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D  V     1 6    A  ir    23    Avril    1 791; 

Arrêté  dfi  directoire  du   dépaitcrnanr.  ^  ç.oncernanc 
les  églises  paroissiales  ;  et  scène  des  ThéaUas. 

Il  y  a  quip?e.mois  qualamëtaphysiquo  de  labbé 
Syeyes  faillit  être  fucestô  à  Ja  liberté  de  la  presse  ; 
aujourd'hui  elle  vient  de  mettre  Paris   ea  com^ 
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la  discussion   des  opinions 
lo  avril  qu'il  a  fait  adopter 


bustion ,  en  T^Vdiiiant 
religieuses,  L  arrêté  du 

au  direotoire  du  département,  sur  la  culte,  pré 
paroi t  évidemment  aux  prêtres  réfractaires  les 
inoyens  de  troubler  Tordre  et  d'alarmer  les  cons- 
ciences ;  il  sembloit  coacercé  avec  les  mal-inten» 
tlonnës  qui  entourent  le  monarque,  pour  autori- 
ser sa  scandaleuse  abjuration  des  principes  de  k 
constitution  civile  du  clergé*  Dénoncé  à  rassem- 
blée nationale,  cet  acte  a  été  simplement  ren- 
voyé au  comité  de  constitution,  tandis  qu'il  au- 
roit  dû  être  déûlaré  nul,  avec  défense  au  direc- 
toire d*en  rendre  de  pareil*  à  Tavenir.  En  effet  > 
la  plupart  des  articles  qu  il  coutient  sont  attenta- 
toires à  fautoiité  législative,  et  infiniment  dange- 
reux dans  leur  exécution. 

Article  premier,  ^t  La  municipalité  nommera 
pour  chaque  église  paroissiale  un  officier  public 
«ous  le  nom  de  préposé  laïque  ,  lequeUura  la  garde 
de  rédifice,  celle  de  la  sacristie,  le  dépôt  desor- 
iiemens  et  le  soin  de  la  poHce  intérieure. 

Art.  2.  te  Le  préposé  de  chaque  paroisse  aura 
♦ous  ses  ordres  le  nombre  d'etii[)!oyés  qui  sera 
jugé  suffisant  pour  le  service  laïque  de  i'église. 

Art.  3.  Ec  Tout  préposé  laïque  ,  et  les  employés 
âous  ses  ordres,  seront  tenus,  sous  peine  a#  des- 
titution j  d  empêcher  qu'aucune  fonction  ecolésias- 
tiqua  ne  soit  exercée  dans  leur  é^^lise  ,  sacristia 
eu  bâtimens  en  dépendani,  par  d  autres  que  par 
les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  salariés 
par  la  nation  j  nomîoativement  attachés  à  Udito 
église  parois&iale,  et  inscrits  sur  un  tableau  exposé 
k  cet  effet  à  la  porto  de  la  sacristie  y\ 

Ledireotoire  a  évidemment  outre  passé  «spou^ 
Voirs  ;  il  s  eit  constitué  législateur  en  créant  ds 
ïionvfïaux  offioiera  publics  pour  la  garde  des  église^ 
parûissialea  j  6t  en  Tôtant  aux  fonctionnaires  élut 
ar  le  peuple.  Les  curés  sont,  parleurs  places  ^ 
gardiens  des  églj^Qs;  et  il  étçit  inutiU  d«leur 
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donner  des  adjoints  pour  remplir  kuf  dôTOÎr. 
C'est  augmenter  en  pure  pertô  les  frai*  de  miItCp 
c'est  faire  injure  au  prêtre  coQsntutiooneL  à  <juî 
sou  serment  doit  mériter  la  cociijace  de  ladait* 
nistration. 

L'arcide  3  ne  tend  tfu'à  faTorisar  le  schiime  dea 
prêtres  réfractaires  ;  Us  ne  demandent  pas  ntietuc 
que  cl*avoir  les  honneurs  de  la  pen^cution  |  et 
aeit  les  autoriier  c^ne  de  les  chssser  des  enlises 
natiopalas»  et  da  les  empêcher  â'y  dire  la  mené* 
C'est  d'ailleurs  donner  au3c  décrets  sur  le  serment 
uDe  extension  qu'ils  n^ont  pas,  L'assatnblt'te  natio- 
nale a  ordonné  à  la  vérité  que  les  ecclésiastiques 
fonctioanaîrei  publics  prêtcroient  leur  serment  ; 
mais  elle  n'a  pas  décrété  que  ce  sôrmeut  seroit 
prêté  par  le*  prêlTe*  non  fonctionnaires  publics  • 
Ceux  ci  sont  libres  de  faire  toutes  les  fonctions 
qui  ne  dérivent  pas  de  la  jurfsdiciion  ëpîscopale; 
telles  5  par  exemple ,  que  celle  de  dire  la  messe  ^ 
qui  est  parfaitement  indépendante  de  tout  ofBca 
public*  En  un  motj  les  ecclésiastiques  qui  étoienC 
fonctionnaires  publics ,  et  qui  ont  refusé  le  serment, 
uont  pas  perdu  le  caractère  du  sacerdoce;  ils  ont 
le  droit  d  exercer  par-tout  les  fonctions  qui  ne  sont 
pas  /urisdictionneJles.  Vouloir  les  priver  de  ce 
droit  dans  les  églises  nationales^  est  un  acte  de 
tyrannie  auquel  le  corps  législatif  n'a  jamais  songé  , 
et  que  le  directoire  n'auroit  pas  dû  se  permettre. 

Art.  4«  "  Il  Dc  pourra  être  fait  d'exception  à 
l'article  précédent  qu'en  faveur  des  prêtres  ou 
ecclésiastiques  qui  seront  munis  d'une  licence  par-( 
ticulière ,  accordée  par  l'évéque  du  département , 
visée  et  consenUe  par  le  curé  de  la  paroisse ,  la- 
quelle permission  aura  besoin  d'être  renouvelée 
tous  les  trois  mois  s^. 

Encore  un  acte  de  législation.  Jamais  aucun  an^ 
cien  édit ,  jamais  les  décrets  de  rassemblée  na^' 
tionale  n'ont  exigé  que  les  prêtres  eussent  laper- 
miasion  de  Tévêque  pour  dire  la  messe.  Cette  fa- 
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(58) 
loîx  :  cet  exemple  que  vient  de  donner  le  direc- 
toire du  département  de  Paris    est  très -dange- 
reux et  doifc   être  rëprimé. 

Mais  o'est  moins  la  liberté  du  Culte  >  que  le  direc- 
toire a  voulu  autoriser  y  que  celle  des  assemblées 
•ristocratiqu<?s ,  et  l'arrêté  par  lequel  il  a  permis 
le  sabbat  des  Théatins  en  est  une  preuve.  Le  direc- 
toire ne  pouvoit  pas  ignorer  que  les  adhérens  des 
Frêtres  réfractaires  qui  veulent  faire  schisme  avec 
église  gallicane,  ne  se  réunissent  que  pour  trou- 
bler l'ordre  établi ,  pour  prêcher  le  despotisme  de» 
rois,  et  pour  renverser  la  constitution.  La  puis- 
sance publique  doit  elle  tolérer  de  pareilles  assem- 
blées ? 

Observez  encore  dans  quelles  circonstances  le 
directoire  se  laisse  séduire  par  une  théorie  aussi 
fausse  sur  la  liberté  du  culte.-  C'est  à  l'entrée  de 
la  semaine  sainte ,  dans  le  temps  pasohal ,  à  l'épo- 
que ^oiîi  la  célébration  des  mystères  les  plus  tou- 
-chans  de  la  religion  réchauffe  la  superstition  dans 
toutes  les  âmes,  qu'il  permet  à  l'hypocrisie  de 
renouveler  ses  intrigues;  c'est  aux  plus  chauds 
partisans  du  despotisme  et  de  l'aristocratie ,  à  l'an- 
cien curé  de  Saint- Sulpice,  à  tous  les  ci-devant 
nobles  du  faubourg  Saint  Germain  >  aux  prêtres 
réfractaires ,  à  cette  secte  d'hyérophantes  im- 
pies (i),  pour  qui  la  patrie  n'est  rien,  et  ks  pré- 
jugés religieux  sont  tout ,  qui  osent  faire  descendre 
du  ciel  le  droit  de  commander  aux  hommes ,  dont 
toute  la  morale  n'est  qu'un  tissu  de  maximes  atroces 
inventées  pour  consacrer  tous  les  forfaits  qui  leur 
sont  utiles  9  et  dont  l'affreuse  politique  a  constam- 
ment favorisé  le*  règne  du  despotisme  et  l'anéan- 
tissement de  la  liberté  ;  c'est  à  ces  hommes,  dis-je, 
que  le  directoire  accorde  la  faculté  de  s'asseçibler. 
Pourquoi  dono  cette  location  subite^  contraire  à 


(i)  On  appeloit  b}'^rophani;^s  les  prêtres  Egyptiens. 
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toutes  les  formes  prescrites  par  le»  décret*  ?  Pour- 
quoi l^s  sous-loûataires  n  ont- ils  loué  que  pour  8i< 
semaines?  Ne  veuleot-ib  dooc  avoir  usa  égUs« 
séparée  que  pour  ce  court  espace  de  temps  ?  Leur 
zèie  doit  il  se  refroidir  avec  ks  cérémonie*  du  tcmpt 
paschal  ? 

Le  peuple  a  beaucoup  mieux  m  sur  cet  objet 
que  ceux  qui  le  gouvernent  ;  il  a  senti  qu'il  ne  devoit 
pas  y  avoir  deux  cultes  dans  une  même  religion^ 
et  il  s  est  mis  en  devoir  de  déjouer  le»  manoeuvres 
des  réfracLaires ,  qui  se  propo£^oient  de  faire  aux 
Théatins  la  première  lecture  du  bref  du  pape^  dont 
ils  DOUA  menacent  depuis  si  long-temps.   La  di- 
manche 17,  les  patriotes  se  sont  essernblés  dÂs  Id 
matin  devant  le  sanhédrin  aristocratique;  et  pour 
prévenir  le$  mal  in tûo tiennes  p^r  une  monitionii^ 
JutairCj  on  a  attaché  au-dessus dti  la  principale  porte 
uoe  poignée  de  verges  avec  un  pifioard  portant 
cette  ioscription  :  Avis  aua^  dévotes  aristocrates  ; 
médecine  purgative  diuribuée  gratis^    Un    sieur 
Dauphin,  inspecteur  des  boues  da  Paris,  s'avisa 
d'arracher  le  placard  et  les  vterges  :  on  le  forçti  da 
les  rattacher  avec  mention  de  sonicsoUnce.  C'étoic 
l'heure  de  la  descente  de  la  garde  chez  le  roi  ;  un 
détachement  qui  pessoît  sur  le  quai  est  arrêté  par  » 
M.  Baiily,  qui  requiert  les  soldats  d  arracher  ce  que 
le  peuple  venoît  de  faire  replacer.  Un  musicien  do 
la  troupe  du  centre  se  charge  de  l'exécution  ^  mais 
après  le  départ  de  M*  Baiily,  tout  se  trouve  réin- 
tégré avec  ces  mots  ajo,utés  au  placard  :  Oté  par 
ordre  de  M.  Baiily ,  replacé  par  celui  des  citoyens. 
C'est  ainsi  que  le  bonnet  de  la  liberté  triompha 
de  réchappe  municipale.  M,  Baiily ,  d  accord  avec 
le  direotoire,   protégeoit   sans  le   savoir  l'aristo- 
cratie,  sous  prétexte  de  défendre  la  Uberté  du 
culte  ;  le  peuple  lui  a  rappelé  que  rexercîcadu  oulto 
devoit  être  proscrit  toutes  les  fois  qu'd  troubloic 
l'ordre  public  étaWi  par  la  loi. 


*-•  Dès  qu'il  s  est  mis  sans  façon  au  dessus  d'ûux, 
il  aurcit  mauvaise  grac«  de  s*en  prévaloir. 

—  La  loi  pourtant  est  formelle.  J 

—  La  transgression  d®  la  loi  lest  aussi  ;  il  ne' 
patrira  pas. 

—  li  n'est  donc  pas  libre* 

—  Le  réfrac tfire  en  a  perdu  le  droit;  ^t  puis, 
cit  une  loi  devant  laquelle  loutes  les  autres  se  tui^ 
sent  j  le  Êalut  du  peuple. 

—  Français  I  vout  n  aîmez  donc  plus  votre  roi- 

—  Nous  rainions  pour  nous,  et  non  pour  luL 

—  Citoyens!  pren^'z  garde  qnon  ne  dise  qu# 
ygui  êtes  les  geôliers  de  la  famille  royaîe, 

—  Dites  plutôt  que  neus  voulons  Bien  en  étra 
les  gardiens  et  les  lauvi^ur^.  La  reine  et  sou  fils  no 
sortent-ils  pas  tous  les  jours j  quand  ij  leur  plaît, 
de»  murs  de  Paris  ? 

—  Pourquoi  donc  pas  auJoiird*hui  ?  ^M 
^ —  Paroe   que  les  prornenadea  de  Louis  XVI^H 

fût  il  UQ  roi  conimç  il  en  est  si  peu,  ne  sauroient 
compenser  les  horreurs  d'une  guerre  civile  ou  reli- 
gieuse ;  parce  que,  puisqu'il  persiste  à  gardtrr  aUf- 
tour  de  sa  personna  des  hommes  plus  qoe  nuspects , 
nous  devQDÈ  persister  à  le  corder  à  vue  ;  pstree  que 
^i  la  scène  de*  poi^'nards  du  a8  février  se  fut  passée 
à  Saiut-Gloudj  Paris  en  ce  moment  seroit  livré 
peutétr©  à  plusieurs  factitms. 

—  Citoyens  !  n'^te^-vous  pas  vousi^inémps  en  ce 
moment  le  jouet  des  fBCtieuK^da  cvs  fitctii^ux  que 
Mirabeau  en  mourant  regrettoit  il^  n'avoir  pas  eu 
le  temps  de  démasquer  et  do  ooufondre? 

—  Laissez  Mirabeau  où  il  est  :  il  e^t  bien  pour 
«a  gloire  et  notre  repos,  Qu^int  aux  vérirables  fac- 
tieux, iU  sont  là  ,  daus  ce  château  ;  et  le  roi,  oui^ 
Louis  XVI  lui  même  en  est  le  chef.  j^M 

*—  Quosez  vous  dire?  ^^ 

—  L'ami  de  nosenneiziii  nepeut^tre  notre  ami- 
Louis  XVI  donne  la  garde  de  notre  tré  or  à  des 
aristocrates,  nomme  à  la  tête  de  nos  troupes  des 
afÇci^r»  ariâtoorotes ,  il  se  cQofesso  à  des  réfrao^ 
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tRÎres ,  î1  commume  de  k  mtm  de»  réff lataîraf  ^ 
Ir.ge  cheai  lui  des  rëfrectûir^,  Teneï  1  à  rinstitit  cm 
BOUS  en  parloQs,  ne  te  ?oyons*nou»  pas^  du  fond 
de  sa  voUurc,  sourire  et  tendre  la  ojain  à  ce  caiv 
dinal  înaolent,  qui ,  reb^illa  k  U  loi,  no  craint  pas 
de  se  montrer  dans  tout  Téclat  do  la  pourpr# 
romaine,  et  brave  impudemineiitt  les  regards  âmi 
tout  un  peuple  ?  Lui  doauons  nous  ^5  miliioni^ 
et  des  palais  pour  héberger  (i)  nos  ennemis  domes- 
tiques ? 

—  Citoyens  !  ?oynz  ou  votre  roi  en  est  réduit,  Etr* 
il  specUcle  plus  iiouveau ,  plus  étrange  qu  un  mo' 
narquf* ,  ne  nouvant  franehir  le  ieuit  èe  soo  palais, 
euvironné  d'une  garda  nonibreuse  qui  écarte  d  au* 
tour  de  !ui  ses  fainiliei  s*  Us  plus  chers,  obligé  de 
lutter  de  patience  conEre  I  obstination  de  son  peuplai 
et  contraint  de  remonter  d^na  ses  appartemeos , 
puisqu'on  a  coupé  les  coiïrroîes  des  chevaux  de  54 
voimre  ?  Considérez  une  reioo  >  fille  d'une  impéra- 
trice célèfere  j  sœur  de  doux  empereurs  recouimaii-^ 
dablefi  ^  essuyant  les  larmes  de  son  fiU  ,  effrayé  dm 
la  mulritude  des  baï  go  nettes  qui  semblent  menacer 
sa  tête  innocente.  Mettez- vous  à  la  place  de  l'in- 
fortuné Louis  XYIy  en  proie  à  ces  humiliations 
déchirantes. 

—  Nous  pénétrons  la  pensée  du  roi.  En  s'obsti- 
Bant  à  rester  une  heure  entière  dans  sa  voiture , 
arrêtée  par  nous^  il  se  donne  en  spectacle  à  toutar 
TEurope  (a) ,  et  semble  la  prendre  en  témoignago 
des  outrages  faits  à  la  royauté.  Si  c'est  bien  là  son 
intention  hypocrite  ^  voici  la  nôtre.  Il  savoit  bien 
qu'en  affichant  une  conduite  aussi  inconstitution* 


(t)  Pendant  que  la  dame  Mallard ,  nourrice  du  roî^ 
est  errante  debvireau  en  bureau  pour  réclamer  sa  pension 
alimentaire  que  la  liste  civile  lui  a  refusée. 

(2)  Le  procès-verbal  de  cette  journée,  rédigé  au 
château ,  et  revêtu  de  3000  signatures ,  a  été  sur  le 
champ  expédié  dans  toutes  les  cours  étrangères. 

B  a 


.  n^!}c  que  k  sîeuqe  ^  il  devait  ^'«ttAncIre  que  n^us 
.n*"us  iv^ttrion^t  en  mesure  vis  à  vîs  de  lui;  en  né 
faisant  rien  pour  mériter  notre  coi.lîance ,  il  ne 
ditvoà%  pas  ignorer  que  no'is  finirions  par  nou» 
fissurer. da  sa  p.Tioane.  S'il  v^ut  absolument  ea 
ytitiir  avec  nous  au  point  de  .pouvoir  se  déclarer 
prisonnier,  eij  bien!  oui,  ii  lest  i^t  le  doit  êtï^. 
11  nout  faut  un  iVta^^e  contre  les  factieux  et  les  ré* 
f;  acCaires  dont  il  se  rend  le.  chef ,   et  contre  les 

ffuissances  étrangères  avec  lesqu^  !!es  il  corre'^pond. 
Inous  fatit  un  g  itant  de  cette  probité  royale  ciont  il 
f  e  targue  k  rassemblée  nationale,  €t  qu'il  famse  tous 
Itîs  jours  dan»  son.  palais,  -^on  acception  ,  sa  sanc- 
tion des.  décrets  qu'il  viole  le  pr^nnier  ne  nous 
suffisent  pas.  Nous  no  dissimulerons  pas  quin- 
di^ne  de  çcfemonderà  une  nation  loyale  ,  il  ne  peut 
plus  naus  servir  quc.de  g«ge  contre  nos  ennoiuis  du 
dcdâas  et  du  dehors.  Autour  do  nous  tout  est  prêt 
contre  pou?».  On  u'atend  plus  que  lui,  peut-être. 
Voilà  ce  que  nous  lui  répondrons  s'il  se  complaît 
à  se  dire  notre  prisonnier.  L/i  con  titution  une 
fois  terminée  et  bien  f.fferniie  sur  ses  bases,  nous 
lui  reridrons  cette  lib  rté  après  laquelle  iJ  s^oupirer 
nous  ne  le  gaid.rons  pas  notre  roi  malgré  lui; 
nous  no  le  f  rcerons  p.s  à  accepter  uu  honoraire 
de  25  miltious  de  rèv^^nu  annuel  ,  et  peut  -  étro 
que  parmi  i.5  niiiîions  d'habitaas,  il  se  trouvera 
tin  citoyen  capable  de  nous  dédommager  do  la  dy-. 
nantie  des  Capets, 

—  Ah  !  citoyens  !  corament  pouvez  -  vous  vous 
permettre  do  telles  inculpations  sur  votre  chef? 
Vous  n'avez^  donc  pas  entendu  les  paroles  atten- 
drissantf^s  sorties  tout  à  Theuro  de  sa  bouche  : 
Ponrqi^oi  mon  peuple  vc:ut  il  m'ôter  la  liberté  , 
moi  qui  Ini  ai  rendu  la  sienne? 

—  Ebt-ce  en  voulant  réduire  Paris  par  la  famine, 
eu  mois  de  septembre  1789,  n'ayant  pu  rempor- 
ter d  assaut  au  mois  de  juillet?  S'il  a  perdu  notre 
conûance,  qu'il  ne  s'ca  prenne  qu'à  lui.  La  con- 
duite de  Tabbé  Manry  est  plus  eâtimable  ;  il  n'a 


(G5,) 
JAirak   montré  àeux   vistiges*  Le  roi  a  ttfyp  pn% 

tde  1  çons  tîu  commaiiflaiit  gt^Déral  Pourquoi 
Ijoiiis  XYI  j  à  la  franchise  dnqïif>!  aous  avons  €ri| 
troï»  loDg  temps,  ne  s'est  il  pis  une  bono*^  fois 
expliqué  evec  pous  ?  Qu'il  no  os  ait  dit  :  il  ma 
répwj^ne  d'atihércr  à  im^  conscitution  qui  m©  d^- 

■  pouiiîe  de  mes  plus  précieuses  prérogative» î  niai* 
vnus  éics  les  plus  forts.-.  Noos  lui  «uiioas  su  gré 
de  cet  aveu  ;  et  après  la  crî^e  ,  les  vaincfueurs  au-' 
roT^nr  eux  mêmes  r^pUré  ie  vaincu  à  leur  tète. 

l'tjls  etcieat  les  raisonn^mans  de  !a  muîtitwdô 
ra  Sfrmb  éa  ou  Garouselsçul^îoiont;  nouseaavoui 
ëîngue  les  t^xpre^Moas  que  le  père  Duclifsne  seul 
n  k*  droit  d^tnprimer  dan*  ses  f4jui!les«  Oa  u  éroit 
plus  re  peuple  vil,  permf^trant  k  nn  d'Agout  de 
rioler  le  temple  delà  ju'îtice,  et  d'eu  arracher  lei 
,  inagbtFats  ,  â^&  seuls  diîfenseiirs  alors  :  co  nétoit 
pîu3  ce  peuple  esclave  encore,  p^riuettant  à  un 
W,  do  Uni^ê  de  venir  signifier  k  tas&QmW^e  na- 
tionale Tordre  du  roi  de  se  séparer  sur  le  champ. 
Cetoit  un  peuplo  libre,  jugeant  soa  roi  vivant  «t 
en  sa  préstjnce  avi'.c  la  sévéxité  des  E^yptient  à 
]  égard  de  leurs  monarques  défunts*  C'étoit  un 
peuple  roi  rappelant  à  rornre  «on  premier  fonc- 
tionnaire égaré ,  lui  intimant  ses  volontés  suprêmes, 
et  reprenant  pour  un  moment  rexercice  de  ses 
droits  confiés  à  un  ntagistrat  au  dessous  de  sa  place , 
à  un.gënéralau  delàde  son  poste.  A  la  première  me^ 
nace  d'uns  proclamation  de  la  loi  martiale ,  il  falloit 
voir  et  entendre  tous  ces  citoyens  armés  et  sans 
armes  se  traiter  de  frères ,  s'embrasser  et  se  dire  en 
se  serrant  la  main  :  s'ils  la  proclament  cette  Loi  mar- 
tiale ,  ils  la  mettront  donc  eux-mêmes  à  exécution  ; 
car  nous  sommes  venus  tous  ici  dins  le  fermo 
vouloir  de  nous  opposer  au  départ  du  roi. 

Son  frère  parut  aux  fenêtres  du  muséum  qui 
regardent  le  Carousel-  Mille  voix  s'élevèrent  du 
milieu  de  la  place  :  nous  ne  voulons  pas  qu'il  parte. 
Le  .^oir ,  il  se  hasarde  de  traverser  la  fou!e  pour 
rejoindre  le  roi.  Ne  lai  donnez  pas  de  mauvfti$ 


.jidâ 
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conseSs  ,  dit-on  h  monsieur  par   les  portières  de 
son  carrosse ,    ou  vous   ^  répondrez  sur  votre 
tête. 

Le  cardinal  de  la  Rochefoucault  vint  à  passer  : 
prélat  réfractaire  (  hii  dit-on  )  rend  grâces  à  ton 
caractère  de  député;  mais  ne  crois  pas  endoctri- 
ner le  roi ,  et  lui  apprendre  qu'il  est  attendu  à 
Rouen  pour  une  contre-révolution  ;  ta  place  est 
a  Tas&emblée  nationale  y  et  nous  allons  ty  c6n« 
duire. 

M.  BailJy  parut ,  et  se  mît  en  devoir  de  prouver 
1^  légitimité  du  départ  du  roi.  Citoyens ,  croyea^ 
en  le  premier  magistrat  du  peuple.  On  lui  répon- 
dit y  cntr  autres  choses  :  nous  ne  vous  reconnoîtrons 
pour  tel  que  quand  vous  préférerez  le  saïut  du 
peuple  aux  menu«  plaisirs  du  roi. 

M.  de  la  Fayette  à  son  tour  rappela  les  services 
rendus  par  lui  àla  liberté  des  deux  mondes.  C'est  moi 
le  premier  qui  rédigeai  une  déclaration  des  droits 
de  riiornnie;  il  m'est  permis  de  vous  renvoyer. à 
la  loi.  Et  quand  je  voua  parlo  en  «orà  nom,  je ^1  ois 
ètfo  obéi ,  ou  je  renonce  au  commandement» 
—  Général ,  un  plus  patriote  que  vous  ne  se  fera 
pas  longtemps  chercher;  nous  en  trouverons  qui 
n'iront  point  au  département  demander  le  drapeau 
rouge  pour  faire  aller  le  toi  plus  vite  à  Saint- 
Cloud. 

Jamais  le  peuple  de  Paris, ne  montra  une  éner- 
gio  plus  soutenue  et  plus  mesurée.  C'étoit  pour  la 
première  fois  peut-être  qu'il  se  permettoit  <4  ap- 
précie--  la  royauté  à  sa  juste  valeur  j  si  Ton  eût  saisi 
ce  moment  pour  reeueillir  les  suffrages  pour  ou 
,  contre  les  rois ,  l'urne  du  scrutin  ne  leur  eût  point 
été  du  tout  favorable  ;  Paris  seroit  une  répu- 
blique. Un  étranger  »  instruit  par  l'histoire  de  Tan- 
tiquo  idolâtrie  des  Parisiens  pour  le  trtine,  ne  les 
eût  pas  reconnus  dans  cette  journée.  Quelle  leçon 
pour  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  s'il  eût 
été  k  môme  d'entendre  le  peuple  ce  jour-là  ! 


(&7  ) 
Le  l^ncTêmaÎEi ,  ras^eniliLëe  natîonate  sembU  voa* 

loir  dédommager  la  roi  tUs  déb<jûes  rail  avoir  reçu* 

la  veille  ,  et  g^ta  l&  cau:ic>  clu  peuple,  hn  pré  aident  » 

«ulieiider*f&tersursoafaiit;eui!,  Imniobitt?  commet 

loi  qu'il  profèj  e  hu  nom  do  I  a  nation  ^oy veraîae ,  atfc 

lui-mênï*-  à  la  îôte  d'unod/puUtioo,  nu-deirajit  drt 

XiOOLs  XVI  ,  piëûéJë  de  ^es  pj*g^  *  f^t  accorftp^guif 

de  ses   f  niais  très  ,  coninje   î^i  It*  pouvoir  executif 

eût  v^oiilu  jouter  dç  puiisnace  et  ort  iïigoitt^  qv»^g  Io 

lé^isUu'ur  suprême*   A  l  arrivée  du  roi,  tous  îes 

députés    ^e  kvèrent  j  i*t  se  tiQrerii  reipectuç'uso- 

m^oc   iiivè&   p'^odaut  In  ïf^cture   de  soa   discours* 

*  lând  il  eut  paiU-^  la  salle  reTéitit  des  cris  répétés 

'Vive  le  rot  ^  teîs  que  jiiuis  \d  populace  en  voci- 
fëreît  sur  !e  pas^^^c  <U:s  princ"*  ,  Jetant  à  fîroite 
et  à  gauche  des  poigoéf*  dVrgent.  Les  coiit»  d© 
|udlc.tture  d  autre  fit)  U  nvettoteiit  plus  de*  dignité 
dàQs  las  sÈi*tiees  royales,  L^utsXVI,  ia  veîïle,  nvoii; 
Attendu  2  heures  au  foad  de  sa  voiture,  au  nntieu 
de  îa  cour  de  son  paais,  qu'i!  plut  au  pi^uptf^  de 
]e  !aî«ser  paiftir  à  deux  litres;  Êptès  avoir  subi  Ta 
éeosure  la  plu*  fimère  et  ta  plus  judioieusft,  il  s'^- 
toît  vu  obligé  de  remonttjr  dans  se&  apparteniens , 
et  de  renoncer  à  un  voyage  que  le  peuple  ne  trouva 
pas  coovt^nable.  Le  lendenRin  miiiin,  il  va  porter 
sa  doI'^an<:e  aux  repiëscntans  de  ce  mémo  peuple, 
et  en  rheuïin  il  ne  rencoatre  sur  son  passijge  que 
des  visagç^s  froids  et  des  langur^s  glucî^es  ;  maisâ 
peine  at'il  mis  le  ^ied  sur  le  seuil  de  )a  salle  du 
manège,  qu'il  aenbl^  qnn  c?  ne  toit  pins  ]a  méir-o 
natïon  à  i^jquelleii  ait  titïjijrc.  Au-dfihors,  un  peu* 
pie  rf5pub!icairi  snuibloit  hîi  Faire  grâce  ^n\\n  lois* 
ïant  ie  titre  de  roi;  au-dedans,  il  ei.t  reçu  co/uma 
un  miiirre  par  ses  esclave»* 

La  veille  ^  il  ne  se  scroit  pns  présenté  au  Ca- 
roussi  avec  sâî,  pages  et  le*  officiers  de  sd  maison* 
La  veille,  iï  nVùc  pas  o?é  dite  :  Je  viens  au  mi- 
lieu de  vous  avec  !a  couiiunce  que  je  vouf.  ai  tou- 
jburs  témoignée;  on  lui  eût  réponxlû  :  Lotiis,  soia 
plus  modêâte  ;  un  peu  moins  do  ocallaiiie  qu^nd 


(êé) 

6u  a  d'aussi  grands  torts.  Espère  en  notre  innuw 
gence  ;  voi!à  le  seul  sentiment  que  tu  doiî>  éprouvei* 
devant  une  nation  que  tu  as  olTen-ée* 

Le  roi  n'eût  pas  osé  dire,  dans  io  Carousel  i  u  Je 
ao  ne  veux  pas  qu'on  fasse  c.''Ss<^  r  par  la  force  la  rè- 
»  sistanoe  qu'on  appoiteà  mon  départ,  parce  quiî 
»  je  crains  de  provoquer  des  actes  cie  rigueur  con- 
»  tre  une  multitude  trompée  ,  et  qui  ci  oit  agir  en 
«  faveur  des  loix  lorsquelle  les  eiifrciut  3). 

On  lui  eût  répondu  :  Louis,  d'abord,  de  qui 
paries  tu ,  en  te  servtint  delà  particule  injurieuse 
on  ?  Le  peuple  ,  que  sans  doute  tu  dési^ûes  ainsi, 
veut  des  expressions  pKis  respectueuses  (piandson 
fonctionnaire  parle  de  lui.  Tu  ne  veux  pas» . . . 
As-tu  donc  oublié  que  depuis  le  14  juiiK-t  les  roi» 
des  Français  n'ont  plus  de  i^owZow?  C'est  à  la  nation 
seule  à  dire  :  Je  "veux  ou  neveux  pas.  Tu  n'as  pas 
voulu  ,  dis-tu ,  employer  la  force  et  provoquer  des 
actes  de  rigueur  ;  mais  d'abord  en  as-tu  le  di  oit  ? 
Et  ensuite  :  ce  procédé  des  anciens  despotes  est-il 
en  ton  pouvoir  ?  Tu  n'as  tout  au  pius,  pour  toi,  quo 
tes  valets  de  cour ,  tes  aumôniers  ,  Bailly  et  la 
Fayette,  et  l'étatmajor.  Tu  as  ici  contre  toi ,  en 
ce  moment,  non-seulement  tout  le  peuple  d'une 
ville  qui  fait  à  elle  seule  un  département ,  mais  en- 
core tous  les  citoyens  soldats  ici  présens.  Sache 
qu'ils  ne  sont  point  accouius  pour  te  garder  et 
t'ouvrir  un  passage;  mais  bien  pour  employer 
i  leur  tour  contra  toi  cette  puissance  des  baïon- 
nettes y  trop  loûg-temps  dirigées  par  les  rois  contre 
le  peuple. 

Ne  parle  pfis  des  loix  enfreintes  par  la  mul- 
titude trompée.  Cette,  multitude  sait  bien  06 
qu'elle  fait;  elle  te  combat  avec  tes  propres  armes; 
elle  se  place  un  moment  au-dessus  de  la  loi  pour 
te  punir  d'avoir  osé  le  premier  lui  donner  ce  mau- 
vais, exemple. 

Le  roi  n'eût  paf  osé  dire  dans  le  Carousel  :  Je 
pcrâste  dans  mon  voyage  à  fiaint-Cloud  ,  parce 
*  qu'oo 


ipa'onluî  eûtrépondu  :  N*msper«Î9ton«»  ooas,  énnk 
notre  rë^>istince  à  ce  voyage  |  il  ne  se  fer*i  {itt 
arant  quô  tu  ne  nous  aies  donné  la  liste  âttn  pré* 
très  réfracTftîres  qu*  tu  loges  dans  un  pat  Ait  que 
BOUS  n*ftviont  destiné  que  pour  toi,  avaot  que  m 
ne  les  aies  congédié*  en  notre  présence.  • 

Le  roi  n*t:nt  pas  osé  dire  dans  la  Caroui**!  :  f^H 
V  semble  gu  on  cherche  k  inspirer  au  peuple  des 
^  doutes  sur  mes  seotiniÊns  pour  k  conititution  | 
ïï  dont  cellB  du  ûlergé  fait  partie  >% 

£t  c'est  précisément  j  lui  eut  on  répondn  ,  par^ê 
Çue  îa  constitution  du  clergé  fait  partie  de  ceJ^  du 
peuple  fiançais  ^  que  nous  douton$  de  tes  seott- 
men»  patriotiques  ^  en  te  voyant  accorder  l*Jjos- 
pitafité  aux  prêtres  réfractaires  k  la  loi  que  tu  as 
toi  même  sanctionnée. 

Si  le  peuple  assf^uiblé  au  Corousel  se  fût  éîu  un 
présidrint  pour  répondre  au  discours  du  roi,  sans 
mute  qu'on  n'auroit  point  trouvé  daos  ce  discours 
des  flagorneries  de  cour  ^  d©s  oomplîmens  d  aca- 
démie, et  des  protestations  d  amour.  Ce  n'étoit 
pO(Dt  du  tout  Ik  l'ordre  du  jour. 

La  nation  française  n'eût  pas  permis  à  son  pré- 
sident de  parler  mauvais  français,  comme  dans 
cette  phrase  :  une  inqttièfe  agitation  est  insépa- 
rable des  progrès  de  la  liberté.... 

ce  Paisse  votre  majesté  trouver ,  dans  les  témoî* 
«  gnages  d'amour  qui  l'environnent ,  quelque  dé- 
«  dommagemeat  de  ses  peines  «  ! 

Quelles  peines  ?e^t  ce  celle  de  ne  pouvoir  aller 
à  SdintCloud ,  pour  conspirer  tout  à  son  aisé  oôntre 
la  nation  ,  et  s'exposer  à  être  lui  même  la  preiftière 
Victime  des  mauvais  conseils  que  des  factieux^  et 
des  réfractaires  lui  auroient  *  donnés  .»^ 

«Au  milieu  des  soins  que  prennent  les  bons  cî- 
'ï  toyens  pour  calmer  le  prupie  ». 

A:te  là!   M.  le  préUdt^nt.  Nous  vous  rappelons 

lYordre.  Il  vous  échappe  une  balourdise ,  si  c«  n'est 

un  outrage.  Qu'est-oeque'ie  peuple  ?  La  masse  de* 
N«.  93.  G 


fcoDi  Citoyens.  Pourquoi  donc  faire  des  bons  cl* 
tojens  uae  classe  distincte  du  peupla  ?  La  graûde 
majorité  du  peuple  au  Carousel,  s'opposant  au  dé- 

£art  du  roi,  n  etûit  composée  quo  de  boas  citoyens, 
es  mauvais  citoyens  étoient  ceux  que  les  grena- 
diers écartèrent  da  k  voiture  du  roi,  et  ceux  aussi 
auxquels  ils  refusèrent  de  mettre  k  exécutioû  la  loi 
martiale* 

«  Tous  les  coeurs  sont  à  vous  ». 

11  falloit  dire  ;  Tous  les  cœurs  seRoî^t  à  Hàus  ;  il 
y  a  ici  une  faute  gramoiaticale  de  temps* 

a  Quand  vous  venez  resserrer  dans  cette  enceintd 
î>les  nœuds  qui  vous  attachent  à  la  révolution  , 
»nou3  dirons  au  peuple  que  votre  cœur  n'est  pas 
3)  changé  ". 

Ce  m  est  pas  d  après  une  mapifestatîon  verbale 
ides  sentimens  patriotiques  du  roi  que  le  peuple  1^_ 
croira  changé;  c'est  quand  iJ  chassora  d  autour  à^M 
lui  ces  pesées  de  cour,  de  la  chute  des  rois  funesm^^ 
amn£  coureurs» 

La  leçon  énergique  dontif5e  par  le  peuple  lundi 
dernier,  au  Carouâel,  a  produit  son  effet.  Tout  en 
dtiant  qu'il  persiste  dans  son  voyage  de  Saint- 
Cloud  et  dans  ses  sentimens ,  Louis  XVI  reste  k 
Paris,  éloigne  de  son  palais  les  Jiôtes  suspects, 
fait  rappeler  par  sa  femme  le  curé  de  sa  paroisse , 
et  se  dispose  à  refaire  sort  bonjour.  Puisse  le  pain 
sans  azyme ,  qu'il  recevra  à  la  Sainte  Table ,  dts- 
aervle  par  un  pasteur  assermenté ,  purger  son  cocu^h 
et  son  esprit  du  vieux  levain  d'aristocratia  auliqu  j^ 
que  des  prélats  réfractaires  s'étoient  empressés  de 
lui  administrer  !  ^^ 

N.OUS  avons  déjà  eu  occasion  de  remarquer  qui^| 
presque  tous  les  bons  décrets,  ceux  qui  feron^^ 
une  époque  glorieuse  dans  f  histoire  de  ta  consti- 
tution,  sont  dus  principalement  à  la  présence  dOH 
peuple.  Il  en  est  de  mènje  de  la  conduite  du  ro^H 
Il  ny  a  que  le  peuple  assemblé  capable  de  lui  faire 
éviter  de  fausses  déuiarohes^ 
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thnPùcnHon  âes  sccfions  ;  nârc^^tê  eu  diredoire  ttë 
dëpariçment  au  roi  ;  aalre  adresse  aux  citoyens 
de  la  vilie  de  Paris, 

A  travers  les  événemens  qa!  se  §oat  succ^d^î*  les 
17,  iS  et  19,  il  est  plusieurs  adresses  et  procfama- 
tîOBS,  tant  fîu  directoire  que  de  U  muoiôipalité»  qu'il 
fout  considérer  à  part,  pour  jugf»r  ^aiaenient  des 
iuotifs  qui  les  ont  dictées ,  et  da  lefFet  qu'elles  ont 
produit, 

Nous  avons  dît  qu  au  moment  où  le  peuple  s'op- 
posoit  le  plus  foTteuieiit  nu  départ  du  roi ,  le  gé- 
néral la  Fayette,  désespéré  de  n»3  pouvoir  teoir  la 
parole  qu'il  a  voit  donnée  que  le  roi  partiroit  j  quoi 
qu'il  arrivât,  s'étiJit  adressé  &  M,  Bailly  pour  fatre 
proclamer  la  loi  martiale.  Le  luaire  de  Paris  nù$m 
pas  prendre  sur  lui  de  donner  cet  ordre  înhuo>{»ta; 
mais  pounreparer,  autant  que  sa  situation  pou  voie 
le  permettro^  cetto  dénégation  ^  il  servit  d  acolyte 
■u  général,  afin  d'ot tenir  d'une  adrî-in'^tratîon  !>u- 
périeure  le  drapeau  rouge  tant  d^siié*  Le  chef  ma- 
Dicipal  Bailly  naimo  pas  excessivement  le  dt^par- 
tement  j  et  i!  lui  eût  été  doux  et  commode  de  prê- 
ter assistance  à  la  colère  pressée  du  général ,  en 
faisant  faire  au  département  une  démarche  qui  i*eût 
perdu  sans  ressource.  La  tournure  étoit  adroite, 
et  peu  s*en  est  fallu  que  les  administrateurs  n'aient 
donné  dans  le  piège.  Déjà  une  granffe  majorité  in- 
clinoit  vers  le  drapeau  rou^e  ;  heureusement  mes- 
sieurs Danton ,  Syeyes  et  Tal'eyrand  firent  entre- 
voir à  la  majorité  le  danger  d'un  tel  parti ,  et  ra- 
menèrent les  esprits  à  la  raison  et  à  1  humanité. 

La  colère  du  général  avoit  été  trop  abo'^tdante 
pour  qu'on  pût  se  déguiser  ses  vraies  intentions  5 
revenu  à  lui  ,  il  apperçoit  oii  Tont  précipité  !a  r«pi- 
âité  des  circonstances  et  une  trop  petite  tête  ;  il  voit 
que  le  peupte  ,  déjà  de  sang  froid  sur  son  compte, 
le  jugera  en  toute  vérité.  Comment  se  tirer  de  cet 
embarras?  Le  département  aroic  bien  voulu  ne  pas 

C  a 
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faire  massaorer  le  peuple  pour  Tintërét  du  gene-^ 
rJiJf.mais  ilvouloit  complaire  au  commandant,  et 
çh^reha  les  moyens  de  prouver  que  M.  la  Fayette 
avoit  pu  demander  la  loi  martiale ,  que  lui  dépar- 
tement avoit  dû  refuser.  Par  la  nature  des  oircons- 
^aAoes  f  on  ne  pouvoir  pas  plus  pour  M.  de  la 
Fayette. 

Four  légitimer  W  fureiir  et  les  sollicitations  du 
général,  on  imagina  donc  d'assembler  les  sections  , 
et  de  leur  tendre  un  .piège  ;  en  conséquence  le  dé« 
parteâient ,  par  Forgane  de  la  municipalité ,  les 
convoqua  le  mardi  19,  leiidemain  du  départ  man* 
gué  ,  pour  leur  proposer  1^  .question  suivante  : 

ce  Faut  il ,  dans  les  circonstances  ,  prier  le  roi 
3^  dVxécuter  son  premier  projis^t,  qui  étoit  d'aller  à 
»  S.  Gloud ,  ou  le  remercier  d'avoitpréféréde rester, 
9>  pour  ne  pas  exposer  la  tranquillité  publique  }>  P 
;  La  presque  totalité  des  sections  fut  d'avis  qu'il 
n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  question  pro» 

Îiosée,  La  section  du  Théâtre  Français  (ci  devant 
&  district  des  CorJeliers)  est  une  de  celles  qui 
ait  le  mieux  discerné  le  vrai  but  de  la  convocation , 
et  touché  la  question  au  doigt. 
.  ce  Cette  question  y  dit -elle  dans  son  arrêté  du 
murdi  ig  avril  >  est  captieuse.,  et  par  conséquent 
messéante  '  envers  une  ou  plusieurs  sections  pri- 
maires de  la  nation ,  et  en  cette  qualité  portions 

IlïTÉGRANTES    DU    SOUVERAIN.  ,    On  CC  que  CCttC  queS- 

tion  doub'e  n'est  cependant  qu'une  seule  et  méme^ 
question  ,  puisque  l'affirmative  ou  la  négative  aa-? 
cordée  à  l'une  ou  à  l'autre  ne  tend  qu'à  approu- 
ver la  résolution  de  faire  partir  le  roi  à  force  ar- 
mée i). 

..  Rien  n'est  plus  Juste  et  plus  vrai  que  cette  so- 
lution. 

Car  prier  le  roi  d* exécuter  son  premier  projet, 
qui  étoit  d'aller  à  Saint-Cloud,  n'est-ce  pas  dire  : 
«  Sire  ,  vous  faisiez  bien  d'y  aller  ?  C 'étoit  votre 
volonté,  votre  fantaisie  ;  cela  ne  doit  pas  nous 
l^g«i:der«  Yeus  ftvies  des  desseins ,  et  pour  mieux 
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dire  on  en  avoît  sur  vxpu*  ;  peu  importi* ,  ce  nm 
diïit  pas  être  noire  ûfTatre*  L«  saltit  trublic  iQipt' 
roït  au  peuple  lïç  vous  garantir  de  nos  enoorrib; 
mab  une  loi  donnent  beau  feu  à  «eux  tjui  vouloîe^C 
vous  entraîner  :  ainsi  h  s  a 'ut  public  n*est  rien  ^ 
dès  Quâ  vous  avez  le  droit  de  ie  dédaigner*  £q 
conséguence  vous  deviez  partir  ;  en  cbtis^<]uenco 
Je  général  la  Fayette  a  eu  rahon  de  s'y  prendra 
de  toutes  les  ujauiêres  pour  vous  faire  partir -ai. 

De  lautre  part ,  remercier  le  roi  d'avoir  pn^/éré 
de  res/tr  pour  ne  pas  ê:rtnos€r  11  rranquiÛiti*  pu* 
lîique  f  ne^t  ce  pus  d'ir^t  it  S'iTP ,  nousvouv  somme* 
»  très-obligée  de  ii*étre  pas  parti,  cV'^t  à  diri^,  vou» 
»  seul  avez  détermina  votre  résidenotj?  Vous  se* 
}>  riez  parti  si  vous  l'aviez  vou!u  ,  par:r«  que  s-i 
)i  Fiûterét  pul^lic  ïe  défendoiTj  la  loi  Tautori^^nil  ; 
iT  c'est  àdirôj  le  général  la  Fayette  qui  a  méprisé 
>3  Fintérèt  public  en  se  retraucbaot  sous  la  foi  | 
»  s'e&t  conduit  à  merv^iUe.  Vous  nav^is  p'i^  vou^Ui 
»  aire,  exposer  la  tranquillité  publiquo  ;  ccst  à- 
»  dire,  Je  général  la  Fayette  ,  nViyant  pu  veuîrà 
3i  bout  do  la  troubler  ,  a  1  air  du  n  en  avoir  pas 
V  eu  le  projet  ;  et  conim^'iî  il  lu  ut  un  peu  dtvpurlijui 
»  à  tout  j  malgré  quop  i.n  ait  j  d^nt  TimpossibiUtiS 
?)  où  il  est  de  s'approprier  la  modératiQU  forcée 
3)  de  Taventure,  il  ne  veut  pas  en  perdre  tout  lo 
3)  fruit  ,  et  en  fait  honmur  au  roi  «. 

Il  résulte  donc  de  la  duplicité  de  cette  question, 
quelle  tend  décidément,  sous  les  deux  rapports , 
à  approuver  le  général  la  F?»yette.  Observons,  tou- 
tefois, le  rôle  que  les  rusés  politiques  font  per- 
pétuellement jouer  au  roi ,  et  comuie  ils  en  f  >nt 
toujours  la  couverture  de  leur  ambition  et  de  leur 
dextérité. 

Une  pi:rricu^arité  non  moins  remarquable  se 
trouve  encore  dans  Tan  été  de  la  municipcilité,  par 
lequel  les  sections  sont  convoquées. 

C'est  le  paragraph»-  impératif  par  lequel  il  est 
prescrit  aux  sections  do   s'expliquer  strictwnenC 
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par  ovî  ou  par  non  sur  la  double  proposition  dont 

fi  ê  Agit 

La  Êectîon  du  Théâtre  Français  est  encore  la^ 
seule  flans   les  4®  *!"*  ^Jt  ^aisi  avec  sag&€ 
énergie  tout  ce  aucune  telle  in)niictioa  a  dmooni- 
lituttonnel ,  de  dangereux  et  d^attentatoire  à  la  li- 
berté ,    aux  droits  du   peuple  et   à  sa   souverai- 
neté. 

(t  L'assemblée  déclare,  dit  la  section  du  Théâtre 
Français,    qu aucun  corps  ailmiDistratîf  ne  peutJ 
ni  ne  doit  circonscrire  fa  solutioa  d'une  questioïlj 
dans  le  cercle  du  oui  ou  du  non  ,  quand  elle  esi 
proposée  aux  sections  primaires  dont  Topinion  est 
essentiellement  illimitéa  u-  ' 

Voilà  ce  qui  s'appelle  parler  avec  la  dignité  quî' 
convient  au  peuple,  et  conuoître  à^ond  k  supré-      , 
matie  de  ses  droits  et  le  caractère  de  laliberté^^ri 
Ea  efft:t  f  il  n  est  rien  de  plus  insidieux  et  de  p!u^^ 
illégal  que  cette  in  jonction  du  oxji  ou  du  non.  S'il 
devenoir  permis  aux  mandats  ires  ^    aux  corps  ad- 
ministré! tifs  de  la  pouvoir  intimer  au  peupSe^  son 
souvEKAiK,  ils  seroient  décidément  les  maîtres  de 
faire  ce  que  bon  leur  sembleroit  ;  car  il  n  estpoint 
de  proposition  que  Ton  ne  vînt  à  bout  d3  lui  Faire 
comentir,  en  la  lui  présentant  sous  une  double 
face  captieuse,  et  de  manière  que,  soit  qu'il  dît 
OUI  ou  NON,  il  tomberoit  forcément  dans  Tadhé-      ' 
tion  qu'on  tturoît  be<^oin  d'en  obtenir*  ^j 

La  département  n'a  pas  été  assez  aveuglé  pou^H 
te  persuader  qu'on  ne  pénétreroit  pas  le  vrai  motif^^ 
et  le  but  de  la  double  question  proposée  aux  sec- 
tion*'<  II  a  craint  d'être  taxé,  soit  de  connivence 
avec  !e  généra!  la  Fayette,  soit  de  sujétion  à  sei 
volimté^.  D*aill£urs,  nous  aimons  à  croire  qu'il  ai 
Êceur  de  conquérir  Tamour  et  la  confiance  du 
peuple*  C*est  dans  cet  esprit  qu'il  a  rédigé  et  filit 

i}ai  vi-nir  au  roi  ^  le  même  Jour  mardi  19,  quelques       j 
leures  avant  sa   venue  à  rassemblée   nationale , 
une  adresse  énergique  et  sage  ,    autant  que  prn* 
dente.  Cette  adresse  est  réellement  belle;  elle  fait 
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honneur  au  départenteat.  Voili  U  rraî  langage  âêê 
hommeâ  libre».  C^est  dans  ua  tei  esprit  qu  u  faut 
admimstrer  l'état ,  et  non  par  k  charlatanerie  et 
par  cette  fausse  politique  qui  n'a  jamais  pour  but 
que  lambition  priFée  et  l'iatéréc  personnel 

Après  sa  bello  adresse  au  roî  j  lo  dépârtemeot 
en  a  fait  une  au  peuple  le  mercredi  ao*  Mail , 
hélas  !  ce  n'est  plus  le  même  langage  f  par  cela 
même  qu  on  a'jr  efforce  d'en  cacher  les  variatioas. 
Ce  nest  ni  Ja  même  énergie,  ni  lé  mêma  but ,  lu 
les  mêmes  principes  ;  oest  encore  moins  la  même 
hauteur,  encore  moins  la  même  franchise. 

L'adresse  au  roi  est  noble,  celle  au  peuple  est 
pateline  ;  la  première  est  sévère ,  la  seconde  est 
mielleuse^  Tune  est  sage  et  l'autre  subtile^ 

Dans  lune ,  \fi  département  dit  formellement  au 
roi  que  sa  cooduite  est  réprëheosibla ,  et  oek  est: 
vrai-  Dans  Tautre ,  il  dit  au  peuple  quV/  esc  ins- 
iruit  des  soupçons  fêtés  sur  les  dt^sselns  secVcis  et 
lu  conduite  extérieure  du  roi.  Voici  le  dëparîe- 
ment  qui  distingue  chaz  la  roî  l'extérieur  et  Tin- 
térieur. .. .  Mais  le  paragraphe  da  l'adresse  au  peu- 
ple où  le  département  cherche  Je  plus  à  finasser , 
est  celui-ci.  C'est  pour  rallier  la  force  publique 
dans  le  concours  des  volontés  que  le  département 
a  Jugé  cont^eriabie  de  rassembler  toutes  les  sec* 

tionS  (l)  ,  ET  DE  RAPPELER  AINSI  LES  CITOYENS  ▲ 
LEUR  DEVOIR  PAR   l'exERCICE   MÉME   DE  LEURS  DROITS. 

On  voit  clairement  ea  ceci  que  le  département 
a  voulu  ménager  son  monde. 

(c  Depuis  que  les  loix  sont  devenues  l'essence  dû 
la  liberté,  c'est  déchirer  de  ses  mains  son  propre 
ouvrage ,  que  de  vouloir  défendre  la  constitution 
avec  d'autres  armes  que  celles  dont  elle  a  pris 
soin  d'armer  ses  enfans  m. 


(i)  Ces  mots  sont  dans  Timprim^::  du  départemeni  en 
caractères  iraliquts ,  comme  pour  éblouir  le  peuple  et 
caresser  le  mensonge.' 
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C'est  bien  dit^*  la  phrase  sera  excellente,  et  nous 
ajoutons  ^  Ta  vis  superflu ,  quand  cette  constitution 
^era  non-seulement  finie  ,  mais  consolidée ,  quand 
les  aristocrates  ne  seront  plus  les  bien-aimés  de 
de  la  cour^  quand  les  omciers  de  ligne  seront 
remplaces;  quand  les  ambassadeurs  seront  sup« 
primés  ;  quand  les  ministres  (selon  le  dire  du  dé- 
partement )  seront  dans  le  sens  de  la  révolution , 
non  pas  dans  leurs  grimaces  publiques  »  mais  dans 
leur  vraie  conscience ,  et  quand  ils  en  auront  une; 
quand  les  ag(^ns  à  noniirfatîon  royale  ne  seront 
plus,  aux  yeux  du  peuple  français  tout  entier, une 
étiquette  aristocratique  ;  quand  nos  frontières  ne 
seront  pas  indignement  délaissées  et  données  en 
appât  aux  étrangers  ,  aux  contre  révolutionnaires 
fugitifs  et  aux  mécontens  ;  quanfl  le  comité  de 
constitution  ne  sera  plus  vendu  k  la  cour;  enfin, 
quand  l'unité  complète  régnera  dans  le  livre  de  lî 
loi.  La  loi  doit  être  respectée  :  qui  le  conteste  ?  son 
sceptre  de  fer  ne  sauroit  plier  ;  mais  il  est  encore 
à  la  forge,  attendons  qu'il  soit  achevé  et  refroidi, 
et  tant  qu'il  sera  sur  l'enclume ,  gardons-nous  des 
étincelles.  Parlons  sans  figure  :  dans  l'état  de  com- 
bustion inévitable  où  nous  sommes ,  le  salut  pu- 
blic et  l'instinct  national  sont  ,  en  cause  et  en 
moyens ,  le  supplément  à  tout  ce  qui  nous  man- 
que ,  et  l'antidote  contre  tout  ce  que  nous  avons 
encore  d'empoisonné. 

ce  Citoyens,  qui  cause  vos  alarmes?  On  repro- 
che au  roi  des  complaisances  pour  ceux  qui  sont 
reconnus  les  ennemis  de  la  constitution  ;  on  lui 
prête  encore  le  dessein  coupable  de  vouloir  s'éloi- 
gner de  la  nation ,  et  de  trahir  ainsi  sa  parole 
royal*-».  Citoyens,  pouvez-vous  oublier  sa  probité jj? 

La  prob  té  des  rois  ! .  • .  Ployez  le  prince  de  Ma- 
chiavel. 

<c  Mdis ,  ajoute-t-on  ,  il  encourage  les  prêtres 
réfractaires  k  la  loi.  Av>  z  vous  oublié  qu'il  a  juré 
de  maintenir  la  constitution  »  ? 

Voîd 


Vaîfïî  qtii  samble  Approuver  impTîcir^m^BtFamë 
double  qu'on  ft  faite  au  roi  \  c'eti  à  dire,  Ua  juré 
de  maintenir  la  constitfdUon  :  ^u  importe  qu'il 
fai'orise^  aime  ^  choisîsje  les  ennemis  Je  la  cnn^  ^ 
ïuuU^n*  D'une  main  il  exécmvra  la  im ,  et  d^ 
l'autre  il  en  cufesccra  les  en  rit- mis,  CtîJji  n'«Jt-l| 
pas  ra :  rveilleuK  !  O  jésuites  I  jésuite»  I  vous  n'étii 
pas  mort^i,  "  *' 

ft  Et  s'il  ^toît  pDs*iblô  j  (ju'^garé  par  à^s  ami$  (le^ 
amis  du  roi!  )  perfides  j  le  roi  t-at  en  effet  destortl 
aussi  graves ,  les  cîtoyons  n*ont  i!s  pas  la  voie  dei 
adre^fes  ^  dds  pétilioiirSj  des  députa t ion s^  yj? 

En  effet,  quant  les  clievauiç  sont  4  la  vdituref.^ 
le  roi  dedans  et  le  cocher  sur  U  »if^ge,  û«st  uaa 
belle  et  grande  re&soiirçe  qu'une  pétition* 

En  général,  cette  adresse  n'a  pour  but  que  d    dis- 
poser U  peuple  è  rin^rtié  c^t  à  une  conllance  aveu*  ^ 
gle  en  ceux  dont  il  a  toujours  rai'ion  de  suspecter, 
siLOQ  la  trahiâoj  ^   du  moins  lanibitioii  ou  Ja  foi- 
ble&se. 

Voilà  bien  des  ariresses  du  d «Sparte ment;  la 
mumoijialîté  a  voulu  aos^i  d  r^  *iou  mot  ;  icfi- 
dèfe  écho  de  radmiaislration  *up<irieure,  elle  a 
présenté  le  20  une  nouvelle  adresse  au  roi,  dans 
laquelle  M.  Bailly  ,  en  disant  béaignement  que 
les  officiers  municipaux  ont  pour  eux  les  leçons 
de  ï  expérience ,  assure  d'avance  à  Louis  XVI , 
que  ^e  titre  de  gardien  de  la  libert  -  française  qu'il 
a  déclaré  prendre  ,  le  couvrira  d'une  gloire  im- 
mortelle, 

A  Tinstar  du  département ,  la  municipalité  in- 
vite le  roi  à  proclamer  ,  chez  les  nations  étran- 
gères,  son  attachement  à  la  n:>uvelie  constitu- 
tion ,  etc.  M.  Bailly  auroit  mi.^ux  fait  de  copier 
tout  bonnement  ce  qu'a  voit  dit  à  cet  égard  le  dé- 
partement; il  avoit  luis  dans  son  invitation  Fé- 
nergie  et  le  ton  de  vérité  qui  convenoieat ,  au  lieu 
que  M.  le  naaire  a  entortillé  la  sienne  des  expres- 
sions du  bonheur  du  peuple^  de  Valh'gresse  dt 
No.  93.  D 


dira  t  il  qu'il  n'étoit  pas  obéi Sa  conscience  ft 

déjk  répondu  à  cette  objection  ;  en  vain  noiis  dira- 
t-il  que  des  inculpations  réitërëts  lui  avoi^nt  en- 
levé la  ccnfiance  de  la  garde  nationale.  Qu'a-t-il 
fait  pour  les  détruire,  ces  inrulpaiioûs  ?  Le  rao- 
ïnent  de  'a  vérité  est  vfnu;  qiieîa  Fayette  niaiiî- 
feste  «oa  innocence  en  interpellant  ceux  qui  l'ac- 
cusent ;  qu'il  montre  à  la  France  qu'il  étoit  digne 
du  choix  (!e  ses  concitoyens;  qu'il  prouve  qu'il  a 
véritablement  servi  la  cause  du  peuple ,  pui'*  qu'il 
donne  sa  démission  :  alois  nous  admirerons  son 
coiirngft ,  nous  rendrons  justice  à  sa  vertu. 

Ec  vous,  5.o!(lûts  citoyens,  qui  osez  vous  appeler 
de^  hommes  libres,  à  quei  oubli  d  s  principes,  à 
quel  excès  de  démenco  vous  a  portés  votre  détes- 
table en.TOiimAut  ?  Quoi  !  vous  qrfi,  îa  veillf ,  pour 
sauver  la  patrie,  rlf'sobéis  it  z  généreusenient  à 
votre  chef  coupable  ,  le  lendemain  vous  êtes  a  télés 

à  son  char !  Mai  ^  lai*' sons  à  paît  i'opprcbre  doct 

vous  vent  z  de  vous  couvrir,  et  ne  voyons  que  l'il- 
légàiité  et  le  dar.g<-r  d^.  votre  déinarohe.  Depuis 
quand  les  citoyens  armés  foriiu  nr  ils  seulî^  la  com- 
pkune  ?  depuis  quand  une  partie  do  la  garde  ra- 
tionale  en  uniforme  ,  qui  n'est  elle  même  qu'une 
section  du  peuple  ,  s'arroge  te  Ile  le  pouvoir  de  le 
représenter  ?  de  qiVel  droit,  par  quel  ordre  ,  osç- 
.t  fcilc  disposer  du  commandement?  Et  de  fait,  si 
à  la  sollicitation  de  la  mu:  icipalité ,  tout  aussi  in- 
ponstituîionnrlîe  que  celle  des  bataillons  ,  M.  la 
Fayette  eût  retiré  sa  démission  ,  et  qu'alors  les 
citoyens  sans  uniiornic  eussent  dit  :  M.  la  Fayette 
n'est  plus  commandant  général,  sa  démission  a  été 
donnée,  les  sections  assemblées  ont  seules  le  droit 
de  le  remplacer,  qu'aûriez-vous  répondu?.... 

Nous  l'avons  (Jéjà  dit  :  l'esprit  militaire  a  fkit  ou- 
blier à  la  garde  nationale  les  principes  de  ta  liberté; 
nous  espérons  que  la  retraite  de  M.  la  Fayette  l'y 
ramènera.  Pourcommencer,la  place  de  commandant 
général  doit  être  supprimée,'  ainsi  que  tout  l'état- 
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mnjoT  et  le^  oheh  àe  iïln\lon^  qufi  le*  conitnair* 
dttn*  de  baâlISdM  pft^iikut  tour  à  lotir  la  torce  [ju^ 
bijjjiic  peorjant  un  uiois,  ei:  n^m^  ii 'aurons  plus 
besoin  de  geof^r  î!  :  ci^ft  une  p^ace  trop  dangereu^o 
pour  un  régiuit;  libie,  sur  laut  chei  un  peuplu  aussi 
enQlta  à  TidoUirrie  qu*î  ce^ui  i1«  Ptiri».  Si  M,  la 
Fay^-tte  avoit  eu  liutant  d*ù  tati*iis  que  d'flmbitfoQ, 
l'etigoùnifint  â^à  Pmhiuns  L^t^ùt  porté  à  lu  souve^ 
rtiae  puj's&ânc^, 

L  état- major  du  ci- devant  général  a  stuvi  ton 
exemple  ,  et  les  uns  et  le«  nu  très  se  sont  faits 
enrôler  comme  greoftdters  dtms  Itfurs  bataillons 
Citoyens  ,  preaez  garde  aux  aides- de- camp  :  qui  fut 
moïiv;haj'd  un  an*  le  seia  toute  sa  vie. 

Nouvelle*      etbangere». 

Lûndres.  Malgré  riocettltude  des  «ffaîr^s,  Vi 
fonds  publics  ODt  haussé,  i!  y  a  toufours  dans  te 
parlemetit  de  vives  réclfiman*  ds  centre  Ja  gui?rre| 
îTiais  il  esr  jïresqutt  décidé  rju'trl  e  aura  lifu,  ou  bicâ 

Timpér^-ttrice  accède: a  aux  pîQ:  o^wons  «le  ywrx^  On 
s'occtipe  dan>i  les  d-^^ux  chauibies  de  Tabolitioa  do 
la  traite  dvs  nègres.  Le  con^ei»  dt  la  (irenade  ayant 
fiiit  parvenir  contre  cette  abolition  des  rëcîania- 
tions  portant  le  titre  de  remontrances  ,  la  chambra 
haute  ies  a  reçues  sous  le  nom  de  p'^ruion.  L'abo- 
lition de  la  traite  des  îjègr.  s  a  épouvé  des  contra- 
dictions danr^  la  chambre  des  communes;  mais  eile 
a  eu  de  grand-i  approbateurs  dans  la  chambre 
haute.  Il  existe  une  correspondance  suivie  entro 
plusieurs  meriibnis  de  cette  chrimbre,  qui  sont  de 
la  sociéj(4  d»*5  amis  rfn  la  révolttion  k  Londres,  et 
la  société  des  amis  des  noîrn  à  Paris  :  il  ne  peut 
résulter  de  cette  communication  de  lumières  que 
de  grands  biens  pour  Thumanité. 

La  liberté  du  culte  à  accorder  aux  catholique» 
romains  sera  sans  doute  dans  le  sens  de  celle 
aocordéo  en  Fronce  aux:  protestant  ;  cependant  on 


(8a) 
M  plaint  qu'il  n'y  ait  pas  encore  &  Paris  nne  senl# 
^lise  protestante,  excepte  la  chapelle  de  Faiaba»- 
aildeur  d'Angleterre. 

La  lord  Stanhope,  toujours  zélé  défenseur  de 
la  constitution  française^  ne  oesse  d'exhorter  sea 
compatriotes  à  s  allier  avec  la  France. 

Pétersbourg.  L'impératrice  insiste  pour  garder 
Oczacow,  et  vient,  d  aanoncer  à  toutes  les  puis* 
sances  médiatrices  que ,  malgré  le  prix  qu'elle  met 
à  I^ur.  estime  et  leur  amitié ,  elle  ne  se  résoudm 
jamais  à  un  désarmement  qui  pourroit  faire  croira 
à  FËurope  qu'elle  craint  les  menaces  d'une  inter- 
position étrangère;  mais  qu'elle  croit  les  trois 
cours ,  qu'elle  regarde  comme  ses  amies ,  disposées 
à  la  modération  :  en  conséquence ,  îtf  Russie  con- 
tinue ses  firmemens.  Sa  négociatiQn  à  Venise  a  eu 
un  prompt  succès.  Le  major  générial  Tamara  y  est 
arrivé  avec  le  colonel  Lambro  Caizîoni ,  afin  da 
prendre  des  arrangemens  pour  quelques  expédi* 
tiens  oontre  les  Turcs  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terrannée.  Le  rendez-vous  d'une  grande  partie  des 
flotilles  Russes  eiit  à  Trieste.  Les  Turcs  espèrent 
être  aidés  ^  non-seulement  des  forces  barbaresques  ^ 
mais  encore  des  différentes  puissances  maritimes 
de  l'Europe ,  excepté  de  l'Espagne ,  que  le  grand 
aeigneur  a  fait  remercier  très-poiiment  de  sa  mé- 
ditation, d'après  les  représentations  de  l'ambassa- 
deur  de  Londres  à  la  Porte.  L'Angleterre  prend 
avec  chaleur  le  parti  de  la  puissance  ottomane, 

Çersuadée  que  si  la  Russie  parvient  à  envahir  I4 
\irquie  européenne,  tout  le  commerce  anglais 
dans  la  Méditerrannée  et  la  Baltique  est  perdis 
sans  ressource.  La  Prusse,  non  moins  intéressée 
que  l'Angleterre  à  maintenir  la  balance  de  l'Eu- 
rope ,  vient  de  donner  ordre  à  tous  les  officiers  do 
se  tenir  prêts  à  marcher.  On  forme  en  conséquence 
des  magasin^  de  munitions,  et  trois  millions  da 
couronnes  viennent  d'être  déposés  à  la  caisse  mili^ 
Jaire  :  oependsntles  Prussiens  veulent  attendrai 
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four  se  mettre  en  marche ,  qu«  les  Angîâu  soteoi 
dans  la  £tiUigLiL%' 

Madrid.  Le  duc  de  Medîna  Oîi ,  premier  nu-* 
Distre  du  tribunal  sup^^rieur,  a  arrête  liii*iTkéme 
UbbéBiiilsj  célèbre  yidthéniatidea  #  précepteur 
ât^s  ûli  du  feu  duû  dAIra  ;  on  le  saupç'^iiiie  duvoif^ 
ioutenii  avec  irop  de  chdleur  la  coniulutioa  fran- 
çai^e.  Le  roi  a  doimé  des  ordres  ttès-pr^^cii*  pour 
recevoir,  avec  la  plus  grande  disticiotion^  dans  tout» 
retendue  de  soo  royaume,  iesévê^ues  et  prêtre*  ré- 
frâctaires  français  j  ainsi  que  lus  moinas  ^tnigrani»;  il 
leiir  promet  secours  et  protection  :  on  dît  à  Madrid 
que  cette  Invitation  ne  leur  est  faite  quaux  «olUoi* 
titioos  secrètes  de  la  cour  de  France. 

Farioi^îe,  On  a  fait  lecture  à  k  diète  d'une  lettre 
du  roi  des  Français,  par  laquelle  il  notifie  aux  écati 
rarrivéé  pr*»chitine  de  M,  de  Sainte  Croix  en  qua- 
lité de  son  nmbftsmdeun  Cette  l**ttrtî  porte  le  té- 
moignage de  la  plus  iocinie  amitié.  Le  roi  et  I9 
graad  maréchal  ont  au^si  reçu  dus  lettres  partica- 
uères  de  la  cour  de  France ,  dont  on  ignore  le  con* 
teau.  IL  y  a  eu  à  U  diète  de  viPs  débars  au  sujet 
du  traité  à  faire  avec  l'Angleterre  ,  traité  qui  ne 
pourra  sq  conclure  que  moyennant  la  cession  de 
Dantzick  ;  mais  les  états  sont  fort  attachés  i  cette 
place,  qui  est  pour  eux  de  la  dernière  iniport^ncd. 
On  croit  cependaot  qu  ils  se  détermineront  à  lH 
cession. 

Les  pouvoirs  impératifs  viennent  d'être  suppri- 
més. Les  travaux  de  rassemblée  nationale  de  Frauca 
sont  avantageusement  cités  à  la  diète.  Lncore  ua 
pas  y  et  les  Polonais  reprendront  avec  leur  première 
énergie  leur  place  dans  le  système  politique- 

Vienne.  M.  de  Noailles ,  ambassadeur  de  France 
à  la  cour  de  Vienne ,  ne  s'étant  pas  encore  friit  an- 
noncer comme  ministre  français,  s'est  présenté  pu- 
bliquement devant  l'impératrice,  qui  luiade/iiandé 
aric  une  vivacité  affectée ,  des  nouvelles  du  roi 


Tiy  sagnera  rien;  car  ce  ne  sera  pas  avec  des  bras  énerv& 
par  la  misère  et  peu  atcoutnmés  aux  travaux,  que  Ton 
creusera  des  canaux  ,  que  Ton  l'ouiliera  des  mines,  que 
l'on  exploitera  des  grander  routes;  les  pauvres  d'un  autre 
côté  ne  trouveront  dans  ces  institutions  qu'une  ressource 
passagère.  Ces  travaux  d'un  monieni  à  l'autre  peuvent 
manquer,  soit  par  ia  disette  du  numéraire  que  l'on  s'ef- 
force de  provoquer  de  mille  manières ,  soit  autrement. 
Et  alors  que  fera-ton  des  pauvres?  Les  étbuffera-t-on 
dans  des  prisons  ?....  Ej^  !  quand  Us  seront  parvenus  à  cet 
excès  jde  désespoir ,  résultat  de  Pcxtrême  misère ,  pair 
quels  moyens  garantira-t-on  les  propriétés  ?  Quelles  bar- 
rières opp{)5cra-t-an  à  It  urs  irrupjtions  ?  Que  répondra- 
t-on  à  ce  cri  déchirant  :  «fKpoînr  Hâtons-nous  donc  de 
prévenir  ces  maux,  en  bous  occupant  de  détruire  là  pau* 
vreté,  en  rjendant  les  pauvres  citoyens,  ct.propnétairtrs. 

Lés  moyens  sont  simples  ;  on  les  a  toujours  négligés  : 
îl  sembîott  qu'on  eût  besoin  de  là  nuance  affl  géante  de 
la  misère  pour  faire  sortir  ie  faste  et  l'opulence  d^  hof 
Crassus  modernes. 

Un  quart  au  moins  de  la  Ft-ancc  est  'en  fricliè,  et 
ne  produit  que  des  ronces ,  tandis  •  qu'on  pourroit 
changer  ces  déserts  en  canipagrcs  fertiles. 

Au  lieu  d'engourdir  tant  de  bras  dans  des  ateliers  de  cha- 
rité ,  ne  pourroit  on  pas  les  employer  utilement  à  la 
culture  de  ces  vastes  solitudes,  fruits  malheureux. de$ 
grandes  piopriétés,  non  pas  pour  un  modique^  salaire 
qui  feroiî  passer  dans  la  caisse  d'opulentes  compagnies 
le  prix  de  la  sueur  des  ouvriers,  mais  pour  le  compte 
et  au  profit  de  ces  nouveaux  colons.  Il  y  a  en  Tprancp 
trois  à  quatre  millions  de  pauvres  ,  et  des  terres  incultes^ 
assez  pour  nourrir  et  faire  prorpércr  huit  millioni  d'hbtir- 
mcs.  Renvoyez  dans  leurs  départeraens  ces  'malhebrcur 
que  vous  avilissez,  dotez-les  chacun  de  quelcpiès  arpent 
de  vos  terres  en  landes ,  et  que  l'état  au  iicu  de  payer 
des  tninisfres  pohr  le  perdre ,.  avance  en  pur  don  à 
chaque  concessionnaire  les  sémencts ,  les  engrais  de  la 
première  année ,  les  instruinem  de  labourage  ,"et  de  quoi 
sebiltirune  chaumière.  Chargez  les  officivTS  municipaux 
d'inspecter  l'emploi  des  fonds  ;  exemptez  pendant  vingt 
années  de  tontes  impositions  ces  nouveaux  cultivateurs, 
qui  payeront  leur  tribut  à  la  patrie,  en  lui  ouvrant  une 
nouvelle  source  de  richesses.  Cet  argent  que  vous  em- 
ployez ai^  détriment  de  la  chose  "publique  dans  vos  ateliers 
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ne  charité  suffira  pour  les  premiers  frdï^  par  cemoycn^ 
vous  dliiivrcrcz  Téiaï  d*une  suTtharçc  da:!gertii>c,  vauî 
déconcerterez  ics  projeu  des  (.onspiraieurs*  vou*  aria- 
cht:rcz  des  bamn^e^  à  Hiifitmîc,  en  Jcs  fixant  au  Soi  de 
la  France,  vousicfei  n«iîîre  ^n  eux  Tcspru  public^  vous 
aurez  tous  les  avanuges  de  b  loi  agraire ,  sans  en  av»ir 
les  inconvénient ,  vous  rendrez  à  la  société  un  quari  de 
î3  popiiîation  :  eriln,  nouveaux  Proméihi^esi  ^'ous  for- 
merez de  nouveaux  bomtnes. 

Le  funeste  état  des  ïnalheu^nix  dont  nous  prenoiis  ici 
la  défense,  nesi  du  qu'aux  inilaences  dVm  gouvercc- 
aicîit  barbare^  ccn  à  un  gouvernement  fondé  sur  les 
droits  de  Ja  nature  ce  ée  Icqiijté  à  venger  les  loris  de 
Tancicn  ordre  û^  choses.  Assez  leng-tempi  les  pauvrei 
ûtit  éié  étran^Ts  au  bonheur  de  h  Frani:c ,  il  est  temps  de 
les  y  associer. 

On  îious  objectera,  san^  doute,  quunc  partie  de  nos 
lerres  en  friche  ro:it  incultivables  (i)  i  tniis  noiu  rem  ci- 
rons en  Alsace,  oh  une  coniréc  j  auajJ  dtcourag eantequc 
JessabLs  de  l'Ariibic,  a  été  fécondée  avec  succès.  D'ail- 
leurs, il  ne  faut  que  des  connoissances  agricoks  pour 
^ainire  a^s  difîlcuUés ,  ti  nous  avons  tte^  sociétés^  dei 
Cûmités  d  agricuUure  ,  des  économistes  rcn^ïmmés  q«i  se 
feront  un  d£:voir  de  îiAilder  les  premiers  pas  dt  nos  nou- 
veaux cuitiViitcufs.  On  demandera,  peui-étre,  ce  que 
deviendront  les  pauvres  que  leur  ùge  et  leurs  infirmités 
empêcheront  de  travailler  ;  niais  nous  a^ons  des  monu- 
mens  de  la  piété  nationale  qui ,  bientôt  dcgafés  d'une 
régie  vicieuse ,  fiffriront  à  ces  infortunés  une  reSîource 
qui  les  irscrtra  à  Talri  du  besoin  ;  nous  avons  un  établis- 
sement vraiment  patriotique^  cette  caisse  d'épjrgncs  et 
de  bi-nfaisancc  de  M.  AA^g^  >  Q^^i  *^^*  "rie  porte  ouvcite 


(i)  On  pourront  objecter  aus^î  qu^une  partie  des  landes 

ïert  de  pîtiurapei,  et  que  les  pâEiupgcs  rïe  Sont  pas  abon- 
dons en  France  ;  mvÂ$  il  fant  observer  ijne  nous  parlons 
ée  ces  terres  qui  ne  produifrent  que  du  jonc  lïiarin  ,  des 
Tonces  et  autres  pKintés  para^iies;  que  d'aiUeurs  les  pa* 
cages  ne  manque nt  que  diins  les  lieux  uii  ks  ci  devant 
Higneurs  se  sont  emparij-  des  j^ûus  con'.urmnaux^  et  que 
\ti  pchtres ,  les  l^ofdâ  des  clieuiin* ,  ks  prairies  ariié- 
délies  pLUTcni  sufliic  pour  la  notirriture  du  bétaîL 
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â  Himnanîté;  et  cous  verrons  »  r/en  doutciis  pat,  i<ms 
les  Frsrcai?  î'eirprtsscr  t:*ainé»iorcr  !e  son  de  îcurs  frèref , 
Ci  les  fafre  jon^r  d*ore  régérération  dont  ils  ne  )oairofit 
que  lorsqu'on  lent  aura  dorné  tine  patrie. 

'Adresse  de  la  sociéié  des  amis  des  ^oirSj  à  Vassem^ 
hlée  nationale ,  à  toutes  les  villes  de  commerce p 
à  toutes  tes  manufactures^  aux  colonies»  à  toutes 
les  sociétés  des  ainis  de  la  constitution  ;  rédigée 
par  £.  Clauière,  membre  de  cette  sùciété.  A 
Paris,  de  t imprimerie  du  Patriote  fran^is ^ 
place  du  Théâtre  italien ,  %o.  %.  128  pag.  in-if^ 

Cette  adresse ,  dans  laquelle  on  apprpfin£i  Ses  nladotà 
pçUttques  et  commimaJes  entre  h  nutropole  et  les  cofotmt ,  coh^ 
tient  la  réponse  de  la  société  des  amis  de  noirs,  ^  contes 
les  calomnies  répandues  contre  elle  psrfës  soi-disant  d^;- 
putés  de  Saint  i>ominguc  et  do  la  Martiniqne ,  â  l'asscny 
blée  naHonâîe  ,  par  les  ci- devant  membres  de  rassemblée 
de  Saint-Marc,  et  en  génér?!  par  tous  les  planteurs  iJants 
èt%  colonies.  Le  crime  de  cette  société  est  d*^rûîV 
platrié  ,  avec  énf  rgie  et  persévérance  ,  la  cause  d«  lliti- 
manitô,  de  la  liberté  ,  et  de  la  saine  politique ,  ontragéès 
indignement  par  les  amis  et  les  fauteurs  de  Tesclavage! 
Ses  principes  sont  absolument  les  nôtres ,  et ,  en  rch^ 
dant  compte  de  Técrit  de  M.  Claviëre ,  nous  ne  faisotis 
que  renouveler  nôtre  profession  de  foi  sur  iéiat  poli- 
tKjuc  des  possessions  de  la  France,  dans  le  ^olfe  dâ 
Mcxiqiie<i).  [ 

Il  faut  bien  se  garder  de  donner  aux  assemblées  co^ 
loniales  Ktmmve  qu'elles  sollicitent  pour  la  législation 
de  leur  pays ,  tant  que  i*irat  des  gens  de  couleifr  libres 
n'y  sera  pas  fixé,  tant  que  cette  caste  précieuse  d*bommes 
laborieux  et  fidèits  ne  sera  pas  élevée  au  ritng  dt«  ci* 
toyens  hlona.  Si  le  drort  de  faire  des  loix  dcvief>t  la 
proie  de  quelques  planteurs  corrompus  ,  de  ^etqucys 
«égocians  avides  »  il  n'y  a  point  de  liberté  à  espérer 
.pour  les  colonies  :  le  sort  des  «scla?es  n*y  scia  jamais 


(I)  Voffi  les  n««.  63 ,  66  et  f'j. 
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aïTouci  ;  Im  geni  it  coukur  seront ,  comna»  lup^rsiratit , 
ahreivvésd  oppTt:bres  et  d'bimï'iaîkiai ,  et  excUi*  de  fatuct 
!m  fonctiofis  attadi^ei  au  droit  do  ciid.  Cesî  cependant 
chez  crrre  clasîis  d'hanimcs,  §i  méprii^c  par  le»  blanci, 
^uo»  retrouve  le  peu  du  vemi  qui  cxUic  encore  cïani 
ct-storurèes  Ws  plu*  corrompines  du  globe;  iî*  «ont  <?A*- 
Ttiaèài ,  hospualftn ,  nHëîtux  ^  pénéins  lîg  rtfptfrppvr  iis  vUii- 
^rds ,  portant  l'amour  jÙitii  mi  pius  haut  d^^gré  ,  pi^tiLc  à  cûft- 
^rvfr  ùs prôpn€ti$  \  tti  im  mof ,  le  vérii^bic  et  le  plus  sûr 
btJiiïevard  des  cobnics,  Deptiif  î'on|me  dçs  sang-mâUi, 
«rï  ne  compte  past^uiître  hommes  de  couleur  fléirh  par  ks 
loix ,  pour  ce use  de  crimes  ;  tandis  que  lc!î  bS^nc*  ,  ù  tous 
égards  récumc  de  l\-UTope ,  font  r^^niir  le»  f  rtbiMiau^ic 
du  récit  de  tous  îe^ genres  dInfanMes,  Ou  cirt^roit  une 
foule  de  traits  dclJinûhaîicCj  de  gcnérosité,  demjgna-* 
Inimité  de  la  part  de?  gtns  de  couîtur ,  n;êmc  parmi  kî 
c5clav«  ,  et  nons  Ic^  dhons  avec  peine  ,  ce  sont  \m 
blancs  qui  ont  tous  les   vices  de  la  sjtvimdc. 

L'intérêt  de  la  métropole,  disent  les  platucurs,  de- 
trande  qite  les  gens  de  couleur  soient  cnainterus  dam 
raviassem^nt  rti  ils  sont  pToDgés.  Si  on  veut  tiianget 
knr  état,  il  fjut  crjîndre  le  schisme  des  colous  avec  la 
mère-patrie. 

Ne  diroit-on  pas,  d'après  cette  maitace  »  que  Ui  co- 
lons blancs  sont  à  eux  seuls  toute  la  colonie  ?  Ne  diroit- 
OA  pas  qtie  cette  poigaéé  d*atistocrates ,  par  U  droit  de  /epi- 
derme ,  en  fait  ia  partie  la  plus  saiac  et  la  plus  nombreuse  ? 
Au  contraire^  si  elles  Oeurisscnt  ,  cest  par  ks  venus 
domestiques  et  civiques  des  jgens  de  couleur  ;  c'est  p^r 
Tacrivité  infatigable  de  leuts  travxiux  :  les  planteurf  , 
îcaifférCM  à  la  pro&périié  des  Ues  ,  ne  cherx:hent  qu'à 
épuiser  h  terre  et  ks  liommes ,  pour  fournir  à  leur 
Inx^,  effréné  ,  i  leur  iosaiîabte  myarice  ,  à  leurs  infâmes 
plaisirs. 

Ce  n*ost  que  pat  ia  ,  fern&eti  ,  et  «a  protégeant  les 
principes  Au  la  iplus  dparfaitp  égalité  emce  ks  hahitans 
hbtts ,  sans  distinction  dej  couleur  ,  que  rassemblée  na- 
tionale parviendra  à  consenver  les  colooies.  Le  décret 
du  8  mars  1790  doit  étce  la  i)ase  de  toutes  les  ins- 
tructions ou  elle  leur  adressera.  Ce  décret  doir  ètr« 
exécuté  à  la  lettre;  et  il  prononce  textueHenrent:  Vcii- 
o:bilité  detousles  ci^ofeiiS|nrapriétaire&,  sans  égard  âuic 
ivaances  delà  PEAU.  Que  rassemblée  nationale  »•  craÂ* 
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ftie  p35  de  fatre  de?  faïut^s,  m'M  qu'elle  prcTîtîra  pati' 
règle  de  ses  décreis    la  jusuce  ér  Icqnité  n^ntp  îio. 

Ces  prindptSi  développes  dans  l*afl4es<îc  an  U  <ocïèti 
des  amis  de^  noirs,  sonr  accor«pîîgnis  cls^  réfltxicns  siArl 
les  avanragcs  réds  du  commerce  marinfiic  tt  des 'coio-* 
nie?.  Nous" rcgrenons  que  les  horucs  de  ccttf;  Uiiille  ne 
nous  permeiietit  pas  de  faire  lire  ;inaly5e   plii<î  déraillé  ' 
de  l'ouvrage  de  M.  Clavièrc  ;  il  même  d'éirc  lu  et  mé 
dite   par  tous  ceux    pyur.qoi   les   noms  de    patrie,  â\ 
philosophie  et  d'humanité  ne  sont  pas  des  mots  fidcs  ûû 
5cns. 

Décret  de  Vassemi^lée  nationale  ^  sur  Vu/faire  des 

Quinze-vùig£s,  ^M 

A  la  séance  du  soir  ^  dn  jeudi  7  de  ce  mois ,  rassemblée 
natiouaîe  a  décidé,  avec  la  dcroière  précipitation, 
raftaire  des  Quinze- vingts  »  dans  bqticlle  le  cardinal 
Rohan  étoit  si  grièvement  inculpé.  M-  Merle ,  qut 
avoit  promis  de  lire  son  rapport  à  la  ;oci<Sré  de^  amw 
delà  coïïSttïuïion  j  dès  qu*il  a  su  qu'il  y  irouveroit  des 
contradicteurs,  n*y  a  plus  reparu;  vetîdn  aux  intérén 
de  i*infâme  cardinal  ,  il  a  présciiio  uïî  projet  de  dCcrer , 
-à  Taide  duqiiel  celui*ci  se  moquera  toujours  des  récla- 
mations des  Quinze  vingts. 

Les  dispositions  du  décret  qui  a  suivi ,  sont  ;  i'**  que 
Fht^pital    continuera   detre   administré   comme   par    le 
pasié  ;  a^,  que  les  administrateurs  rendront  compte   de 
leur  administration  ;  3**.  qu  il  n  y  a  ïie-u  a  délibérer  sil^H 
les   pétitions    des   sieurs  Meynitrr   et   Laupicr  »  lesq^ieU^ 
sont  autorisés  à  se  pourvoir   pardevant  ies  tribur>aux. 

Les  deux  prctuières  dbposi rions  so:u  obscures  et  in- 
cohérentes, Quest  -  ce  à  dire  que  ThôpiEdl  continuera 
d'êirc  administré  comme  par  le  passé  ?  sera  ce  par  ks 
anciens  admiràstratcuts  qui  ont  précédé  ks  suppôts  du 
cardinal  Rohati ,  ou  bien  par  ses  suppôts  erx  niêmns  , 
aujourd'hui  eu  fonctions  ,  déprédâiturs  andacîeux  du 
bieti  des  pauvres?  Si  c'est  p:ir  ceux-ci,  cun^me  h  leitr 
du  décret  l'indique  ,  il  ne  faut  pas  se  ilatter  que  U 
comptes  seront  rendns;  comment  vtm-on  en  elÏLt  q\i*i 
le  soient  »  sous  l'empire  de  ceux  qui  ont  éiè  les  vo^ 
.  pUces  du  cardinal?  Comment  le  ptjurra-t-  on  sout 
gé^ime  de  ceux  qui  oût  fait  Je  mal,  et  q*^  e&  ont 
partagé  les  indi^^s  ptoûis  ? 


du 
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La  tronième  disposition ,  qui  écarte  par  fa  question 
pri^âiable  h  p^tuion  des  sieurs  Meynkr  tt  Laiigi£:r  ^ 
e5[  de  la  dernière  iuiuîtic^;  ;  cUc  tend  d'aitlturs  im* 
possible  la  discussion  des  lEUL^rËis  de  U  maison  con- 
tre les  fidramistrafcurs  ioâdèks»  et  coetre  tes  ^cqué- 
rtun  de  leticlos.  Elle  est  injuste,  en  ce  que  les  sieurs 
Mcynier  et  Laugier  ayant  été  dcsrittiéi  par  Vautortri 
arbitraire,  par  Ses  lettres  -  de  -  cachet ,  dévoient  éire 
réiniégres  provisoirein^rït.  Ce  d^ûi  de  justice  prouve 
U  conii:v*:T3ce  du  rapporteur  avec  ks  gens  du  cardinal; 
il  a  Senti  qu*en  écartant  des  hommes  intègres,  ijui  con- 
Jioissoicnt  a  ailleurs  tout  le  dédale  de  prévaricaaoEi  dant 
Ji;qud  le  grand  aumônier  s*étoVi  enfoncé,  U  ie  sauvoiij 
pour  aitisi  dire  ,  des  mains  de  la  justice. 

En  effet,  qu'y  rEStcra-i-il  ^  pour  poursuivre  le  cardinale 
I^  sïtur  Toiosan  ,  qui  seul  aujourd'hui  gouverne  Thô- 
pîtal  Mais  sera^ce  le  sieur  Tu I osa 5  ,  coopi^rateur  et  dé- 
îeniiur  du  cardin-il,  qui  fera  valoir  comre  lui  les  droits 
de  rhô^iiul,  qui  ounilesrcra  les  déprédations  et  les  ma-* 
poeuvrcs  ,  que  le  sieur  TolosaQ  s'est  éiudié  Uii-mt^mc^à 
couvrir?  Scia- ce  le  sieur  Tolo^an  qui  attaquera  les  fum. 
éms^  débaiira  les  comptes  qu^ii  a  produits  .  de  concert 
avec  le  cardinal  ?  Sera-ce  lui  enfin  qxi{  tramera  devant 
les  tribunaux  un  homme  dont  il  a  éié  constamment 
J'associe ,  dans  une  gestion  qui  les  couvre  tous  deux 
dWprobre  et  d'ignominiç  ? 

C'est  ainsi  que  les  intérêts  des  pauvres,  que  Vexis- 
tence  de  deux  citoyens  honnêtes  ,  qui  sont  sorris  lef 
mains  pures  d'une  grande  administration  ,  sont  sacri*» 
fiés  par  la  vénalité  ou  Tinepiie  d'un  rapporteur  ûivkU- 
hltj  à  qLii  on  cssaveroit  vainement  de  faire  rendre  compt© 
d'une  aussi  horrible  injttsike.  — 

-  ^    -  ,     ^         '  '       '        •  y  ,         ^     . 

lettre  aux  Rédacteurs  "du  Journal  des  Méçfolutioni 
de  JParis, 

Messieurs  y 

J'ai  applaudi ,  avcd  ttanspôrt,  au  décret  pt'oposé  daiis 
votrcn*:  90,  suï- la  "suppression  de  fi' ïiJyauté.  Il  ne 
reste  au  peuple  que  'dëu^c  partis  à  prendre  ,  ^û  d*adopt«r 
le  décret ,  ou  reiioncef  à  liberté.  Je  désiPeroià  cepenaaflc 
que  vous  y  ajoutassiez  les  deux  articles  suivans  :. 


Art-  XaïL  La  nation  trançai<e  cievcra  oisTtame*  \ 
Caton  et  A  B:ums,  eiïïiemiï  des  rois  et  Lienfaiteurs  ai 

Arc.  XXIIL  CH  statues  seront  placées  dans  !c  'îeii^ 
dei  séancts  rie  rasiemblée  natioralc  ,  poar  rappeler  à  s^H 
Eîiembrcs  qne ,  s'il  se  trouvoit  pirmi  eux  quelques  racrieulH 
qui  aspitasîent  à  la  royauié ,  il  s'élevcroit  un  nouveau 
Brutus  qui  dcUvieroit  sa  patrie  de  ce  morsîtrc. 

Un  décret  sur  la  suppression  de  la  royauté,  découle 
delà  déclaration  des  c^rcjits  d^  T  boni  me.  L'asseoib'ée  na- 
tionale e!»f  trop  ifiqriiîte,  pour  ignorer  qu'tw  roi  istten- 
ntmi  né  di  lî  Hbtm  du  piupUs.  ^igié ,  OgieRj  meuibre  de 
la  sutiété  des  amis  de  la  consiituïion  de  Riom ,  départe* 
ment  du  Piiy-de-Dâme. 

M.    Optt  trou  te  vieîrnx  k  projet  de  M.  CuvtUU^r^ 
irséré  dans  notre  n**,   91,  qui  est  de   plact^r  un   it^n™ 
dans  chaque  *^gltïe,  pour  recueillir  les  suffragis  de  cti 
qu!  voteroieni  pour  la  (oppression  de  la  royauté  ,  eu  \ 
qu'on  pourroit  y  meure    plusieurs-^  hidets     Nous  avor 
reçu  une   autre  lettre  de    M.    Jimuin  ,  rue  des  Tool 
fielies,quî,  en  adoptant  le  piOji:rc  de  décret  en  général 
trouve  la  manière  âe  voter  vkieusc  Suus  un  autre  poitî 
fîcTue.LesmonarcÎjïenSj  dit  il^  les  aristocrates,  et  autrc*^ 
pourroient  gai^ner  beaucoup  d*individus ,   pour   mettre 
*lans  le  tronc  un  vœu  contr4irc,   ou  rtTuser  leur  sutfra^e. 
Il  propose  un  autre  mode,  qui  seroit  de  recu^illtr,  de 
l'îv^^vofXf  les  vœux  de  chscun  ,  et  de  fiiire  une  liste  des 
vùim%  qu*on  enverroïc  à  rassemblée  nationale ,  en  ayanr 
soin  ,  cependant,  de  garder  un  double  de  cette  Uste ,  pour 
éviter  toute  surprise. 


ASSEMBLEE    NATIONA 
Séance  du  jnardi  soir  12  m^tiL 


M  le  président  lit  une  note,  par  laqucHe  M/ 
moriti  annonce  à  raîsenibUe  la  prc  tation  de  fernstnt 
de  trois  ambassadeurs;  M.  ChapeKer  s  pris  la  parole 
pour  dtiC  que  le  r.sfcct  dû  ;u  corps  lép;laiif  re  pcr- 
tneU^it  pas  %U6  1^*  luinistrei  lut  doottasseat  comtois- 
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anc«v  des  actes  oâi ciels  de  Uur  dépirt£âiam  (itf  un 
UîtnpSe  blikt\  cfi  conséquence,  le  rcûvjut  d«  U  mote  à 
tM.  Mcnt0iorin  a  été  déaétc. 

Le  turc  2  du  décret  rcbiif  1  la  liqayatioD  dci  dtircf 
'des  fïiaisans  religieuses  a  éié  adapté  presque  tam  di^ 
cussion. 

%éanci  du  mircredî  ï),  O0  coBliaué  la  dîsciotioa  sur 
i'orgatii  aiton  du  oitoistère. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  Colonies  aura  : 
I*  ART.  L  «t  L^adimAtstraÛDn  des   paris ,   arseTiauz,  ap^ 
ptovistonnemens  timagasins  de  U  mariae  ,  et  dépdts  det 
condaiïitiés  aux  travaux  publics,  ein|ïtoyé£  dans  ki ports 
du  royaume. 

II  tt  La  direction  des  armetnens,  constructions ^rép^ 
rations  et  eistretiea  des  vaisseaux ,  navires  et  bâttin^Qi 
de  mer, 

III  ft  La  direction  dei  forces  navales  et  des  opérations 
mliitauesde  b  marnîe. 

IV".  »  La  correspondance  avec  les  consub  et  agew  dq 
commerce  de  ta  natton  française  au  dcbors. 

V.  *  La  survciHance  de  \d  police  qui  doit  ^voir  Hett 
dans  te  cours  des  grandt^s  pécPtëi  mariumes ,  à  l  égard  des 
naTîres  et  équij^agcs  qui  y  seront  ctnplo}^és,  ainsi  que  i'cxé^ 
cuiion  de;  bii  sur  ctrt  objt:t. 

VI.  a  II  sera  chargé  de  rexécutioii  des  Uix  sur  Ici 
cîaîses,  îes  grades,  Tavancement  ,  la  police  et  autres 
ob|ets  cotîcernani  la  marine  et  les  colonies.  Les  dif  ec- 
loïres  de  département  correspondront  avec  lui  ea  ce 
qui  cor^Cirne  les  classes  et  b  police  des  gens  de  tnen 

Vlï-  «  Il  dontïera  les  ordonnances  pour  la  distribt]- 
tioD  (Us  r^^nds  assignés  à  son  département ,  et  il  en  sera 
responsable. 

VIII.  «  Il  sera  chargé  d a  travail  sur  les  récompeaset 
does,  suivant  les  loiz ,  à  Tannét  navale  et  aux  employés 
de  son  département, 

IX.  «  L'exécution  des  lôii  toiîchant  le  régime  et  Tad* 
nHnistration  de  toutes  tes  colonies ,  dans  les  tles  et  sur 
le  continent  d'Amérique,  4  la  côte  d'Afrique,  et  au-deU 
du  Cap  da  Bonne  Es p^Tance- 

X  <<  La  surveillaïue  et  la  direction  des  établissemens 
et  comptoirs  Français  en  Asit:  et  en  Afrique,  à  la  ré- 
serve f^c  ctut  qui  sont  situés  dans  les  états  delà  Porte 
Ottomane,  tes  régences  de  B^tbarie  il  l'empire  de  Ma-? 
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roc,  lesquels  contmueroxit  d  être  du  département   de  II 
manne. 

XL  «  Les  détaUs  relatifs  au^  approTiiionnemcns,  aux 
commbutioQs  ,  anx  concessions  ae  itrraiiîs  ,  ci  à  la 
force  publique  intérieure  del  cobiiies  et  éubKsseniens 
Français* 

XIL  «  Les  détails  relatifs  à  h  défense  locale  eiinié- 
ricure  des  colonies  et  établi  ssemcns  français  ,  ce  qui 
comprend  les  forofications,  les  batteriei  des  rotes  j 
les  magasins  de  IVùUerie  ,  et  cohs  ks  ob/eti  qui  en 
dépeident.  Quant  à  îa  disposîtîon  deî  forces  naïa'es  , 
relaiitrenient  à  la  protection  du  commerce  ,  et  à  la 
défense  extéiieure  des  colonies  ,  les  ér«Tbîi5setnens  et 
magasins  faits  et  â  faire  pour  la  manne  ,  ainsi  qn-z 
l'adininUiration  et  la  police  des  classes  des  gens  de 
mer  ^  et  Ja  police  des  ports  et  t^d^B  des  cobnies, 
îb  contiDueroet  d'appartenir  au  dé|>arttm«nt  de  k  ma- 
rine. 

XIIL  «  Le  travail  coBccrtiant  ceux  des  emplois  ci- 
fils  et  militaires^  dont  It  oomination  appattiendra  au 
roi 

XîV.  ^  Le  travail  concernant  les  récompenses  dues  ^ 
suivant  les  loix,  aux  fonctionnaires  pubEcs. 

XV.  «  li  surveillera  ei  secondera  tes  progrès  de  Tag rî- 
culrure  er  du  commerce  des  colonies. 

XVI.  «  Il  rendra  compte ,  chaque  année ,  au  corps 
législatif  de  h  situation  des  colonies,  de  fêta  de  leur 
adjoJnistratiot»,  ainsi  que  âx  la  conduite  des  admituMra- 
tcurs  ,  et  en  particulier  de  raccroissement  ou  du  décrois- 
scmcnr  de  leurs  cultures  et  de  leur  commerce, 

XYJL  ^  Il  présentera  aussi  »  chaque  année  ,  à  la  légii-î 
laturc,  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits  ,  rêiat 
détaillé  dei  fonds  employés  pour  le  service  public  des 
colonies  ,  éiablisscmens  et  comptoirs  français.  11  réfoti- 
dra  des  ordoûjiances  qui  en  auront  ré^lé  la  distribution  , 
Cl  il  indiquera  les  économies  dont  claque  paitie  leioïc 
susceptible^ 

XV 111.  «  Le  ministre  des  centribuitons  publiques  aura, 
dans  son  département,  i",  les  détails  relatifs  à  Texé- 
cutioQ  des  luis  touchant  Vassieitc  des  conttibutlojcs  S- 
rccces  ,  ei  leur  réparations  sans  qu'il  puisse  jugftr  de? 
contestations  qui  surviendroient  à  cet  égard;  touchaat 
ic  recouviemeot  dani  le  rapport  des  contribuaMei  avec 


Icî  pertepteuts,  et  dans  le  rapport  de  ces  dermers  avec 
ies  receveurs  es  dinrict  ;  rouchaoi  la  régylariié  de  li| 
tiûniiiiâcion  des  pcTCcpicurs  et  du  rtccTeur  de  chaque 
distria  ;  la  snnrciUance  tant  de  U  répanidon  que  di^ 
recoufrejnent  ci  de  l'application  des  sommes  doat  la 
levée  aura  éié  autorisée  par  la  lépsbturc  ,  pour  lei 
dispenses  qui  sont  ou  lerosc  i  h  charge  des  ddparte* 
mens. 

1^  Les  détails  relatifs  h  h  perccptioa  des  contrîbu- 
tJûns  indirectes,  et  i  rinspcctton  des  percepteurs  de 
ces  contributions  î  à  llnspection  des  moEinoterï  et  de 
tûus  ks  étahlbsemens  j  baux  ,  ré|iet  ou  entreprises  qui 
rtndrom  ure  ^omme  quelconque  au  trésor  public  ;  Ici 
dérails  relaiîfs  à  la  cunservaiion  et  adminiiirafion  écono- 
mique de^  forêts  nationale^,  domaines  natioriaux  et  autrei 
piofiriéiés  publique i ,  produis^ni  ou  pouvant  produite 
tn^e  lotpme  quelconque  au  trésor  public. 

J**-  Il  sera  chargé  de  faire  parvenir  toutes  les  loi* 
aux  corps  administra  tifs,  d'exécuter  et  de  faire  exécu- 
ter,  sous  les  ordres  du  roi,  les  loiji  relatives  aui  objeti 
compris  dans  les  divisions  ci-dc!SOSj  et  pariiculière- 
ment  de  lurveiHcr  par  lui-même  TtaécutioEi  des  lok 
relatives  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  riâtéricur  de 
rérat. 

4*.  Sur  la  réquisition  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie j  il  donnera  au  corps  administratif  les  ordres  né- 
cessaires pour  assurer  Tezactitude  du  service  des  rece«. 
Vcurs. 

5^  Il  rendra  compte  an  corps  législatif  au  commence- 
méat  de  chaque  année  «  et  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  né- 
cessaire  des  obstacles  quauroit  pu  éprouver  la  perception 
des  contributions  et  revenus  publics. 

AmbutÎM  du  ministère  de  l'intérieur.  Le  ministre  de  rin- 
térieur  sera  chargé  ,  x^.  de  faire  parvenir  aux  corps 
administratifs  toutes  les  loix  ;  2^.  de  maintenir  le  ré- 
giflte  constitutionnel  touchant  (es  assemblées  des  corn- 
maoes  par  communautés  entières  ou  par  sections  >  les 
assemblées  primaires  et  les  assemblées  électorales ,  les 
corps  administratifs ,  les  municipalités  9  la  constitution 
civile  du  clergé,  Tinstruction  et  l'éducation  publiques,, 
sans  néanmoins  que  la  présente  disposition  ne  puisse  ja- 
mais induire  que  les  questions  définitives  sur  la  validité 

F  ♦ 
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âti  élections ,  et  sur  Tactivité  et  réligibifité  des  citoyens 
être  soumises  au  t)owToir  exéciuif. 

Attribution  du  paragraphe  II ,  du  miniitère  de  t intérieur.  Les 
détails  rtlaiifs  au  maintien  du  régime  constitutionnel  , 
totichant  les  assemblées  de  comœunts,  par  communau- 
tés entières  ou  par  sections,  les  assemblées  primaires, 
et  les  assemblées  électorales ,  les  corps  administratifs  , 
les  municipalités ,  il  y  a  voit  ici  la  force  publique  inté- 
rieure; mais  cette  proposition  a  été  ajournée;  la  consti- 
tution civile  du  clergé ,  l'instruction  et  l'éducation  pu- 
blique provisoirement ,  sans  né;)nmoins  c{ue  de  la  pré- 
sente disposition  on  induise  que  les  questions  définitives 
sur  la  v^lidit^  des  élections,  et  sur  l'activité  ou  réligi- 
bilité  des  citoyens ,  puissent  être  soumises  au  jugement 
du  pouvoir  exécutif. 

Les  détails  relatifs  aux  mines  et  minières,  à  la  direc- 
tion des  travaux  pour  la  confection  et  entretien  des 
routes,  ponts,  canaux^  ports  de  commerce,  et  autres 
ouvrr.ges  publics,  qui  seront  autorisi^  dans  les  dépar- 
temens  ;  à  la  conservation  de  la  navigation  et  du  flot-> 
tage  sur  les  rivijb-es ,  et  du  hallage  sur  leurs  bords  ; 
^  celle  des  bàtiiireiiis  et  édifices  ptd)iics ,  tels  que  pré- 
toires^ églises  et  presbytères,  imaisoRS  d'arrêt ,  maisons 
de  justice ,  maisons  de  correction  et  prisons.  Les  détails 
relatifs  aux  hôpitaux  ,  établissemens  de  charité ,  ateliers 
de  charité,  et  à  la  répression  de  la  mendicité. 

Les  détails  relatifs  it  l'agriculture ,  nux  produits  des 

fèches  sur  les  côtes ,  et  des  grandes  pêches  maritimes . 
l'industrie ,  aux  arts  et  inventions ,  fabriques  et  manu- 
factures ,  au  commerce  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'aux 
primes  et  encouragemens  ^ui  pourront  avoir  lieu  sur  ces 
divers  objets. 

3^  .De  correspondre  avec. les  corps  administratifs,  de 
les  rappeler  à  leursdev«irs ,  de  les  éclairer  sur  les  moyens 
de  faire  exécuter  des  loix,  à  la  charge  de  s*adre;ser  au 
t:orps  législatif  dans  tous  les  cas  où  elles  auront  besoin 
d'interprétation. 

^^  De  rendre  conpte ,  tous  tes  aos ,  au  corps  iëgis- 
htit\  dei'état  de  l'adminisiration  générale  ,  des  abu<^  qui 
anr oient  pu  s'y  ûitroduire,  et  en  particulier  de  la  con- 
duite des  membres  des  corps  administratifs  et  des  muni- 
cipalités. 

Le  reste  des  anides  est  ajourné. 
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L'article  lniTaiit  eu  mis  en  àéMhéftnon  et  adopta. 

«  Les  ministres  seront  au  «ombre  de  six;  savoir ,  le 
mînisire  de  la  jaitice,  le  miniïirc  èc  rinicrietir  »  le  mi* 
nisire  des  colouJei  et  de  la  maTÎ  c  ,  le  ministre  de  U 
fuerre  ,  le  ministre  dcî  cûnuibutioas  pubUquct»  et  celui 
é€  Teittérieur», 

SfW^  d\L  jiuâi  14,  L'asseinbié«  n;ttionale,  out  lerjp^ 
por[  de  son  •omité  de  consntution  ^  décrète  ce  qctî 
suit  ; 

Art.  i.  a  Le  trtbutial  de  cassation  sera  itistallé  le  %o  de 
ce  mois. 

U-  «s  Les  députés  â  r^sfemblée  nationale,  éïus  mtm~ 
)  bres  du  tribunal  de  cassation ,  pourront  Âtre  instaltés  ; 
mais  ils  ne  pourront  remplir  leurs  fonctions  de  juges 
qu'après   la  présente  session, 

111-  ^  Les  officiers  inunîcipaux  de  la  ville  de  Paris  fe-^ 
TOm  mjc^itre,  le  19  de  ce  niùis  ,  en  itur  présence,  le 
te  elle  sur  les  greffeî  et  autres  dépôts  d  s  papiers  et  mi* 
notes  desconseïis  des  parties,  et  des  difTércntes  commis* 
rions  et  bureaux  du  cotiseiL 

IV.  <  Les  procès  en  casFation  ,  pendans  au  conseil  dci 
parties  et  aui  commissions  dti  c^mscil ,  «oot  renvoyés 
au  Tribunal  de  cassation  ,  pour  y  être  instruits  et  j"gés, 
sans  qu'i)  soit  besoin  de  nouvelles  assignaiionSj  ni  de  re- 
prise d'instance, 

V.  «  Les  offices  des  avocats  au  conseil  sont  supprimés; 
ceux  qui  en  étoient  pourvus  seront  admis  à  faire  les  fonc  • 
fions  d'avoués  au  tribunal  de  cassation  ,  et  jouiront 
aussi  du  droit  d'exercer  auprès  des  tribunaux  de  district 
provisoirement;  seront  aussi  admis  à  exercer  auprès  du 
tribunal  de  cassation ,  les  procureurs  au  grand  conseil , 
et  tous  ceux  auxquels  est  accordée  la  faculté  de  remplir 
les  fonctions  d'avoués  auprès  des  tribunaux  de  district  ; 
Hîlis  ils  seront  tenus  d'opter  ,  et  ne  pourront  exercer 
en  même  temps  auprès  des  tribunaux  de  district  et  au- 
près du  tribuital  de  cassation  ». 

Ou  a  repris  la  discussion  sur  l'orgamsation  de  la  mai 
riue ,  qui  a  occupé  !•  reste  de  la  séance. 

Séance  du  soir.  Sur  la  motion  de  M.  Buxot  on  a  rendu, 
le  décret  suivant  : 

«  L'aisserablée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  décrite  ce  ^ui 
mil: 
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^  AftT.  I.  c  Les  offices  et  commissions  des  agens  et  cour- 
tiers de  change  ^  de  basqac ,  de  commerce  et  d'assurance , 
tant  de  terre  qoe  de  mer.  Conducteurs iaterprètes dans 
les  ports  de  mer  ,  tant  français  qti'étrangers,  et  autres 
et  quelque  nature  et  sons  quelque  déoomiiiatiea  qu*iis 
âyeot  été  créés ,  sont  supprimés  à  compter  du  jour  de  la 
promulgation  du  présent  décret, 

IL  «  Conformément  à  ranicle  Vil  du  décret  sur  les 
pat  entes,  du  2  mars  dernier^  il  sera  libre  à  toutes  personnes 
d*ezercer  la  profession  d'agent  de  change  >  de  banque  et 
de  commerce ,  tant  de  terre  que  de  mer ,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  réglemens.  qui  seront 
incessamment  décrétés ,  sans  que  personne  puisse  être  forcé 
d'employer  leur  ministère.  . 

«  Er  cependant  les  anciens  agens  de  (h;)nge  continue- 
roi^'  d'exercer  leurs  fonctions  ,  conformément  aux  an- 
ciens réglemens  ;  jusqu'à  la  promulgation  des  nouveaux 
jéglemensqui  seront  incessamment  décrétés  ». 

Séauïce  du  vendredi  15.  M.  Chapelier  a  ifait  lecture  de 
trois  articles  additionnels  au  décret  du  22  mars  sur  les 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics.  Adopté. 

Art.  I.  a  Toutes  personnes  chargées  d'une  fonction 
jpublique  dans  le  département  de  Tinstruction ,  qni  n'oTit 
pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les  loix  des  26  dé- 
cembre et  22  mars  derniers ,  sont  déchties  de  leurs  fonc* 
fions  ,  et  il  doit  être  provisoirerotnt  pourvq ,  s'il  est  né- 
c^essaire,  à  leur  remplacement  ^  par  les  directoitesdedé- 
partement. 

.  II.  «  Pour  remplir  les  chaires  de  professeurs  et  tontes 
autres  places  vacantes ,  ou  ^ui  vicndrottt  à  vaquer  dans 
le  département  de  Tinstructipn  publique  ,  jusqu'au  mo- 
ment où  rassemblée  nationale  en  aura  décrété  la  nou- 
velle organisation ,  les  directoires  de  département  ne  sont 
jpas  astreints  à  ne  choisir  que  parmi  les  agrégés  des  nni- 
versités. 

III.  «  Les  plices  puret^ent  ecclésiastiques ,  autres  que 
celles  dont  Texistence  et  le  traitement  sont  assurés  par  la 
constitution  civile  du  clergé ,  et  qui  néanmoins  n'ont  pas 
été  supprimées ,  telles  que  les  places  de  chapelains  ou 
desservins  d'hôpitaux  ,  de  prisons  et  autres ,  seront ,  en 
cas  de  vacance  pour  non-orestation  de  serment  ou  autre- 
ment ,  supprimées  si  elles  sont  superflues  »  ou  rem- 
plies provisoirement ,  si  le  service  public  l'exige ,  par  les 
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directoires  de  départrmeof ,  en  attcndaDt  qaç  tassem- 

Née  oauunab  aie  réglé  par  ses  décrets  ce  geBfciîcicr^ 

tke  ïi. 
Ocareprh  U  cïiicusstûp  sur  rargamsatioadeUiiurinei 

eï  il  a  éié  décrérS  : 

Aat.  L  «  La  marine  frafiçaJse  sera  composéç  de  romlis 
I  cifoj?cns  soumis  à  U  constripuon, 
1     iJ.  «  Nul  lîc  pomra  être  embirqné  comme  mousse suç 
tics  bàiimeos  de  Téiai ,  que  de  JO  Jt  16  ans* 

II L  ♦  Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguer  aprèi 

16  ans»  et  n'atvToot  p»s  satisiait  à  TexameD  exigé  par  Taf- 
[ticie  14  >  seront  miricei, 

r   ÎV*  *t  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer  en  qaa^ 
jlifé  de  novices,  pourront  »  après  douïe  mois  de  naviga- 
f 41011 1  être  admis  a  VùVêt  de  matelot, 
I     V.  «  L^5  matelots  obtiendront»  suivant  le  temps  et 
|li  naTiirt  de  leurs  services,  d^s  augoientanons  de  paye; 

et  à  cet  C'Aet  la  paye  des  mateiots  sera  graduée  en  plu-^ 
trieurs  ciassts, 

VI.  ^  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à  labautç* 

paye ,  sans  avoir  pané  par  les  payes  intermédiaire), 

'^  VIL  «  Il  y  aura  da  officiers- mari  ni  ers  a>;ant  autorité 
^ïut  les  matelots;  jls  feront  divisés  en  plusieurs  cbrseiï 

Ce  grade  ne  sera  accordé  qu'aux  matelots  ou  ouvriers- 
^natelots  parvenus  4  la  plus  haute-paye,  et  seulement 

lorsqu'ils  auront  les  qualités  nécessaires  pour  en  bien  rem- 
plir ïes  fonctions. 
VIJL  »  On  ne  pourra   éfre  fait  officicr*marmier  de 

manœuvre  ,  sans  avoir  éié  employé  pendant  six  mois  de 

Mvi^ation  en  qualité  de  gabier. 

IX.  •«  Toutes  les  augmentations  de  lolde^  et  avancer- 
«ens  en  grade  pour  les  gens  de  l'équipage,  seront  faits 
pont  chaque  vaisseau  par  £oa  commandant  j  qui  se  con- 
formera aux  règles  établies  i  cet  égard. 

X,  «  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage  »t 
(fa*ïl  n*ait  le  Temps  de  navigation,  et  satisfait  à  1  examen 
^d  sera  prescrit.  Ces  maures  seront  employés  au  moin^ 

r^Gomme  tinionniers. 

'XI-  ••  Nul  ne  sera  embarqué  comme    pilotc-côtier, 
sll  n'a    commandé  îiu  tiioiûs   froîs    ans  tn  {Qualité  de 
maître  au  peut  ciboiagcv  et  salirait  à  Texamto  qui  sera 
pr#sicrit. 
'^^ÎL  *  Les  officiifr mariniers  parvenus  pat  leurs  fer-' 
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yices  au  premier  grade  de  leur  classe ,  pourront  être  con*» 
taxnment  entretenus  ;  et  le  nombre  des  eniretenus  sera  ' 
déterminé  diaprés  les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des 
"places  des  maîtres- entretenus ,  vacantes  dans  chaque  dé- 
jparteiheht ,'  seront  donnés  à  rancicnDeté ,  et  Ttutra 
tiers  au  choix  du  roi.  L'ancienneté  dés  naîtres  ne 
Sera  évaluée  que  par  le  temps  de  navigation  fait  sur  les  ' 
bâtiméns  de  fétat,  avec  le  grade  et  en  remplissant  les 
fonctions  de  premier  maître.  ,•  • 

Xni.  «  Les  maîtres-  entretenu?  de  maœuvre  et  de 
tanonnagé  deviendront  officiers  conformément  aux  règles 
qui  seront  énoncées  ».' 

Séance  du  samedi  i6.  Sur  là  proposition  de  M.  Alexandre 
Laméth  >  ii  a  été  décrété  que  les  loo  mille  soldats 'a'uti- 
liaires  qi)e,  par  son  décret  du  28  septembre  dernier, 
rassemblée  nationale  a  destinés  pour  être  répartis  »  lors-  ^ 
que  lés  circonistances  Fexigeront,  dans  Its  régimens  qu'il 
'^cra nécessaire  de  porter  au  grand  pied  de;  guerre,  seront 
levés  et  entretenus  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour 
la  défense  et  la  tranquillité  du  royaume;  de  sorte  que 
"dans^  chaque  département  il  en  soit  enrôlé  un  nondire 
proportionné  à  sa  population  et  à  sa  position  »  pins  oh  . 
moins  rapprochée  des  côtesou  des  frontières.       ^         '   * 

Qtie  lès  soldais  auxiliaires  recevront  tous  les  trois  mois 
leur  solde,  ûxét  par  l'article  5  du  décret  du  a8  jft^yier 
â  3  sous  par  jour;  qu'etv outre  lorsqu'ils  seront  iiicor-i' 
pores  dans  les  régimens,  ils'  recevront  la  même  paye 
que  celle  affectée  aux  troupes  de  ligné,  laquelle  datera 
du  iour  de  leur  départ  pour  le  régiment. 

Le  même  menibre  a  lu  un  projet  de  décret  sur  l'avani 
cernent  du  corps  d*artillerie, 'adopté  en  ces  termes: 

Le  ^ept  premiers  articles  relatifs  à  la  nomination  aux 
places  de  sous-officiers  et  de  caporaux  dans  les  compa^ 
gnies  de  catoonierS;  contiennent  les  mêmes  dispositiotis 
que  pour  les  autres  troupes  de  ligne. 

VIII.  «  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers , 
il  né  sera  point  formé  deiiste  pour  U  nomination  au^ 
places'de  Caporal;  et  lorsqu'il  en  vac[uera  une  dans-qne  dt 
ces  compagnies ,  les  caporaux  de  ladite  compagrie  présen* 
feront  chacun  à  leur  capitaiiie  celui  des  soldats  de  la  com- 
pagnie qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  an  grade 
d«  caporal. 

IX.  «I  JLe  capitaine  choisira  .paroii  'les  sujets  qui  lui 

•eront 
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setrfit  présmtéf  par  tel  capottujE ,  etlmi  qui  dcfVi 
plir  la  pVéCt  va^itie. 

Le§  articles  lo,  ti,  is,  i|.  14*  i<  er  i(  ,  farll 
lîomioatîott  dfi  caparaai-ïourneri  iiii»i  les  tom^fui*! 
îe  caitofiicrs,  et  ae  caiporaux^fomneri^iiu  les  compta 
gnies  de  mifieurf  et  d'ûurnexf  »  c%  de  lergctM  di«i  Itt 
cpinpi^tes  de  cinonieri ,  contieniiftM  Ui  loéaiei  diipcH 
stfioos  que  poor  U  iroiipc  de  ligne. 

XVII  «  Dam  ki  comp^^gniciHe  mlneurt tr  d'ôi»vriert, 
Il  ne  fera  poim  formé  de  tUte  poyr  la  fiomt«tti»Q  det 
ïergeni;  €t  lorsqu'il  vaqu^fa  une  fbce  de  s^rfent  dafli 
une  ek  ces  conf  jfmei .  les  icrfcm  de  ladiie  cofi^p9ftme 
présenttnmt  ductiii  i  leur  ctpi raine  celui  dti  Câpormx 
de  11  compagnie  qu'ils  |ugcrc»ni  k  pîui  capable  d'éirv 
éicTé  io  ifiidc  de  fcrgc«i. 

XVUI.  m  Le  capiiaine  chouira  p^rmi  les  fftjcit  «pii  )*>! 
seront  pré^efifés  par  kl  )er|c:tii,  celui  qui  devra  reonpltr 
h  plsce  vaciûie  ». 

AiL  19 1  so ,  di  er  1} ,  sur  la  nomiftitioa  dei  iergem* 
iBiton  dsns  k»  compigmes  de  canomett  i*Ai  eenunft 
pi3>«r il  trcnipn  de  ligne. 

XXll  «  Datu  le*  cotttpafîiies  de  mmeuri  et  d*oimîePfi 
lern^n'il  i3q*irra  une  pl«icede  serfenMiiaior|  )c  capttiMie 
de  h  compLi^fiîe  ou  b  pUte  sera  vacante  p  choisira  pariel 
ies  fergem  de  >a  cocupagme  celui  qui  devra  la  remplir  ». 

Les  afticks  pour  la  ^ufoiRatioa  dei  adjudmi  t  COIMW 
pour  les  troupes  de  ligne* 

TITRE     11 

Les  snîeles  t ,  s  et  | ,  cértéermiit  la  nevnioafioii  dtêi 
efiocn ,  coufiiie  poitr  les  troiipei  de  liij^ne,  ^ 

ÏV.  «  L*3tiCienneié  se  prendri  dan t  tes  régîmem  mf 
fa<iif  les  fCffens  îniiiîtîîiciemeni  du  m^me  fe|taseiit|  t 
dater  de  Isur  r:omin cation  ; 

«  Dafif  les  cdippa|nies  de  mineurs  et  d^auvrjçn  t  >ut 
louf  les  Sercens  ir^distmctement  et  chacune  dcidttes  CQm^ 
pagmes  »  également  a  dater  de  [eut  nomiuaiion. 

y.  «  Le  choia  aura  Ikvk  dans  1^  rég imeus  sut  tous  kl 
jergem  dti  mèm^  régiment,  et  il  sera  fait  par  tous  Ici 
«fficters  iya«i  vingi-  cmq  ans  d^àge ,  et  p^r  les  offiden 
lupéf  leurs  ,  à  ta  tDaiorlli  absolu*  les  sufirages. 
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ce*  Dans' les.eofnpagnîes  de  mineurs  en  tetn^  de. paix, 

parmi  tous  les  sergens  desdites  compagnies,  et  en  temps 
'de  guerre  parhfi  tous  les  ser gens  de  chacune  des  compa^ 
^ghies;  il  sera  fait  par  tous  les  officiers  de  ces  compagnies 

a^yrâm  yfngt-cinq  ans  d'âge,  et  parle  commandant  d*ar- 
^tillerie',  k  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
-     «  Dansïes  compagnies  d*ouvriers,  parmi  les  sergens  de 

la  compagnie  où  remploi  sera  vacant,  et  il  sera  fait  par 

les  officiers  de  ladite  compagnie  ayant  vingt-cinq  ans  d^âge, 
'  et  pffr  le  directeur'  de  Tarsenal  ou  le  directeur  du  parc , 
'  1  la  Yâajiôrit^  abf olûe  des  suffrages. 

VI.-^'Qniant-aBX  autres  places  de  seconds  iieutenans, 
•'«IléS  ^iK>nt  doniréi  s  à  ceux  qui  auront  été  reçus  élèves. 

VII:  «  Nul  ne' pourra  être  reçu  élève  du  corps  de  Tar- 
.tiikrie,  qu*il  ii'ait  subi  les  examens  qin  seront  prescrits 
^IjoPi^^Kâdiifiissioti «au. service  >  et  ceux  qui  soût  particulieis 
^'Si'J^eAte?  de^^aiîliUeriê.  < 

yill.  «  Les  élèves  du  corps  de  I^rttilerie  auront  rang 
'€€•  sôuHieutenans. 
'-^^  IX:  V  Les  élèves. du  corps  de  rartillerie,  après  avoir 

satisiait  aux  examens  particuliers  i  ce  corps  (lesquels 
.'sbronw  corfsefvés  ou'  modifiés  s'il  y.  a  lieu)  pat  viendront 
-àùi^^mplôis^db seconds  Iieutenans,  suivant  le  rang  qu  ils 
^auront  èbte'nU'pGfrces  examens.  > 

•^X:'y^  Les:  seconds  Iieutenans  parviendront^  à  Içurtour 
-é^fieienneté  dpns  Is.régiment ,  dans  la  compagnie  de  .mi- 
neurs ou  d't)uvriers  dont  ils  font  partie.,  ^ux  emplois  c|e 

premier  lieutenant. 

XI.  «  Les  premïii  Iieutenans  ,.saiis  aucune  exception  , 

parviendront,  en  temps  de  paix,,  à  leur  tour  d'ancien- 
diicté  suTitout'lfilcxtfpSi  aux  emplois  de -capitaine.:    * 

«  A  la  guerre  )es;officiers  rouleront  jusqu'au  |[rade^4e 
^capûainè-commandant  inclusivcniept  dans  U  régiment  ou 
j.baiaiUiDn,  dans  la  compagnie  des  mineurs  au  d'ojiivrieis 

à  laqutl  e  ils  sont  attachés  }^.  .    .,  .  ç, 

"Si;  Les  articles  la^  13  et   14,  concernant  la  nomination 
*aux  places  de  quartier-maître,  comme;  peur  les  troupf s 

de  ligne. 

.    liUm,  des  articles  15  >  i^,  17,  1%  t:  \9  et  ao,  concer- 
:  nant  1er  placés^  de  colonels  ,et  kéuti^nans- colonels.       «. 
XXI.  «  Les  colonels  parviendront  aux  places  de  coip* 

inandans  d'artillerie  par.;inçijeiUieté.  ;.,  ,.  . 
XXIL;^  Le  corps  de  rartiUeriê  foulera  s^r  luji-;^éiii« 
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pour  les  grades  d'officien-géoérauz  :  en  conséqnence,  il 
y  sera  attaché,  sous  le  titre  d'inspecteurs  généraux ^ 
quatre  lieutenans-générauz  et  cinq  maréchanx- de-camp» 
hmni  nombre  parmi  les  officiers  de  ces  deux  grades , 
conservés  en  activité  dans  Tarmée  ». 

Les  articles  s;  ,  24  et  25  ,  sur  la  nomination  au  grade 
demaréchal-de-camp,  et  les  articles  fl6,  27  et  28,  sur  la 
nomination  au  grade  de  lieutenant- général,  sont  con- 
firmes i  ceux  décrétas  pour  la  troupe  de  ligne. 

XXIX.  «  Dorénavant  il  n'y  aura,  pour  les  élèves  d«s 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie  ,  qu'un  môme  cours  d'ins- 
tmction  ,  un  m4me  examen  et  les  mêmes  examinateurs. 
Les  élèves  qui  seront  admis  choisiront ,  suivant  leur  rang 
de  promotion ,  celui  des  deux  corps  dans  leauelils  vou- 
dront servir  ;  en  conséquence ,  les  trois  années  d'études 
^éHminaires  à  l'admission  dans  le  corps  de  l'artillerie  » 
compteront'  aux  élèves  de  ce  corps  pour  obtenir  la  dé-, 
cotation  militaire  et  la  pension  de  retraite. 

Du  remplacement  dês  officiers  réformés. 

Art.  L  «  Les  lieutenans  en  troisième ,  réformés  par  le 
décret  d'organisation  de  Fartilierie ,  rempliront  les  places 
de  second  lieutenant ,  vacantes  par  la  nouvelle  organi^ 
«ation. 

«  Ceux  de  ces  officiers  qui  excéderont  le  nombre  de 
Places  à  remplir ,  seront  employés  comme  lieutenans  sur- 
numéraires ,  jusqu'à  leur  remplacement ,  et  ils  ] cuiront, 
<îès  ce  moment,  des  appointemcns  de  lieutenans  en  se- 
cond. 

II.  «  Ceux  de  lieutenans  en  troisième  qui  n'auront  pat 
^fé remplacés,  le  Stcroot  aux  emplois  de  lieutenans  qui 
Jiendront  à  vaquer,  alternativemetit  avec  les  élèves,  les 
*ieotcnans  en  troisième  ayant  le  premier  tour. 

III.  <x  Lorsqu'un  lieutenant  en  troisième  sera  promu 
^^^  grade  de  second  lieutenant ,  il  prendra  rang  parmi  les 
^fficiersde  ce  grade;  en  datant  de  son  premier  brevet  d'of- 
^cier;  et  d'après  cette  disposition,  il  suivra  son  avance- 
ment au  grade  de  premier  lieutenant,  dans  lequel  il  pren- 
^^arang,  de  la  date  de  ce  nouveau  brerct. 

IV.  «  Les  lieutenans  en  troisième  qui  peuvent^  on 
pourront  par  la  suite ,  justifier  par  l'examen  d'ifjagc  qu  ils 
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du  parterre  sur  la  scènô  ,  1 1  p^aètr^^  jusqi 
ie?5  cou  lisses  et  dernère  la  toitc  cîu  fond,  a  Quoi  ! 
il  s'ëerierat  il  >  ce  c^cst  quo  cela  ;  ca^ont  ttms  cp* 
î3  lambeaux  peints  que  nous  fjvous  pris  pour  un 
3ï  beau  païens  !  Ces  bouGliers  font  dts  carton,  Oes 
>^  lapées  sont  de  bois  ;  ce  lK*ûe  qui  nous  éblouissoic 
5>  dô  loin  nest  que  du  clinquiint  et  de  iVrJpeau  ; 
3>  et  celui  que  nous  avons  vu  s  y  asseoir ,  n'f^st  qu  ua 
a  hùmtue  commo  uoun  autres  »,  Le  respect  du 
peuple  pf>ur  la  cour  tient  à  un  reste  d'illusion  ^ 
c|uVite  prend  soin  tïlle*même  de  dissiper  par  s 
imprudence.  On  Went  de  nous  faire  pjisser  à 
fiujet  des  détails  bien  propres  à  nous  degoàter  to 
à  fuit  de  aoÈre  ancien  culte. 

Avetïi  par  le  cri  public,  le  roi  sest  pourtant 
décidé  à  étôigner  do  Jui  son  grand  aunitVnier  et  les 
deux  ch'  fs  do  sa  do  mes  licite  ;  mais  il  gisrde  autour 
de  su  pt-rsonne  une  \aii^T.aii!o  insoîento,  qui  rrop 
ioEig-tenips  a  pris  des  Itcoiis  d'rtristDcrat  e  d\m 
oeicain  «bbé  da  Verruond,  It^cteur  <l8  la  reine, 
éxpfitïié  fort  à  propoi  pour  îui  dès  îe  corainence- 
int^nt  de  la  révoltiÊion.  Les  femmes  de  Marie- 
Antoinette  et  colW  qui  prësid^^nt  à  la  preniière 
aducAllon  du  d*iuphîii  ont  te  cœur  gangrené. 

QLumd  Louis  XVI  revînt  de  fassamblës  oatio- 
caloj  'quelques  vwe  le  rni  assex  rares  furent  e 
fendus  sur  son  passade,  A  ce  bruit,  une  certai. 
ci-devant  baiooné^  Vimo  des  gouvt^rnantes  de 
fdîe  du  roij  ne  put  s'enîpécher  d«  dîtes  :  «  Ce 
3>  canail'e,  (en  désignant  le  peuple  )  ne  cesserî 
î>  donc  d'aboyer  après  lui  ï  Louis  XVI  i  jusqu'à  Im 
5^  En  de  la  pa^.sion  jj»  Et  cette  allu^iou  impie  ë 
assaisonnée  des  expressions  ;acrameutelles  q 
n  étonnent  pas  dans  la  bouche  dï^s  femmes  de 
luarché,  niiiiâ  qui  doivent  causer  quelque  surprise 
de  la  part  dune  dame  du  palais.  Et  ron  reuiar- 
cpjeia  que  la  présence  de  soo  auguste  élève  ne  p 
servir  de  frein  à  Tintempérance  de  salaDgue. 

Probablenit^Dt ,    celte    même    dama  d'Iwnne 
lépéta  le  uiôma  boa  mot,  le  jour  do  Pâques,  qaa 
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le  roi  alla  avec  sa  famille  entenare  lorRce  divin  h 
son  égtiâe  paroissiale  de  Saint-Ci^rmain  rAuxcm>is. 
Car  le  boo  peuple,  donr  les  passions  sont  celles 
d  un  enfant ,  oubliant:  déjà  lu  scène  du  lundi , 
daigna  donner  des  applandissrniens  à  la  démarcha 
consritutioonel'e  do  Louis  XVI. 

Pendant  la  messie ^  ii  se  passa  ua  petit  incident, 
digue  di^  figurer  dnns  un  article  consacré  à  peindra 
les  turpitudes  des  vglets  deccurdesdeuxsexus:  ca 
fait  est  ;  attesté  par  lo  bedeau  de  la  paroisse  et 
deux  personnes  du  garde- meuble.  On  lit  les  hon- 
neurs du  pain  béni  au  roi  et  à  s;\  compagne. 
Louis XVI  a  pour  habirude  de  mang<?r  tout  do  suite 
la  part  qu'on  lui  présente  sur  un  plat  d'argent. 
Notre  qi-devant  baronne  s'empressa  de  prévenir  sa 
maîtresse  d'empêcher  le  roî  de  porter  eô  pain  à  . 
ca  bouche  y  et  en  effet  il  s'en  abstint.  Pour  la  dama 
d'Ausun ,  autre  gouvernante  de  la  JQUe  royale ,  ella 
laissa  tomber  sa  part  de  pain  béni  à  terre ,  et  la 
foula  aux  pieds. 

Ces  deux  femmes  se  sont  hâtées  de  faire  confesser 
leur  élève  le* dimanche  des  Rameaux,  et  lui  ont 
fait  administrer  la  communion  pasehale  des  mains 
du  sieur  Sabrant,  évêque  léfractaire  de  Laon.  II 
est  à  craindre  que  la  fille  an  roi  no  sa  laisse  anti- 
cher  de  la  dévotion  sotte,  dont  sa  tante ^  sœur  du 
roi ,  est  possédée  en  ce  moment.  Le  mal  conta- 
gieux pourroit  gagner  fnsqu'au  chef  de  la  dynastie, 
et  le  porter  à  aes  excès  dont  il  seroit  peut-être  la 
première  victime.  Le  dauphin  n'est  pas  mieux  élevé. 
l'abbé  Davaux,  sou  pédagogue,  n'est  connu  ni  par 
son  patriotisme,  ni  par  ses  talens.  Un  homme 
'd'honneur,  à  sa  place,  se  condiiiroit  autrement, 
et  ne  consentiroit  pas  à  être  subordonné  à  dai 
aristocrates  femelles ,  qui  partagent  avec  lui  l'é- 
ducation de  l'héritier  présomptif  du  trôno  des 
Français. 

Tous  les  premiers  valets  qui  /ont  de  service  au- 
près du  roi  sont  membres  du  club  monarchique  y 
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^t  nô  ce^s^nt  «la  diro   à  UHir  rrahrô  cr^ilule  «t" 
iatîile  tout  le  mal  jîossiblti  ds  h  révotjuUon  et  cle% 
bons  ciîfïyi^n*, 

Ua  sîtsiir  Oantî,  attm^ha  k  Ifi  garrlerohe,  sctmbîf 
i^  plaire  à  do:iaer  chaque  jour  au  toi  des  terreur^ 
pa:^iqwes.  j 

Cfôs  bons  vaîet*  avoîtîot  dressp  une  liste  du  petit 
nomhvH  (le  patri^>t*^s  qm  so  rroiivent  à  la  courj  et 
Giii  devoî^^at  avojr  leur  cotîg<?  »  peud#iut  le  voyag« 
de  Suiot'Cloud. 

Parmi  l^.s   mauvais  servJtfrurs  du  roi ,   il   f«iit 
distiûguer  [ps  steurs  Menaidrt  îa  Chapfllle,  tou« 
étn%  Lommîssairos  ^a  îa  niaîson  cUi  roij  fe»  contrèn 
leurs  de  safeouûlK^,  M€Soîli>r  et,David,  ne  sont  pai^ 
moins  suspects,  ainsi  que  les  conÈrôlçurs  flu  go- 
î-K'ltft,  Roté  f  t  Savct,  et  les  Ci>ntr61r;urs  ordiatiires, 
Charahin  et   Laîrau.  Le  clvisni/j   d^*s  deux  Chu- 
mîlîy^  pèra  €t  hU  ^  preinters   valets  û<y  chambre , 
t&t  plus  que  doufcuîr.  Les  àeu^  Blanchard,  huit* 
siers  da  krhantbrej  abusent  amsi  du  po&te  cjn'ilt 
br^cupent.    Hti£;esot  ,    îe   maître  -  d'hûtel,  a*est  si 
hian  conduit  dans  lu  |ourr.i5e  du  i8  avril,  qu«  peu^j 
ft'en  est  r^tllu  qu'Ji  n^aît  été  lautcruë  p^r  le  pt^tiplê^fl 
à  UQ  leverïjèro  du  château,  -^H 

Marquant  j  tout  à  la  foîs  garçon  de  la  chambre 
et  secrétaire  dt^s  gentilshommes ,  doit  tenir  à  Tan- 
cien  régime.  Sans  doott^  que  h  nouvel  ordre  cje 
çhoëfTs  ne  hiî  permet  ira  plus  t\ù  préltjver  tous  lei 
^ns  un  [îOt- de- vin  d<?  6,000  hvres  *ur  les  bougie ft^J 
irn'ou  biû!eiiu  thëàtra  dnnie  tique  du  roi.  ^B 

.  Campao  et  sa  femme,  Baxm,  Terras^se/Bonue- 
foi,  Tioaux  j  et  autres ,  tqu4  QOs  gen^  Jà  qui  com- 
posent le  domestique  dô  là  reine,  par  burs  bas* 
&?s  <îs  et  kprs  propoi  eussf^ot  rendu  nri^tocritf 
|ji  mère  d^î*  (irac^hf^sou  la  feumif  de  Brutus. 

Lamot  fît  (juérîD ,  Tun  gt^rçon  de  toilette,  Tautr^ 
ptquiîur  de  U  rf^ioe,  tft  um»  tl»^ux  placés  aupiès 
délia  par  I^i  ft^mmes  ^e  çkambr@,    sont  àuu^ 
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espions  conriplaisans  j  et  voues  à  tous  les  caprices 
de  leurs  Mépèn^s. 

Salvèr^,  éeuyer  de  la  reine,  fait  rage  contrôles 
patriotes;  il  trompe  sa  maîtresse  avec  impudence, 
et  n'a  pas  peu  contribué  à  lui  gâter  le  caractère. 

Dubilion,  attache  au  service  d(*s  enPans  de 
France 9  est  un  autre  espion,  que  les  autres  offi* 
ciers  du  dauphin  metf^nt  en  campagne.  Les  valets 
(le  pied  do  madame  Eiisabrth  sont  uussi  des  obser* 
vateurs  dont  on  use  dans  le  besoin. 

Parmi  les  musiciens  du  roi,  il  en  est  un  sur  tout 
qui  affiche  raristocratîe  ;  c'e5t  un  contre- révolu- 
tionnaire décidé.  Il  étoit  de  hi  F(kn  du  28  février 
an  soir  ;  il  prêta  son  uniferme  national  à  un  gnrdo 
du  roî  ;  il  hante  tous  ceux  qui  jouèrrnt,  ou  vou- 
lurent jouer  un  rôle  dans  cette  famen.so  soirée  des 
poignards.  Son  nom  est  Boui^rot  ;  il  perd  trois 
bénéfices  dans  lu  nouvelle  constitution  civi'e  du 
dergé. 

.flous  aurons  toujours  des  doutes  légitimes  sur 
la  vérité  do  la  conversion  da  roi  au  patriotisme, 
tant  que  nous  le  veriocs  si  nu\\  en? oui -^  hf^-^  pi'^- 
micrs  officiers  de  sa  xnjîson  qu'il  a  con.c/'*  iiés 
étoient  moins  dangereux  pour  nous  ^  t  pour  lui  » 
que  toute  cette  menue  va:etail'e  au  milieu  do  lu- 
quelle  il  vit  habituilkmenr.  Il  lu;  faiidr^îit  p'jur 
serviteurs  des  honn(kes  gens  paisiMo* ,  qui  ne  trou- 
vent point  leur  intérêt  à  lui  dé^jni  -'^r  Ki  vérittiblo 
état  des  choses,  la  véritable  dispo.itioii  des  esprits. 
Mais  z5  millions  annuels  m.  Ao'^iwr.t  pas  de  tels 
amis  ;  ils  n'attirr»nt  autour  de  la  per*;onne  de 
Louis  XVI  que  de  bas  fintreuis  et  des  parasites 
dangereux.  Ce  sera  bien  pis  si ,  à  un  nombreux 
domestique,  le  roi  joint  une  maison  militaire.  U 
y  auroit  peut  être  un  moyen  de  par(3r  à  ces  incon- 
vénieas  ;  ce  seroit  de  I0  faire  strvir  comme  il 
est  gardé. 
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Leitre  à  tous  les  ministres  et  amhassaâenrf  âé 
France  auprès  des  cours  ^  écrite  ati  iiara  da^  roi 
par  soa  jnimstr^  des  affaires  ëlrangérù^. 

Au  premier  uècie  de  réalise  >  quandll  anivoi 
aux  Grades  du  paganisme  de  prononcer  dans  !^ 
«en^  dô  révan^^ib  ,  les  proviTicrs  fidèles  sa\n(*^n| 
trè^-bien  que  rinspirHteur  dt-a  orncle^  ûe  piïiiH>'| 
nullement  co  qu'U  faisoit  dire  à  s^.^  pmtres  ;  mi^^ 
Iç^i  preraiers  chvenenii  nen  rcgardoit-Tii  pas,  trioir 
son  aveu  comme  une  victoire  piécieuse  rtjippînt^ 
aur  Ig  père  du  mensoi^gej  vaincu  parii*  iurce  dô" 
Ifl  vérité. 

Citoyens!  vous  rappelez- vous  la  sensation  q\m 
prodinsit  l'an  passé  Itî  discours  pronoocé  par  le  roi 
l^  /j  février  à  Tasse -ni»!  ae  otitioaaleF  Nous  nous 
dtfues  Tous:  pour  le  coup  lo  roi  ejït  bit^rt  des  nô- 
tres ;  M  ne  peut  plus  s'en  dtidtre  ,  d'après  ses 
propres  paroles^  Il  ny  a  qu'un  excellent  patriote 
cjm  puisse  sVsprîîîiCîr  aitisi.  Qu^dle  iïonae  fol  i 
qu^b  aveux!  quelles  proniesses  I  Nous  îUurriiuâm^s 
nos  mai.soris  ,  et  nous  arrêtâmes  de  transmettre  à 
k  postérité  ces  be!bs  paroles  itir  ua  monumeot 

Queb  fruîtii  en  avons  nous  r«tiré  ? 

La  cour  s  amenda- 1- elle  un  eff^*t  ?  Bien  au  con- 

trairti;  et  comme  dit  le  bou  la  Fontaino,  d  aprèi 

Juvenal; 

En  vaitî  de  son  train  ordinaire 
On  la  veut  désaccoutumer  r 
Quelque  chose  qtion  puisse?  faire. 
On  ne  s^uroîi  \a  ri  former. 
Cpups  de  fourches  ni  d'étrivièrcs 
Ne  lui  font  changer  de  manières. 

Lî\K  2j  fahîe  i8. 

£!!e  en  est  ^uitte^  quaod  la  mesure  m%  à  peu 
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près  à  son  comble  ^  pour  de  nouvelles  protesta- 
tions. Le  petit  monitum  du  lundi  hu  Carousel  (i)  , 
nous  vaut  la  lettre  adressée  par  M.  Montmorin , 
au  nom  du  roi ,  h  tous  les  aiiibassadeurs ,  et  lu« 
samedi  à  1  asseiiibl<^e  nationale.  De  tous  las  éoritt 
Sur  la  tévolution,  c*est  peut-être  le  mieux  fait  et 
le  plus  constitutionnel.  On  le  dit  louvrage  de 
M.  Dnport  du  Tertre,  mi;?  au  net  et  colorié  par 
un  homme  de  lettres ,  acadf^micien  y  etc.  Jamais 
monarque  ne  s'est  expliqué  d*uae  manière  moiaa 
équivrque  en  faveur  de  la  liberté  nationale.  On 
j  fait  dire  i  Louis  XVI  eu  delà  même  de  ce  que 
nous  avions  désiré  qu'il  dit.    Nou%  n'en  exigions 

Sas  tant.  Si  cette  lettre  a  un  défaut ,  c'est  de  na 
lisser  presque  au'june  prise  à  la  censure.  Elle 
est  trop  parfaite  pour  inspirer  la  confiance;  et  si 
nous  devons  en  croire  le  proverbe  (a) ,  nous  nous 
mettrons  en  garde  contre  la  surpris*'.  Le  roi,  la 
cour,  les  ministres  y  celiû  des  affaires  étrangères 
sur-toutyavoientdegiandstortsà  expier;  auraient- 
ils  voulu  nous  dooner  un  alihi  ?  Seroit  -  ce  un 
piège  qu'on  nous  tend; oit  ?  Dans  la  niêiTie  semaine 
changer  ainsi  du  noir  au  blanc  î . . .  Cn  n'c^t  point 
là  du  tout  la  marclio  naturelle  d's  affaires. 

De  quel  œil  nos  ambassadeurs,  et  Ks  conrs 
auprès  desquelles  ils  résident ,  lec-'vront  ils  cott»* 
pièce  curieuse?  Vn  courrier  est  veau  L^ur  apporter 
i«  procès  verbal  de  Taî restation  formelle  du  roi 
dans  son  château ,  aux  portes  de  son  palais ,  les 


(i)  place  publique,  ainsi  appelée  à  cause  d*un  carouscl 
que  Louis  XIV  y  doiitia  en  1662  à  sa  mère  et  h  sa 
femme.  C:tie  place  ne  peiu  plus  porter  ce  nom  dcpni$ 
l'événement  du  18  avril.  Ce  jour  le  pe-jplc  y  dipioya 
une  puissance  bien  autrement  importante  que  le  faft- 
asiatique  du  grand  roi.  Il  ne  manqua  au  triomphe  du 
peuple   que  d'avoir  affaire  à   Louis  XiV. 

(2)  Qui   trop  prouve,   ne  prouve  rien. 

Proveibe  français. 
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tnénaces  du  pf^'uple  ,  la  Ji^sobc^issaace  des  citoyenf 
soldats  «ux  ordres  du  ^éaémi,  prf^posé  à  la  gard^^ 
et  à  la  liberté  ùidivlduelle  du  tiiof  i  arque  |  ta  déails^H 
SÎOD  de  ctt  coni  :i£iodant ,   et  le  voyage  de  Saint^^ 
Cloutl    remis    à    un   teiiips    plus     opportun  i    la 
eourrier  suirunt  leur  apporta  un  manifeste  aolen-      j 
n^li  a  aËn  qu'il  na  reste  aucun  doute  ni  6ur  les  in* 
tentions  de  sa  tnaje^té,  ni  *ur  raoceptation  Uhre      ' 
qu^elle  n  dotinée  à  fa   nouirelle  forme  da  gouver- 
nement,  ni  sur  ^on  serment  irrévocable  do  la  main-       | 
tenir  jj*  Il  est  vrai  qu^j  dans  la  malle  du    mêma 
cuilrrier  se  trouvant  des   lettres  parti- ulières  qui 
mentionnent  l'invitaEion  impërative  rie-  48  section* 
de  Paris  an  imly  pour  qu'il  notiË^;  orCciel!emeni: 
son  acceptation  libre  de  ta  nouvelle  constitution. 
Il  nous  semble  voir  M.  Tambaî^saHeur  se  trans* 
porter,  sans  pi?rdrB  dû  temps,  dans  le  cabinet  du 
iourerain  auqnel  fl  est  adressé ,  et  lui  faire  part  , 
en  souriant  ^  dt$  la  lettre  du   minutre:    Prenez  et 
lise^^  voilà  ce  que  le  roi  nioa  maître  me  charge 
dte  BOtiiîer  à  votre  majesté.  Et  sa  majifsté  de  ré* 
pondrp-,  comoieduns  Figaro  :  Ah  !  j'f:*mpndA,  j'en* 
terdsi  !  ce^t  un  arrêté  des  i^ections  de  Paris ^  col. 


Ifltionnë  par  te  ministre  des  affaires  étrangères  |  et 
revêtu  de  sa  signature,  après  en  avoir  bofiférJ 
avec  le   roi.   Que  votre  maître  n'en  compte  pas* 


moms  sur  mon  assistance.  Infortuné  monarque  ! 
d  autant  plus  infortuaé,  quon  le  contraint  à  flra- 
clamer  Kii-niéme  les  nouveaux  principes  dâQ$ 
toute  leur  rigueur ^  et   sans  lui  faire   grâce  d'au- 


cun 


Mais  j  dîra*t'On  ^  pourquoi  nous  montrer  plm 
difficiles  que  l*assemblëa  nationat»  elié  même?  Â 
son  exemple  j  prenons  plutôt  acte  de  n«  tte  décla- 
ratlon  authentique  ,  et  bénissons  une  révointma 
fjiii  a  amené  les  rois  à  écrire  de  ce  styitîj  er  d  ail- 
h*uTS  !a  cour  f^n  eM  peiit-étra  vt*iiue  au  pomt  dm 
n'avoir  plus  d'aufres  ressources  pour  se  snuteniirj 
que  de  se  montrer  patriote.  A  tout  évésiement  ,f 
que  nous  importe  ce  qui  se  passe  dans  larrièro 

pensée 
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pensée  des  rois ,  pouryu  que  leur  condaîte  soit  en 
accord  parfait  avec  lo  nouveau  mode  de  choses  ? 

D'après  un  examen  rëfléolii  du  manifeste,  nous 
sommes  portes  à  croire  que  le  roi  i  ou  la  cour  (  car 
nous  aimons  à  les  confondre  {)our  en  séparer 
Louis  XVI  )  ne  doit  pas  être  très-éloignée  des  sen- 
timens  qn'elle  af&clie  y  et  qu'elle  peut  même  pro- 
fesser sans  efforts. 

A  la  première  lecture  de  cette  lettre ,  la  cour  sa 
aéra  récriée  sans  doute  :  mais ,  M.  do  M ontmorin , 
TOUS  n'y  pensez  pas ,  c'est  presque  de  la  démago- 
gie que  vous  débitez  en  notre  nom  ;  où  voulez- 
vous  donc  nous  conduire ,  en  nous  faisant  aller 
si  vite  et  si  loin  ?  Jamais  nous  fie  pourrons  nous 
en  tirer. 

Avant  d'en  reprenrlre  la  lecture^  nura  répUauo 
la  ministre  ;  sans  se  décoacerter ,  voici  levéritaole 
esprit  de  cette  lettre  :  La  révolution  a  débarriissë 
sa  majesté  de  ses  tfois  plus  mortels  ennemis,  la 
noblesse  ,  le  ckrg4  et  la  magistrature.  11  n'y  a 
plus  d'autre  intermédiaire  entre  lui  et  le  peuple 
que  l'assemblée  nationale.  La  constitution  confirme 
1  inviolabilité  royale  et  le  droit  héréditaire  à  la 
couronne  ;  la  régence  même  n  V^t  pas  élective. 
Elle  accorde  au  roi  la  sanctioa  ,  1<*  veto  ,  et  Tinitia- 
tive  de  la  paix  et  de  la  guerre;  la  nomination  des 
ministres,  sauf  leur  responsabilité  (  la  valeur  do 
ce  mot  est  condue;  )  la  collation  aux  places  d  offi- 
ciers généraux,  de  commissaires  royaux  et  auîrjs, 
des  trésoriers  nationaux  ,  etc.  vous  êtes  couôtitué 
chef  suprême  d'une  armée  de  ligne  considérable, 
et  aussi  de  loo  mitle  gardes  nationales  auxiliaires; 

!30ur  couronner  l'œuvre  ,  on  vous  gratifie  d'une 
iste  civile  de  zS  k  3o  millions ,  et  par  dessus  le 
marché,  on  paye  toutes  vos  dettes. 

Sire ,  je  vous  en  fais  juge  vous  -  même;  quand 
le  peuple  français  vous  auroic  laissé  sa  constitu- 
tion H  faire,  Tauriez  vous  pu  imaginer  plus  favo- 
rablft  à  vos  intérêts  et  mémo  à  vos  prétentions? 
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De  ton»  ceux  qui  la  bénissent ,  vous  Ates  encore 
ceiili  qui  avez  le  plus  sujet  de  la  bénir.  Vous  ne 
sauriez  eu  dire  trop  de  bien  dans  rotre  manifeste; 
Lfspot^ntat^  de  lÈuropr:  joûisst.nt  peut-être  d'une 
autoriK?  plus  absolue  ,  plus  indéfîaie  quj8  la  vôtre 
en  h]^pdrei:C*'  ,  mais  ddus  lo  fait  moius  étendue 
et  moins  consolidée  ;  ils  Gniront  par  envier  vos 
destinées  nouv-lles,  et  tioiivoTO.it  que  Vous  n'en 
avrz  rien  dit  de  tiop  d&ns  votre  lettre  à  vos  am- 
bassadeurs. 

Et' eu  outre  /  considérez  que  nous  vous  pla-' 
çons  dans  une  alteinHiivc^ ,  telle  que  les  chances 
rie  peuvent  tourner  qu'à  vôtre  profit.  Si  les  nou- 
veaux principes  prévaliînt  et  restent ,  vou»  voilà 
le  dieu  de  la  cation  ,  le  p'us  gri:nd  des  monar- 
ques ,  le  premier  roi  dans  1  histoire  qui  aura  con- 
senti à  ne  tenfr  ses  pouvoirs  que  du  peuple ,  le 
preriiier  roi  qui  ?^  se! a  lendu  Fapôtre  de  la  liberté 
natiojQhb ,  Il  ji^iemier  roi  qui  aura  proclamé  lest 
droits  de  l'homme. 

£n  ca«  de  contre-révolution ,  cette  lettre  à  vos 
amba'sadûurs  ne  sauroit  vous  lier  les  mains.'  Le 
vœu  impératif  des  sections  de  Paris  et  le  procès- 
verbal  de  la  journée  du  18  avril  en  donneront  la 
clef.  Canaille  rebelle!  (dirrz-vous  à  la  tête  d'une 
armée,  victorieuse  qui  voua  reportera  triomphant 
à  Versailles  )  canaille  rebelle  !  il  vous  sied  bien  d'eu 
référer  à  ma  probité  royale.  C'est  vous  qui  m*avez 
réduit  à  descendre  jusqu'à  la  feinte.  Pendant  deux 
ans  répée  de  Damoolès  n'a-telle  pas  été  suspendue 
par  vous  sur  ma  tête  ?  Osez- vous  bien  réclamer 
mon  adhésion  libre  à  vos  décrets ,  envoyée  à  mes 
ambassadeurs  dans*  cette  même  semaine ,  célèbre 
pur  ma  captivité  au  milieu  de  vous.^ 

Relisons  maintenant ,  sire ,  la  lettre  aux  ambas- 
sadeur;, et  voyez  si  elle  ne  remplit  pas  parfaite-. 
lYient  vos  intentions. 

ce  . . .  Sa  niajtfsté  avoit  convoqué  les  états-géné- 
»  raMz  de  son  royaume.  . .  ». 

Quelque  inexorable  critique  ne  manquera  pas  iei 
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^6  dire  :  force  en  ëtoit  au  roi ,  criblé  de  dettes  et 
dénué  d'argent. 

ce  Sa  majesté  avoit  déterminé  dans  son  conseil, 
))  que  les  oonimunes  y  auroient  uar.ombre  de  dé- 
»  pûtes  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  qui  exU" 
»  toient  alors.  Cet  acte  de  législation  provisoire , 
»  quo  les  obstacles  du  moment  ne  permettoient 
3)  pas  de  rendre  plus  favorable,  annonçoit  ass«iz 
»  le  désir  de  sa  majesté  de  rétcblir  la  nation  dans 
3)  tous  ses  droits  3^. 

H  y  a  ici  bien  des  sous-entendus  nécessaires. 
Lien  des  lacunes  indispensablas.  La  séance  royale 
du  â3  juin  n'annonçoit  pas  bien  clairement  le  dé- 
sir de  sa  ma/ésté  de  rétablir  la  nation  dans  tous 
ses  droits. 

ce  Les  états-généraux  fure^nt  assemblés,  et  prirent 
»  le  titre  d  assemblée  nationale  ». 

Nous  n'avons  pas  juge  à  propos,  siTe,  d'ajouter 
que  cette  résolution,  qvi  décida  la  révolution,  fut 
prise  au  Jeu  de  Paume  de  Versailles.  Cette  cir- 
constance auroit  rappelé  combien  cette  résolution 
pressentie  vous  cuusi  d'lu?iri«^ijr. 

<c  .  . .  Ce  que  Von  appelle  la  uv^Ltion  ,  n'est 
»  que  i'tn/îantîssenient  d'uno  fouie  d'a'wus  ac.ru- 
5)  mules  dtpiiis  d«s  siècles  pur  l'oîTPiir  du  peuple, 
^3  ou  le  pouvoir  ries  miuistrôs,  qui  n'a  jamais  été  le 
»  pouvoir  des  lois  :». 

On  nou*  ch'cnnncra  peut  être  sur  ces  d»*ux  pou- 
vo'rs  des  fiiiuistrfts  iX  d-\s  lois ,  qui  n'oii  f.nt  lét.l- 
lonicnt  qu'un  ,  dont  les  rois  ioiit  prinriphlcnie:it 
responsables.  Coiiuueot  nous  llrer  d'alVa-ru  autr»^- 
meiit  ?  Les  a-.ciens  minivSires  n.i  sont  p'iis  ;  in«is 
le  prince  reste.  11  falioit  donc  mettre  lout  le  tort 
sur  les  absens. 

«  Ces  abus  n'élcii^nt  pas  moins  fiiner.re;  à  la 
n  nation  qu'au  monarque  ;  ces  abus,  l'autvOîiré, 
33  SOU&  des  règnes  heureux,  n'KVoit  ceis<^  do  los  at- 
»  taqucT  sans  pouvoir  les  détruire*.  lis  nVxiicnt 
>3  plus  î>.  • 

Tout  cela  est  bien  un  peu  va^ue:  malî  le  pa^ 

B  a 
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«étoît  glissant.    Quand  oa  plaida  pour  les  rois ,  il 
faut  s'envelopper  de  nuages.  Dans  le  vrai ,  le  mo- 
ziarque  étoic  le  premier  qui  gagnoit  aux  abus  ,  et 

Îui ,  semblabii  à  un  chet  de  voleurs  ,  s  eniparoic 
'abord  de  la  neilleure  part  du  butin ,  et  laisseit 
le  reste  à  parta^r  entre  les  tyrans  subalternes;  le 
peuple  seul  y  perdoir. 

ce  Le  roi  a  du  idopter ,  sans  Iiésitar ,  une  heu« 
»  reuse  constituticn  qui  rëçénércit  tout  à  la  fois 
r.  son  autorité  y  la  cation  et  Ta  mosarchie  >^ 

Sire ,  nous  avons  )ayé  iot  de  hardiesse  en  votro 
nom  ;  c'est  pourquoinous  avons  dit,  sans  hésiter^ 
inensong'3  historique  des  pIu5gros2>iers.  Tout  le 
monde  sait  ce  qu'il  vom  en  a  coulé ,  seulement  pour 
que  vous  aviez  l'air  de  consentir  îce  que  vous  no 
pouviez  empêcher.  Dieu  seul  sait  si  janmis  roi  a  pu 
former  le  dessein  de  se  rendre  le  restaurateur  de  la 
liberté  d'une  nation  dont  hi  et  ses  ancêtres  avoient 
été  les  despot'^ï}!  Mais  à  prcÀt^nt  que  le  comité  de 
constitution  s'empresse  à  tous  r<:îndre  p!us  peut- 
être  que  vous  n'avez  perJu  «  nous  avons  cru  pou« 
voir  vous  faire  dire  :  !ô  roi  a  dà  adopter,  sans  hé- 
siter.  uce  h eureuso  constitution. 

:  On  lui  a  conservé  toute  sa  puissance,  hors  le 

pouvoir  reJoutable  de  faire  des  loix  ? . 

Nous  avons  eu  soin  de  ne  pas  rappeler  ,  sîr«, 
que  votre  liste  civile  vous  donae  le  pouvoir  biea 
autrement  redoutable  d'acheter  Icâ  législateurs.  Ce 
seront  des  oracles  que  vous  ferez  parier  comme 
vous  voudrez;  en  sorte  qu'eux  s-^u'*  encourront 
Ticid  ^[Gation  du  peupL^,  on  cas  do  dc^r^vcur  de  la 
loi  qu.^  vous  leur  aurez  d:ct»?o. 

...  £h  !  que  n'a  pas  fait  i^  roi ,  paur  nTontror 
»  quii  ccHiptoit  au-îsi  la  ré^o'ution  et  îu  constitu- 
I  tion  irirnaisô  parmi  ses  titres  à  ta  gloire?  Après 
.  avoir  accepté  et  sanctionné  toutes  L^s  loix,  il  n'a 
2j  négligé  aucun  moyen  de  les  faire  exécuter.  Dès 
»  le  mois  de  février  de  Tannée  dernière ,  il  av«it , 
jf  dans  le  sain  de  rassemblée  nationale,  proaùs 
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n  de  les  maintenir;  il  en  a  fait  le  serinent  aunii- 
»  lieu  de  h  fédération  uniy*^rsel!e  <Iu  royaume  ?}. 
Sire,  yotre  panégyrique ,  dan»  la  bouche  d'un  niî.- 
nistre  qui  parla  en  votro  nom  ,  n'ef  t  pas  trop 
séant  ;  mais  nous  avons  à  combattre  l'opinion  pu- 
bliée qui  s'obstine  à  croTO  que  vous  mettez  una 
restriction  mentale  à  tous  les  actes  publics  que  les 
ciroonstanees  vous  portent  à  faire.  Tous  les  rois 
sont  un  peu  jésuites  sur  ce  point:  convenfiz-en, 
sire;  nons  conviendrons  que  vous  ne  pouvez  guèra 
•g»  wtrement- 

«Honoré  du  titre  de  restaurateur  de  la  libf/rto 
y>  française ,  il  (  le  roi  )  transmettra  plus  qu'une 
>'  couronne  à  son  fils  ;  il  lui  transmettra  iina 
»  loyauté  constitutionnelle  j  . 

Sentez- vous ,  sire,  combien  nous  vous  don-iîéns 
de  force,  en  appuyant  votre  trôno  sur  une  €ons- 
titnlionqui  consacre  et  justifîo  d'avance  des  excès 
Çoe  ?os  prédécesseurs  n'osoient  pas  toujours  sa 
permettre  ,  faute  d  une  loi  de  l'état  pour  les  y  au- 
toriser? Un  exemple  va  vons  rendre  cela  p/us  sen- 
sitJe.    Vos   proilëcessi^r.rs  î.ouvoiont   fiuro  irr^ino 
<«e  mauvaises  loix,  et  iis  ne  cous  1/s  o:it  /»as  éjmr- 
,?néss;  voin  et  vos  Mioccsseiirs ,  au  Ct>nîriiire ,  aroz 
Aî  droit   denipeclîtr,   inéiii»  «le  bonnes  loix,   et 
don  suspf^ndnï      »     l'c^faMisseuient   pi^:j<îant  plr,- 
sieurs  anaé(;.s.    Vous  traiism<:ltreK  doiic  en  *ihZ 
plus  qu'une  ccuronnf;  v;  vorre  iils.  Lo  ici  dos  Fi  Aii- 
çais ,  dans,  lo  fait ,  sera  plus  absolu  rpe  no  IVîtoïC 


(i)  Les  horreurs  /tiîgieuses  qui  afliig^înten  c-  m'îr.rt 
fOut  le  com:at,  5r»nt  ducs  en  grande  piriie  à  la  lin(;:j.i- 
que  !c  pouvoir  e'.iecutif  a  apportée  dans  i'acccpî:iii;.»*i  cia 
dccr;t  do  \à  rorsîitution  civile  du  clerizé.  On  dii^!?  q  *: 
la  cour  a  vo'alu  ménager  aux  prélats  rôiVacuirc-  Ij 
temps  de  se  rncttre  en  force  pour  combattre  avec  avan- 
tage, quand  le  momept  d'exécuter  le  décret  «eroit 
arrivé. 
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le  ïoî  de  FraBce.  Il  n'y  a  rien  de  redoutable  sur 
la  terre  coin  me  un  despotisme  constittitiofiiieî. 

Vous  yoyez  donc  bien  ^  sire ,  que  qette  lettre  k 
¥05  ambasiadeiirs  ne  saaroit  vous  compromettra^ 
datss  tous  les  cas  ;    elle  €*t  conçue  et  écrite  de 


lïiQmère  à  vous  concilier  tous  les  partis  ;  elle  vont 
fera  tie  hoooeur  inliiii.  Votre  discours  du  4  ^^' 
trier  de  Tan  pmê%è ,  que  nous  avons  eu  soin  de  rap- 
pekr,  vDtis  a  soutenu  jusqu'à  c^  moment.  Votre 
probité  royale  comfîicnooic  à  viBilUr;  elle  avoit 
reçu  un  assez  rude  éohec  lundi  dernier,  aux  yeux 
de  la  tourbe  qui  n'e^t  pas  initiée  datiâ  les  mys- 
tères du  cabinet  des  Tuileries.  Cett*j  lettre  à  vo* 
ambassadeurs  revivra  votre  patriotisme,  et  vonç 
douflera  tout  le  loisir  datteodie  les  eifets  des  der- 
nières tentativee  de  vos  bons  atnisdans  lei  cours 
étraiigàres  et  d^as  la  vôtrr/ 
«  ^    •  -  ».  ■  » 

préUùùnda  directahe  du  di'pnrtemeni  à  Vassûmbléû 

»    •    .  naeÎQualc* 

Le  Cflractire  rfistinotif  de  la  révolution  fraa 
çtiîQ;^  c'«st  qu'elle  s  est  fait^ï  par  le  peuple  ,  pour 
ïeptîuplej  et  non  pour  les  i itérées  de  tel  ou  tt^l 
chef."TouEes  '  les  espèces  d  ambition  ont  été  dé- 
jouées ,  et  Jtîs  priricipes  de  liberté  se  sont  élevés 
sur^k'S  ruines  du  despotksoie,  de  laristocracie  © 
dô%  lijtrjgufts  d^s  faux  démociates.  Oûsentqu*o 
pareil  état  dfc  choses  a  dû  déplaire  à  cêiux  quîn'on 
«ifeeté  le  zèle  rlu  biea  public  que  pour  tromper 
le  peuple ,  et  pour  5e  vendre  pins  ehftr  à  ses  enn 
rois  ;  ils  n  ont  rien  oublié  pour  le  renverser  ,  e 
c'est  sur-tout  la  (iberté  de  la  pressa  qui  a  été  Tobjet 
de  leurs  attf^qutçs.  Trois  foi»  les  aristocrates  j  les 
impartiaux,  Je  club  de  1789  ont  tenté  de  l'anéaa- 
tîr ,  et  trois  fois  elle  a  résisté  à  leurs  eTforts,  Au- 
jourdbui  rinflucnce  marquée  du  peuple  sur  les 
aFïaires  publiques  a  réveillé  l'ancienne  coalition* 
L^  directoire  du  département  s'est  cbargé  da 
conduire  la  nouvelle  latrigue  ^  et  il  est  veau  à  U 
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oaTre  de  Tassamblëe  nationale  solliciter  une  loi 
'pour  limiter  la  liberté  de  la  presse. 
^  La  pétition  du  département  sollicite  la  puMica* 
tioa  du  code  pénal  ,  pour  maintenir  c^^ux  qui , 
par  leurs  écrits ,  excitent  à  la  violence  contre  les 
personnes,  lès  propriétés  et  les  autorités  consti" 
tuiionnelles.  Ce  peu  de  mots  siiflîroit  pour  prou- 
ver que  le  département  craint  qu'on  éclaire  ses 
opéraiîons. 

Le  département  demande  encore  un^  loi  sur  le 
droit  de  pétition.  Il  demande  un  mo^le  (h*  publi- 
Dation  qui  distingue  les  actes  émanés  de  1  autorité 
constitutionnelle  ,  de  ceux  émanés  des  individus 
Et  des  différentes  sociétés. 

Nous  ne  parlerons  point  du  préambule  da 
M.  Pastoret ,  d^ns  lequel  il  s'exia«.ie  sur  les  me* 
surti  efficaces  prises  par  le  «directoire  f't  la  muni- 
cipalité pour  rétabtir  et  conserver  l'ordre  public  ; 
Ittrété  du  lo  avril  prouve  suffisamment  que  le 
"^partement ,  bien  loin  do  maintenir  l'ord;  e  ,  a 
Gsusé  au  contraire  tout  le  désordre.  Il  na  manqué 
que  la  publication  de  la  loi  martiale  ,  si  ardfîni- 
niùnt  sollicitée  par  ^ÏM.  Bailly  et  lu  Fayette  pour 
mettre  Paris  à  feu  et  à  sar?g. 

Le  directoire  invite  las-.e.nhlév^.  nationale  à /î//>e 
cesser  Cûnpuniré  par  la  publicatioa  du  code  pé- 
nal. Et  nous  aussi  nous  réclamons  la  punition  des 
crimes  ;  depuis  locg-temp*  les  ennemis  du  prupla 
se  jouent  des  loix  :  il  est  tiiiips  que  la  vonieance 
nationale  s'appesHnîis<ïe  sur  eux  ,  tt  qu'ils  subissent 
la  peino  due  à  lours  machinations  coupables.  Pour- 
quoi ,  depuis  la  révolution ,  l'*.s  conspirateurs  n'ont- 
ils  pas  subi  la  p'Mr.e  de  leurs  criiii' a  c online  r.upa- 
Fav«nt  ?  Pourquoi  les  comités  df-s  rochercbfis  n'ont- 
ils  été  pour  eux  qu'nn  vain  é[)0!iva:itail  ?  Voilà  les 
véritables  causes  de  l'impunité,  ctîlics  quo  le  di- 
rectoire du  déf.artfinent  auroit  di\  dvimaudcr  au 
corps  législatif  de  f.iiro  cos-.or,  au  lieu  do  solliciter 
iincod.;  pénal  contre  les  discours  et  les  écrits  incen- 
diaires. 
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Observes^  encore  âans  quelles  circonstâBces  le 
direotoire  préseote  son  absurde  pétition.  Le  com- 
mandant général  vient  dVccbaiDer  k  gardo  oatio- 
nale  par  un  Eouvcau  serment,  aussi  ioconstitu^ 
tioanel  que  flétrissaiit  pour  eaux  qui  l'ont  prête; 
le  procuTf^ur-syndia  livre  à  la  poursuite  de  l'accu* 
saleur  public  les  membres  d^un  club  patriotique ^ 
dent  tout  le  crime  est  d*ûVoir  éclairé  leurs  conti- 
toy^ûs  sur  les  dangers  que  la  duplicité  de  ceux 
qui  tntourent  le  roi  faisoient  courir  à  lii  comtitu^ 
tion:  il  ne  nmnquoit  dono  plus ,  pour  ramener  I0 
despotisme ,  que  de  cerner  les  écrivains  avec  des 
prohibitions  et  des  loix  contre  la  liberté  de  fa  presse. 
Le  prétexte  est  insidieux;  c'est  pour  épouvanter 
çeuw  çtji  conxdillenl  le  crime  :  certes ,  nous  soin  mis 
bien  loin  cîapprouvftr  ceux  qui  con&eiUent  la 
meurtre  et  la  violation  des  propriétés.  C'est  un  mal, 
sans  doute,  que  Ja  calomnie  et  la  provocation  au 
crime  j  mais  ce  mal  tient  plus  à  nos  préjugés  qu'à 
la  nature  des  choses  ;  il  ne  trouble  k  société  que 
par  riiwportance  qu  j  mettent  ceux  qui  gouver- 
nent i  Vexpérience  prouve  que  le  mépris  qu  on  en 
fait  t'étouifa  et  raneantit.  Ce  ne  sont  pa^  les  incttl* 
patÎGiiâ  et  les  provocaiions  publiques  qui  sont  dan- 
gereuses; tout  le  monde  pouvant  les  juger,  elle* 
sont  bientàt  réduites  à  leur  juste  valeur  :  les  calom* 
nies  obscures,  les  diffamations  secrètes  portent 
Jes  coups  bien  plus  surs  et  bien  plus  violens.  En 
un  mot,  s'il  est  une  chose  démontrée,  o'est  qm 
ta  publicité  illimitée  des  opintons  opérera  toujours 
plus  do  biens  que  de  maux.  D'ailUurs,  qu'on  nf 
croie  pas  quek-s  hommes  soient  si  inAamcnabtû^] 
qu'ils  se  portent  à  rinsurrection  et  au  meurtre  si 
de  simples  invitations  ;  ils  aiment  nature llemei^^ 
l'ordre^  et  le  repos,  et  il  faut  des  injustices  biei 
violentes  pour  les  en  arracher.  Jamais  oa  n'a  viT 
quun  écrit  fut  capable  d'armer  le  peuple  sanft 
tucuEi  autre  motif   (lî.    Poursuivre  le^  aute     ^ 


(  t*l  )     .        , 

ne%  1>xochure9  prétendues  iooehdîaires ,  c'est  leur 
Aoaoer  de  la  eonsistance  et  de  la  célébrité ,  ccst 
«.utoriser  le  peuple  à  prendre  leur  parti. 

Quand  l'aDus  de  la  liberté  de  parler  et  d*ëcrire 
ternit  un  mal»  c*en  seroit  un  bien  plus  dangereux 
de  la  gêner  de  quelque  manière  que  ce  fût ,  luème 
parnipport  aux  conseils  incendiaires,  Kif*n  n*est- 
plot  yague  en  e££et,  rien  ne  prête  plus  aux  inter- 
prétations diverses  9  que  les  expressions  du  lan- 
gagefla  véritable  signification  des  mots  est  si  diffi- 
cile à  déterminer!  Sur  quelle  règle  jugerez  vous 
Ïe  tel  conseil  contient  une  iavitation  au  crime  ? 
Eiudm  nécessairement  vous  en  remettre  à  Far* 
bitnire  des  juges;  et   si  les  ju<;emens  sont  arbi* 
tnireS)  que  devieodra  la  liberté  ? 

Supposons  cependant  quil  ;oit  possible  de  faire 
une  loi  qui  .détermine  littéralement  un  délit  de  la 
presse;  alors  je  dis  que  cotte  loi   sera  toujours 
élndie;  car  il  y  aura  autant  de  moyens  d'échapper 
i  11  peine ,  qu'il  y  a  de  maiâères  aiversos  d  expri» 
merlamême.  pensée.  Remarques  bien  que  les  io!x 
p&ales  doivent  être  suivies  à  la  lettre,  et  dès-lors 
veus  sentirez   facilement  qu'il  est  i^nposiiible  da 
classer  un  délit  qui  n  a  rien  de  matériel  ;   d*oii  il 
suit  qu*une  loi,  dont  Texéculioa  est  impraticable 
et  dangereuse  pour  la  liberté,  une  loi  enfin  qui 
gêne  la  aianifestation  de  la  pensée  ,  ne  doit  pas  se 
trouver  dans  un  code  fait  pour  des  hommes  raison- 
nables et  libres. 

Il  est  une  autre  loi,  dit  le  département,  donc 
le  besoin  est  urgent  ^  celle  s':r  le  droit  de  pétition^ 
Ici  les  expressions  sont  très  ambiguës  ;  qu'entend- 
il  par  une  loi  sur  le  droit  de  pétition  ?  L^t-ce  pour 


conduite  de  quelques  évêques  ?  Désespérant  d'allumer  la 
guerre  civile  par  leurs  inandeme;  s ,  tour  atroces  qu'ils 
sont,  ils  sont  forct'$  de  recruter  eux-mêmes  des  scclé- 
rats,  dont  ils  arment  la  main  pour  la  plouger  dans  le 
^ang  des  patriotes. 

'«•.  94-  C 


restreindre  ce  droit  ou  pour  l'assujettir  &  dès  fo^ 
mes?  Dans  l'un  et  Tautre  cas  ,  sa  demande  est  dé- 
raisonnable et  absurde.  Le  droit  do  pétition  est 
ausei  saCré  que  celui  d'écrire  et  de  parler  ;  il  est 
du  nombre  de  ceux  auxquels  une  société  d'hommes 
libres  ne  peut  prescrire  de  bornes ,  et  qui  ne  doi- 
'vent  être  gênés  par  aucune  loi  même  réglementaire. 
Selon  le  directoire,  le  droit  de  pétition  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  Xexercice  des  pouvoirs  ,  résiil- 
ians  des  différentes  représentations  politiques. 
Veut- il  dire  par  là  que  les  corps  représentatifs 
n'ont  pas  le  droit  de  taire  des  pétitions  ?  Cela  est 
de  toute  fausseté;  tout  corps  représentatif  a  le 
droit  de  faire  des  pétitions  comme  les  particuliers. 
C'est  à  lautorité  supérieure  à  juger  ae  leur  ini- 
pôrtance  et  de  leur  utilité. 

Le  dernier  objet  de  la  pétition  du  directoire  est 
relatif  à  la  distinction  à  établir  entre  le*  mode  de 
publication  des  actes  émanés  des  autorités  cons- 
titutionnelles, et  celui  des  sociétés  particulières.  On 
sent  bien  que  le  directoire  en  veut  venir  à  faire  in- 
terdire aux  'sociétés  particulières  le  droit  d'affi*- 
cher  leurs  délibérations;  comme  si  le  droit  d'afficher 
n'étoit  pas  le  même  que  celui  d'imprimer  ou  de 
distribuer  des  écrits  ;  comme  s*il  ne  tenoit  pas  es- 
sentiellement à  la  liberté  de  la  presse.  Pourquoi 
seroit-il  défendu  aux  citoyens  de  jiublier  leurs  opi- 
nions par  la  voie  des  placards,  plutôt  quo  de  les 
faire  annoncer  par  le  cri  des  colporteurs  ?  ' 

Mais  ,  dira-ton,  si  tout  le  monde  peut  afficher, 
à  quel  signe  reconnoitra-t  on  les  afctes  de  la  puis- 
sance publique  ?  Rion  n'est  p'u;  faciL?  ;  le  seul  titre 
'des  actes  émanés  des  pouvoirs  constitutionnels 
suflit  pour  le*  faire  recouLOÎlre  ;  d'ailleurs ,  Tenre- 

g'strement  dans  les  tribunaux  ,   la  promulgation 
ite  par  un  officier  public,  sont  les  signets  carac- 
téristiques de  la  publication  de  la  loi;  ils  empêche- 
ront qu^elle  ne  soit  confondue  avec   les  délibéra- 
tions des  sociétés  particulières. 
Citoyens  l  ne  perdez  jamais  de  vue  que  la  libre 


(  1^3  ) 
mamPestation  de  la  pensée,  par  tous  les  moyens, 
possibles ,  est  pour  yous  un  droit  ioaliënable,  celui 
sur  lequel  repose  votre  liberté  civile  et  politique  ; 
vainement  les  tyrans ,  sous  le  prétexte  rie  maintenir 
Tordre  et  le  rf^pos  public,  voudronlils  entrepren- 
dre (le  le  restreindre  ;  ne  souffrez  pas  qu*<>n  y  porte 
atteinte;  la  liberté  de  parler  et  d'écrire  doit  êtro 
inviolable;  le  moindre  contact  de  l'autorité  sufli- 
roit  pour  Tanéantir. 

Rentrée  de  M.  de  la  Fayette. 

Apiès  la  démarche  illégale  et  scandakuse  da 
quelques  bataillons  et  de  la  municipalité  auprèi 
de  M., la  Fayette,  ce  général  a  repris  le  comman- 
dement :  nous  ne  ferons  qu'une  réflexion  sur  sa 
rentrée  inattecdue.  M.  la  Fayette  avoit  donné  sa 
démission  ;  il   n'étoit  plus  au  pouvoir  ni  de  la 
muDicipaiité  ^  ni  des  bataillons  de  le  réélire  ;  les 
sections  seules  en   avôient    le  droit  :  puisque  ce 
fifist pas  déciles  qu'il  tient  le  commandement,  il 
est  donc  un  usurpateur,  il  est  donc  criminel  da 
ièse-Dation. 

Rentré  au  généralat  ,  M.  la  Fayette,  moderne 

CorioJan  ,  Rer  d'avoir  vu  à  ses  pieds  les  bataillons 

do  la  garde  nationale ,    et  les  écharpes  des  mu- 

nicifes,  débute  par  commander  en  niaitre  et  dicter 

des  Joix,  Dans  son  système,  visibltîiriont  combiné 

awec  celui  de  la  cour,  il  importe  que  les  soldats 

citoyens  subissent  le  même  joug  que    les  troupes 

de  ligne,  et  obéissent  sans   raisonner,  ('omment 

faire   pour  les   amener  à  ce   point  ?  Profiter  do 

rengoûment    encore  assez  universel ,   et  exiger , 

comme  une  condition  de  sa  rentrée  ,  le  serment 

de  fidélité  et  d'obéissance  aveugle  à  ses  ordres. 

Tout  réussit  au  gré  du  général ,  il  ne  demande, 
dit-il  ,  le  serment  qu'au  nom  de  la  loi  ;  à  l'instant 
les  bras  à  épaulettes  se  lèvent ,  on  jure  ;  cepen- 
dant soyons  justes  :  il  n'a  pu  obtenir  l'universa- 
lité ,     la   majorité    de   la    garde   nationale    n'a 

C  a 


point  voulu  se  souiller  par  ce  serment  infâme  (i); 
niais  la  Fayette  se  résigné  à  cette  humiliotîoQ^  et 


^  (i)  Laissons  parler  M.  Dubois  de  Crancé  dans  une 
affaire  qui ,  en  lui  devenant  personnelle ,  ajoute  une 
nuance  de  plus  aux  ombres  du  portrait  de  M.  la  Fayette. 

Dubois  de  Crancé  à  ses  eommettans. 

m 

Après  avoir  été ,  sans  savoir  pourquoi ,  et  uniquement 
pçut-étre.  parce  c^ue  je  n'aî  jamais  varié  dans  mes  prin- 
dpes,  Tobjet  de  mille  absurdes  calomnies,  jeine  trouve, 
f[uoique  membre  de  l'assemblée  nationale ,  dépouillé  en 
ce  moment  d*un  droit  inhérent  à  ma  qualité  de  citoyen, 
celui  d'être  garde  national  y  par  un  événement  fort  extraor- 
dinaire auquel  je  n'ai  eu  aucune  part  ;  je  dois  à  Inon 
bonneur,  et  peut-être  an  saliii  du  peuple  t  d'énoncer 
mes  principes  sur  les  circonstances  qui  ont  accompagna 
et  smvi  la  démission  de  M-  de  la  Fayette. 

Je  déclare  que  je  pense  que  toutes  les  loir  ont  été 
violées.  Faris  n*a  pas  dû  voir,  sans  une  espèce  de  stupeur» 
que  le  quart  au  plws  de  chaque  bataillon,  c'est-à-dire, 
environ  9  à  io,oco  hommes,  sur  plus  de  ïoo,ooo  ci- 
toyens actifs,  ont  juré,  sur  leurs  armes,  une  obéissance 
sans  bornes  à  leur  chef ,  et  proscrit  de  leur  sein  qui-» 
cor.qne  ne  signeroit  pas  ce  serment. 

Je  le  suis  aussi,  moi,  garde  national;  je  suis  grenat 
ditr  du  bataillon  des  Blancs- Manteaux  :  j*ai  cru  que  ,1 
fidèle  au  serment  immortel  que  j'ai  prêté  au  jeu  de 
paume ^  jç  devois  offrir  à  la  patrie,  et  mes  moyens, 
moraux  dans  rassemblée  nationale ,  et  mes  forces  physi- 
ques hors  de  son  sein  ;  et  il  y  a  dix-hnic  mois  que  je 
m'en  fais  honneur. 

J'ai  vu  Tarrécé  de  mon  bataillon  ainsi  conçu  : 

«  Arrête  unanimement ,  qu*en  adhérant  à  i*arrêté  da 
petit  Saint  Antoine  ,  du  jour  d'hier,  (  aa  avril  179 1  ) 
tous  les  soldats  citoyens ,  et  citoyens  soldats  qui  com- 
posent le  bataillon,  renouvelleront  individuellement ,  et' 
par  leurs  signatures,  à  Tinstant  le  serment  d*être  fidèles 
à  la  nation'',  à  la  loi  et  au  roi ,  et  d*obéir  dans  toutes 
tes  circonstances  à  M.  de  la  Fayette ,  que  le  batailloii 
regarde  to\i  jours  comme  commafadsmt  de  la  garde  nation 
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ploin  de  son  prof  et,  il  fait  le  dernier  pas  ,  qui  est 
à  la  fois  Fexcès  de  Taudace  de  sa  part  et  l'opprobre 
de  la  constitution. 


nale-parisienne ,  et  auqnel  il  jure  de  nouveau  un  atta- 
diement  inviolable,  et  une  confiance  sans  bornes;  de 
plus,  que  celui  des  volontaires  et  de  la  compagnie  cen- 
trale» qui  sera  réfractaire  à  ce  serment,  sera  expulsé 
du  bataillon  ». 

Je  déclare  ^e  je  porterois  phuAt  ma  tête  sur  Téchaf- 
faud  ,  qiïe  de  signer  jamais  un  semblable  arréré.  Ce  n*est 
pas  que  je  manque  d*esrimc  pour  le  génér;il ,  quoiqu'il 
ait  eu  tort,;  car  un  sentinelle  est  coup»>le  s*ii  quitte  sou 
posté  avant  d'être  relevé.  Ce  n'est  pas  que  j  eusse  jamais 
eu  la  pensée  de  refuser,  sous  les  armes,  Tobcissance  légi- 
time à  mes  chefs  :  j*ai  servi  29  ans  avec  honneur,  mais 
je  sais  fort  bien  distinguer,  en  homme  libre  au|onrd*hni^ 
la  subordination  passive  d'un  soldat ,  d'avec  la  subordi- 
nation raisonnée  d'un  garde  national;  car  je  ne  veux 
pas  redevenir  esclave. 

J'ai  donc  Considéré  : 

1°.  Que  M.  de  la  Fayette,  nommé  par  les  sections, 
et  démis  volontairement  de  sa  place ,  ne  pouvoit  rece- 
voir sa  réélection  ,  que  de  la  coniiance  nouvellement 
notifiée  par  le^  Sôctions  ,  d:ins  les  formes  légales  ;    . 

x**.  Que  la  mwnicipalité  qui  a  ordonné  rassemblée  des 
bataillons,  et  que  les  bat;nl!ons  qui  se  sont  assembié? , 
sont  coupables  de  transgression  à  la  \v\  ^  parce  que  les 
corps  armés  ne  peuvent  déiib('rer  que  sur  o.ç,s  faits  parti- 
culiers de  discipline.  Les  sections  étant  établies  pour  la 
représentation  légale  du  peuple ,  c*est  dans  sa  scctioa 
seule  que  tout  citoyen  soldai  doit  énoncer  son  vœu , 
et  jamais  dans  une  assemblée  de  bataillon ,  sous  l'm- 
iluence  de  ses  chefs  ; 

.  3**.  Que  la  preuve  du  danger  de  cette  influence  est 
Tarrêté  pris  dans  plusieurs  bataillons,  de  faire  le  ser- 
ment ,  je  ne  dis  pas  seulement  d'obéissance  à  la  loi , 
(  ce  serment  a  été  prêté  le  14  juillet,  et  c'ctoic  faire 
injure  à  la  garde  nationale,  que  de  le  renouveler)  i  mais 
de  celui  de  confiance  sans  bornes  dans  les  ordres  du 
général;  arrê.té  à  la  fois  scrvile  et  inconsiitutionneL 
IVui  citoyen  français  ne  doit  obéissance  qu'à  la  naiioii. 


Plus  fier  que  le  triomphateur  romain  sortant  Ja 
capitole  j  le  nouveau  général ,  précédé  de  fanfares 


i  la  loi  et  au  roi  ;  ces  noms,  collectifs  et  indivisibles 
aujourd'hui,  tbnt  tout  le  mystère  de  notre  constitution; 
ils  font  qu'un  citoyen  libre  peut  être  subordonné  sans 
crainte  de  la  servitude.  Obéir  à  son  chef  lorsqu'il  com- 
mande au  nom  de  la  loi ,  est  de  toute  justice;  car  c'est 
obéir  à  la  loi  itiéme ,  c'est  acquitter  son  serment ,  c'esjc 
exécuter  tout  ce  que  Ton  doit  à  sa  patrie  et  à  sa  cons- 
cience; mais  promettre  à  son  chef  une  obéissance  aveu- 
gle, c'est  fouler  aux  pieds  ses  droits  et  sa  raison  >  c'est 
compromettre,  sur  la  parole  d'un  individu,  la  loi,  la 
constitution  et  la  liberté  publique.  Le  roi  n'a  pas  le 
droit  d'exiger ,  même  des  troupes  de  ligne,  un  serment, 
individuel.  Il  ne  commande  qu'au  nom  de  la  loi ,  et  ce 
n'est  quV.n  v(. nu  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéissance  : 
telle  est  l'expression  littérale  de  l'immortelle  déclaration 
des  droits  des  nations,  proclamée  par  l'assemblée  natio- 
nale de  France.  Ainsi  le  veut  notrt  constitution;  c'est 
ainsi  que  vingt  quatre  millions  de  Français  l'ont  juré: 
faire  uii  autre  serment,  c'est  trahir  la  nation ,  la  loi  et 
le  roi.  ■        \         .. 

4°.  La  peine  infligée  à  tout  citoyen  qui  ne  signera  pas 
le  serment,  et  ne  rectmnoitra  pas  les  principes  énoncés 
dans  l'arrêté ,  est  un  acte  arbitraire  et  despotique ,  que 
la  postérité  ne  croira  pas  avoir  pris  naissance  dans  le 
bevceïu  de  la  liberté.  L'tsrime  que  ]c  porte  à  mes  anciens 
cnmnrades^  l'espoir  qui  me  reste  qu'ils  n'ont  été  qu'éga- 
rés ,  m'empêche  d'en  dire  davantage.  J'attendrai  de  leur 
droiture  et  du  temps  la  justice  qu'ils' me  doivent. 

Signé,   Dubois   de.C&ancé. 

Cotre  lettre  montre  aux  gardes  nationales-parisiennes 
Cr;  qu*cU:s  ont  -à  faire  dans  la  conjoncture  présente, 
Pourquoi  ne  sont  elles  pas  assemblées  déjà  pour  chasser 
de  i.tiirs  compngnics  les  citoyens  mal  pénétrés  des, droits 
€:t  des  divrirs  des  hommes  libres  qui  ont  signé  le  ser- 
luer.t  d  obussince  aveugle  aux  ordres  du  général ,  et 
aussi  pour  casser  le  bâton  du  commandement  remis  illé- 
f;n!eiuent  entre  les  mains  d*un  ambitieux  qui  en  fait  ua 
aus^i  indigne  usage  î 
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Civiques ,  descend  de  la  maison  commune,  et  sa- 
*  chemine  vers  le  château  des  Tuileries ,  suivi  de 
deu;E  mille  officiers  assermentés,  parmi  If  squels  se 
trouvent  quelques  simples  gardos  nationaux.  Qua 
va-t-il  faire  au  palais  de  Louis  XVI  ? 

Citoyens  !  vous  ne  lavez  cru  que  quand  on  vous 
a  attesté  !e  fait  ;  il  conduit  aux  pieds  du  tiona 
6es  deux  mille  officiers,  et  les  prést^uteau  pouvoir 
exécutif  y  coiiirae  ses  seuls  vrais  umis.  Huit  jours 
auparavant d^ phalanges  armées,  soutenu«;s  d*une 
multitude  murmurant  trè;-hiut,  refusoient  au  roi 
la  sortie  de  son  palais. ...  ^  Aujourd'hui  il  voie  à 
&es  pieds  duux  ou  trois  milll^  rs  de  ces  niéiixes  Iiom- 
xties  ,  qui  viennent,  pour  aîn^i  dire  ^  lui  demanlt*  r 
pardon,  et  sur  le  ventre  desquels  il  pourra  marcher 
'  impunément  quand  il  lui  plaira. 

Ce  succès  ignominieux  enhardit  le  général  ;  il 
ne  lui  reste  plus  qu'à  frapper  un  coup  d'autorité 
propre  à  intimidc^r  ceux  qui  ne  iléchiroient  pas  lo 
genou  devant  l'idole.  Le  lendemain  il  passe  lui- 
même  en  revue  le  bataîlloo  do  l'Oratoiro;  et  s'a- 
dressant  aux  officiers  de  la  compagnie  des  grena- 
dif^rs  soldés  .-Messieurs,  lenrdit-iî,  jo  suis  très  mé- 
content de  vo.s  soldats;  los  oFficiers  insistent  pour 
savoir  quels  griefs  le  gj^néral  a  contre  eux  ;  maïs 
il  refuse  de  répondre  aux  (lemande*  qui  lui  sont 
faites,  ainsi  qu'à  une  dépuration  qui  lui  est  en- 
voyée par  cette  même  compagnie  pour  connoîtrô 
les  causes  de  sou  méconrentement,  et  s'epiniâtro 
à  répondre  qu'il  en  fera  le  soir  son  rappot  t  à  la 
municipalité. 

Le  soir  arrive,  la  Fayette  tient  parole;  il  dé- 
nonce la  compagnie  à%s  grenadir-rs  à  la  munici- 
pahté  assemblée,  et  sur  sa  plainte,  le  liccncieineno 
est  ordonné. 

L'exécution  suit  de  près;  de  nombreux  d^-'ra- 
chem^ns  d'iufanterie  et  de  cavalerie  sont  com- 
mandés ;  la  Fayette  arrive  à  leur  teto  ,  accompa- 
gné d'uae  écharpe,  le  nuinicipal  lit  l'arrêté  ;  ordre 
à  ia  compagnie  de  mettre  armes  et  bonnets  bas. 


Elt 
Ut 
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et  Grâce,  grâce >  général,  dit  M, de  Gouvion^  pemr 
ces  braves  gens  là  (ij,  à  condition  toutefois  qu'ils 
dëcouvriroDt  les  coupabiss*  La  loi  doit  être  exé- 
cutée, répond  le  général  >j ,  et  des  voitures  pur t eut 
chargées  de  leurs  urnies*  Quoi  !  c'est  sous  le  rè 
gue  des   lolx  qu  oa  déshooore  ,  qu'on  punit  d< 
citoyens  sans  les  enttndre ,  sans  même  coostati 
le  corps  du    délit  !  Et  contra  qui   ce  jugement 
ioiquR  est 'il  romlu  ?  Cootre  des  soldtts  tjui  ont  re- 
fusé de  massacrer  leurs  frères  pour  servir  le  ca- 
price du  roi ,  et  seconder  le  projet  d*un  ambitieux* 
IParqui  est-il  rendu?  Pur  des  oïdciers  municipaux 
qui,  simples  administrateurs^  nepâuvent  éire  juges 
civils  ni  militaires  ;  par  des  municipaux  qui  n'ont 
d  autorité  sur  Ja  force  armée  que  pour  la  requérir 
ou  la  réprimer,    par  des  honjmes  qui  sont  dans 
cette  aft^aira   fwgesj  parties  et  exécuteurs  dix  ju- 
gement; par  aes  hommes  qui  ont  violé  les  droils 
de  la  comaïunequi  a  incorporé,  stiperidié  ces  sol- 
dats ,  et  à  qui  seule  appartient  le  droit  de  les  licen- 
cier, après  avoir  fait  constater  légatenient  le  corps 
du  délit  s'il  en  ext^toit  un.    Nous  dénonçons  cqs 
officiers  munioipaux  comme  des  magistrats  per- 
fides qui  veulent  cssa/er  leurs  moyens  d  oppres* 
sion. 

Le  peuple  n'a  pas  tu  ,  sans  murmurer ,  cette 
conduite inconstitutiotfinej Le  delà  muniQipBltté>  tou^ 
les  groupes  pranoient  parti  pour  les  soldats  lie  ^ 


PUS   à 


(i)  A  qui  et  pour  qui  demûndoit  grâce  M-  de  Gou- 
vion  >  En  supposant  que  les  grenadiers  soient  coupables, 
a-t  il  donc  oulilié  que  personne  n'a  droit  de  leur  fair& 
erace ,  et  qu'il  est  absurde  sur-iout  de  la  demander  à 
leur  dénonciateur  ?  C'est  jnsfîce  qu'il  faut  à  €es  ifjvfs 
grnS'ià  ,  et  îans  doute  ils  rohtiendront.  Au  14  jujlkt 
17S9,  qnand  ib  priri:m  la  bastille,  mè{é%  avec  les  titoycnî  ^ 
ils  s'appeloient  la  compngme  de  RefuWSle/ct  il  paroii 
qu*on  s*t5t  souvenu  qu  ils  sont  d^  hr^ves  gens  ,  puisque  pour 
les  désarmer  on  avou  commandé  plui  de  sooo  hommes. 

ciéi , 
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eiés ,  et  les  municipes ,  concertas  Aveo  le  gênerai , 
ont  senti  qu  il  falloit  se  liAter  de  réparer  tant  soit 
peu  leur  fnute  ;  en  conséquence ,  ils  ont  arrêté  d'in- 
corporer lu  compagnie  licenciée  dans  un    autre 
Wtailloo,  à  rexception  do  14  soldats  qu'ils  prëten* 
dentreâvoyer;^  mais  tous  se  refusent  A  cette  inoor- 
poratioii^  demandent  hautement  justîr^ie  ;  et  dé;i 
içs  sectiQiis  s'assemblent  pour  la  leur  faire  rendre. 
-    Uest  à  remarquer  que  de  ces  14   soldats  il  en 
Q^l  un  que  le  lundi  18  avril ,  le  roi^  dans  sa  voi-^ 
tvre,  entouré  de  ia  foule  du  peuple  au  mi.ieu  du 
CaroQsei,  saisit  au  collet,  en  lut, disant  :  Meste  à 
t^Jêde  fnoi^  m  as  l'air  d'un  bon  garçon;  Je  c'aimû 
^ieuxaue  les  habics  noirs;  et  deux  autres,  qu'ea 
descendant  de.  vpitwo,  il  prit  sous  le  bras  pour 
iBontcr  d/ias  son  appartement. 

L'impression  que  cette  étrange  affaire  a  produite 
^  l'esprit  du  peuple ,  a  fait   en  peu  de  temps 
Dsisser  de  tojgi  au  maire  de  Paris  et  au  GOitirnan-  . 
niAudant  général.  Les  causes  vagues  alléguées  par 
fe  dernier  pour  le  licenciement  de  la  compagnie 
d.es  grenadiers  de  l'Oratoire,  étoit  son  insiibordir 
cation,  et  pour  témoin  de  cette  insuboîdination, 
il  donnoit  M,  Baill}%   D'après  ce  dire   de   M.  h 
Fayette ,  la  section  de  l'Oratoire  a  envoyé  une  dé- 
p-UUtioa  au  m^ire  de  Piiris,  qui  a  répondu,  naïve* 
nient  qu'il  ne  savoir  pas  trop  caque  vouloic  lui  dira 
M,  la  Fayette 'y    et  que  d'ailleurs  on   devait  V ex- 
cuser s'il  n'ai^oif;  pas  bien  vu  ,  parce  quU  a  la 
Vue  un  peu  courte  ;  qt^'au  surplus ^  on  est  libre  de 
renvoyer  les  gens  hrsqu^on   rien   a  plus    besoin. 
On  auroit   pu  répondre  à  M.  Bailly,  qu'à   Pari* 
if  faut  un  maire  qui  ait  la  vue  longue ,  dut  il  coùt^F 
60  mille  franc3. 

Lettre  de  Ruteau  à  ses  concitoyens, 

La  dénonciation  que  jai  faite  au  coniité  de$ 
recherches  ,  mérite  la  plus  grande  publicité;  je  ne 
piiis   m'empêcher  de  braver  Ic^  dcf{,»ns^s  qui  m# 


(  i3o  ) 
sont  faîtes  de  publier  les  compTot*  horrible*  que 
j'ai  heureusemetit  découverts.  Notre  liberté,  nq» 
loix,  cotre  constitution,  tout  étoit  renversé»  Il 
s'iigissoif ,  après  nette  opération  ,  d'ext-^rrainer  lo 
club  des  Jacobins  ,  d'égorger  tous  ceux^qui  pon 
teroiènt  l'uniforme  ou  la  cocarde  nationa'e  ,  do 
remet  ire  les  parlemcns  ,  de  rendre  au  roi  toute 
son  ancienne  autorité  ,  de  réhabiliter  sa  maison 
telle  quelle  étoit  jadis,  de  dissoudre  l'assemblée 
nationale,  et  de  passer  au  fil  de  Tép'ée  tous  ceux 
qui  auroient  été  patriotes. 

Tel  étoit  le  p'an  de  contre-révolution  dans  le- 
quel je  devois  occuoer  une  place  d'aide  de-camp. 
On  dfonnoit  d'abord  à  mon  épouse  une  somme 
de  40)0O0  livres ,  afiii  que ,  dans  le  cas  où  j'e 
serois  tué,  eile  eût  de  quoi  vivre,  elle  et  mes  deux 
enfans.  Si  je  survivois ,  on  me  donnoit  une  gra- 
tification de  i5o,ooo  livres,  et  une  des  premières 
places  à  la  cour.  Toutes  ces  offres,  quelque 
grandes  qu'elles  soient ,  n'ont  jaii,iai5  pu  nie.teater  ; 
il  s'agissoit  du  salut  de  ma  jjatrie.  J'ai  joué  pon- 
dant trois  semaines  le  rôle  d'aristocrate ,  j'ai  dé- 
couvert tout(is  les  mèches  ,  et  les  noms  de  ceux 
3ui  étoicnt  à  la  t^te  de  co  complot.  J'ai  été  tout 
époser  au  comité  des  recherches  de  l'assemblé© 
nationale,  oii  je  portois  tous  les  jours  mes  entre- 
ti<ms  signés  de  moi  et  de  deux  témoins.  J'ai  fait 
arrêter  las  trois  recruteurs  en  chef  de  cette  ligue. 
On  les  a  trouvés  munis  de  toutes  les  pièces  decoh- 
victijn  ;  et  depuis  le  2.8  mars  à  2  heures  du  ma- 
tin qu'ils  ont  été  conduits  à  l'abbaye ,  le  rapport 
d«  cette  terrible  affaire  n'a  pas  encore  été  fait  4) 
l'asseaibléw  natio/iale.  Veut  •  on  donner  le  temps 
aux  ccntriJ-révolutionnaîros  de  se  relever?  Veut-on, 
par  une  coiisiriération  coupable  pour  les  personnes 
en  place  qui  jouent  un  grand  rôle  dans  cet  af'reux 
projrt ,  laisser  étouffer  cette  dénonciation  ?  Veut- 
on  attendre  que  je  sois  égorgé  pour  enseveli]>l6  • 
«ecrpt  ?  car  on  ne  m'a  mis  ni  sous  la  sauvegarda  * 
de  rassemblée  m  sous  oelle  d^s  seati^ns.  Ilë^tius- 


(  i3i  ) 
tant  que  ce  rapport  se  fasse  ;  nous  sommes  dan» 
une  situation  critique  ,  qui  tient  plus  qu*on  na 
peme  à  ces  sortes  de  complots.  Il  est  nécessaire 
de  démasquer  juijdiqucment  les  traîtres.  Citoyens  ! 
ijia  vie  est  en  danger ,  je  me  repose  sur  votre  pa- 
triotisme, il  me  servira  de  reiiip-irt  contre  (es 
conspirateurs  que  j  ai  dénoncés  ;  c'ei^t  votre  chus4^ 
^6  j'ai  plaidée >  joignez  vous  à  moi,  demandions 

E*  sticd  de  nos  assassins  y  c'est  le  moyen  do  sauver 
patrie.  Signé  j  Rcteau. 

Nota.  C'est  par  erreur  que  nous  avon?  inséré 
dans  notre  n®.  gS,  pageSi,  que  le  sieur  Iiuteau 
ûîoit  déposé  i4)000  livres  entr«ks  mains  du  mairo 
de  Vaugiraid;  le  maire  de  Vaugirard  a  bien  en- 
tecdu  la  dénonciation  ,  niai^  il  nu  vu  entr.i  les 
roains  du  sieur  Paiteau  que  deux  assignats  de  5o 
livres.  Le  comité  des  recherchvis  est  r  aisi  de  toutes 
les  pièôes  probantes  relatives  à  cette  affaire. 

Soldats  du  rcginient  cl<i  Bourgogne  condamnés  à 

mure  i/:ji:s[tnitnt. 

Les  ^ocÂihi'ts  dfis  ai7iis  d^:;  !a  cor.Mituti.  n  de  IVIar- 
sei!!e  et  d(^  Tcuion  viv.'niu  nî  dV.clrtjsser  à  cel.e  des 
Jacobins  de  Pau-,  «la  i::tt:;;ol:e  -^ix  faveur  dtî  huit 
soldat'- du  rëgiîueni:  <Li  j'ouigogiie,  infanterie,  vio- 
tinksd'uiiuintiigu^j  d'oincii-rsaii^tO'Tates,  et  con- 
da(i;nés  à  mort  pour  un  ciiii;e  qu'ils  n*ont  pas 
comrais.  Ces  5.o!dai3,  dont  lo  iéi.;inient  étoit  en 
g'irnijon  à  Diijua ,  dépfjrrcnient  des  Boucho  •  Ju 
fihône"  vexés  par  les  olficiers,  pour  \c\\v  ^  ..  :io- 
tisme,  chagrin-s  do  uiil  e  ni^iiiières  anns  I.  .v  ser- 
vice, crureiit  devoir  po.*tî:r  leur  p  ainte  r  'x  muni- 
cipalité, et  pour  cet  effet,  se  rendirent  •.'.  'i  maison 
commune;  pendant  qu'ils  y  cx-i  quoi^a.;  i^  iirs  griefs, 
les  ofiiciers  outrés  do  cetrc  déaivircl'.»^  .  accourent, 
ils  entrent  avec  impétuosité,  acconii  .'.'^.lés  de  quel- 
ques soldats,  accablent  d'injure-^  \u  luunieipal    ^ 

D  a 
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èssetnbleêj  arrach 

Tàîi^tî  qtJÎ  Jrs  proîegcnit,  et  les  tratcent  in  pmon^ 
Quelqiie^  jnttr5i  après,  le  ronseil  de  guerre  s'asaetn- 
ble ,  oa  instruic  î^;  procès  des  adcusés,  on  leur  im^^J 
puie  d  avoir  levé  la  baïonrjetttt  contre  leurs  Drr]cierf.^H 
Les  Tti€*irïbres  de  \â  riïiiuicipalife  soot  as.^ignés  eii^H 
tëmoigrage  ;  dr*ux  d'entrti  i  ux  déclarent  que  les  ^oh 
datsaccii3ésdWc»ir  présenté  la  btiïr*ntiett#*-«ur  Uura 
offi(;iers,  ëtoieot  FaiisarmèS  :  on  rcftue  de  recevoir 
leur  déctarfltion,   et  les   rtiaihfurtux  soldat^  sont 
coBilamnëa  à  morL    Li^iirs  pi^îsécùlfiirs  feîpcûnt 
ensuite  de  compatir  au  soit  de  leurs  vieumts,  prient 
le  ntiuistro  de  m  guorre  de  commuer  la  peine  ea 
celle  des  galères  perpëlueJlei,  ce  qui  k  étégérféreu- 
semLmi  ac(ïord(^< 

N'est-il  pa?  étonnant  que,  sons  riidminîstïattoi 
d*unminis!rG  qui  se  dit^nii  delà  liberté*  il  sa  com- 
nieite  de  pareilles  horreurs?  Dt;  toutes  ics  garni 
sorSj  il  ariive  à  l'a^seinbéa  nationale  des  pliiîûtir 
ccotre  raristocjâtîe  des  officiers  ^   et   leurs  vexa- 
tions de  tout  genre;  cependant  les  chàtinitns  o€ 
|îarôi5seiitréservc5s  qu'aux  stddats inYoloxitain^trîerî^ 
ëghiés^  Les  chefs  çrinnnels  drs  régimen*  du  Boi  et 
de  Châtreu  Vieux,  insiiltent  orf^ueilleu^enient  à  h 
îonguflinîilé  du  pf  uple,  et  Icuis  infortunés  soldatSi 
«ans  osFF  se  montrer,  vég<?tent,  les  uns  dispersés j 
les  autrrs  traînant  encore  dans  nos  ports  la  cliaîné 
de  rignOrKinje,  n;iilgré  le  décret  qui  ordoone  que  lu 
gniCQ  des  soldais  de  Château- Vieux  soit  négociéû 
ayeo  îes  cantof^s  Suisses, 

Est-ce  par  de  pareils  trâîtemens  qu'on  espéra 
Attacher  lo  ^o'dat  â  la  révolutiou  ?  Le  cepecidant 
dans  quelle  cDc/onctùre  plus  pressante  eut- on  b«| 
loin  de  pouvoir  compter  sut  les  troupes  d^  fîgni 
Déjà  renncmi  e^t.:ur  nos  frontières*  dëjàLé  q>n!d^ 
èous  le  prétexte  de  maint- nir  la  tranquillité  dani^ 
les  étatà  du  prince  de  Baie,  courts  d'une  armée" 
flutrîehiecne  le  t  rritoire  de  Porentru ,  et ,  ce  qui 
«st  infâme  ^  il  Inut  que  nos  alliés^  ks  états  de  Bàlei 
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Yiennen):  eux  mêmes  nous  ea  avertir  pamiie  éS-' 

putation  à  rasseniblde  natioDal'î ,   et    nouii  [dirm 

souvenir  qu*il  existe  un  traité  d'après  Lequel  l'évéqaa 

deBàle  ne  pout  introduira  chez  lui  auounet  troupes 

étrangères  sans  le  consentement  de  la  France,  qui 

seule  a  le  droit  d't)Gouper  le  pays  lorsqu'elle  le  ju^e 

nécessaire  pour  là  défense  de  sa  frontière.  Il  n'y 

a  pas  de  doute  que  les  ministres  s'entendent  avec 

les  états-majors  des  régimens ,  les  uns  pour  livrer 

passage  aux  bandes  ennemies ,  les  autres  pour  se* 

luer  la  division  dans  no«  troupes  de  ligne. 

Il  y  a  long-temps  qu'on  ne  cesse  de  le  répéter, 
tià  seul  moyen  de  rétablir  lo  calme  dans  l'armée, 
c'est  de  casser  tous  les  états^majors  actuels ,  et  do 
donner  aux  compagaies  le  choix  de  leurs  nouveaux 
ofSciers ,  lesquels  prêteront  serinent  d*étre  fidèles 
i  la  constitution  civile  et  militairo  :  c'est  alors  que 
les  soldats  obéiront  avec  confiance  à  des  chefs  pa- 
triotes  qu'ils  auront  élus.  Saris  cette  mesuse ,  il 
n'ost  pas  de  malheurs  que  nous  n'ayions  à  craindre 
en  cas  d'invasion. 

Guerre  civile  dans  le  Cjmtat  T'énaissin, 

Oest  une  politique  bien  cruelle  que  celle  qui, 
daas  un  moment  do  trouble ,  éiudo  les  partis  déci- 
siis,  pour  choisir  dos  moyens  termes,  qui,  laissant 
aux  séditieux  toutes  leurs  forces,  compromettent 
sans  cesse  le  salut  public.  Lorsque  rassemblée  natio- 
nale déoréta  renvoi  des  troupes  à  Avignon,  nous 
nous  élevâmes  conrro  cette  démarche  tortueuse, 
indigne  de  la  franchise  d'une  nation  libre  qui,  on 
faisant  un  acte  df»  souv^^rain^^é ,  devoit  avoir  le 
courage  de  l'avouer;  nous  annonçâmes  que  la  force 
des  circonstances  forceroit  bientôt  la  réunion  pure 
et  simple  (i).    ^' os  prédictions  s'accomplissent  au 


(0  Voyez  le  n^  741,  page  351, 
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milîeti  des  ruines  du  sang  et  du  carnage.   Les 
Comtés  d'ÀTÎgnon  et  Véiiaissin ,  si  Ton  ne  vient 
pas  &  leur  secours,  ne  seront  bientôt  plus  qu'un 
monceau  de  cendres. 

Les  prêtres  ont  les  premiers  arboré  TétendaM 
de  la  guerre  civile  ;  ils  parcourent  lés  villes  et  les 
villages  j  déclamant  sans  cesse  contre  la  révolution 
de  France  ,  excommuniant  les  patriotes ,  et  niena- 
çant  des  feux  de  Tenfer  les  habitans  des  cc^mpa- 
gnes  qui  soupirent  ajpTës  la  domination  française. 
On  raconte  qu'à  la  suite  d'une  instruction  pasto- 
rale dé  l'aboininable  évéque  de  Vaison.,  plusieurs 
patriotes  ont  été  assassinés;  huit  oit  dix  ont  été 
coupés  en  morceau*  ;  une  partie  du  peuple  de  ce 
pays  ,  séduite  par  quelques  prêtres,  a  oansé  au- 
tour de  ces  membres  déchirés,  comme  des  cannî- 
balfS;  et  cette  horrible  fête  a  été  couronnée  paif 
un  Te  Deum  chanté  par  Tévêquô. 

Les  Avignonais  indignés  sont  sortis  de  lei^rs 
murs  pour  aller  p^tnir  des  forfaits  auissi  inouïs. 
L(:nr  année  s'est  d'abord  portée  sur  la  petite  \Ulé 
do  Sarhans.  A  une  lieue  dé  cette  ville,  elle  a  été 
Timcontié-i  pue  larmée  des  p«:pistes,  forte  de  7  à 
&  mille  hommes ,  aux  ordres  des  assemblées,  do 
Suinte  OScilo  et  de  Carpentras.  Celle-ci  embusquée 
par  pelotons  dans  les  seigles  et  dans  les  boi^î,  a 
accueii'i  l«s  Avignonais  p^r  Une  vigoureuse  dé- 
charge. Les  patriotes  n'ont  eu  que  le  temps  de'  se 
ranger  eu  bataille;  ils  ont  soutenu  le  choc  ayed 
courage,  et  par  ce  moyen  les  généiaux  ont  eu  le  • 
tempsde  faire  pointer  l'artillerie.  Cette  manœuvre  a 
décidé  du  soi  t  d.^  la  bataille.  Les  aristocrates,  aprèi 
un  combat  opiniâtre,  pendant  lequel  ils  sont  venu^ 
froîi  fois  à- la  charge,  ont  été  mis  en  fuite;  alora 
le  canon  a  été  braqué  sur  la  ville  de  Sarrians,  quî 
a  arboré  le  drapeau  bîanc,  après  avoir  souffert 
quelques  décharges;  et  un  valet  de  vilie;i'est  pré' 
soute  avec  les  ciefs. 

Les  généraux  Âvigfionais  sont  entrés  dans  la 
ville  avec  quelques  piquets  ;  les  rues  étoient  dé-. 
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&ertef ,  les. portes  et  les  fenêtres  fermées.  Arrivés 
à  la  maison  oomiriune^  ils  ny  trouvèrent  que  le  eu* 
ré;le  prévinrent  que  la  sûreté  publique  seioic  uiain" 
teatie;  qu'il  ayoit  été  f<iit  uue  proclauiation  à  ia 
téta  de  farinée  pour  défendre  toute  esj.èce  d'in- 
suhe  ou  de  pillage,  sous  peine  de  la  cord<;.  Ils  lui 
reeommandeat  seulement  de  faire  ouvrir  toutrs»  Im 
portes,  et  de  laisser  les  fenêtres  fermées.  Une  pro- 
clamation fut  faite  eti. conséquence;  cependant  les 
liabitans  se  livrent  à   la  plu     noire  per£  iie.  Les 
fenêtres  s'ouvrent ,  et  il  eo  part  une  ^rèlc  de  balies 
à  travers  laquelle  les  généraux  furent  obh^^és  do 
sortir  de    la   ville  ;    il   ne    fur    plus  possible   de 
contenir  l'indignation  des  soldats,   et  Sar-îans  h 
éprouvé  le  sort  d'une  ville  piiso  d'assaut;  TitriMée 
victorieuse  poursuit  sa  route,  et  peut-être  en  ce 
ïnoinentCarpenlras  a-t-il  subi  le  même  trait-iiienr. 
On  voit  par  ces  détails  qu  il  u'j  à  pas  un  inomeut 
^perdre  pour  prévenir  les  désastr«-s  ultérieurs  qui 
TOeuacent  lo  Corntat  et  les  départoinens  voisins. 
Tous  les  aristocrates  méridionaux  îicco-.irent  îians 
ce  malheureux  pays,  corruiic  vers  *e.  ])oinr  do  réu- 
nion d'où  ils   espèrent  voiiir  cnsiuîe   iiic^  ikIIît  le 
rojauDie.  Il  faul  que  i^issrniî  ■<^.•  iJiiif>>r.a!:^  «-(j  dé- 
terminç  enfin  sur  ia  pétilioa  d/s  A\i/;.îon:iis ,   <-t 
sur  leur  réunion   positive  à  ia  i-^rtinc*;.    ]  .a    v.îie 
d'Avignon  a  décrété  uno  force  pu'>!i{|u»^  do  îriiiie 
hojTî  m  es  d'infanterie  et  «le  trois  r.cnfs  lio   iiiios  de 
cavalerie;  le  moindre  de  ces  soldais  a  ô  >  sou    pur 
jour:  c'est  un  appât  bien  dan;^;e'>ux  pour  i:i  h-.lé- 
lixé  de  nos  troupe^;  aussi  dés^;rte:»L-.:ilcs  âi-s  gar- 
nisons voisines.  11  est  donc  de  notre  ivjérùt  poli- 
tique, ne  fut-ce  que  pour  jouir  do  la  sijrct(*  et  de 
la  tranquillité,    de  satisfaire  au  vœu  (\o.iy  Avigno- 
nais,   jadis   nos   compatriotes,  et  qu»   veuîriu    le 
redevenir.  Le  Corntat  Vénaissin  est  dans  Itz  nièu/es 
dispositions;  sur  soixante  communus,   doat  il  est 
coHiposé,  plu»  de  quarante  ont  éiais  leur  vœu  pour 
i«  réunion. 


Cependant, le  rapporteur  du  comîtë  diplomat 
M*  de  MeGou  attend  ppur  se  décider  h  succès 
âes  reilierches  qu'il  fait  dans  la  pousi^iêre  des 
bibliothèque»;  contme  w'it  étoit  besoiu  de  fouiller 
daDs  les  vieilles  chartres  pour  proDoncer  sur  la 
droit  éfernel  et  incontestable  d'un  peuple  de  sa 
choisir  un  prince,  et  de  rëpudier  les  tyrans  !  Qu'im- 
porte Tûcte  passé  par  Jeanne  de  Kapltîs,  au  profit 
du  pape  Clément  VJ  ?  il  ne  s  agit  pas  d'établir  una 
discussion  sur  la  validité  d*un  contrat  aussi  imiuo* 
rnl ,  niais  de  reconnoUre  soleaoellement  que  1© 
dîoit  des  associations  politiques  appartient  essen- 
tiellement au  peinplep 

On  nous  mande  dans  des  lettres  d'Avignon,  e; 
date  du  30  avril  »  qu«  les  deux  armées  sont  en  pour- 
parlers ,  et  que  M-  Patris ,  géuéral  dp  l'armée  avig- 
nonalse,  ayant  été  convaincu  de  trahison,  a  été 
décapité  par  le  peuple* 


1 


Le*î  nourelles  de  Londres  nous  appr^^nneiit  qui 
le  grand  débat  sur  la  traite  des  nègres  ©st  enlial 
termine-  L  avarice  et  les  spéculatioos  ïTierraûtilea 
l'ont  erîiporté  sur  Thurranité;  on  coatinuera  la 
traite  Jusqu^à  nouvel  ordre*  La  motioo  qui  avoit 
pour  objet  i'abolition  de  cet  inF*lme  trafic,  a  été 
appuyée  de  SB  voix  contre  i63  :  la  majorité  oontra 
u  été  de  75.  MM  Fox  et  Pitt  étoient  pour  rsiboU' 
finn  :  la  premier,  avec  son  énergie  ofdiaairo^  dir 
«oit  ;  il  sera  déshonorant  pour  k  législature  d*avoir 
dilîbéré  si  long- temps  sur  une  question  que  l'hu» 
nuinicé  ûuroit  du  décider  sur  1û  chaïup  à  fuDânî- 
ïiiité. 

Cest  donc  à  la  France  qu'il  est  réservé  de  don- 
ner la  prcmiè:  e  un  grand  tîtemple  à  l'univers ,  eu. 
abolUsact  ehez  «lie  la  traite  des  nègres. 
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La  société  des  jeunes  amis  de  la  liberté  a  invité ,  par 
une  lenre  irn  date  du  15  de  ce  mois,  M.  Duportail, 
ministre  de  la  guerre ,  ii  détruire  le  bruit  répandu  que 
la  défense  faite  aux  soldats  par  les  oi&ciers  d'assister  aux 
séances  des  amis  de  la  constitutioo  écoit  autorisée  par 
lui-même.  Ce  brpit  est  injurieux  à  la  gloire  de  M.  Du- 
poruil.  Nous  croyons  qu*il  se  hâtera  de  répondre  aux 
▼œux  des  jeunes  amis  de  la  coiistîtution  y  en  le  détrut-! 
sanr  par  une  démarche  digne  de  lui. 


La  même  société  vient  d*ouviir  un  comité,  où  Tindi* 
gent,  et  ceux  qui  ne  connoissent  pas  la  forme  des  pro-> 
c.édures,  trouveroni  des  défenseurs  désintéressés  prêt  s  à 
ss  charger  des  affaires  qu*on  voudra  bien  leur  confier. 
Ce  carniU  de  iUfinse  gntuiie  sera  ouvert  tous  les  jours  rue 
du  Bacq ,  n^  31  ,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à 
neuf,  et  le  dimanche  depuis  dix  heures  du  matin  jus-*, 
qu'à  une  heure  après-  inidi. 


Les  citoyennes  de  Brest  ont  été  à  la  société  des  amis 
de  la  constitution  de  cette  vilîe;  leur  orateur  a  pro- 
noncé un  discours  qui  respire  k  plus  pur  patriotisnx*; 
elles  ont  toutes  prêté  le  serment  de  chasser  d'auprès 
d'elles  ces  peiiis-maitres  orgueilleux ,  ennemis  des  nou- 
velles Joix,  êtres  sans  talens  et  sans  énergie,  absolument 
nuls  pour  la  société  ,  et  ont  promis  de  ne  rccon.^oître 
pour  parens ,  amis ,  amans  et  époux  que  les  vrais  amis 
de  la  liberté. 


M.  le  curé  de  Boissisc,  persuadé  que  tout  citoyen  qui 
participe  aux  bienfaits  de  la.  société  doit  en  supporter 
les  charges  ,  demande  quelle  sera  la  contribution  mo- 
bilière du  roi  des  Fratiçais,  possesseur  de  25  millions  , 
de  terres  immenses  et  de  châteaux  meublés ,  avec  un 
luxe  exorbitant.  Il  demande  cpmmeî^t  il  se  peur  faire 
que  ^5  millions  de  revenus  ne  soient  pas  imposables , 
tandis  qu'une  chaumière  est  sujette  à  l'imposition. 


(isaj 


te  sieur  d'Audet  He  Jossan ,  trésorier  honôf aîre"c!e 
firmée  de  forçais  du  carditiat  de  Rohan  ,  vient  d*étre 
irréré  avec  ane  cassette  CDinenant  qnince  cent  mille 
àsilgnats  faux.  Heureufemetit  qu*U  est  très-certain  qu'aiï- 
c«n  n*a  été  jeté  cfi  circubdon;  ils  sont  d*ai Heurs  irès- 
mal  cotit^tîfaits  Le  porteur  est  en  prison  ;  il  doit  être 
ttïtcirogô  au  plus  tôt  5iir  la  source  de  c^ttc  falsiticatioii* 


Les  sieurs  Villequicr  et  de  Plenne,  ci- devant  gcniiï*-»^ 
liommes  de  ta  chambre ,  ayant  été  renvoyé*  par  le  roî 
mar^i  19  avril,  sont  partis  à  Tinstant  pour  Londres;  la 
précipitation  de  km  fuite  ïeur  a  été  fufteste;  car  à  la 
destcntc  de  Boiiloffne-sur-Mcr  les  chevanx  ont  ren^ 
versé  la  voiture,  k  sieurVillequierâ  eu  la  cuisse  cassée, 
et  le  sieur  de  Pti^rne  est  tout  ftaçassé.  Ils  sont  mainr- 
tenant  à  l'hôteï  d'Orléans  à  Boulons.  Nous  ceriitions 
la  veillé  de  ce  fait. 

Parié  ^  ce  %f  mnl  1791. 
'Au3g  Rédacteurs  dm  Ilé\^oliUiQm  de  Paris, 


J'ai  rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  insércfl 
cfette  lettre  dans  votre  jonrnal;  elle  ne  sera  pas  longue;! 
Hjon  état  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  des  détails  cir- 
consîàncié^;  mais  j  en  dirai  assez  pour  détruire  les  Calom- 
nies dont  ]û  été  l'objet. 

Depuis  quatre  arts  je  vivois  auprè»  de  M-  de  Mira- 
beau \  y  y  vivois  comblé  de  ses  bontés ,  hoiioté  de  fa 
confiance  intiwt©;  «t  ce  qiii  étoît  tout  pour  mon  cœur, 
il  roe  itaiteit  comme  son  hls.  jusqna  ses  derniers  oio» 
meus,  i^  ^"^  cessé  de  me  donner  ics  prenres  de  la  plut 
tendre  affection.  Cependant  on  a  dit  que  dm$  ces  ter- 
ribles imiani  je  m'étôis  occupé  à  soustraire..,,  MM.  de 
Lamatck,  Frochot  et  Pcss^nc  avoient  été  instruits  par 
mot  j  av^tmh  m&rt€t  mmt  jv^t  U  tnîomini  de  M.  de  Mira- 
beau»  que  ta  Sùmme  de  3i,ooo  livres  étoh  restée  dans 
mes  maiïis;  leur  témoignage  us  Uiiieri  ^  fesp^rrCi  auctm 
doute  sur  ce  point. 
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M.  de  Mirabeau ,  quelques  heures  avant  sa  mort ,  me 
fit  appeler.  Il  sembloit  que ,  pour  ajouter  &  mes  regrets , 
il  eût  réservé  tout  ce  que  son  amiiié  avoit  de  p^us  tou- 
chant :  après  m'avoir  donné  des  consolacions  désespfr^ 
rames,  il  me  fît  part  de  ses  derfîrèrc  dispositions  en  mt 
faveur.  Ensuite  me  serrant  la  main,  il  me  dit,  avec  l'ac- 
cenc  <€  h  ^  vfre  seftMbiliré  :  «  Mm  ami  ,  ) -ai  bien  peu 
»  fait  pour  vous  :  mais  le  reste  est  dans  mon  cœur....  Je 
»  ne  mourrai  pas  tout  entier  pour  vous  ;  je  vous  lègue 
v»^  à  mon  bon  ami  Lamarck  ».  J'avois  le  cœur  oppressé  ; 

j'aurois  eu  besoin' de  pleurer,  et  je  ne  plcuruis  pas - 

Je  monts  à  mon  appartement ,  je  ne  puis  y  rester ,  je 
descends.  La  porte  du  malade  étoit  fermée ,  je  crus  que 
c'en  étoît  fait.^..  Les  veilles,  une  abstinence  de  quatre 
jours.,  avoient  déjà  allumé  nàon  sang;  dans  le  transporc 
d'une  fièvre  ardente  ,  ne  pouvant  supporter  ma  douleur 
ni  mon  désespoir ,  je  tente  machinalement  de  m*cn  dé- 
livrer. 

Quant  à  ce  qui  s'est  passé  depuis ,  je  ne  saurols  me 
feipliquer  à  moi-même;  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  ou 
dire  n*a  été  que  f effet  du  délire  ;  ma  volonté  n'y  a  eu 
aucune  part.  Lorsque  ma  santé  m'a  permis  de  quitter 
la  maison  de  M.  de  Mirabeau ,  j'ai  été  reçu  dans  celle  de 
M.  de  Lamarck  ;  j'y  suis  maintenant ,  et  j'y  reçois  tous 
les  soins  que  mon  ciat  exige  encore.  Us  adouciroient  ma 
déplorable  situation,  si  quelque  chose  pbuvoit  l'adoucir: 
mais  du  moins  ils  sont  la  meilleure  réponse  que  je  puisse 
faire  à  la  calomnie. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  messieurs ,  votre  très-humble  ci 
très-obéissant  serviteur  ,  d  E  C  o  m  P  s ,  premier  secré- 
taire de  feu  M.   de  Mirabeau. 

Copie  conforme  à  l'original  resté  dans  nos  mains. 

Nous  attestons  la  vérité  des  faits  contenus  dans  la 
lettre  de  M.  de  Comps,  ci  nous  déclarons  que  lien  ne 
peut  égaler  son  attachement  à  M.  de  Mirabeau  ,  et  l'ex- 
trême ôciicaccsse  qui  a  toujours  ciîrigé  ses  actions.  A. Pari  s, 
ce  22  avril  1791.  Signés,  d'ARENBERG  DE  LAMARC^c  , 
Frochot  ,  exécuteur  testamentaire  de  M.  de  Mirabeau. 
J.  J.  Pellenc. 

Bon  pour  copie.  DE  COiMPs. 

£  a 
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Anguille  grosse.                      *        .  1.    5  s.       c# 

Anguille  moyenne  et  petite.            .  3    ^ 

Brochet.                  .        .        .        .  15    '   9 

Brocheton.              .  '       .  5  . 

Carpe  grosse.           .        .        .        .  9 

Carpe  petite.          .         .         .         .  3 

Perche.           .        .  •      .        .  •      ■.  3 

Tanches ,  une  douzaine.          .         .  10 

Truites ,  'une  douzaine.           ...  i     10 

Barbeau.         .        .        .  15 
Barbottès ,  une  douzaine.                  .14 

Ecrevi^ses  de  Seine  ,  un  cent.         .  17 

Ecrevîsses  de  rut ,  un  cent*             .   •  .46. 

Saumon  gros  et  frais.  •     .         .         ,  la 

Petit  saumon,  la  livre.                    .  ^5 

Toriue  grosse^       .                 ..  11       ? 
Tortue  petite.                        .        ..Sa 

Bois  et  charbons. 

Bois  neuf  et  flotté,  la  voie.          .  %\.1J^%.    ^i^ 
Fagots   avec    paremens ,    ao8    la 

voie.  .        .         .        . 

Charbon  de  taillis,  la  voie. 

Epiceries. 
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Café ,  la  livre.        .....*!.    3  s.  .<. 

Sucre  et  cassonade,  les  lop  I.     ...  10    lo  9 

Cire  blanche ,  en  pain  ou  boufie.     ^  .       ,»  ^ 

Cire  jaune.      ,.        .        .    /  '°     '*  ^ 

Beurre  fondu.     1     j    »   _  r  ,  »o  à 

Beurre  salé.        }    ies  100  livres.  i     18  6 

Beurre  frais,  la  livre,      .  .       .  .4 

Fromages ,  toute  espèce ,  les  loq  liv.  14  3 

Fruits  secs ,  les  100  liv.  . .  ^14  5 

Toutes  sortes  d*huiles,  les   xoq  liv.  2      4,  3 

Toutes  espèces  de  savons ,  les  100  1.  343 

Soute,  les  iGo  Kv.        .        .  4    17 
Suif  en  masse  ou  chandelles,  les 

loo  livres.  ».        ^       •  %    io 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  dimanche  17  açril  1791. 

«  L'afsemblée  nationale  voulant  établir  un  ordre  per- 
manent dans  l'administration  des  finances ,  et  séparer 
entiéren^ent  Us  dépenses  qu'elle  a  décrétées  pour  i  annéo 
1791,  d'avec  tes  dépenses  des  années  antérieures,  oui 
k  rapport  des  cofhicés  des  finances,  et  de  Textraordinairey 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  «  Le  directeur-général  du  trésor  public  pré* 
sentera  Tétat  général  de  toutes  les  sommes  qui  y  ont 
été  versées  ayant  le  premier  janvier  1791»  provenant 
tant  des  recettes  ordinaires ,  que  des  emprunts ,  des  dont 
.  patriotiques,  d«  kt  contribution  patriotique,  de  la  caisse 
de  TextraordinaiM  et-  autres  recouvremens ,  ainsi  que  de 
tous  les  vefsenieiisiait&  sous  ses  ordres* dans  les  différen- 
tes eusses,  et  despayemens  faits  directement  par  le  tré- 
sor public»  tani  pour  les  dépenses  de  l'état  jusqu'au 
premier  janvier  179 1 ,  que  pK>nr  les  intérêts  de  créances 
de  tom  genre  jusqu'au  premier  juillet.  Ï790. 

II.  «  Le  service  du  trésor  public  dans  l'année  1791 , 
sera  Composé  de  toutes  les  dépenses  décrétées  par  rassem- 
blée nationale ,  pour  être  faites  depuis  le  premier  janvier 
i79Mu$qu'au  premier  janvier  1793,  et  de  tous  les  arré- 
rafles  de  fentes  et  pensions  depuis  le  premier  juillet 
1790  jusqu'au  premier  juillet  1791. 

III.  «  La  somme  desdites,  dépenses^  et  desdits  intérêts 
de  rentes  .et  pensions  étant  fixée  par  le  décret  du  18 
février  dernier,  à  çS*  millions  7oo,o(?p  liy.  pour  l'année 
1791,  le  quart  de  ladite  somme  moatant  à  145,675,000 
liv.  sera  versé  au  trésor  public  dans  les  trois  mois  de 
chaque  quartier,  soit  par  les  revenus  ordinaires  de  l'état, 
soit  par  la  caisse  dé  l'excraordinaire ,  en  vertu  des  décrets 
de  l'assemblée  nationale. 

IV.  «  D'a.près  l'état  des  recettes  ordinaires ,  qui  seront 
effectuées  mois  par  mois,  l'assemblée  nationale  jugera,  à 
la  fin  de  chaque  quartier,  des  besoins  du  trésor  public, 
et  décrétera  des  secours  s'il  y  a  lieu. 

V.  «  L'apperçu  des  recettes  ayant  été  présenté  par  le 
directeur  du  trésor  public,  pout  les  trois  premiers  mois 


de  la  présente  année -^  «e  ne  s'élevant  qu'A  la  somme  de 
70,650,000  Uv,  la  caisse  de.  rextraordinatrc  versera  audit 
iré5or ,  par  çiippïément  ^  celle  de75,6ofv,ooo  li¥.  ». 

5é^é^^  tiu  lundi  id.  Elle  a  été  cmploy^^e  toute  entière  à 
la  discussion  d'un  arrêté  du  lïépartemcnt  de  Paris  concer- 
nant le  culte  public. 

Stiincé  du  mardi  19,  On  a  rejjrls  la  discussion  sur  l'orga- 
nisation de  la  marine.  Le  comité  de  marine  a  adopté 
plusieurs  des  propnsirions  de  M.  Champagny ,  en  les 
modifiant;  elles  ont  éïé  afîoprées,  ^ 

Art.  L  *  Les  grades  d  officiers  de  la  marine  seri 
ceux  d*ensJgnt;s  de  vaisseaux^  lieutenans  de  vaîsseii 
et  capitaines  de  vaisseaux^  et  les  grades  d'officicrs-gér 
raux, 

«  On  ne  pourra  être  fait  officier  avàiif  Fâgede  18  ans 
aceomplts.  "  '  ^ 

Il  <5  II  y  aura  desécolei  gratuites  d'hydrographie  et  de 
mathématiques  dans  les  principaux  porti  du  royaume* 

IH^  «  11  S£ra,  chaque  aonéei  ouvert  un  concours  dans 
ks  ports }  auquel  concours  pourront  se  présenter  tous  les 
félines  gens  de  15  àaoanSj  se  destinant  à  la  marine; 
y  seront  cjtaqainés^  sur  les  connoisiances  théoriques. 

lY,  «  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  I  ieximeiî 
seront  adtnls  à  servir  pendant  trois  ans  sur  les  vaisseau^c 
de  guerre,  sous  le  ticre  d'aspirans*  on  tixera  le  nombre 
d'aspirans  à  recevoir  chaque  année  dans  chaque  lieu 
où  le  concours  ser^  établi,  à  raïfoa  de  sa  population 
maritime. 

V.  «  Les  aspirans  seront  payés  pendant  leurs  trois  antiécs 
de  service;  il  n*y  attra  pas,  dans  les  departemens  de  la 
marine,  d'écoies  dfe  théorie  qui  leur  sotent  particulières,       , 
_  V  1,  «  Les  aipiraus  qui  auront  fait  irois  années  de  ser-      | 
vice  se  retireroni ,  et  seront  rempîacés  par  un  nombre 
égal  de  jeunes  gens  reçus  au  concours,  y^^ 

VIL  i<  Les  concours  établis  pour  parvenir  nu  grad^H 
d*officier  ,  seront  ouverts  à  tous  ks navigateurs  qiii  auronC^^ 
au  moins  quatre  ans  de  navigation  ^  sott  sur  !es  vaisseaux 
de  guerre  ,  soit  sur  les  vaisseaux  du  commerce,  sans  au- 
cune distiDciioQ  de  ceux  qui  auront  été  ou  qui  n'anront. 
pas  été  a^pirans. 

VIII  «  M  sera  fait  uti  règlement  pour  dérerminâr  I 
torme  et  les  juges  des  concours ,  ainsi  que  le  set  vice  de* 
aspitani  1». 
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Siancidusoir,  M.  Ronssiliou  a  présenté  les  articles  sui- 
vavia  sar.  ies  agcns  de  changé;  ils  ont  été  adoptés. 

IIL  «  Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fonctions 
de  coanier  et  agent  de  chaiitse,  de  banque  et  de  com- 
«lerce,  tant  de  terre  que  de  mer,  sera  tenu  de  prendre 
une  patente ,  qui  ne  pourra  lui  être  délivrée  qu^autaac 
qu*U  rapportera  la  quittance  de  ses  impositions. 
•  W.  «  Celui  qui  aura  pris  une  patente ,  sera  tenu  da 
se  présenter  devant  le  ju^e  du  tribunal  de  commerce; 
il  7  lîira  sa  déclaration  qu'il  veut  exercer  la  profession  do 
coQttier,  d'agent  de  change  et  de  commerce^ 

V.  «  Le  greffijsr  du  tribunal  lui  délivrera  une  expé- 
dition de  sa  prestation  de  serment ,  qu'il  sera  tenu  de 
Vtodnire  à  la  municipalité ,  pour  j  justifier  qu'il  a  rempli 
cette  formalité ,  sans  laquelle  il  ne  pourra  user  de  la  pa- 
tchte. 

VI.  «  Nul  ne  pourra  exercer  tout  à  la  fois  la  profession 
it  courtier,  d'agent  de  ch  inge ,  et  celle  de  négociant , 
l^>tt[aier,-iHarchand,  fabricant,  commissionnaire,  e% 
pitee  être  commis  dans  aucune  maison  de  commerce  ; 
il fle  pourra  être  pareillement  dé!ivré>de  patentes 3  ceux 
SuiiQroient  fait  un  contrat  d*attermoiemenc  ou  faiHite  à 
leuQ  créanciers ,  i  moins  qu'ils  ne  se  soient  réhaUlités; 
deqooi  ils  seront  tenus  de  justifier  ». 

Umce  dà  mercredi  20.  L'assemblée  nationale  a  ensuite 
adopté  le  décret  suivant  : 
«L'assemblée  nationale  décrète  : 
Art.  1.  flc  Dans  un  mois ,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  les  syndics  des  corps   et  communautés 
créés  par  i'édit  d'août  1776,  et  autres  «ubséquens,  for- 
meront un  état  qui  contiendra  le  nom  et  Tépoque  de  la 
f^cepûon  des  particuliers  qui  composent  le  premier  ta- 
bleau desdiis  co^ps  et  communautés,  ou  qui  exercent  en 
vertu  de  brevets  dont  la  finance  a  été  versée  au  trésor 
Public,  en  observant  de  n'y  point  comprendre  les  maîtres 
qwi  ont  renoncé  à  l'exercice  de  leur  profession  ou  com- 
nitrcc,  avant  le  premier  avril  1789;  cet  état  sera  remis 
awxofÉcicrs  municipaux  ,  qui,  après  Tavoir  certifié,  l'a- 
dresstront  au  commissaire  du  roi,  chargé  de  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique. 

11-  «Les  paniculicrs  qui  ont  obtenu  des  maîtrises,  et 
"•!^t  U.  finance  a  été  versée  dans  la  caisse  de  l'école  gra- 
^"^'^de  dessin ,  à  Paris,  à  la  décharge  du  trésor  public  , 
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sçront  reuiboursés  i^m  les  tonnes  ci  suivant  les  propnsî^ 
ifeiis  déiérminées  par  ks  ^riicles  3  et  4  du  àéa^i  da  » 
mats j  qui  abolii  ks  jjiiraades,  .. 

Ht  «  ^.3  déduction  do  trentième  par  aïinéc  de  jotit 
Satice  !ur  le  prri  de$  jurandes  et  mairriscs,  d^tii  le  retn-*] 
fconnemeni  €Si  ordonné  par  laniJe  4  du  décret  dit 
fnars,  n'am^  lieu  que  jusqu'au  4  aoàt  1789, 

IV-  «  Les  particuliers  habuafît  le  tauhourg  S  Antoîni; 
de  la  v\\\ç  de  f  aris ,  qui  étoiem  aiUorisés  à  piyer  le  prise 
de  b  iTiiîttrise  dans  le  cours  de  dix  ars,  scruntrembotir- 
îét  des  à -comptes  q^u'ils  j»!  tireront  avoir  pa^és  ».  en  se  con- 
formant ^ux  dispositions  d^  Tarticte  4  dît  décret  du  4 
mars  >. 

L'assemblée  natiotide  a  décrété  les  aicicîeîi  suivant  lur 
fûTgajiuaiion  de  kmaiirjç... 


Capiifti^ês  dû  vmissemum* 


é 

armi      1 


Art,,  l-  ^  Les  capiiainei  de  Taîiseaux  feront  prîspar 
tous  les  liciuenans ,  dtf  la  manière  suivante:  Une  moitié 
de  ce  remplacement  se  fera  en  suivant  Je  rang  d'ancien- 
neté, et  1,'autte  moitié  au  choix  du  roi,  sans  éptd 
i  1%©. 

<i  Ce  choix  tic  pourra  porter  que  sur  ceux  qui  auront 
au  moiuÂ  dtVkK  ans  de  navigation  dans  ce  grade.  L'an- 
denneté  ne  sera  plus  un  litre  pour  les  ïiemenans  âgéi 
de  cinquante  ans. 

U.  ^  Les  capitaines  de  vîîi*s€3ux  prendront  rang 
fnjrc  e«x  de  b  date  de  leur  brevet.  Lei  officiers  fttti 
capitaines  de  TaUseaux  dans  li  même  promotion  ,  cou- 
ler veront  entre  eux  le  rang  quils  a  voient  JofSqtnls 
étoiem  lieutenii^s. 

Officier S'généraux, 

III    «  Les  officiers-généraux  seront  divisés  en 
gtades  : 

«  Les  amiraux ,  les  vice-amtraux ,  et  les  çontre- 
apifaux. 

IV*  «  Les  contre- amiraux  seront  pris  parmi  les  Cfpî- 
tair.cs,,  un  tiers  par  ancienneté^  deux  tiers  au  choix   * 
r©i,  Oe  dïotx  ne  pourra  porttr  que  sur  ceux  dejî 


laines  de  vaittenix  qui  aurottt  an  rtioîns  douze  mois  dp 
fiavigaiion  dans  ce  grade.  .  < 

V.  «  Les  contre-aiiiiraux  parviendront  au  grade  de 
«-ice^mîral  par  rang  d'ancienneté. 
-    VL  «  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi  les  vice- 
amiraux  et  les  c^BtHe-amiraiix ,  et  toujours  au  choit 
du  roi. 

VIL  «  Les  pflkier^colAma«daoc  ra  tfanps  de  guerre 
les  escadres  dans  les  mers  de  rÀméiique  ou  des  Indes» 
seront  aatprisés  par  le  roi  à  récompenser  par  des  avaoce- 
fffiens  côftfoc^es  aux  règles  ptéc^ettieS  et  en  rtombré  d^- 
Terminé,  les  offdèrs  qui  l*kuroat  mèrilé.  Les  officiers 
ainsi  avancés  jooirom  provisoirement  du  grade  qu'ils  au- 
ront obtenu  9  et  de  ses  appointemens  s  mais  ils  ne  ppuW- 
ront  le  conserver  qn*autant  qu'ils  auront  été  confirmés 

{»ar  le  roi.  Ces  avancemens  Seront  coityptés  parmi  ceux 
aissés  au  choix  du  roi. 

YIIL  «  Les  remplacemens  .par  ordre  d'ancienneté 
dans  les  difTérens  gta9^S  sntetneront  avant  ceux  par 
choix  y  et  auront  lieu  à  mesure  que  les  places  viendront 
i  vaquer,  et^  au  plus  tard»  dtiix  mois  aptes  la  con- 
miissànce  de  1^  vacance. 

Nomination  aux  eommandemens. 

IX.  «  Le  commandement  des  armées  navales  et  esca- 
dres composées  au  moins  de  neuf  vaisseaux  de  ligne,  ne 
pourra  être  confié  qu'à  des  amiraux,  vîce-amiratlx  ou 
comre-amiraux,  mais  inoistinttemert  entre  eux. 

X.  »  Le  commandement  des  divisions  sera  confié 
aux  contre- amiraux  et  capitaines  indistinctement ,  et 
celui  des  vaisseaux  de  ligne  atmés  eh  guerre,  à  des 
capitaines. 

XI.  «  Les  commandans  des  frégates  seront  pris  indis- 
iinctement/  soit  parmi  les  capitaines,  Soit  parmi  les  lieu^ 
tenans. 

XII.  ce  Les  commandans  pour  les  autres  bâtinicns , 
comme  corvettes,  avisos,  flûtes,  gabarres,  lougres  et 
awres  bâtimcns  appartenans  à  l'état  >  Seront  pris  indis- 
tinctement ,  soit  parmi  les  enseignes  entretenus  ou  non 
^^treienus,  pourvu  que  ces  enseignes  aient  fait  une  cam- 
P^gncen  cette  qualité  sur  les  Vaisseaux  de  l'état,  Soit 
P^**»!!  les  lieutenans. 

F  a 
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et  perpéfueUcintnt  ^*6t3és  ^u  servnct  de  Tciît,  ff  piri 
dront  tun^  enire  etw  suivmiit  JewrîifTCtciïT*efé<ï"iàmi&5ïônJ 
^  J/iiJBfs  lii  ^tKïit  jm'r.  On  a  et  p*ii  h  discussioti  sut 
fi^^mcnt  LQî\t&mmî  k$  asens  de  change 

Les  arntîes  suivam  ont  été  décrétés: 
jrr^ETî  VH*  <*  î<«  pomtotif  j  ceuît  qn'  ïcfoTtt  recm  co^f- 
ikfl  et  agcttfi  de  change  ^  faire,  pour  hut  tompic,  aiT*" 
cianc  e^^fècc  de  cûitinicrce  et  négoctttion  ,  à  ptire  t^e  dei 
tïiHl»^  et  de  i^oc^Jiv.  d'ai>tfitnde.  Ils  ne  ponrroni ,  '.6i 
l«9  ^nt  ts  pt  in  es ,  trfi<kïssc  r  a  uc  ivue  k  t  ttc  oo  biî  ïec  co  d 
ifTIsri^ibie»  doni^er  aucun  avsl,  rer^ir  cais^t^m  confrâtr 
aucune  société,  taire  ni  signer  aiKttne  assiuârtce,  et  f*il 
fermer  direct cmeni  ni  ir.dïKetemeur  dstis  aucun'è  ;.ir.iîrc 
31^1)1  act<: s,  proœi€9set,  cotHrals  tt  ôWgaiîDtit qnlîi a^ 
roftèftt  pu  fair^à  cet  ég^rd  ,  seront  nab  et  de  nul  tîfet 
f  y  ni  *  Ne  poiirrom    de  même  les  tiéçOLians  ,  btn 
^pittstoum^rthaaiii,  prêter  leurs  nftms  directement  < 
indirectement  aux  courtiers  ci  a^ensd^trharme,  pottr  faiî 
fnçonmiei^tf  cr  ici kii^resser  dans  celui  qnlis  pour roîecr 
(Mt\  fi  ce^  «ï3fiii  ptirie  d*êrrc  solkiîîirèmctit  responsable* 
m  %Rrêm  de  nouits   !es  t:oh«l«m«à*ibni  pdtuitiaires  q^ 
pourroienr  éïre  prononcées    conife  lcsdi|5  courtiefà  ' 
fi|e05  de  tliajTge.  '-^^     '    *  ' 

,  "^IX  *  Dans  tons  les  Hetïf  ©CtM  ^^t^  ^rabî^  descôortte 
tlugcm  de  ch:)iiq;e  ,  d  sera  cîressé  ttri  rablenu  âmi  leqii^ 
•bronrinstnti  leurs  ri oms  et  demeures  *  ledit  tablciu  se* 
«fEdié  dîiDiies^i'jbutiait'i  de  ctxtrfrrtrdfe,  èrdans  les  Heil 
oa  les  marchands  et  négodans  sonc  dans  Tusage  de  $*ii 
sembler  ,  ainsi  qu'à  la  îçaisan  çônimune. 

X.  «£  Les  coui  tiers  el  a  gens  de  change  seront  obligés  de 
tenir  des  livres  on  regisires  journaux  en  papier  tiinbié  , 
KHqÀefs  seront  ^inéi,  cotés  a  [iàraphéé  par  un  des  \i^ge% 
êèiflbunal  (!e  comîtierce  ;  k^dit s  ïegistrcs  seront  ttriL 
tf.'r  ùtitç  ât  dàteç-j^V^S  iucuu  bianc^ct  p^r  articles  il 
ptité%:  rîs  Conriehdf'ô^iï  toiites  U's  hcpl^dklioiu  et  opiri 


rtônsconvcïiuî^S'brtîi^eéMfe^s  ;  seront  tenus  k^dits  coitriic 
et  donner  aiu  parties  iMér^ssées  un  extrair  signé  d'eui 
fli^iditesnégotiatiiïtis  et  Qpétm&m  ^  àkii  h  mime  jo«l 


gil  elle*  auront  été  arrêtées. 
*  '^  XI  efHs  it  poitrrorir^îîï 


tïus  petnêdé  desUtutîèrt  et  de 
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tesponsabilit^  i  négocier  aucun  effet,  lorsqu'il  se  trouvera 
eidé  par  un  négociant  dotnt  la  faillicc  seroit  déciarôc  ou* 
tene,  ou  qui  Teui:-  seroic  remis  par  des  parikuliets  non 
conoi^  jst  non  domiciliéi. 

X)L  «  Les partîçiiU^n  qui,  sans  être  pourvus  de  pa-- 
fieat^  y  se  seroiçot  immiscés  dans  les  fonctions  de  cour^- 
tiers  et  agcns  de  change  et  de  commerce ,  seront  non  re- 
i^yaVlies  a  aucune  s^(ion|jour  raison  de  kurs  salaires:  les 
^«ipstres  oh  ils  aur4>n|  ^rit  leurs  négociations  n*auronc 
aucune  foi;  en  jasûc^  ;  tl5  terontdc  plus  sujets  à  Tamcnde 
4iterioiBée4>ar  tarucle  ffleidu  décret  du  i6  février  der«- 

^^ 
aIH  «  Les  courtiers  et  agens  de  chanç,e ,  de  banque  et 

i^  conuQezce.  ne  pourrons,  à  peine  d*interdit:tion ,  se 

servit d^  cpn^mis,  tapteur§  et  entremetteurs ,  pour-  traiter 

et  conclure  lesr  marchés  ou  négociations  dont  ils  seront 

(^eés.  ■ 

ÏIY.  «  U  scfa.încessammer.t  procédé  par  les  rribn- 
BMide  cominecce,  à. la  confeaion  du  tarif  des  droits 
4e  cofrtag&,  dans  les  différentes  places  de  commerce  du 
royaume. :  çp  tstdf  atira  force  de  loi  ,^  daiit  chèque  ville 
^  ilauçi.é|é,  fait  ;  et  jusqu'à  la  publication  du  nouveau 
tarif,  ceux  actiicllement  subtistans  continueront  à  être 
C[écmés. 

XV.  «Il  sera  également  fait  par  les  tribunaux  de  com- 
merce un  règlement  sur  la  manière  de  coostarer  le  cours 
du  change  et  des  effets  publics. 

Xyi.  »  Les.  courtiers  et  agens  de  change  se  confor- 
meront aux  dispositions  du  présent  décret  ,  à  peine  de 
desiimiion;  et  ceux  contre  lesquels^'lle  aura  été  prononcée, 
ne  ppurront ,  dans  aucun  temps ,  être  pourvus  de  patentes, 
pour  en  exercer  les  fonctions  ^>. 

Où  a  discuté  le  projet  proposé  par  M.  Emmery  , 
sur  les  vivres  et  fourrages.  Les  artic.es  suivans  ont  été 
décrétés. 

ART.  I.  «  En  temps  de  paix  ,  les  fournitures  de  toute 
espèce ,  pour  le  service  ordinaire  de  l'armée  dans  ses  gar- 
nisons et  quartiers,  seront  faites  par  entreprises  laissées 
au  rabais,  sauf  les  exceptions  qui  seront  énoncées  ci-après, 
et  celles  qui  pourroient  être  déterminées  dnns  la  suite, 
par  les  législatures ,  sur  la  demande  du  ministre  de  la 
guerre. 

U.  «  Les  adjudications  STront  toujours  faites  pub  iqne- 
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iiient ,  au  iour  ci  au  îieu  indiqués  par  des  affidiës  qpî 
anooncero^t  ks  condiiîons  du  marché*  Les  affi^hei  dc- 
vfQïii  eue  placardées,  an  moins  six  semâmes  à  l'avance, 

'  dans  loui  les  chef-lieux  de  départemeTis  ei  de  disTrkts 
du  royaume,  s*il  3*agit  d'une  entreprise  générale;  et  s*it 
s'agît  d*une  entreprise  partielle  et  locale  ,  dam  t«>U5  les 

^    cbef-lit^ux  de  cette  localité. 
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IIL»  Sont  exceptées  dèi'à-présentdesdHpcsiticnséef 
articles  i  et  a  \ts  fournitures  ûc%  vivres  et  des  fourrages 
qui  pourront  être  confiées  par  te  ministre  de  la  gutrre  , 
à  une  ou  plusieurs  compagniet  composées  des  perso tines 
qu  îl  croira  les  plus  capables  de  bien  remplir  Vun  ou  l'auf r€f^H 
service.  ^H 

IV*  ^  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  giterre  juge-  ' 
roit  à  propos  de  coiîfier  la  fourniture,  soit  des  vivres , 
5 oit  c^es  fourrages  T  ^  des  compagnies  de  son  choix  ,  le  | 
prix  de  l'entreprise  sera  nécessairement  fixé  par  le  prîl  1 
commun  de  chaque  espace  de  denrées ,  pendant  les  mots  1 
de  r.ovembre  ,  décembre  ,  janvier,  février  et  mars. 

V.  «  Le  prïx  stra  constaté  d'après  le?  états  que  les  di- 
rectoires de  département  enverront ,  tons  les  quinze  ^ourfi 
au  ministre ,  du  prix  des  différentes  espèces  de  denrées  » 
dans  tous  Us  marchés  de  leur  départemetir.  ^^ 

VI.  ^  Le  minisire  pourra  convenir  avec  les  entrepre^H 
neursdes  vivres  et  des  fourrages  ,  de  route  Futrc  ïtipuU-^i 
lion  quM  croira  juste  et  convenable  pour  fin térât  respectif 
des  punies  contractantes. 

VIL  <*  Les  traités  pour  les  fournitures  des  vivresetfoni 
rages,   et  pour  tonte  autre  fourniture  militatre,  seront 
imprimés.  Les  seules  dauseï  dont  te  public  aura  eu  cort- 
Eioîssance  par  la  voie  de  l'impression ,  seront  obligatoires 
pour  rétar 

VlIL<ï  Les  traités  seront  d'ailleurs  religieusement  ob- 
servés de  part  et  d'autre^  et  ne  pourront  être  rascindésou 
annullés  pendant  le  temps  fixé  pour  leur  durée  ^  que  pour 
les  causes  et  par  Usformes  de  droite. 

Séance  dfi  vmdnéi  a*.  M.  Sillery  a  présenté  les  décrets 
suivans^  au  nom  du  comité  de  la  mai^ine. 

Art.  L  «  Pour  Texécution  des  précédens  décrets,  le 
corps  de  ia  mâtine  est  supprimé,  et  sera  recréé  de  la 
siani^re  ci-apiè!  pour  cette  lois  seulement.       ^ 
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tl.  «  Le  corps  de  la  marine  ftançaise ,  entretenu  ptt 
l'état  ^  sera  composé  de 

«      }  Amiraux. 

«     9  Vice^amirauir. 

*    kl  Contre-aoïirauT. 

41  i8o  Capitaines  de  vaiiseaili 

ce  8oo  Lieutenans. 

K  Aoo  Enseignes.  '        , 

«    KO  Maîtres  d'équipages ,  entretenus.. 
'  «    oo  Maltrei-canoniers ,  entretenus. 

«    36  Maîtres-charpentiers. 

«    36  Mattres-calfafs. 

«    x8  Maltrei-votliers. 

IIL  «  Le  nombre  des  enseignes  non-entretenus  ne  sersi 
|k>inc  fixé. 

ly.  «  Le  nond»re  des  aspirans  entretenus  de  la  marine 
sera  6té  à  300. 

V.  «  Tous  lei  officiers  de  la  marine  rouleront  entre  eux , 
ua»  aucune  distinction  de  département. 
'  VL  «  La  charge  djamiral  de  France  est  supprimée  ;  et 
fléininotiil  les  passe- ports  i  congés  et  autres  expédiiioBt 
qnî<«oiit  actuellement  signés  par  M.  de  Penthièrre^  et  qui 
seront  sigpSs  en  sa  qualité  d'amiral  jusqu'au  jour  de  la 
sancrion  j  vaudront  jusqu'au  premier  janvier  179a. 

VIL  «  Tous  les  grades  non-énoncésdanslapiécédente 
composition,  et  toutes  les  distinctions  d*escadres,  actuel- 
lement existantes,  sont  aussi  supprimés,  aiosique  les  états- 
majors  qui  y  sont  attachés.  Les  fonctions  attribuées  à 
ces  états^majors  seront  exercées  provisoirement  par  Tétat- 
major  de  la  marine  dans  chaque  port. 

VIII.  «  Les  amiraux,  vice  amiraux  et  cou tre-amiraua 
seront  choisis  par  le  roi  parmi  les  officiers -généraux  actuel^ 
iement  exiscans. 

«  Le  officiers-généraux  non  compris  dans  cette  pro- 
motion, conserveront  leurs  titres  actuels  et  leurs  uppoitw 
femens. 

«  Le  tiers  des  places  de  contre-amiraul  sera  laissé  ^ra- 
cant ,  pour  être  rempli ,  au  choix  du  roi ,  par  les  officieras 
actuellement  capitaines  devaisscau. 

IX.  M  Les  180  capitaines  de  vaisseau  seront  choisis 
parmi  les  capitaines  de  vaisseau  actuels,  tes  capitaines 
de  vaisseau  et  directeurs  de  ports,  les  majors  de  vais-' 
seau,  les  officiçrs  de  ports  ayent  rang  de  majors,  Uslicut 
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tenans  de  vaisseau  plus  anciens  dans  ce  grade  que  (es 
majors  de  vaisseau  des  dernières  promotions,  ec.ious les 
officiers  des  classes  qui  seront  dans  le  cas  de  corscourir 
à  cette  formation;  d'après  le  décret  5ur  les  classes  :  ils 
seront  choisis  par  lé  roi.  Le  roi  pourra  accorder  quatre 
de  ces  pinces  à  des  marins  des  autres  grades»  qui  auroîent 
rendu  à  Tétat,  pendant  la  guerre,  des  services  distu\*- 
gués  restés  sans  récompecses. 

«  Les  choix  seront  faits  sans  égard  à  Tancicnnecé,  et 
dtvront  porter  sur  les  sujets  le  plus  en  état  de  servir. 

X.  «  Les  officiers  promus  aux  grades  d  cfficiers-gcné- 
raux  ou  de  capiiaines  de  vaissesu  ,  constrrveront  le  ran«; 
qu'ils  avoient  entre  eux  ;.  et  quant  aux  officiers  des  classes 
qui  seront  compris  dails  la  nomination^  on  ne  comptera 
que  pour  moitié  le  temps  qu'ils  auront  servi  dans  les 
classe^:.  Les  directeurs  de  ports  et  offiacrs  de  ports  ayant 
rang  de  major ,  prendront  mng  de  Tépoque  de  leur  brevet 
de  directeur  ou  de  major. 

XL  «(  Les  lieutcnans  seront  choisis  parmi  les  Ucutenansy 
lleuttnaos  de  ports  et  sous  lieutenar.s  actuels;  un  sixième 
Sera  pris  parmi  les  sous  lieutenans. 

XII.  «  Les  lieutcnans  «  A  Texception  de  ceux 
prendront  rang  les  premiers,  )»  qui  ort  été  élevés  au 
et  conserveront  eiiXtt  eux  »  grade  de  lieutenant  de- 
celui  qu'ils  avoient.  -  »  puis  le  4  août  1789,  les- 

»  quels  ne  prendront  rang 
»  que  par  ancienneté  de 
»  leurs  services,  ainsi  que 
»  les  sous-lieutenans». 
;  Xin.  «Les  sous-licutenans  qm  compléteront  ce  grade» 
seront  nommés  suivant  le  rang  de  leur  ancietineté,  ont 
sera  déterminé  par  le  temps  de  leur  navigation  slir  les 
vaisseaux  de  Fétat ,  et  celui  de  leur  activité  de  serrice'dâfkis 
les  arsenaux,  en  qualité  de  sous- lieutenans,  enseignes, 
lieutenans  de  frégates,  capitaines  de  flûtes,  gardes  00 
élèves,   aspira(!s  volontaires  de  la  marine,  et  premiers 
maîtres  ;  on  leur  comptera  de  plus  le  temps  de  comman- 
dement des  bâtimtns  armés  en  course,  et  pour  moitié 
celui  de   commandement  des  bàtimens  particuliers  au 
lore  conrs. 

aIV.  «  Pourront  aussi  concourir  i  cttte  formation  les 
officiers  des  classes  qui  sont. dans  le  cas  énoncé  par  Tar^ 
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Ifcte  14  du  décret  sur  les  classes ,  conforniémcnt  iladiir 
position  de  cet  article. 

XV.  «  l.e  çr^dç  de  sons  liaitenaqt  est  supprimé. 

pt  tsL  moitié  des  places  d'enseignes  entretenus  sera 
donoée  aux  sous-lieuienans  qui  ne  sont  point  portés  b\\ 
grade  de  lieutenans,  en  exceptai^!  ctux  attachés  n\x  corps 
des  canoniers-matelots ,  qui  conserveront  leurs  postts,  Qi 
•eux  qui  o*Qnc  point  servi  depuis  qu  ils  ont  été  iairs  sous- 
lieutenans;  sur  Tautrc  moitié  restante,  dix  places  seront 
réservées*  pour  les  maures  entretenus,  et  le  reste  stra 
rempli  au  premier  concours  qui  anra  lieu  incessamment. . 
•  XVI.  «  l^es  sons  lieutenans  actuels ,  non-çonipris  dans 
la  formation,  .conserveront  les  deux  tiers  de  leurs  api^oio- 
teinens  ju^qii'^u  moment  où  ils  rentreront  en  activité.; 
il  leur  sera  réservé  un  quart  des  places  vacantes  à  ra\e* 
Dk,  d'enseignes  entretenus  qui  leur  seront  données,  sans 
concours,  à  raH.cjenncté. 

XVII.  «  Le  brevet  d'enseigne  de  vaisseau ,.  non-entre- 
tenu  ,.sera  donné  dans  ce  moment  à  tous  les  capitaines  de 
navires,  reçus  pour  le  long  cours. 

XVIII.  «  A  Tépoque  de  rétablissement  des  écoles  pu- 
bliques» les  collèges  de  marine  de  Vannes  etd*Aliais  se- 
ront suppritRés. 

-  XIX  «  L.e  titre  d'aspirant  entretenu  sera  donné  eux 
ilèviS  et  volontaires  actuels  qui  n*ont  pas  complet c  l.s 
trois  années  de  navigation  ,  ne  seront  réputés  voloîiiaiiLS 
que  ceux  qui  ont  servi  ou  servent  en  cette  quaiicc  sur  Ls 
vaisseaux  de  l'état  :  le  surplus  des  places  sera  donné  au 
concours  ,  qui  aura  lieu  incessamment. 

XX.  «  Les  élèves  qui  se  retiieront  d'après  la  disposi- 
jtionde  Tarticle  prcrédcnt ,  ayant  quntrc  imuciS  de  navi- 
gation, conserveront  la  moitié  de  leurs  appointcmcns 
j'isqu'à  ce  qu'ils  soient  parvenus  au  grade  dVnfiignc  en- 
tretenu; cette  demi-solde  ne  pourra  ncanmoir.s  cire  p  lycc 
pendant  plus  de  trois  ans. 

XXI.  *  Les  capitaines  et  majors  de  v.âîseau  qui  ne 
voudront  pas  continuer  leur  service,  ou  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  la  nouvelle  formation  ,  auront  pour  re- 
traite, dans  ce  moment-ci  seulement ,  les  deux  tiers  des 
appointemens  dons  ils  jouissoient,  qui  leur  seront  pa)cs 
surles  fonds  de  la  marine,  à  moins  que  leurs  services, 
d'après  les  rcîîlcs  fixées  par  le  décret  du  31  a(îi\t  dernier  , 
ne  leur  donnent  droit  à  lui  traitement  plr.s  considérable ., 
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et  tenir  ijui  auront  dit  ans  de  service  dans  leur  irfftfel 
obtiendront  en  reiraire  ïc  grade  supérieur  Pour  côr 

{iléi€r  les  dix  ans,  on  comptera  pour  moitié  le  tcmi 
ait  dam  le  grade  inférieur  ;  et  ils  seront  tesus  de  de 
clarer  qu'ils  vtuiem  leur  retraite,  dans  les  quatre  mois 
i  compter  du  T<>uf  de  la  sauciion  du  prêtent  décret^  ei 
ceuic  qui  sont  dans  les  C«fodes ,  dans  le  même  délai 
de  quatre  mois  »  à  compter  du  jour  de  leur  reteur  e# 
France, 

XXIL  €  Le  grade  et  le  titre  de  pilote  sont  sup- 
pnniés. 

XXllL  «  Les  maîtres-pilotes  âctuelltment  entrcfetius 
auront  le  grade  d  enseigne  ,  et  conserveront  les  a p|>oîntc^ 
mens  dont  ils  jouissent)  ju^u'à  ce  qu'Us  soiciti  iaits  cn^ 
fci*nes  entretenys, 

XXiV,  €  Les  meitres-pilôtcs  entretenus  auront  te  titre 
elle  brevet  d*enrti£;ne  non  entretenu ^  dC seront  admis  au 
concours^  sans  égard  à  Tâge. 

XXV.  «  Tons  les  pilotes  qai  n  auront  pas  été  faits  efi*^ 
seignes»  appelés  dans  la  suiie  au  service  de  rêtal  »  y  îe^ 
roni  appelés  eoqualiié  de  timoniers  où  cliefs  de  timone- 
rie ,  d  une  paie  égale  à  celle  dont  ilsiouissoieni  à  l'épo^t 
de  kur  suppression  î*. 

Séance  du  $ami^  3j.  LWdre  du  Jour  a  amené  la  dis- 
ctLssion  sur  Fadmiaisfrarion  d^'S  douanes  nationales  ;  Ici 
articles  suivant  ont  été  décrétés. 

Art.  1,  «La  perception  des  droits  miseront  payés  i 
toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume ,  conformément 
au  tarif  générai  décrété  les  ^i  janvier,  presnier  février* 
'I  et  1  mars ,  ainsi  que  celle  des  droits  établis  sur  les  dén- 
iées coîoniaies  par  le  décret  du  18  mars,  sera  cosÊée  à 
une  régie  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif. 

IL  «  Cette  régie  sera ,  pour  le  moment ,  composée  do 
liuit  personnes ,  sous  le  ficm  de  régiiseursdei  douanes  na- 
lionaîes;  mais  à  compter  du  premier  janvier  1794,  Ir 
nombre  de  ct;s  kuit  régisseurs  sera  successivement  rédmi 
à  six  ,  à  mesure  de  vacante  par  mort  ou  démission. 

111.  uTous  les  préposés  nécessaires  à  la  percepuon 
au  maintien  des  droits  de  douane,  seront  divisés  en  hi 
reaur ,  brigades  et  directions ,   utcisi  qii*il  va  être  e^pUq 
çi-après;  ils  seront   enriéremcnt  subordonnés  aut  *é 
|isseurs. 

ly.  «  Lrs  bureaux  établi?  sur  les  c^tes  et  frontièro*  dit 
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royaume  y  seront  au  nombre  de  sept  cent  quatorze;  s^-^ 
"voir,  (quatre-vingt-quatorze  bureaux  principaux,  et  six 
cents*  vtogt  bureaux  particuliers. 

V.  «  Les  brigades ,  au  nombre  de  mille  sept  cent 
soixante-quinze ,  seront  distribuées  ^sur  les  côte^  et  fron- 
tières pour  assurer  la  perception  »  et  s'opposer  aux  im- 

-.portations  et  aux  exportations  en  fraude  des  droits. 

VI.  «  Ces  bureaux  et  brigades  seront  surteiliés  par  des 
inspecteurs  sédemaires ,  particuliers  et  principaux. 

YlT.  «  Ces  eroployéis  ;  ainsi  que  ceux  des  bureaux  et 
brigades,  correspondront  à  vingt  directions,  entre  les- 
quelles seront  divisées  toutes  les  côtes  et  frontières  du 
royaume.  U  y  aura  à  la  tête  de  chacune  de  ces  divec- 
fions  un  directeur  qui  en  entretiendra  la  coTrespondance 
et  les  rapports  avec  la  ré^ie  centrale. 

VIIL  Les  sept  cent  quatorze  bureaux  énoncés  dans 
Tarticle  IV  seront^  suivant  leur  importance,  composés  de 
receveurs  partiailiers  ou  principaux ,  de  contrôleurs  de  la 
recette  et  de  la  visite;  de  iiauidateurs,'de  visiteurs,  de 
receveurs  aux  déclarations ,  cle  gardes-magasins ,  de  con- 
trôleurs aux  entrepôts,  de  commis  aux  expéditions,  d*em- 
kileurs ,  de  pcseurs ,'  de  porte-faix ,  de  plombeurs  et  de 
concierges. 

IX.  «Les  brigades  énoncées  dansUarticTe  V  seront  com- 
posées, en  totalité  ,  de  treize  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-quatre  employés ,  sous  les  dcnomioations  de  capi- 
taines généraux  ,  capitaines  particuliers ,  Heutc|ians- prin- 
cipaux, lieutenans  d'ordre ,  commandans  «îetrigadeà  pied 
et  à  cheval,  commandans  de  patàchcs  et  autres b^ltimcns 
de  mer  ,  brigadiers,  sous'brigadiers ,  préposés  à  pied  et 
à  cheval ,  pilotes ,  matelots  et  mousses. 
.  X.  «  Les  fonctions  des  receveurs,  soif  principaux  ,  soit 
particuliers,  consisy-rorit  à  percevoir  les  droits  d*après  les 
déclarations  données  par  les  redevables  ,  les  certificats 
des  visiteurs  et  la  liqwidiiion  qui  en  aura  été  faite  par  les 
contrôleurs  ou  liquidateurs  ;  les  receveurs  principaux  se 
ront  encore  chargés  de  recevoir  les  fonds  et  de  vérifier 
les  comptes  des  receveurs  particuliers. 

«  Ils  enverront  les  bordereaux  de  leur  différcnrcs  re- 
cettes, tant  aux  directeurs  de  leur  arrondissemeat  quà 
la  régie  centrale. 

XI.  «  Le  produit  des  recettoi»  déduaion  faite  do^ 
frais  de  régie ,  sera  verfé,  dans  les  délais  qui  seront  déter 


Jnîîiés;  saTçîr  ,  pal  les  reteveiirs  paît*aillcrs  entre  les^ 

[iTtains  des  recev,eiîi:s  princîpaix»  ci  par  ceux-ci  cïstre  les^ 

[mains  des  retêTeùts  de  di^îricis^  d'après  les  règles  gé-^ 

Fçérales  q^ui  secpJ^t  fixées  pour  le  versement  ^es  imp6is        I 

i  indirects.  -     .  ^H 

<t  Les  recevetirs  de  districts  serant  tçnus  d'envoyer  le^  ^M 

"bordereaux  de  tous' les  vcrscmens  qui  leur  seront  f^llSj^  ^^ 

tant  aux  directeurs  des  dotiaiit:g  de  leur  arroadtssem^^c^t  ^         i 

qu  à  la  régie  centrale-  '  ^ 

_,   XII.  <<  I(  y  aura  dans  douze  des  prtDCtpales  doaanes  ma 

inspecteur  sédestaire,  don(  les  foncùotis  consisterout  ^ 

indiquer  les  conimis  qui  devront  être  chargés  de  h  véri-; 

'^cation  des  dédaraiions,  à  assister  i  la  recoiinoissance  c^ 

à  l'estimation  dc^  niardiandïses  dont  tes  droits  sont  ptr-^ 

cepiibles  i  la  Valeur i  enfin,  à  assurer  d^ns  toutes  sç% 

Îïaaies  le^^critudc  du  service  de$  dilF^^piîS  préposés  de 
eur  résidence/    "^  '  '      '  '     i 

^  XUh  <i<  Les  întpecteurs  prit^cfpaui  et  partîctitkrs,  dqn^ 
fia  été  faii  mention  dans  Tartick  VJ,  leiani  au  nombre 
-de  Scii^ianie-irois  ;  savoir,  irente-buit  inspecteurs  prioci^ 
paux,  et  vingt-dn^îuspecieun  parikuUers  i  leurs  [bnc- 
fîon5  seront  de  vitrifier  ta  perception,  la' comptabilîté  ei 
h  mandtehitoh  des  receveurs  et' autres 'prt;pos^s  de^ 
douanes  de  Uub  ajror.disirnfîcnî,  de  diriger  et  surveiller 
|e  service  dei  j^rigad^i.et  tes  Qp^çatimis''  des  capiiaities; 
généraux,  /_^,,]^  .^    :,"ji-'    ■-  ^*        '-f 

XIV-  «  T^t  dïf^rtrurs  tran^rneiirom  aux  dîfférens  prè^ 
posés  de  -semçnt  ks  ordres  qu  ils  recevrani 

^^  fa  rét  i^  tièndfOiit  la  nnin  â  Texécuiicm 

ces  or  ntrk  ce  tiue  le  produit  des  recetief 

ISoif  exàcîLmrnt  vcr^c  dans  les  cables ,  ei  adrcsscrunt  | 
lia  régie  centrale,  1^5  cta{s  généraux  d€S  produits  ci  des 
fterscmens  çle  'fbn<^s  cje  leur  dirccdon.  -   ,. 

}  'XV.  «  Les  re^iss:e\irs  des  douanes  nationales  sêrofll 
|1^^^Jg^Si  sous  les  Ordres  du  pouvoir  executif,  delVxè- 
itution  de  tous  Jes  décrets  àc  Tasicmblée  nationale  ;  tli 
[TecueîtlerDnt  les  états  rfc  produits  des  dtfférens  receveurs, 
fcf  les  bordereaux  des  fonds  qu'ils  auront  versés  dans  lc| 
caj55cs  des  diiuicïs,  pour  être  en  ttai  de  connaître,  dans 
Ito^s  ks  temps,  la  Miuaticm  de  tous  les  cpmptabl'^s  don|. 
pîs  auront  la  surveillance  ,   et  dont  ils   vérifietOEt  l^j 

AYJ»  «  Lpsdîts  légîsseurs  déliliéceroai  en  commuta  $m 


;        ;  (  iSg  ) 

loures  les  affaires  qnf  aurore  rapport  â  l'admini-rr.MÎon 
des  douanes  :  deux  d'enire  tux  seront  tenus  de  laire  an-* 
nuellemenc  rinspcciion  dimc  partie  des  cotes  cr  iVon- 
tièrcs  du  royaume,  pour  s*as$urer  de  lexactirudc  du 
service  des  cfifFérecs  préposés.  Ts  feront  et  rapporteront 
à  l'adaiinistration  centrale  les  procès -verbaux  de  ces 
tournées ,  qui  auront  lieu  de  manière  que  la  coroliié  des 
côtes  et  fronderas  se  trouve  visitée  dans  le  cours  de 
deux  années.  Chaque  régisseur  sera  tenu  à  son  tour  de 
cette  inspcttion^  pour  les  frais  de  laquelle  il  ser^  annuel- 
lement alloué  à  la  régie  une  somme  de  lo,oco  livres. 

XVII.  «  Les  bureaux  de  la  régie  centrale  à  Paris  se- 
ront au  nombre  de  six  ,  composés  au  total  de  trente- huit 
employés,  sous  les  noms  de  directeurs,  piemiers  commis 
et  commis  aux  écritures. 

XVHI.  «  Chicun  des  régisseurs  des  douanes  natio- 
nales fournira  un  cautionnement  en  immeubles  de 
ico,ooo  livres. 

^  XIX.  «  Les  cautionnemecs  des  préposés  ci  après  dé- 
signés, seront  également  en  imm::ubles;  ceux  des  rece* 
veurs  seront  fixés  en  raison  du  montant  présumé  de  leur 
rcccite'ei  du  délai  qui  sera  déterminé  pour  le  vei sèment 
qu'ils  devront  en  faire ,  d'après  les  bases  qui  seront  furées 
pour  les  receveurs  de  district.  Les  cautionnemcns  des 
inspecteurs  seront  de  10,000  livres,  ceux  des  directeurs 
de  15,000  livres. 

«  Les  préposés  qui  ont  précédemment  fourni  dcscau- 
tioiînemens  en  espèces,  n'en  seront  remboursas  qu\ipi os 
qu'ils  auront  fourni  les  cautionnemcns  en  immeubles  fixés 
pour  leurs  emplois. 

«  L'intéiét  des  cautionnemcns  eu  argent  cessera  à 
compter  du  premier  juillet  prochain,  si  les  employas  ont 
négji^é  à  cetre  époque  d'offrir  le  cauiionnemcui  en  im- 
meubles ,  exigé  par  farticlc. 

XX.  »  La  dépense  de  toute  la  régie  des  douanes  natio- 
nale s,  pour  les  appointemens  ou  Its  remises,  lt>ycrs  et 
frais  de  bureaux,  sera  répartie  conformément  aux  éi.its 
anntxés  au  présent  décret ,  et  demeure  fixée  à  la  somme 
de  8,5 26,, 572  livres. 

ce  Cependant  si  des  circonstances  extraordinaires  ou  d.*s 
évéaemcns  imprévus  néccjssitoient  une  augmentation  clans 
la  déper:Se  ci-dtssus  fixée,  le  pouvoir  executif  pourra 
provisoirement  Fauionser ,  sur  la  demande  de  la  rc^ic 


centrale  ,jmqii'à  lâcancunence  d^  Usomnne  de  ioq^qo* 
f  livres;  et  fur  cette  autorisation^  hs  commissaires  de  b  | 
trésgreric  pourv^airout  à  son  acquittement. 

XXI.  <*  IndépendamtDent  des  appoiniemens  etdesfraii 
I  de  bureau  lues  pour  les  vingt  directeurs  aux  frontiète», 
il  sera  accordé  à  chacun  d'eux  une  remise  d'un  demi- 
^4euicrpour  livre  sur  ia  toialné  du  produit  eut  des-  droits 
de  douane  de  ïcur  arrondissement-  ce  cependant,  cil 
é^2Tà  à  fincertUuJe  des  produits  particuîit^rs  tld  chaque 
direction  pendant  les  deux  premières  années ,  chaque  di- 
recteur aura  droit  ^  pour  ses  remises ,  a  un  mimminn  de 
loôo  iivres  pendant  lesdîtcs  deux  premières  années  seule- 
ment; ei  ce  dans  le  C2S  ou  les  produiEsde  sa  direction 
ne  s'éteveroient  pas  a  utic  somme  suffisante  pour  lui  pro- 
curer celle  remise,  d'après  la  Hxation  ci-dessus  déier-j 
iDÎnée. 

XXir  «Il  sera  é|alement  acccrdjé  aux  huit  régisseurs 
une  rcmîîe  de  trots  quarts  de  detiîer  pour  livre  sur  ic^^ 
loiiilité  du  produit  net  desdîts  d  roits,  jj 

'  XXIIU  i<  Les  traitcmens  fixés   par  le  présent   décfeP 
seront  payés;   savoir  *   aux  préposés  des  côtes  et  fron- 
tières, à  compter  du  permîer  janvier  de  la  présente  au-^ 
n(^e;  aux  employés  des  liureauX  de  Faris  ^  à  compter  diij 
premkT  avril  j  et  aux  sept  ^é^isseurs  acuieis ,  à  compter 
du  jour  de  icnr  nomination, 

*t  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessammetît  le  choii  de 
huitième  régîsieur. 

XXlV*  «  ïi  sera  accordé  pour  indemnité  aux  préposésj 
des  douanes  qui  wi^ront  paisé  d'tm  bureau  à  un  autre  "^ 
plus  de  vingt  lieues  de  leur  résidence,  un  supplémenï 
d'un  mois  de  leurs  anciens  appointemeos;  lesditt^s  indep-1 
dites  seront  payées  sur  les  produits  des  traites  de  l'année, 
dern'è-e. 

XXV,  «  Il  sera  procédé  dans  le  plus  court  débi^  à  la 
dilioctice  des  directoires  de  district ,  sous  rifispeciitju  dejj 
tlirectcires  de  département,  à  la  vente  dts  bâîknensj 
meubles  et  ustensiles  servant  à  rexpjoitaiion  dcshuteaui 
iniéricurs  des  traites  qui  Sont  supprimés  ;  et  le  piix  en 
Stra  vetsé  au  irést^t  public  » 

Ce  5o  avril  1791  ,  Prud homme. 


De  ritnprtmerie  des  Révolutions  de  Paris  ,  rue  do» 
Maiai^j  faubourg  Saiat-Girciain^  K».  20, 


NO,     95. 
RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS, 

D  ÉD  I ÉES     A     LA     NATIOM 

Et  au  Diitr&ot  des  Patiu-Augustint* 

i&Yéc  grayuFOft  analogues  aux  différons  ëvénsmeni , 
otles  oaites  des  départenens. 

TR.OISIÈME      ANNEE 

ni    LA    LlBBAriVAAnÇAlSB. 

HUITIEME     TRIMESTRE. 


Les  grands  ne  nous  paroissent  grands 
Que  parce  que  nous  soaunes  i  genoux. 
Levons-nous 


s-t  li  < ■  ^  '    •  ■     ■    -i 

DÉTAILS 

Dv  3o  Ataii.  av  7  Mai   lygi- 
Suites  du  serment  prêté  au  soi-disant  général, 

Xj  a  municipalité  qui ,   pour  satisfaire  à  la  ven- 
geance du  sieur  la   Fayette ,  evoit  licencié  toute 
une  compagnie  de  grenadiers  •  s'est  contentée  de 
N«.  95.  A 


f  i6à  ) 


Cei 


quatorze 
cartouche 


braves  ont   été 


«patooe  Tictio 

muDU  chacun  d'une  cartouche  ,  pur  laquelle  î[_ 
con&te  qu*ils  ont  senà  airea  honneur.  Ainsi  voili 
des  gens  puni>  précisément  parce  quiis  sont  gfi 
d'honneur.  L'arbitraire  de  c<itte  dëiLarclie,  ©oi 
tradictoîre  par  elîe  même,  est  une  icsulte  à  I'ch" 
pin»on  publique,  un  affront  aux  autres  lôlduls 
3e  la  coHïpâgfiio»  qui|  assez  foibles  pour  rentrer 
dan»  leun  fonùTtoLS  après  avoir  éié  pums  sacs 
lugement^  ont  cuîa  lâ^heié  d'abandonû^r  quatorze 
de  leurs  camarades  ^  dont  la  cause  ëtoit  absolu- 
nient  U  leur  propre.  Tous  ont  été  préjugés  cou- 
pables, tous  dévoient  demander  un  jugement  qui 
put  mettre  leur  innocence  dans  tout  son  jour. 
Rentrer  ,  sana  cette  formalité,  dans  unpoite  d  où 
i  on  tt  éié  chassé,  c'est  conserver  la  flétrissure*  Ne 
pas  prendre  parti  pour  ceux  qui'  sont  eiclnspour 
la  Oï^use  commune  ,  c'est  se  rei^dre  complices  d'un 
attentat  porté  à  leur  réputation  ^  à  leurs  droits  ; 
0*cst  part/iger  l'infamie  de  ceux  qui  s'en  sont  ren- 
dus coupables  :  il  étoit  donc  du  tlevoir  de  tons  !ei 
grenafîiers  de  la  compagnie  de  rOratoire  de  par-. 
tager  rhonorabïe  proscription  de  leiirs  qualargd 
c  a  m  ara  d  e  s ,  ^^r /j  £ùîes  mo^l  trn  es  ,  ce  1 1  e  pr  os  cr  i  pt  ion 
étoît  un   de  If/urs  pins  beaux  titres  à  la  gloire,    ^ 

Sans  douta  la  douleur  de  se  voir  privés  de  po^ 
ter  les  armes  pour  le  stinrice  de  k  patrie ,  le  dé* 
de  lui  être  plus  promptenit?nt  utiles  bui  ont  poi 
un  moment  fisit  oublier  leur  devoir;  mais  quel 
servico  plus  important  ne  lui  auraient*  ils  pat 
rendu,  en  réclamant  la  force  de  la  loi  mëpri- 
aée,  en  déniasqiia.it  |uridir|iit!mernt  des  tiaîtres? 
Tant  que  la  compngnir.î  de  1  Oratoire  naui a  p«4 
fait  une  démarche  à  laquelle  son  honneur  et  sos 
ptitriotisme  sont  jntén^ssés  ,  nous  fa  soupçoauf 
roas  souillée  d*un  serment   sacrilège   qui,  depuj 

Su'ilaété  prêté  ,  n*a  cessé  (roccasionnerdes  scèni 
'horreurs  dans  la  capitale.  Ténioia«  le^  vexât iof 
commises  la  ag  au  IViai»  Royal  ^  au%  Tuilerios^ 
dans  plusieurs  autres  i]uartiers  >  conire  ddscitckydc 


!    , 


:^i^Jij'^L. 
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<|uî  Usoient  h  lettre  lîe  M,  Ditbùjs  4e  Crancé  ^ 
et  \t%  ol^&cr rations  des  sociéK^s  pttnotiqiiti^  tur 
Ift  f^rmeot*  Cei  tîtojeni  multridtéi ,  ai!oiiblA«  fl*jii- 
fuh?»  p«r  letiald^rs  •«S1^rfn<*1lt4J,  ont  ^té,mtimè* 
prts  tls  totiteii  l^s  lo'i ,  trutailê  iJAiii  le»  prUnni^ 
âoti4  le  l>art  plumir  de  la  muiiicipniicéi  qui  ctle< 
n&émi»  n'a  pni  eu  hiioto  d  ujonter  num  tinlMm.gm 
domon  le^  «nturo^t.    .         , 

JtmiiU  oppre^mn  no  fui  ptut  miiîtresti)»  et  )et 
eîixoûitaiioes  qui  Font  ftocompiigfitio  *oiit  on  dé- 
tail d'airocit^s  qui  b  ont  p^*  m^C-ïiifi  <l Vxetnpti^  tluos 
fei  empires  le^  plus  do^pr^tiquês.  A  qtiot  t  '  ii 
doue   ias   conspimcc^uni  r^n    pU'iii  ?    qiieis  'i 

doii(s  leur*  des«eias  peiiidet  ,  en  TioliOt  è  iorc© 
•rm^s  les  droit*  de  rimmme  ei  dticiroyea?  Pré- 
tenrlfïldatrils,  aveck  factioa  ass^^iroieotée ,  essayer 
kurs  moyeo^  de  contre  revolurioit  ?  Ils  ttvoieDC 
bf'iD,  lefi  trifttres,  que  la  o^tifm  éUnt^uo  ^xmxyà 
tom  très  irritable  >  oa  n'eu  peut  léser  tme  partid 
I40S  )f^â  btesiier  toutei,  et  qu'une  vioUtioaà  l'é* 
gftrJ  d'tm  seul  homme  eat  une  provocation  â  tou$ 
lea  autres  t  ils  saroient  bien  que  le*  témoiaf  da 
ruppressioD  de  leurs  frères  étoient  en  droit  dts 
pnmr  même  de  mort  les  oppresseurs  (i)*  Us  atte»* 
dolent^  n'en  doutons  pas  j  que  le  peiapte,  voyaat 
le*  loîx  méprisées  ,  eût  reoouri  à  Tiosurrection  , 
sa  seule  ressource  en  pareil  cas  %  et  fidèles  à  cet 
«xiome  de  Machiavel,    divisez   pour    régner ^   iU 


(l)  Efi  Angitrccrre  ^  un  connétable  hati  Ac  Sun  f^iftA 

arrêta  une  femme  nommée  Anne  dt:  Kt»i.  Un  citoyen 
nommé  Tooly  prit  sa  déianse,  et  tua  rasysluani  ià 
connérable,  Pourstiivî  comme  lueurtiier^  il  fut  traLluU 
fen  prison-,  mais  la  îoi  pronotiça  ^  qtte  reniprisonnc* 
n  ment  illég^al  ttart  une  provocmion  !titfuaT?tc  pDUr 
»  exciter  à  vengeance,  fe  nommé  Tooly  n'avmi  Jair 
»  que  son  devoir  en  s'opposant  à  U  vïohiian  de  lalm*à 
Htsi.  dAngl. 

A3 
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aftendoîent  le  désordre  6t  le  troubla  aEa  d'ea 
profiter. 

Déjà  tout  ëcoit  pr<ïparé  pour  exciter  uûe  guarra 
civile  dans  le  sein  de  Paris,  Depuis  ^ODg  ttïtnps 
on  aoudoyoic  une  armëe  do  brigands  1  00  a  voit 
opéré  une  scission  danik  k  g-irdo  natloank  ;  das  ba- 
tailloni  assermenté»  et  aux  ordres  du  soldisaat 
gênerai,  notamment  ceux  de  Saint  Nîcolaî-dùt" 
Champs  et  des  Petits  Pènj^  aroient  juré  depaur- 
suîire  les  écrivains  patrîot»*!,  €t  de  dissoudre  4 
niain-nrméo  toutes  le*  sociétés  patriotiques.  C'est 
aîn^i  fpae  s'alluma  la  guerre  eivile  de  Nancy;  ûti 
commença  par  semôr  la  discorde  dans  la  garda 
nationale;  on  commit  envers  fes  soldats  des  inîai^ 
tioes  révoltantes;  on  porta  le  trouble  duti^  IesftO«- 
oiét^s  patriotiques;  une  niumcipaîité  coupable  c 
loin  de  f:*iro  cesser  1l*s  excès ^  y  mit  le  comble; 
ht  citoy^bji  â*ârmèreDt  le»  uns  contre  les  autres; 
te  gënéral  Bouiiië  ïeçut  le  serinent  criminel  du  110 
ariTi'Jtï  qui«  sous  ses  or  rires,  massacra  des  Fran- 
çais dont  le  sang  crii^  encore  vengeance.  Voua 
étim,  citoyens  j  dans  les  niâmes  •:rconstaiices  ^  «t 
l^B  Boni  lié  qui  de  voit  se  mettre  à  la  têtô  do  vos 
assassins  ^  étoit  prêt,  et  oatiendoit  que  le  moméiit 
favorable* 

Telles  étoîent  les  suites  que  se  promettoient , 
qu'atténdoient  les  factieux,  dVn  serment  atrCK:>e  # 
le  principe  de  toutes  lea  abominations  qui  M  aoat 
commises  dan»  la  capitale.  En  vain  ont  ils  voiitu 
eacher  leurs  intentions ,  en  vain  la  Fayette  a*t4l 
preteudu  en  imposf  r  aux  bons  citoyens  ,  et  parti- 
culièrement à  M.  Dubois  de  Crancé  f  qui  lui  fitua 
reproche  si  énergique  en  lui  présentant  plu siçtira 
exemplaires  de  sa  lettre.  Je  suis,  lui  dit  la  Fayette, , 
nmiérement  danshs  principes  consignés  dans  voirëi 
icitrej  e£ /e  n  ai  aucune  pan  à  ce  serment ^ 
»     Il  û'a  eu  aucune  part  k  ce  serment!  Ehl  qu'é-| 
toit-ce  donc  que  les  menées  de  Teiat  major  »  dea 
oFliciers  et  des  mouchards  dans  les  différctis  bAt , 


(  i65  ) 
taillons  ?  Qu*<$toit-ce  donc  que  ces  plirasGS  insi- 
dieuses des  aides- dc-camp?  Si  on  promeUoit  une 
obéissance  stricte  à  M.  la  Fayeuc ,  nous  croyont 
quil  se  laisseroit  fléchir  ;  il  ne  reprendra  pus  le 
oommandement  sans  coJa,  Qu  etoitco  donc  qiio 
mCte  démarche  qii*a  fai^e  lui-rnc^nie  auprès  du  roi 
1^  général  à  la  tête  de  tous  ceux  qui  avoient  prêté 
lo  serment? 

;  Que  pensez-veus  qu'il  faut  faire?  poursuit  la 
général  à  M.  Dubois.  Tout  ce  qui  a  été  fait  de'- 
puis  8 jours,  répond  M.  de  Crancé,  est  illégal;  il 
'faut  que  les  sections  s* assemblent  pour  vous  réélire 
de  nouveau  ;  vous  devez  improu\^er  les  arrêtés  et 
le  serment  incnj%sntutionnt'h  faits  par  plusieurs 
bataillons»  —  J'assemblerai  les  ofjicicrs,  répond  lu 
Fayette  y  /^or/r  savoir  quel  parti  il  y  a  à  prendre, 
.  Ce  netoit  pas  les  officiers  qu*il  falloit  assem- 
bler,  c'étoit  la  commune;  mais  le  soî-disant  gé- 
néral s*en  est'  bien  donné  de  garde  ;  il  savoit 
d'avance  que  la  commune  ne  le  rééliroit  pas,  ec 
la  municipalité,  les  officiers  ni  la  faction  n'y  eus* 
sent  pas  trouvé,  leur  compte.  Sylla  n'assembla  pas 
le  peuple  romain  pour  faire  confirm«)r  sa  dicta- 
ture; et  la  Fayette,  qui  voyoit  les  bons  citoyen» 
i  qui  le  serment  avoit  été  surpris ,  venir  le  rétrac- 
ter journellement ,  se  défioit  avec  raison  de  la  dé- 
cision des  sections  ;  d'ailleurs ,  la  machine  étoit 
montée,  et  l'exclusion  du  général  pouvoit  tout  au 
jnoios  retarder  l'effet  des  troubles  qu'on  avoit  sus- 
cités. 

Heureusement  ce  projet  est  encore  avorté  ;  les 
citoyens ,  quoiqu'on  leur  ait  mis  le  fer  à  la  ciaîn, 
ne  se  sont  pas  égorgés  ;  ils  ont  préféré  nno  vcn* 
geance  légale  à  1  exercice  de  leur  droit  de  résis- 
tance à  l'oppression ,  et  les  tribunaux  vont  retentir 
de»  réclamations  générales. 

La  Fayette  qui  prévoit  le  rôle  qu'il  doit  néces- 
aairement  jouer  dans  cette  affaire ,  comme  cause 
première  des  troubles  occasionnés  par  lo  serment^ 


croît  se  tirer  d'embarras ,  et  ëvîter  toutes  pour- 
suites en  désavouant  en  apparence  et  d'une  n:ar 
Bière  détournée  cet  acte  ineonstitiitLmn^I  ;  mais 
»n  lieu  de  choisir  le  mode  de  W  publicîfé  pour  le 
•  désarouer,  il  a  choisi  la  voie  d'un  ordre.  Encore» 
%H  y  avoit  dît  expre-sémenr  qu'il  n'est  pas  TauteiïT^ 
du  serment  ;  mais  trop  de  bouches  Fauroîent  dé- 
menti. S'il  y  avoit  dé.  laré  quo  ce  serment  étoit 
rontraire  à  toutes  les  loix ,  et  indigne  de  soldats 
citoyens  ;  s'il  y  avoît  dit  qu'il  ne  l'avoit  accepté  ni 
ne  iaccepteroit  :  mais  pas  un  mot  de  tout  cela. 

/*e  commandant  gtlnéral ,  est  il  dit  dans  cet. 
ordre  ,  instruit  que  les  derniers  hommages  rendus 
À  la  toi  par  les  soldats  de  la  liberté,  (il  falloît  dire 
le^  ciutragos  faits  à  la  loi  diins  chaque  mot  du 
serment  prononcé  )  et  que  les  témoigiiagnis  d*es^. 
iime  et  a  amitié  dont  il  a  été  particuUérerrient 
honora ,  sqnt  une  occasion  de  répandre  des  in* 
i^uiénidiis  (  ils  .  ont  occasionné  plus  que  des 
inquiétudes  ;  ils  ont  enfanté  des  crimes  )  aime  à 
TcpCter  ^  au  nom  de  la  garde  nationale  et  au  sien  ^ 
^ue  y  dans^  un  pays  libre  ^  il  n'y  a  d'obéissance 
et  de  commandement  que  pour  et  par  la  loi  ;  que 
toute  autre  soumission  en  est  bannie,  (  Nous  sa- 
vions cela  ;  vous  seul  et  les  municipaux  vos  com- 
plices ,  l'aviez  oublié  ).  Que  V armée  de  la  révolu-- 
iion  àoit^  pour  le  saint  public  ,  n'être  compçsée 
q;ue  de  gtns  dévoués  à  la  Un.  (  D'abord ,  qu'est-ce 
que  l'année  de  la  révolution  ?  N'estelle  composée 
quft  des  habits  bleus  ?  Des  citoyens  armés  pour  le 
défelise  de  leurs  droits  ne  forment  point  use  fir- 
tnée,  k  moins  que,  par  ce  mot,  vous  n'ayiez  voulu 
désigner  les  brigands  à  votre  solde,  les  mouchards, 
les  chssseurs  des  bannèrcs ,  l'état- major  :  alors  voilà 
vne  armée  faite  pour  vous  obéir  ai'euglément  ;  ce 
^ue  vous  dites  ensuite  q\x  elle  doit  n'être  composée 
qui  de  gens  dévoués  à  la  loi  s'entend  parfaitement; 
c'est  -  à  •  dire,  entièrement  à  vous  et  aux  y6tres  ]• 


(  i67  J 
Mais  ^ue  Vobéissance  aux  organes  lë/^iiîmes  fie 
laloijf  est  indispensable.  (  Sans  doute  que  catA 
ne  s'adresse  pas  non  plus  à  Ja  /;?Hrf!e  n  îtionaU'  ; 
camou^  rëpondrioas  :nvc  elle  qu*^  roht'in5;iiice  est 
iadispensable  quand  la  loi  et  juste  et  n'est  pas 
^n  contradiction  avec  lo  salut  du  p^upl^s  ^levant 
lequel  toutes  les  loix  doivent  se  tr.iro  ).  'Il/s  sont 
les  principes  de  la  garde  nationale  et  de  son  chej\ 
tt.  le  vrai  sens  de  leurs  engagcmens  mutuels. 

Gecipourroit  passer  pour  une  io]  ure.En  général  les 
principes  de  la  garde  nationale  sont  purs ,  elle  en  « 
donnédespreuvesy  sur- tout  en  rétractant  le  serment 
que  TOUS  avez  lair  de  renier.  Quant  au  vrai  sens 
des  engagemens  mutuels  ^  nous  se  vous  à  quoi  nous 
en  tenir  sur  cela.  Les  outra^^es  faits  aux  citoyens , 
^  violation  de  toutes  les  loix  nous  ont  assez  claire- 
ment fait  connoltre  le  %irai  sens  de  ces  engage- 
mens, 

Ça'ils  tremblent  cependant  les  auteurs  et  fan- 
teoTido  ces  délits;  rouinlon  publique,  précurseur 
de  la  sévérité  des  loix,  les  poursuiyra  sans  relâche, 
^n  yain  chercheront  ils  à  étouffer  la  iiianif*'sîa' 
tion  (i.î  leurs  forfaits;  les  si.'ctions  et  les  Koci'^i'-s. 
patriotiques  réclaiTieront  une  ju<^rice  prompto  <.t 
effrayante  (i)  contre  les  copcpireteiirs  qui,  p.ir  (ie> 
^n-eitations  illégales  et  îavioldtion  détour  lesdio  ts, 
^Qttoulu  exciter  une  gurrre  civil.î  dans  les  xnius 
^^  la  capitale.  Et  s'ils  n'étoicnt  pas  puais,  si  les 
^jbunauxdéjà  influencés  par  le  mauvais  extinipl»^, 
Wolissoîent  ou  méconnoissoient  la  loi  supit-nic  <!u 
wjut  te  la  pntrie ,  alors  ce  seroit  à  la  grande  fa- 
"ïîlle  à  venger  l'oppression  exercée  centre  plusieurs 
«e  ses  membres. 


(0  La  section  de  l'Oratoire  vient  d'arrêter  qu'elle 
poiirsuivroit  la  cuuse  des  quatoizc  grenadiers  iliô<î3le- 
flîent  et  injustement  licenciés,  et  qu'elle  !•  iir  aciorvloii 
P  sous  par  jour  jusqu'au  jugement  de  cette  aii'Hi;c. 
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R^Jltmoni  sur  h  plan   d'organitaiion,  de^  gard$ 
nutianales, 

Cliactiii  des  projets  de  loi  prêtent 4s  par  la  co 
mité  de  con-ti£tition  offre  rtjrapreiate  dti  la 
raniiia  la  plus  airificionsnmeDt  conibicée* 
soembrês  de  ce  eomité  ont  mis  b*s  le  masgtiô 
lit  tk%  se  croient  p!ufï  obligés  d«  feindre;  ils  o 
t«iîidefït  à  rî<5n  mOfRiqn'à  c^nsâorer,  .tous  Tuppi 
recce  de  li  liberté,  le  }>lys  t<?rrible  des  gouTeroe- 
inf  ns  ,  le  despotisino  Mc^aL  Tàus  k*s  resiort»  d©^ 
TiiUtoîité  sotit  Ttmi%  aux  mîîîns  de»  ixitnistre&; 
le  roi  j  débarraisé  du  soin  de  fûiredtïs  loix  ,  a  atii 
que  la  peine  de  le^  acheteri  C'est  sur  tout  dans 
le  plaû  d  orgftnhatioa  d»  la  gardfi  nationale  qa 
se  îfiôntnnt  à  découveit  kis  dessi'ins  du  comité 
Cette  bclîô  insdrution,  organisée  iVA\ti-mèmn 
Tturore  de.  la  liberté  ,  oe  sora  plus  déforma 
qu'une  asiociatiôo  d'eictaires  établie  pour  conio^ 
lider  le  deipoti^ine,  et  pour  mettre  eut  fiîrs  ' 
portion  du  peuple  ^ui  a  vraiment  fait  la  rév^oUitiOj 
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Aîticle  preniien  îc   Les  citoyens  aotifj  smi 
ront  pour  le  service  do  la  garde  nalioriiile  mr  d« 
registres  qui  seront  ouverts  à  cet  cEft-t  daoi   le 
ttiunicipalué»  de  feur    domicile   ou  ile  leur  vètl 
deoce  ,  continuéô  depuis  un  an  ^  i^s  seront  ensuite 
distribués  par  compagnie ,  etc.  ^^ 

Les  patriotes  proposoîent  d  admettre  sur  la  list 
des  garder  nitronales  tous  les  citoyen*  domiciliés? 
cet  amcDdament  ku  projet  du  comité  a  été  éciixté 
par  la  question  préalable.  Ainti  voilà  les  sept 
nuitièmes  des  habitans  du  rojrâume  à  la  nier<ïi  du 
teste  des  citoyens.  Voilà  Im  garde  nationale  d^- 
Tenue  une  caste  favoritéej  investie  d'une  nobW»# 
TÎap;ère  k  ïa  plaoe  de  la  noblesse  hérëditair«  dé* 
truite  par  la  constitution.  De  ^el  crime  soniifê 


ddno  coupables  fies  citoyens  q|ie  tous  excluez  âa, 
droit  de  port  d  armes ,  et  par  conséquent  de  celui 
de  résistance  à  l'oppression  ?  Quelle  est  do:ic  l'af- 
freuse condition  que  tous  leur  réserves  ?  Seront  ils 
libres  ou  esclaves  ?  Ils  ne  seront  pas  libres ,  puis- 

£116  TOUS  leur  interdisez  la  facu'.té  de  défendra 
nrs  foyers  ;  ils  seront  mille  fois  plus  asservis 
qu'ils  |S6  Tétoient  avant  la  révolution  ;  et  s'ils  sont 
esolaf es ,  de  quel  œil  voulez- vous  qu'ils  envisagent 
mie  ounstitution  qui  les  punît  d'avoir  conquis  la 
liberté?  Car  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ce  sont 
les  proléiaires  qui  ont  renversé  la  bastille  et  dé* 
tmit  la  despotisme  ;  ce  sont  eux  qui  oorhbattoicnt 
pour  la  patrie ,  tandis  que  les  bourgeois  aisés  ,  li- 
vras à  cette  wertie  qui  leur  est  naturelle ,  atten- 
doient  au  fond  de  leurs  demeures  de  quel  côté 
sa  détermineroit  la  rictoire.  N'est-il  pas  affreux , 
diaprés  cela  |  que  tous  ies  avantages  de  la  révolu^ 
tion  soient  pour  ceux  qui  nV  ont  pris  part  qua 
pour  en  recueillir  les  fruits  r  Vous  craignes  do 
mettre  les  armes  &  la  main  &  des  citoyens  qui , 
selon  TOUS ,  n'ont  pas  de  propriété  :  mais  n'ont* 
ils  pas  celle  de  leurs  droits  naturels  dont  vous  les 
dépouillez  indignement ,  celle  de  leur  vie,  de  leur 
famille ,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans  ?  Vous 
redoutez  les  dcJsordres.  —  Apprenez  donc  que 
l'ordre  ne  règne  jamais  plus  que  là  où  tous  sont 
armés.  Où  les  forces  sont  égales ,  tout  le  monda 
se  respecte,  et  Téquilibre  est  maintenu.  C'est  au 
contraire  dans  le  désarmement  que  se  trouvent 
tous  les  dangers  ;  outre  l'immoralité  funeste  qui 
résulte  d.e  l'avilissement  insupportable  de  la  ma- 
jorité du  peuple,  n'est  il  pas  à  craindre  que  re- 
jetée  ignominieusement  du  sein  de  l'état ,  elle  ne 
se  jette  entre  les  bras  du  despote? 

Voyez  ce  qui  est  arrivé  en  Hollande;  ce  sont 
le»  prolétaires,  ceux  que  la  loi  prive  du  droit  de 
cité  qui  ont  fait  la  oontrorévolutioa.  Le  stathou- 
deT  leur  a  mis  les  armes  à  la  main  ,  et  les  patriotes 
ont  été  asservie. 

H^.  95.  B 
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*Riea  n'est  plus  funeste  à  la  prospérité  publfqiii! 
dans  un  ëtatlibre,  que  les  distioctions  arbîtraire* 
et  tnjiiiieuses  au  peuple.  La  patrie  doit  sopprc 
prier  tûiî&  les  bras  da  ses  eufans,  de  peur  dti  !« 
l'oir  se  tourner  contre  elle  ;  si  elle  en  éioigaeqne) 
^u€5-iiDi  dii  soin  de  la  protéger  et  de  la  dëfeudr^ 
iîs  devidadront  à  coup  sur  ses  ennemis. 

Les  ûutres  arîîdes  de  la  sectioB  prermère  soal 
employés  A  lier  tous  les  ritoyoas  à  1  nrgaoisatioii 
delà  g^rda  nationale^  à.  en  Faire  uoe  véritable 
€Qnscnpfivn  mi  li ta  ire  ;  la  garde  natiOBaîe  ne  tera 
plus  ce  qu'eUi*  devuit  être,  le  corps  fin  peuple,  la 
souverain  lui  -  raémo  armé  pour  )a  d^^fense  €t  la 
mainridî  de  ses  droits;  le  comité  de  coDsUtutioti 
transforme  les  soldats  citoyens  ea  sateîUi^âs  ,  oblige 
de  marcher  aux  ordres  du  despote. 

L'ifiscr  plion  sur  la  liste  est  de  rigueur,  sol 
peine  de  la  piivatiOn  des  droits  de  citoyen  actif i 
ç&  qui  pîioiive  que  lé    comité  a  bien  «eati  que, 
^'après  y   pfan  d'or^nDisation  qu*il  préseftlëf ,  on 
lî^  seroir  guère  tenté  de  lier  s'iascrîro  sur  ct^^  ta- 
bles de  prohcriptioa  politique.  Avant  la  rëvofut îon , 
les  bnbit^ii^des  campagntiss*?ules  étcient  asservis  " 
la/7z^6ce;  aujourd'hui  toute*  les  classes  de  citoyeii^ 
sans  autîe  exception  que  celle  tlei  pndctaires^ 
s«:<ront  assujettis.  Les  prêtres  ,  les  savaD*  ,  les  %i^ 
listes  st-ront  enrôlés    impitoyablenient  ;  ils  sercoC 
pressts   comme   les   ma to lots    en  Angleterre  ,  en 
ifeitu  d'un  d<^cret  du   corps  légi?latif  ;  et  ^ur  la 
réqnlsitioa  du  monarque,  tous  k%  citoyens  si  r<tiit 
abrutJS  sous  la  yerge  du  r^^^ime  militaire  ;  ils  nal* 
tront  so  dats  eonime  e^  Pru^^se  ,  iU  âevl 
la  propriété  du  pria  ce  ;  yo:lA  le^  inconvëi 
Tétat  do  guerre.  En  temps  de  paix,  kur  condttic 
sera  bien  plu^  humîliantfi;  le  ootr»tté  en  fatc  di 
sonteneiirs  delà  maréchaussée,  des  al^uî*si3s  i^^ 
Cuteurs  des  ordres  des  municipalîté^  et  di*s  oorj 
adTuJnistraîif'i  ;  comrno  si    les  milice*!    soMéeç 
suflîsoieot  pas  pour  la  police  des  vIÎ'oê^  et  im  gon* 
dâimerie  nationale  pour  celle  des  campagnes*     ^| 


(  17'  ) 
Section!  I. 

Cette  section  i]xe  h  forme  du  service  <1e  la  garde 
nationale.  Elle  loglo  la  forination  drs  conijiagy^i*»*, 
le  noMibre  des  soldats  et  des  \:fiiciers  de  chucuiiR, 
er£u  celui  des  ofliciors  do  Téîut-n'iMJor  de  chaque 
l<^gioa.  La  proportioa  sera  t-Ue,  que  les  ofiicii-rs 
formeront  à  peu- prôs  le  quart  de  lann^^e  citoyecne; 
disbo^itioû  qui  a  ëvideniment  pour  but  d'asservir 
les  soldats  au  coq^s  des  officiers  toujours  vendus 
k  leurs  chefs ,  dont  la  cour  dirige  k  son  tour  les 
niouvemens  par  le  moyen  des  plaues  et  de  l'argent. 
C'eit  la  raison  pour  laquelle  le  coniiré  conserve  si 
soigDuuseiiieut  les  ctats  -  majors  ;  il  sait  parfaite- 
nient  (ju'ils  seront  toujours  les  intermédiaires  à 
Taide  de^quuls  le  prince  asservira  la  ^arde  na- 
tionale. 

Art.  22.  ce  Les  capitaines ,  lieutefîin^s ,  sr  u-^-lien- 
teoaas  et  sergens  des  couijiugni'^s  de  chaque  txîtail- 
lon,  éliront  au  scrutin  iadividu^'l  et  à  la  pluralité 
•l)so!u(i  dr*5i  f,ulfraff<::* ,  lo  coïriinnn  \ii.t  l'n  chef,  lô 
con  n.aaJnut:  m  hi.'cond  k\  W-dju^u-ii  ». 

L'art.  20   rom  t   aiix  oîlîci'Ms   r^y->  l.M'tî'ilGns  la 
lîOiainMîioiî  d«-s  <  !i.:jV  d     \''-.-\*r. 
tendent  vi'i'-icnio^t  L  e'î:l>  i?  j, 
ci^K.  Pounjnoi   c(iirrii\r\:  ^]ii■.' 
^îîtrs  subnir  rr.iz  Ir  rh:,!:.-  «;..  >  < 

^lîi/sà  la  ncîîiTÎn.'iî  :o.«  d   ^(.;u'  i'. 
coLru?  cniii:,!  :r,î   a»  uî  t;.'i  (]Ui\ 
^(■'fit.  nUitss{7fr.  aux  0(':'j6  do 
^ûariduroiil  s(>n\'(.îiC  j::'.:!:;:0  c\::^ 

Art.  s/y f'  'L-.s    srr^^nr.fi   et  capo- 

ïûux  seront  d!stin.?,r.é3  par  i\n  fjilon  de  lainiî  sur 
'ft  niaiicho  j  los  oMicior.^.  rccttvi ont,  lors  do  l'jur 
J^OîTiinciion,  chaciiP  :ja  jiau?-A  -col  dil-Tt:io::t  i'Jj-rcln 
*^  <hsqiie  grade,  (las  yoa'i'\6  du  directoii'O  du  dis- 
^•^ct,  au  quoi  ils  le  i6»in»..-*troiit  en  sortant  d'^xoi'- 
<:ice;  les  commanJaûi  de  iKiUiiîoa  et  dû  lésion 
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porteront  en  outre  un  panache  aux  trois  couleurs 
nationales  )^ 

Cet  article  a  suretneBt  été  rédigé  par  (juelquo 
colonel  du  comité  lui  lit  aire.  Ces  messieurs  TauJ^nt 
réserver  aux  troupei  de  ligue  le  privilège  exclusif 
des  épaulettes.  Cette  distinction  puérile  en  elle* 
fuéme^  mais  très  conséquente  à  raison  Aq  Vuni- 
forme,  $era  la  source  d*une  in£nicé  de  querelles 
et  de  duels.  L  amour- propre  des  soldats  $etm  singu- 
lièrement humilié  de  cette  différence  ;  ne  diroit- 
on  pas  que  le  comité  ne  l*a  établie  que  dans  la  rue 
d'exciter  une  guerre  civile  ?  Il  y  en  a  eu  pour  des 
capuchons;  pourquoi  tes  épaulette&  n*en  cause- 
roient-elles  pas  ?  etc. 

Art.  39,  u  J^^éanmoiiM  Tuniforme  nfî  pourra  èttB 

exigé. Le  stririce  à^%  citoyens 

sera   reçu   sous   quelque  habit  qu'ils  se   présen- 
tent>  etc*  ,.*...  ^u  C^estje  moyen  dcxclur© 
de  la  gâîde^natîonale  les  citoyens  qui  n'auront  p^^;^^ 
de  qnoî  faire  la  dépenâo  d'un  uniforme.  Ils  f^i>^^4H 
rhunaîilaiioa  de  servir  en  bourgeois.   Ne  valoit  îf^ 
pas  mieux  ordonner  qu'il  n  y  anroit  d'autra  distinc^^ 
tioD  que  celle  de  la  cocarde  (1).^ 
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Article  premier.  <c  Les  fonctions  des  oitoyens 
servant  en  qualité  de  gardes  nationales  ^  lortque  la 
réquisition  leur  en  est  faite  en  la  personne  de  leurs 
chefs  médiats  ou  immécîiàts  ,  sont  de  rétablir  l'ordre 
et  de  maintenir  V obéissance  aux  ioija  d,  C^est  à- 
dire^  d'exécuter  sans  examen  la  loi  manialo,  et 
de  fusiller  impitoyablement  leurs  concîtojensj  selon 
le  oaprioe  d'un  municipal  prévenu  ou  soudoyé  par 
la  cour. 

Art  ia*  «  Les  citoyens  requis,  et  leurs  chefi 


(1)  Yoy^z  suï  ks  UEifânncs  les  nunnîros  67»   63^ 
pages  81  €t  17a 
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M  permettront  pas  de  juger  si  les  réqnisitionM  ont 
dues  être  faites ,  et  seront  tenus  de  les  exécuter 
provisoirement  sans  déliOéraU'on  ;  mais  les  chef» 
posnont  exiger  la  remUe  d'une  réquisition,  par 
eorit  pour  assurer  la  responsabilité  des  requérans  s). 
Cet  article  n'est  qu'un  corollaire  du  décret  qui  dé- 
clare la  force  armée  essentiellement  obéissante; 
loi  atroce  qui  met  en  péril  à  chaque  instant  la 
libené  publique ,  qui  fait  des  gardes  nationales  un 
troupeau  de  vils  automates,  ohlif;ée$  d*agir  contre 
la  loi  elle-même  dans  le  cas  où  i!s  en  seroicnt 
requis. par  un  officier  civil.  Mais,  dira-t-on,  la  res- 
ponsabilité. —  Depuis  long-tomps  on  connoit  la 
valeur  de  ce  mot  ;  les  ministres  et  les  ageas  de 
i'autêrité  en  rient  sous  cape.  Qu'on  nous  eîte  une 
seule  victime  de  la  responsabilité ,  et  nous  passons 
volontiers  condamnation  sur  l'utilité  do  i'obéis-' 
sance  provisoire.   D'ailleurs   cette  responsabilité 
d'nnmuniûipal,  ou  de  tout  autre  ofhcier  civil, 
peotWille  compenser  les  suites  affreu^ies  que  peut 
avoir  l-obéissance  passive  ?  Une  réquisition  crimi* 
nelle  peut  faire  égorger  des  milli(;rs  de  citoyens  ; 
quand  on  puniroit  lu  municipal  du  dernier  sup- 

Îlice ,  sa  mort  n  expieroit  jamais  ua  pareil  forfait. 
1  n'y  a  que  robéissaoce  raiionnée  qui  puisse  main- 
tenir la  sûreté  des  citoyens  ;  établissez  la  respon-. 
sàbilité  en  général  pour  celui  qui  violera  la  loi , 
alors  vous  aurez  tout  fait  pour  le  salut  de  Tétat  ; 
que  rofficiar  de  la  sarde  nationale  requis  soit  re&' 
ponsable  de  sa  désobéissance  y  lorsque  l'obéissance 
sera  jugée  nécessaire  ;  autrement ,  qu'il  ait  le  droit 
de  résister  à  l'officier  civil  y  lorsque  ses  ordres 
seront  attentatoires  à  la  sûreté^  à  la  liberté  des 
citoyens. 

Art.  5.  ce  Les  citoyens  ne  pourront  ni  pnendra 
les  armes ,  ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  uatio* 
nales,  sans  Tordre  des  chefs  médiats  ou  immédiats, 
ni  ceux-ci  l'ordonner  sans  une  réquisition  légale , 
dont  il  sera  donné  communication  aux  citoyens  w. 
Art,  8,  ce  Jîe  seront  exceptées  de  cette  règle  quo 


(  174  ) 
les  fonctions  du  service  ordinaire  et  joumaKcry 
et  les  patrouilles  de  suroté  qui  se  feront  dans  les 
villes  et  liens: où  les  citoy  e^ns  se  gardent  eux-mêmes  ». 
Ces  dt»ux  article.^  ne  tendent  qu'à  paralyser  la  force 
du  peuple  dans  les onomens  çii  la  résistance  à  Kop- 

Eressîon  sera  nécessaire ,  oii  il  faudra  s'armer  pour 
L  défense  de  Tétat.  Si  les  chefs  sont  des  ennemis 
publics,  comme  cela  peut  très- bien  arriver ,  ponr-. 
quoi  les  soldats  ne  seroient  ils  pas  libres  de  s'ar- 
mer sans  attendre  leurs  ordres  ?  Faudra-t-il,  dans 
la  crainte  de  contrevenir  aux  décrets,  que  les 
citoyens  se  laissent  opprimer  par  le  prince  y.  ou 
ëgorger  par  l'ennemi  ? 

Art.  II.  (c  Les  corps  de  la  garde  nationale  auront 
en  tous  lieux  le  pas  sur  la  gendarmerie  nationale 
et  la  troupo  de  ligne ,  lorsqu'ils  se  trouveront  en 
concurrence  de  service  avec  elles.  .  •  ...  Lors- 
qu'il s'agira  d'action  militaire  ,  les  corps  réunis 
/seront  commandés  par  l'officier  supérieur  de  la 
troupe  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie,  jj.  Pourquoi 
ne  seroient-ils  pas  commandés  par  le  plus  ancien 
officier,  nieme  de  la  garde  nationale,  si  celui  ci 
a  la  capacité  nécessaire  ?  Citoyens  !  souvenez-vous 
do  la  caînstrophode  Naiicy,  si  l'officier  des  troupes 
dc5  lig:jo  n'àvoit  commandé,  les  patriotes  n'aui oient 
pas  été  éfijorgés.  * 

.   Art.  i5.  «  En  cas  d'invasion  Iiostilfl  et  subite 
d'une  troupe  étrangère ,  le  roi  pourra,  faire  donner  ^ 

f)ar  rintcrmédiaire  des  directoires  de  département , 
rs  ordres  qu'il  croira  nf^cessaires  aux  commandans 
des  lésions  5).  Cet  article  décide  absolument  la  dé- 
pendance des  gnrdes  nationales  envers  le  monar- 
que ;  airnsi  le  voilà  maître,  non-seulement  de  l'ar- 
niée,  HîTiis  encore  de  la  nation  entière. 

Art.  17.  (c  Aucun  officier  des  gardes  nationales 
ne  pourra,  dans  le  service  ordinaire?,  faire  distribuer 
des  caitouches  aux  citoyens  armés,  si  ce  n'est  en 
cas  do  réquisition  précise ,  à  peine  d'être  respon- 
sable des  évéaemens  y\  D'oii  il  suit  que,  dans  Ips 
vilies  oii  les  corps  administratifs  sont  gangrenés 
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d'ârîsrocratie  ,  (  et  il  en  e^t  beiiucoup  )  les  gsrrîcs 
nationales  seront  à  la  merci  de  leurs  oppresseurs. 
Il  falloit  ordonner  que  les  oonimandans  des  gardt-s 
nation&ics  pourroient  faire  distribuer  de  la  poudro 
et  du  plomb,  sauf  leur  responsabilité. 

Art!  19.  ce  Le  droit  de  port  d'arnics  appartient 
à  tout  citoyen  actif;  mais  il  est  défendu  u  tous  dd 
porter  j  hors  le  temps  du  service ,  soit  dans  les  lieux 
publics 9  des  ëpées,  sabres  ou  autres  armes,  sans 
préjudice  d'avoir  pour  sa  défense  des  iiri;ii5s  lors- 
qu'on est  en  voyage  ».  Cet  article  (^st  stupidement 
atroce;  il  ne  peut  être  comparé  qiik  cettu  fameuso 
proclamation  de  la  municipuiiié  de  P.'.iis.  dont 
nous  avons  rendu  compte  dans  le  n^.  89.  Quoi  ! 
tout  citoyen  actif  aura  le  droit  do  port  d'aime-s. 
et  cependant  il  ne  pourra  les  porter  qu'en  royale  : 
N'esi-il  pas  telle  grande  ville  où  le  p  Tt  d'«riin:s 
«st  plus  nécessaire  qu'au  mili.!u  d'un  bois?  F.iudra- 
t-il  donc  que  les  propriétaires  soient  en  uniformo 
ponr  détruire  sur  leur  terrain  les  animaux  xDaii'ai* 
sans  ?  Faudra-t-il  coniniand<:'T  la  garde  nationulo 
pour  chasser  le  loup  et  le  sanglier  dans  l«-s  f:arii- 

Î)«^nes,  ious  prétexte  que  le  port  dariiios.tsr  do- 
éndu  hors  du  aurvice  ?  tin  arliciîî  au'si  iîl»  !:rfi", 
au -si  cont'.a  îictoir^^  no  pout  avoir  <^t'>  rhd'-f;'-  q-'e 
dans  la  vu'.*  d-i  livi^r  le  pejuplo  «ans  k^'u'ïx^.  h\i:l 
satellites  du  prince,  anx  so-Jats  »'î:  aux  oîli(^<M<  iu:z 
troupiîS  de  ligne,  et  do  la  ^^cndarmc  r  e  nationuio 
gui,  pnrun^^  disposition  contenue  dans  larticl»  i^n, 
2>ont  exceptés  de  la  loi  générale,  et  ont  seuls  lo 
privi.égû  d'être  toujours  armés. 

Sectiox    IV.    De  r  ordre  du  scr^nce. 

C^iro  sr-ction  contient  i^  rrtiolrîs  ,  qui  rcijîi^nt 
la  forjîiatio'j  (l<s  corps ''e  la  iiurde  narion;;!^:,  ,<»•',- 
qu'ilr,  s.'Tont  co::wî;au(lc<î  pour  1»-^  servira  mi  •;  .•.■*. 
Le  picjet  du  coniil^'  «-st  »!  un  machiavélismo  rc-  (ï::s- 
sanr.  J.a  garde  nali.^nalî  n-^  iT:arcîif.*ra  point  .\.''oi 
l'ordre  des  compagnies  pour  le  service  orJiiiUirc; 


(  i^S  ) 
îTïftîs  îl  en  sera  formé  de  uouyelles  par  des  es  cou* 
lîrëes  à  tour  de  rûle  àe  chacune  dts  compagui 
dun  même  butaïUon,  de  sorte  que  les  soldats  d'u 
même  canton  ^  d'une  même  utile  ne  se  troureroi 
point  ensembia^  ni  commandés  par  les  zn^niet  o£ 
cîerSj  excepté  le  cas  d'inyiision  subite*  Xias  seul 
états- majors  seront  toujours  les  méoies^ 

Cette  politique  infernale  du  couiité  est  de  diviser 
les  citoj'feLs  de  manière  à  rompre  toute  commu- 
ïn«alion  Cintre  eux,  a  érouffer  Tesprît  publio  ^  et  à 
les  mettre  à  la  merci  de&  chefs,  qui  presque  ton- 
jours  seront  des  homniûs  foibies  ou  vendus  ait 
despotisme. 


E  c  T  1  o  N    V.  De  la  discipline  des  tifoyens 
servant  en  futiiieé  de  gardes  nationales. 


An.  5.  «  Tant  que  les  ciioyeTis  seront  en  ^ta' 
de  service ^  ils  seront  tenus  d'obéir  sans  liëaiter 
aux  ordres  de  leurs  chefs  si,  Sans  hésiter  î  Quoi  ! 
il  ne  sera  pas  permis  de  faire  k  plus  petite  obser-- 
TatioD  ;  les  gardes  nationales  «eroot  done  asservies 
&  nne  obéissance  aveugle  à  Tinstar  des  troupes  de 
ligne!  Quel  affreux  délire!  Si  ua  officier,  par 
exemple^  ordonnoit  le  pillage  dune  ville,  dune 
maison,  !e meurtre  ou  rincarcération  d'un  citoyen, 
faudroit-i!  lui  obéir  sans  hésiter?  La  résistance^ 
bien  loin  d'être  un  crime  ^  ne  seroit-elle  pas  alcrs 
une  vertu  ?  Comment  le  comité  ne  s  est-il  pas 
upperçu  que  cette  obéissance  passive  étoit  directe- 
ment en  contrediction  avec  rarticle  7^  de  la  dé* 
elaration  des  droits,  qui  prononce  expressénjent 
que  tous  ceux  ifuieaécumnù  ou  font  exécuter  des 
ordres  nrhiiratres  dowent  être  punis?  Ainsi ,  bien 
loin  qu  un  citoyen  français  doive  ^héiTSans  hésiter 
aux  ordres  de  son  supérieur  militairo,  il  doit  aii 
contraire ,  pour  sa  propre  sûreté ,  txaminer  si  ce» 
ordres  soat  conformes  k  la  loi  j  autrement  il  §  ex 
poseroit  à  être  victiniQ  de  son  aveuglement. 

Ar 


n 


^^ 
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Art«  i3.  ce  Celui  qui  troublera  le  servioepArdes 

cons^âs  d'insubordination  sera  oondaainé  à  sepC 

jours  de  prison  >}.  Nous  avons  prouvé  dans  le  nur 

méro  94  que  les  conseils  donnes  verbalement  on 

Sar  écrit  n%  pouvoient  jamais,  être  un  délit ,  ni 
evenir  l'obji^t  d'une  peiue  quelconque. 
Art.  i5.  tt  II  sera  créé  pour  chaque  bataillon  ua 
conseilde  discipline,  lequel  sera  cornpoéd  a  com- 
mandant en  chef,  des   deux  capitaines  tos  plus 
âgés,  du  plus  âgé  des  lifeutenans,  dos  dvuix  plus 
Agés  des  sou*  lieutenans ,  du  plus  àgo  Jo6  bcr^ens, 
des  deux- phis  âgés  des  cnporaux  et  dos  quatre  fu- 
siliers les  plus  àgé«  dans  chacune  des  comptigules, 
lesquelles  fourniront  «Ittîmativement  de  six  mois 
en  six  mois.  Ce  conseil  s  assemblera  par   ordre 
du  commandant  en  chef  toutes  les  fois  qu*il  sera 
nécessaire  ».  La  composition  de  ce  conseil  de  dis- 
cipline est  établie  de  manière  à  écraser  les  soldats 
sous  le  despotisme  des  ofiiciers.  Comme  ils  seront 
plus  fores  en  nombre ,  ils^  auront  toujoars  la  ma- 
jorité pour  eux.  Il  falloit  au  moins  que  les  soldats 
y  fassent  en  nombre  égal ,  pour  pouvoir  se  flatter 
de  faire  rendre  des  décisiouî  équitables. 

Art.  19.  ce  A  la  guerre ,  les  i^ardes  nationaîes  se- 
ront soumises  aux  loix  (lécréti^es  pour  le  militaire:)?, 
^-^t  article  est  de  la  part  du  comité  le  cojuble  da 
1  audace.  Quoii  le  code  pénal  sera  le  même  pour 
l<îs  soldats  stipendiés  et  pour  les  vo'ontaires  !  Les 
gardes  nationaux   seront  passés   aux  verg'is  ,  aux 
courroies  comme  les  soldats  de  ligne  !  iii  cet  ar- 
ticle passe,  0.1  peut  assurer  que  tous  les  citoyens 
qui  auront  quelque  chose  à  perdre ,  et  qui  ne  se- 
ront pas  des  coupe-jarréts  ,  se  garderont  bien  dû 
*ô  faire  inscrire  sur  la  liste  des  gardes  nationales. 
Le  plaa  du  comité  est  fait  pour  révolter  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  abrutis  sous  le  despotisme 
^®s  coinraandans  avituellement  eu  iictiviit'* ,  et  aux- 
^'ielsil reste  encore  quelque  amour  pour  Ia  îi!>erté  , 
^elque  éaeri^ie  dans   le  c?iractère.  oon  effet  na- 
No.  95.  C 
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tlirel  sera  dé  remettre  aux  fers  la  natioa  ^  da 
Fassufetiir  au  plus  croel  des  despotîsmes,  celui 
du  goiiv*^rnenieat  militaire»  Nous  invitons  lea  pa- 
trie tes  de  rassambléa  nationale  à  s*opposer  da 
toutes  leurs  force*  à  son  admission^  et  à  deman- 
der la  question  préaJable  sur  les  projets  du  comité 
de  oon&titution  proposés  par  le  sieur  Rabâut. 

Coalidùn  des  puissances  étrangères* 

A  moins  de  vouloir  fermer  les  yeux  sur  ks  dan-" 
gers  qui  nous  environnent,  on  ne  peut  se  dissi- 
lÉiuter  que  It^s  puîs&ancii!s  étrangères  ne  se  prépa- 
rent k  contrarier  les  effets  de  la  révolution  fran- 
çaise. liE  coalition  de^  érats  de  TEmpireassembiés 
à  Ratisbonne,  sollicite  fempereurde  redresser  les 
griefs  qu'ils  pré  tendent  avoir  contre  rassemblée 
nationale  de  France;  il  nest  pas  fusquau  papô 
qui  ne  se  déclare  contre  nous,  en  refusant  de  rece- 
voir le  nouvel  ambassadeur,  parce  quil  a  prêté 
aernient  à  la  constitution  de  son  pays  (i);  le  plus 
lent  des  gouvernemens ,  celui  qui  a  le  moias  de 
moyens^  rE^pagoe  vient  de  s'éoranler  pour  fitira 
un«  démarche  aussi  iosukante  pour  nous,  qua 
contrair&aux  traités  qui  unissent  les  deux  nations. 
Son  arubas^adeur  a  ootifié  au  ministre  des  affaiie» 
étrangères ,  de  la  part  de  sa  cour,  les  dépêches 
suivantes  : 

ce  Dans  rimpartîalîté  ayeo  laquelle  le  roi  s'est 


(i)  Le  ministre  des  BifaîTes  étrangères  vient  d'écrire 
2X\  noncLMme  Idtirc,  dans  laqwejlc  il  îui  décbre  qus  1^ 
rot  z  été  très  étonné  Jvr  refus  que  ïm  U-  pape  d*aecepc<î* 
M,  de  Ségur  pt>ur  successiiiur  du  c.irdînal  de  Bemis.su 
la  jcuir  r:ii!on  du  serment  préié.  Le  ministre  y  dît  cla^ 
rement  qite  sv  le  p.ipe  refuse  nos  ambassadeurs,   noc 
iaurous  lui  retivoyer  %'Z^  nonceF.  Crue  lettre  en  la  mù\ 
liure  qu'ail  encore  kctm  M>  Moiiimorin. 
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conduit  }USGru*à  présent  par  rapport  aux  afFaires 
intérieures  de  France,  en  dépit  des  faussetés  et 
des  impostures  ,  au  moyen  desquelles  on  a  voulu 
séduire  contre  nous  les  habitans  français  par  des 
gens,  mal  iotentionnés  ;  sa  majesté  a  donné  les 
preuyea  les  plus  positives  de  son  amour  pour  la 
paix  y  et  de  ses  désirs  de  conserver  les  liens  d^a- 
initié  qui  l'unissent  avec  le  souverain  et  les  sujets 
français.  Afin  de  ne  pas  donner  le  plus  petit  sujet 
de  plainte  et  de  soupçon ,  après  le  désarmement 
que  sa  maj'esté  vient  de  faire  dans  sa  marine ,  elle 
«  suspendu  d'augmenter  ses  troupes,  quoique  fétat 
de  son  armée  lé  nécessite ,  et  s'est  abstenue  de  les 
placer  dans  des  parages  qui  inquiétassent  les  habi- 
tans des  frontières;  mais  nonobstant  cette  con- 
duite prudente,  on  commence  à  éprouver  que  les 
désordres  de  quelques  provinces  immédiates  à 
l'Espagne  chercnent  à  se  communiqufg:'  aux  habi- 
tans de  cette  dernière ,  au  moyen  du  passage  d'un 
très-grand  nombre  de  malfaiteurs,  spécialement 
pajç  les  frontières  de  Catalogne  et  d*Arragon ,  qui, 
réunis  aux  cotres,  pourront  mettre  en  combustion 
beaucoup  de  districts,  nialp.ré  leur  fidélité  éprou- 
vée ,  et  leur  disposition  à  se  saGrilitir  pour  leur 
roi,  et  pour  la  tranquillilé  publique  ^\ 

«  En  conséquence  de  quoi  sa  majesté  ne  pou- 
vant manquer  à  la  protection  qu'elle  doit  à  ses 
sujets,  elle  se  voit  obligée,  contre  ses  désirs,  de 
former  un  cordon  sur  les  frontières,  et  d'empê- 
cher avec  cette  précaution  le  passage  des  Français, 
dont  on  n'auroit  pas  une  grande  ronnpissance  et 
sûreté  ;  et  afin  que  la  cour  de  France  (vt  son  gou- 
vernement, loin  de  former  le  moindre  soupçon 
oontre  les  dispositions  pacifiques  du  roi,  prennent: 
les  précautions  nécessaires  et  analogues  aux  cir- 
constances ,  en  informant  ses  habitans  des  motife 
aui  font  agir  sa  majesté  pour  défendre  aux  Français 
e  venir  furtivement  s'introduire  en  Espagne,  e 
y  fomenter  des  désordres ,  sa  majesté  veut  que  vo 

C     2 


(  i'8o  ) 
excellence  fasse  savoir  ses  intentions  nu  ^roi  tréi- 
.chrétien 9  et  à  5 on  ministre  ^  ainsi :qiie  ses  àé^m; 
qu'ils  contribuent  kceujtàe  sa  mafesté,  eto.*..  »- 

A  travers  tout  ee  galimathias  diplorrra tique  ,  il 
est  impossible  de  ne  pas.  remarquer  les  intenfic^s 
perfide»    du  gouyerhemènt   espagnol,  qui  traito 
ée   malfaiteurs   ceux  qui  o^ent  s  exprimer  libr0- 
.ment  sur  la  révolution  de  leur  patrie.  Il  fant-que 
Je  cabinet  de  JSladrid  regarde  les  Français  oomnie 
un  peuple  de  fous  y  pour  s  miagiaer  qu'ils  «roireilt 
.À  xses  démons tratroas  pacifiques  ;  il  se  félicite  ile 
notre  allianee,   et  bien  loin  de  nous  traitet-  eta 
amis,  il  nous  éloigné  comji«  des  pestiférés;  il 
.prend  avec  nous  les  mêmes  précautions  qu'avec 
.des  ennemis.  S'il  craint   les  principes    de  notre 
.  révolution ,  sa  surveillaoce  trop  exacte  ne  servira 
de  rien  pour  l'éloigner ,  elle  *ne  fera  qu'en  hâter 
le  développement  et  la   propagation.   D'ailleurs, 
puisqu'il  ne  s'agit  uour  le  gouvernement  d'Espagne, 
que    de    garder    les   passages  du  royaume >   une 
troupe  do  six  cents  hommes  suffi^oit;  un  grancl 
xassemblement  est  parfaitement  inutile  ,  il  est  fait 
pour  exciter  les  inquiétudes  de  ses  voisins.   Quoi 
qu'en  disent  le  ministre  des  affaires  étrangèi^s  et 
tous  les  endormeurs-  du  comité  diplomatique,  il 
est  impossible  que  ray>proche  de  20,000  hommes 
vers  nos  frontiÀrr-s  dii  Midi,  combinée  avec  les 
rassemblemfns  de  Léopold  en  Brabant,  les  agita- 
tions de  la  diète  de  llatisbonne ,  et  rinsolence  du 
Vieux  des  sept  Montagnes;  (le  pape  )  il  est  im- 
jpossible,  disons-nous,  que  tous  ces  évéuMnens 
ne   cachent  pas  des  cksseins  secrets  funestes   & 
notre  hberté. 

Affaire  de  Versailles. 

La  ville  de  Versailles  est  aussi  célèbre  -ppr- «on 
patriotisn:^e  que  par  les  malheurs  qu'elle  a  éprou- 
vés depuis  la  révolution.  Constamment  attachés 
aux  bons  principes ,  ses  habicans  supportent  leurs 
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pertes  ared  un  conrage  héreîque  ;  et  s^ils  n*tyoient 
pas  sans  cessa  à  lutter  contre  rarîstocratie  de  la 
municipalitë  et  de  l'ëtat-major  de  la  garde  natio- 
nale,  ifs  trouveroientenaore  quelque  douceur  dans 
leur  infortune.    ^ 

Ces  deux  oorps  coalises  se  permettent  |es  abus 
de  ponvoir  les  plus  scandaleux  ;  ils  emploient  de- 
ipuis  long^teujps  les  manœuvres  les  pnis  atroces 
^onr  -désnnir  la  garde  nationale  et  écraser  les 
patriotes.  Telle  est  la  rraie  cause  de  l'insurrection 
qui  a  en  lieu  à  Versailles  la  semaine  dernière ,  au 
sujet  du  départ  du  régiment  de  Flandre.  Ce  ré- 
-^ment  étoit  en  hdrreur  au  sieur  Berthier,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  depuis  TafFairede 
Bellevue ,  où  il  avoit  essayé  de  le  faire  venir  aux 
XKains  avee  le  détackement  qu'il  commandoit.  Il 
E  sollicité  son  départ  auprès  du  ministre  de  la 
guerre ,  et  il  la  obtenu.  Le  peuple  de  Versailles 
a  vu  avec  chagrin  des  soldats  patriotes  abandon- 
ner S^s  foyers.  Les  corps  adaiiuistratifs  ont  député 
au  ministre  de  la  guerre  pour  obtenir  la  continua- 
tion de  leur  séjour  ;  M.  Duportail  a  été  inflexible. 
Le  jour  où  le  réj^iment  s'est  mis  en  marche  ,  lo 
peuple  s'est  occupé  d'enipêch^^r  le  départ.  I^a  garde 
nationale  et  les  cha-seurs  de  Lorraine  ont  été  re- 
requis de  proté£;«T  Texécution  des  ordrf  s  du  mi- 
nistre ,  et  le  régiment  a  quitta?  la  viUfî,  non  sans 
causer  une  grande  agitation.  La  gardo  nationale 
a  été  assaillie  de  coups  de  pierres  ,  et  quelques 
soldats  ont  été  blessés. 

Le  peuple  a  eu  tort  sans  doute  de  s'être  porté 
à  des  voies  de  fait  contre  les  soldats  d*  la  gar do 
nationale ,  ses  frères  et  ses  concitoyens  ;  mais  il 
est  constant  qu'il  n'y  a  été  exoité  que  par  son 
indignation  contre  les  intrigues  de  Berthier  et  de 
la  municipalité ,  pour  faire  partir  un  régiment  tout 
composé'  de  patriotes. 

On  se  rappelle  que  le  peuple  de  Versailles,  comme 
eelui  de  Paris ,  s'opposoit  au  départ  de  mt  .'.dknjes; 
ce  fut  le  sieur  Berthier  qui  favorisa  leur  évasion^ 


Les   Toitures    d%^  !a    ^uito   re&totêor    encore    i 
B*ïllevue*  Un  détac henie.it  d*^  la  garnie  DfttioDala 
de  Versailles  ,   ar  ônipagué   d'un   nombre  de  sol- 
dats des  troupes  de   Jigf  e,  r6*n'7UvaIoiant  chaque 
jcur  Ta  gttidt;  ptepo'ée    à  U  conse^rTarîon  de  ce$ 
efft^t  *  Cp  pendant  mesdamt-s  nyënÇ  été  airétéei  à 
Aruayle  Dac,  ^t  misés  i^nsuire^n  liberté  envBrtil     I 
d'uo  d^CTt-tiie  l'air&ftntblée  Di»tiona^e,  l'ordre  a rr ira     ' 
de  relâcher  'es  équipages.  Le  it^tHcbeijieDt  de  garde 
n  Quroit  sun.  m*  ut  pasi  rnipêthé  Leur  départ  ;  nmia 
le  sieur  Berthiei  jugea  à   propos  de  donner  à  son 
expédition  vn  *tp(Jiir^ii  menaçant ,  et  d employer   M 
la  força  II  a  jsOjn  de  laisser   ignorer  ses  dispos' 
tiou»  mx  comîtiandnnt  du  poste. 

Le  5  mars  il  se  met  à  la  tête 
iieâ|fico«p  plus  ncimbreux^  et  part  pour  Bcîllevue- 
Au3C  approchfss  du  ehàteau  ,  il  impose  stlenoe  nux 
tambours^  i^t  la  troupe  marche  sans  bruit  jusqu*^ 
cinquante  p^.s  *le  la  grille ,  qui  étoit  tenue  fermée 
par  uu  soldat  du  réglaient  de  Flandre  ,  suirsi 
ta  coû signe  qu'il  avoit  rtçue»  Le  commandai 
un  ire  au  grand  galop  ,  en  ^lant  de  toutes  se» 
jbrces  qu  on  Soi  ouvre  la  grille*  Le  factionnaïre 
refuse  j  m  disant  que  la  troupe  n  est  pas  rcooii*  ' 
lîue.  Sur  ces  e  ntre  tait  es  arrive  I0  commandant  di^J 
poste  »  qui  ordonne  qu^elle  soit  ouverte.  Le  sieq^^ 
Bt^rthier  erïtre  tout  triomphant  à  la  tête  d'utS^ 
multitude  de  chevaui  de  poste.  La  grille  est  sou- 
dain reft^rmëe  jusqu'à  ce  qu'on  ait  eu  le  temps  de 
ri&connoltre  la  troupe.  Le  sieur  Bertîiier  appel 
son  déiael^euient  »  en  eriant:  à  moi  la  garde ,  fîA 
cez  la  grille! 

Alors  ise  présente  !e  sieur  Villan trois  ,  capltaioei 
ion  affidé^  qui  net  oit  pas  de  service  ce  jour  là  ^ 
«t  qui  ftttendoit  l©  sieur  Bert hier  sur  ravnnueuae 
licure  avant  l'arrivée  de  sa  troiipe*  Il  sapproche 
de  ia  grille  t  tire  son  sabre,  et  U  pointant  contre 
la  poitrine  du  grenadier  qui  tenoit  la  porte ,  il  lui 
dit  I  Ousfre  la  grille  ,  ou  je  te  perce  le  cœur.  I^ 
g{:çnadier  refuse;    te   sieur  YilIftnKois  ^tiq    ai 
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Armes;  I«  troupe  de  Berthier  avance ,  se  préci- 
pite sur  la  grille ,  qui  cède  à  Tcffort ,  et  renverse  , 
en  s'ouvrant ,  les  deux  braves  gr  e  .adiers.  Le  sieur 
Villantrois  entre,  et  s'écria  ^u'il  faut  vaincre 
ou  mourir,  et  poignarder  tous  les  soldats  du  régi- 
Tnentde  Flandrç^ 

La  conduite  des  sieurs  Berthier  et  ViHantrois 
faillit  à  faire  verser  du  sang  ;   mai&i   la  pruJ'^nco 
dn  commandant  du  poste  appaisa  tout.  Ces  deuj^ 
chefs  ëtoient  bien  coupables  d*avoir  exposé  leur» 
camarades ,  leurs  conr:iroyens  à   s'entre  -  égorger 
pour   les  bagages    des   tantes   du   roi,    au   pas- 
sage desquels  personne  ne   songeoit  à  s'opposer. 
Au  Uea  de  faire    leur   rapport  à    la    municipa- 
lité dès   le    lendemain   de  l'expédition  »   ils   pas- 
sèrent quatorze  jours  à  manœuvrer  pour  disposer 
Içs  esprits  en  leur  faveur.  Les  patr-otes  n'en  sol- 
Ucitèrent  que    plus   vivement   la   destitution  dea 
coupables  ;  ils  demandèrent  l'assemb-'^  des  seo>- 
^pas ,  qui  a  été  constamment  refusée  par  la  mu- 
nicipalité. CeUè-ei  a  rendu  une  proclamation,  dans 
«quelle,    après   avoir  décluré    irréprochaMei  les 
Sieurs  Berthier  et  Villanirois,  e!le  dér<;ncl  aux  ci- 
toyens Affaire  connoitrc  leur  vœu  par  la  voie  de 
iifnpression. 

Mirabeau  disoit  ,  /  en  parlant  de  la  municipalité 
^e  Versailles ,  qu'elle  rainait  en  sens  contraire  du 
h  révolution.  L'acte  absurde  et  révoltant  qu'elle 
Vient  de  faire  prouve  qu'elle  continue  'a   iiit^nie 
manœuvre  ,  et  qu'elle  est  bien  éloignéti  de  se  cor- 
riger. Quelle  idée  se  fait-elle  donc  de  ^a  puis&ance, 
si  elle  s'imagine   pouvoir  impunément   dé[)ouill  r 
les  citoyens  du  droit  le  plu«  sacré  ,  ci?Iui  d'éûriro 
et  d'imprimer  libreint-nt  ?   Que  veut-el'o  qu'on 
pense   de   ses   indignes   protestes  ,    si  ,    pour   les 
drJfendre,  elle  a  recours  à  ia  volation  do  Ja  décla- 
rution  des  droits;  si  elle  emploi'^  c*"s  nioy  ns  in- 
fâmes de  l'ancien  régime,  qui  imposoient  si'erco 
eux  loix  lorsqu'elles  étoient  oontrair^^s  «ux  intérêts 
des  gens  puissans  ?  Après  do  pareils  écarts ,  quelle 
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MtiSanee  péut-elle  inspirer  ati  peuple  ?  «t  fâut-ii 
être  surpris  s'il  se  livre  i  riasurrôction  ?  Les  FdUtis^ 
qu'on  lui  rapioche  no  soot  presque  jamais  qui 
eellti  de  ceux  qui  le  gouverneiit. 


Dans  la  séance  de  mercredi  dernier,  après  Faj 
pel  nominal  fait  sur  le  premier  article  du  projc 
an  comité  j  concernant  la  réunion  d*A?igûon  et 
du  oomtat  à  h  France,  à  une  majorité  de  48^ 
Voix  contre  3i6 ,  67^  voîk  n  ayant  point  été  données j 
il  est  résulté  que  i*assembÛe  nationale  ne  déclar 
pas  qu* Avignon  et  le  comtat  ï^éaaminf&nt  panlà^ 
de  l'empire  français.  Sur  k  motion  de  M..  Pétion , 
les  articles  subséquens  du  projet  de  décret,;  et  les 
mesures  à  prentlre  dauî  cette  affaire  eut  été  ren- 
voyés à  un  nouvel  examen  des  comités  dîploma* 
tique  ^  d'Avignon,  et  i!  a  été  décrété  qu'il  sera 
fait  sous  quelques  Jours  un  nouveau  rapport. 

Nous  renvoyons  à  un  autre  numéro  îa  discus* 
sion  sur  cette  niatlère;  en  attendant,  nous  croyons 
dcToir  rapporcsr  la  pièce  suivante,  extraite  d'un 
Ouvrage  intitulé  :  lotérêts  et  maximes  des  pdaces, 
et  des  états  souverains,  A  Cologne ,  chez  Jean  du 
PaïSj  i666.  _ 


Intérêts  du  roy 


de   France  sur  Avignon  et  lu 

f'^eneyssin. 


Ces  deux  comtes  sont  des  membres  de  )â  Pro- 
vence ,  qui  fut  jointe  à  la  France  par  lâ  marîaga 
d'Alfonsa  ,  frère  do  Saint  Louis ,  avec  Atine  Bi^ 
renger^  héritière  de  cette  proviaoe,  qui  revientj 
Charles  d'Aûfcm,  roy  de  Naples,  et  à  ses  succê 
seurs.  Jii^anna-troisième  donna  le  comtat  d'Arignc  ^ 
au  pape  Clément  V,  à  k  oharga  qu'il  le  remetfroîF" 
au  royaume  tlfl  Nap^.*9,  dont  elle  avait  est4  chas- 
séf^i  :  le  pape  Clément  VI  luy  en  donna  aussi  trente 
mil  florins  I  Tan  i550j  et  se^  successauts  ont  pré- 
ftndu  qua  les  arrêtes    qui  cstolent  d^iibs   au 

pap» 
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pape  à  cause  des  redevances  'du  royaume  de  Na* 
pies  ,  faîsoient  partie  du  payement. 

Mais  il  JFaut  remarquer  que  cette  donation  na 
peut  estre  fdite  au  préjudice  d'un  tiers  qui  n  y  a 

Ïas  esté  appelé  î  et  par  conséquent  Tîntr^rest  dr.  la 
raoce  y  paroîst  légitime ,  et  elle  Je   fera  valoir 
quiind  elle  vou/Ira. 

Pour  le  comté  de  Veneyssin ,  le  pape  l'eut  d'une 
èstrange  sorte  ;  le  comte  de*  S.  Gilles  ayant  sçeu 
les  plaintes  de  ses  subjets ,  de  ce  qu'un  curé  ne 
vouloit  point  enterrer  le  corps  d'un  pf:roissien  qu'il 
n'eust  esté  payé  d'une  somme  que  la  veuve  et  ses 
enfans  ne  pouroient  fournir;  il  commanda  qua 
Ton  porta- 1  Je  corps  en  terre,  et  que  l'on  fist  la 
fosse  profonde  ;  et  après  que  le  corps  du  détunt 
fut  mis  dans  la  fosse  ,  il  commanda  que  leprcstro 

a  ni  avoit  esté  cause  do  la  puanteur  ,  pour  «voir 
ifféréde  l'enterrer,  fut  jette  dans  la  mesme fosse, 
a&aquecet  exemple  chatiast  l'avarice  oi^linafre  des 
prestres. 

Le  pape  en  fut  tellement  indigné  ,  qu'il  fit  venîc 
ce  comte  à  Avignon,  oii,  après  l'avoir  tenu  pri- 
sonnier ,  chargé  d'excommunicritio.is  et  cVuv.o  îius- 
tère  pénitence  ,  il  le  fit  venir  au  eloistre  de  IV^.^Iiso  " 
^piscopale  tout  nud  do  la  ceinture  en  sus,  la  che- 
ïiiise  pendante  ,  les  mains  lices  derricre  le  dos ,  et 
le  fitpiomcn'^r  en  procôSc>ion  cornniri  cela;  do  viiit 
^ïi  vint  pas  il  frapoit  d'une  baguette  sur  ses  épaules. 
I^'âyant  horK-.us  mont  prom:;néet  flagellé  de  cette 
lanière,  il  le  fit  i émettre  en  prison,  dont  il  no 
peut  sortir  qu'an  préalable  ils  n'eust  cédé  toutes 
«es  terres  et  seigneuries  au  pape.  Sortant  d'un  lieu 
très  obscur  pour  accomplir  sa  pénitenc-^ ,  quf  côtoie 
Oalîorvisiterqu'lques  églises  ,  comme  il  fut  exposé 
tout  d'un  coup  des  téiicbrtis  à  \à  lumière,  il  mourut 
peu  après. 

Neantmoins  les  intércts  de  la  France  ne  lais- 
sent pas  d'estre  valab'es,    pui<^qud  ce  cornîo    fait 
une  partie  de  la  Provence  qui  doit  tout;  appartenir 
aux  rois  de  France. 
iN'°.  95.  D 
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Il  parole  un*  second  bref  du  pape  adressé  à  tous 
les  cardinaux,  archevêques,  évêques,  au  clergé  et 
au  peuple  de  France ,  dans  lequel  sa  sainteté  se 
répand  en  injures  contre  la  constitution  française, 
déclara  nulles  et  illicites  les  nouvelles  élections 
de  curés  et  d'évêques,  etlçûr  défend,  sous  pefte 
d'excommunication,  d'administrer  les  sucromens. 
Mercredi ,  4  de  ce  mois  ,  surlendemain  de  rémis- 
sion de  ce  bref,  une  société  patriotique  a  fait  faire 
lin  mannequin  représentanjt  le  pape;  on  Ta  trans- 
porté au  palais  royal;  là  un  menibre  de  la  société 
a  lu  un  réquisitoire,  dans  lequel,  après  avoir  no- 
tifié les  intentions  criminelles  de  Joseph- Ange 
Braschi ,  Pie  VI ,  il  a  conclu  à  ce  que  le  manne- 
quin qui  le  représentoit  fùt^ brûlé,  et  les  cendres 
jetées  au  vent,  toutefois  après  lui  avoir  ôté  sa  croix 
et  son  anntftau.  Lo  même  réquisitoire  portoit  qu'à 
regard  du  sieur  abbé  Royou ,  il  seroic  représenté 
par  une  liasse  de  son  libelle  périodique,  et  qu'après 
avoir  été  imbibée  dans  la  fange ,  elle  seroit  égale- 
ment réduite  en  cendres.  Il  a  été  pleinement  fait 
droit  sur  le  réquisitoire;  Teffigie  du  pape,  son  bref 
en  main ,  et  la  représentation  de  l'abbé  Royou  , 
tout  a   brûlé   aux    acclimations   des  spectateurs. 

On  a  fait,  au  sujet  de  la  bulle  du  pape,  une 
caricature  dont  voici  la  charge  :  le  Saint- Père ,  en 
grand  costume,  est  assis  sur  sa  chaire  pontificale , 
à  lun  des  balcons  de  son  palais.  Devant  lui  est  un 
large  bénitier  rempli  d'eàu  de  savon  ,  que  Tabbé 
Royou  fait  mousser  avec  un  goupillon.  Le  pape, 
un  chalumeau  à  la  bouche  ,  souffie  y  ers  la  France 
des  bulles  auxquelles  il  donne  la  bénédiction.  Près 
de  là  sont  mesdames ,  tantes  du  roi,  et  plusieurs 
cardinaux.  Ceux-ci,  avec  leurs  chapeaux  rouges ,  et 
mesdames  avec  leur  éventail,  agitent  l'air  et  diri- 

fent  les   saintes   bulles.  Dans  le   lointain    est  Ia_ 
rance,  assise  sur  un  nuage ,  entourée  de  son  nou 

veau  clergé.  Appuyé»^  sur  le  livre  de  sa  constitu 

tion ,  elle  reçoit  l<^s  bulles  ,  et  d'une  chiquenaude^ 
elle  les  fait  disparoitre. 
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Tliie  députation  du  club  des  Cordeliers  aVst 
transportée  au  comité  des  recherches  de  la  ville 
pour  avoir  quelques  renseigneineos  sur  la  d^noo- 
cnatioa  faite  par  le  sieur  Ruteau.  Le  président  de 
c^  coDiitë  a  répondu  ce  que  la  dénonciatioa  faite 
»  par  le  patriote  et  brave  Rtiteau  est  absolument 
»  intacte  et  de  la  plus  grande  importance;  que 
33  le  comité  a  interrogé  les  détenus  et  remis  les 
»  pièces  en  règle  au  comité  des  recherches  de  IVis- 
M  semblée  natioriale  :>\ 

La  même  députation  s'est  transpr^rtét)  au  comité 
des  recherches  de  rassemblé^.  Il  lui  a  été  répondu 
tt  que  le  rapport  de  cett»^  dénonciation  ne  pouvoit 
5>  se  faire  avant  quinze  jours  r. 

Mais  après  ces  quinze  jours  il  n'en  f.^ra  pas  plus 
question  qu'aujourd'hui ,  ou  si  le  rapport  se  fait , 
le  comité  altérera  liis  preuves ,  les  arriin£;era  à  sa 
manière.  Les  conspirateurs   dononce'î  soi  ont  d'> 
clarës  honnêtes  gens ,  et  Ruteau  passera  pour  un 
fou.    Que   faut  -  il  faire  ?    Inviter  les  sections    à 
prendre  Rutf'au  sous  leur  snnve  carde, à  pour'.iiivrcî 
<illes-mâmes  une  affaire  cii  toute  ia  n  t;f>n  est  in- 
téressée, à  surveiller  le   comiré  (!  s  rech^ich'^s  y 
Ifis  ateliers  do  charité,    los  prisons   (îo    ii'::bl);iyo  , 
^ofio  tout  ce  qui  tient  à   c(itte  déi'.oiiri-'ii-.yr».    Lo 
retard  que    Ton   m.-t  a    ùdce  cti  rui);io:r  i.  léres- 
*3nt  laisse  assez  soupçonner  quelL-.*^  sont  les  per- 
sonnes qui  y  jouent  les  premiers  rôles.  Nous  sau- 
ronsp'^uc-êîre  ];ourquoi  on  ue  s'est  pas  5ai-,i  d'elles 
^}^^t  que  les  AéLts  ont  été   consîaré.«.  Los  qui?iZ''î 
jours  demandés  doivf-nt  i.  quiél<^r   les   patriotes  ; 
ïls  semblent  nous  cacher  un  niy-tère  qui  floit  nous 
^^^Bger  à  noui   t^nir    de   plus   en  plus    sur   nos. 

gardes. 

• 

M^:rdi ,  5  di^  ce  mois,  le  sieur  Champir^ny,  im- 
primeur, ru  •  HiiU^'fe'.iile  ,  avoit  di'-tnhné  uno 
'^ttre  intitulée  :  Grande  joiu  du  pcrc  Duohf>ae,  ttc- 

D  ^ 
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dans  kqnelle  lettre ,  prëtend-js  patriotique,  et  qui 
n'étcit  qu'un  dégoûtait  éloge  du  soi-disant  général 
et  de  ie$  suppôts,  les  colporteurs  étoient  calom- 
niés et  injuriés  :  on  les  y  menaçoit  même  d*ezi 
fdire  proineaer  quelquôs-uns  sur  un  âae^ 

Ils  résolurent  d'en  tirer  rengeance  :  en*  consé-. 
quence  ,  ils  s'assemblèrent  le  lendemain  matin,  et. 
rommencèrent  par  tiûler  !a  fausse  lettre  du  pèro. 
Duchéne.  Cette  exécution  finie ,  ils  se  transporté-, 
rcnt  ch(  z  le  sieur  Chanripîgpy ,  décidés  à  lui  faire 
subir  la  correction  dont  il  les  aycit  menacés  ;  dé/à 
la  m<^)nturfî  étoit  prête,  et  l'imprimeur  alloit  êtrô 
promené,  lorsque  ia  garde  nationale  est  survenue; 
elle  s'est  emparée  de  lui  ,  ^t  i!  a  été  conduit  aïK 
comité  de  la  section  des  Thermes  de  Julien  ,  et 
de  là  à  la  maison  commune. 

Jntorrogé  quels  étoient  les  auteurs  de  la  fausse 
lettre  du  père  Duchéne,  ainsi  que  de  la  réponse 
d'un  grenadier  à  M.  Dubois  de  Crancé ,  plàcard^^ 
injurieux  que  le  sieur  Chumpigny  avoit  fait  afficher 
le  même  jour ,  il  a  avoué  naïvement  que  l'auteur 
du  feux  père  Duchéne  étoit  M.  Renault ,  officier 
municipal  écharpé ,  et  cf^lui  de  la  diatribe  contre 
HVT.  Dubois  de  Crancé,  M.  le  Roux,  aussi  muni- 
cipal écharpé.  Après  cette  déclaration  ,  le  sieur 
Champigny  a  été  envoyé  en  prison  ,  d'où  il  est 
«orti  une  heure  après. 

Il  est  bon  d'observer  que  les  sieurs  Renault  et 
le  Roux,  nos.  dignes  municipes,  et  le  sieur  Cham- 

Î)i^ny,  leur  coopérateur  ,  sont  familiers  de  M.  la 
«\iy«  rto ,  et  qu'ils  mangent  très-  souvent  chez  lui. 
On  <Uc  môme  que  c'est  le  sieur  Julien,  aide-de- 
curnp,  ([ui  fait  toucher  à  ces  trois  messieurs  le 
aalairo  do  leur  travail.  ^  • 

Pour  terminer  celte   scène  ,  la  municipalité  a 
fait  ufliohor,  vendredi  dernier,  que  n ayant  rien. 
trouv(>  do  répréhcnsiblé  dans  ia  conduite  du  sieuc^ 
Champigny ,  elle  le  prend  sous  sa  sauve-garde. 
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siers 

fractaires ,  voulurent  «ttaquer  les  professeurs  cons- 
titutionnels qui  rcmp-açoient  les  anciecs.  Ils  se 
rendirent;  munis  d'ârnus,à  lappartnir.entdu  prin- 
cipal. La  municipalité  prévenue   à  t«  nips  envoya 
un  de  ses  membres  avetî  un  dctaclioiuent  de  la 
Ça-de  nationale  9  qui  rurnena  bientôt  b  calme,  l-.cs 
p  tits  iasurgens  furent  dépouillés  do  kurs  armes 
et  de  quelques  umas  do  poudre  qu'ils  avoiont  faits  : 
oa  les  obligea  à  s'aller  coucher  chacun  dans  leur 
chambie.   Le  lendemain,   le>  txierncs  voulurent 
venger  les  professeurs  obéissans  à  la  loi.  Lo  tu- 
inulu  recommençoit,  lorsqu'un  officier  municipal 
est  venu  séparer  ios  poiubdttnns  ou  leur  donnant 
^n  jour  de  congé.  Le  directoire  itistruit  de  ce  dé- 
sordre a  ordonné  que  les  boursiers  ,  à  rexceplion 
duQieul/qui  s'étoit  opposé  à  l'insurrection,  se- 
roient  renvoyés  provisoirement  à  leurs   parens  , 
jusqu'à  ce  que  l'assemMoe  nationaK»  «nir.  adapté  un 
nouveau  mode  j)0ur  rinstiuciion  puliiquc. 

liL'Tiri  VIII ^   ou  Anne  de  Boidui ,   tragédie  de 

l^^fîramc  doChnih^s  iX  nous  n  montré  combiVn 
P^"  la  conf^uite  d.=  s  roi:i  e^.t  (fdilî.înte  dans  les 
Y^Hir.'s  pub]ir;nes;  clh}  n'nst  pas  moins  immonde 
dans  Ipyj-s  affaires  dvomestiquos.  C"Ke  vé.irô  liîs- 
^^ïiquo,  mise  en  seine  dans  Herri  VJll,  conlir- 
mt'r^  içg  patriotes  dans  !a  /nste  d(^li'înce  qns  doit 
^^r  inspirer  tout  ce  qui  approche  du  troiie  ou  qui 

.^exposition  de  la  nouvx-lle  tra^^^dre  de  M.  Clié- 
'^^'^'estim  peu  lo!Jfi;no  c-t  (roid«;.  Oanimer,  l'(n'é- 

IJ^^^î  <'t  Jeanne  Seyniour  insiTLii.cnt  le  SD-crciteur 
^^^  nouvelle  passira  du  coi  pi>iiv  r.  ;to  (!nrnit>ro^ 

^^  ûo  Iftccusatroo  d'i'-crjte  et  d'c/Jutorc  qu'il  laiî; 
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mtenter  i  sa  femme  Anne  de  Boulen  ponr  s^en 
débarrasser.  Henri  VIII  arrive';  il  écoute  impa- 
tiemment lès  sages  et  respectueuses  remontrances 
do  Crammer^  puis  il  a  un  entretien .  avec  Jeanne. 
Cette  scène  en  rappelle  une  du  même  genre  dans 
Zaïre  ,  mais  le  charme  de  la  rcrsification  ne  S9 
trouve  pas  ici  au  mémo  degré  ;  il  s'en  £iut  :  plu* 
sieurs  vers  heureux  en  dédommagent  pourtant. 
Anne  de  Boulen  parolt  au  second  acte  y  et  con- 
verse avec  Crammer  et  sa  rivale.  Ces  deux  femmes 
intéressent.  Henri  survient ,  et  consent  à  une  entre- 
vue avec  la  reine.  On  s'attend  à  tout  ce  qu'ils  se 
disent.  Emu  un  moment ,  le  roi  reprend  son  carao- 
tère;  il  fait  offrir  de  l'argent  et  le  pardon  aux 
prisonniers ;parens  et  amis  de  la  reine^pour  porter 
témoignage  contre  elle.  L'un  d'eux  parolt  y  con» 
sentir  ;  il  est  confronté  avec  elle.  Le  roi  s'attend 
à  voir  sa  femme  confondue  ;'mais ,  au  grand  éton- 
nement  de^tous  les  personnages ,  elle  est  pleine*  - 
ment  justifiée  par  son  frère.  Cette  situation  est  là 
plus  belle  de  la  p;èce.  Ce  frère  qu'on  fait  sortir 
exprès  de  la  tour  de  Londres,  accuse  le  roi  en 
face,  le  dévoile  ,  l'humilie,*  et  lui  parle  avec  toute 
la  fermeté  et  tout  l'orgueil  de  Tinnocence  opprimée 
par  un  tyran ,  au-dessus  duquel  elle  se  place. 

Au  quatrième  acte ,  la  reine ,  dans  la  prison , 
fait  des  adieux  touchans  à  Crammer,  à  sa  jeune 
£lle  Elisabeth  et  à  Jeanne  Seymour..  Moins  de  lon- 
gueurs, et  le  pathétique  du  sentiment  seroît  ici 
porté  à  son  comble.  Au  cinquième  acte,  la  petite 
Elisabeth',  conduite  par  Jeanne  à  son  père,  vient 
.lui  demander  grâce  pour  sa  mère  qui  marche  au 
supplice.  Après  s'être  fait  long- temps  prier,  Henri 
envoyé  Crammer  pour  empêcher  l'exéctftiôn.  IL^ 
n'est  plus  temps.  L  é\éque  revient.  Henri  l'apper- 
çoit  de  loin ,  et  se  dit  dans  un  à  parle  :. 
Sa  douicur  me  rassure 

Entre  plusieurs  autres  traits  durs^et  prononcé»  ^ 
celui-ci  a  paru  atroce  à  quelques  spectateurs;  maiSk 


il  est  bien  dans  le  caractère  d'un  roi  ;  (^t  d'ailleurs 
parfaitement  conforme  à  Thistoire  d'Henri  Vill 
et  à  calle  du  cœur  humain.  On  doit  s  attendre  à 
tout  de  la  part  d'un  homme  investi  d*un  grand 
pouvoir,  sans  en  être  comptable  à  d'autres  qua 
Dieu.  Le  dënoùment  laisse  beaucoup  à  d<^sirer. 
L'auteur  fait  mourir  Jeanne  sur  le  f  hëAtro  ;  et  1  on 
sait  qu'elle  succéda  à  Imfortuuée  Boulen  duus  la 
couche  royale  ^  et  que  son  fils  Edouard  VI  régna 
sur  1  Angleterre. 

Pendant  la  seconde  représentation  de  cette  tra- 
gédie estimable,  nous   avons  remarqué  avec  uno 
grande  joie  que  l'esprit  de  liberté  natiomile  faisoit 
es  progrès  très-sensibles.  Les  niaxim^:s  politiques 
d'Henri  VIII ,  à  mesure  quelles  sortoient  de  sa 
bouche,  fournissoient  ToccMsion  aux  spectateurs 
d«  fiure  des  retours  sur  Tétat  actuel  des  choses; 
îh  le  félicitoient  d  en  être  venus  au  peint  de  pou- 
voir comparer  les  menaees  d'un  tyran  aux  bravades 
de  Dom-Quichotte.  Un  pas  de  plus ,  et  1h  simili- 
tude sera  parfaite.  Les  mauvais  tniitemens  qu'es- 
suya le  héros  de  la  Manche   ont  guéri  ses    imita- 
teurs; c'est  en  traitant  de  ii.êmu  les    roi>  tontes 
d'abuser  de  leur  pouvoir   qui. s    cesseront  d*è:ra 
wdoutables ,  et  d'eu  impose;  aux  peuples. 

^UpartemerU  du  Finistère.  District  de  Pont- Croix. 
Le  sieur  Rochedreux ,  vicaire  de  GuiJ^-r  ,  con- 
vaincu d'avoir  prfîché  contre  la  oonstijutio-i  civilâ 
du  clergé ,  et  d'avoir  ann  mcé  au  pi  ôno  que  les 
Wquéreurs  des  biuns  du  ciert;é  no  pouvoient  rece- 
voir l'absolution ,  même  in  ixircmis^  la  vente  en 
♦^tant  défendue  par  les  conciles ,  et  notamm^^nt  par 

<î<ïlui  de  Trente  ,  L a  été  condamné  ,  par  ^en- 

Jence  du  tribunal  de  Pont-Croix  ,  à  être  n)ai.dé  à 
1^  barre  du  tribunal  pour  y  être  fldmon»;sté  ;  il  a 
^^e  dëchu  do  tout  truiti^ment  et  des  droits  de  v\- 
^oyea  actîi  peadant  six  mois ,  et  condamné  aux 
'^f^is  d-3  ia  procédure  ,  de  l'afllche  et  publication 
du  jugement  dans  sa  paroisse. 
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Carpentras,  -Cette  ville  soutient  toufourâ  le  si^g(9 
de  Tarméé  avigoanaiso  ;  les  Carpentrassiens  font 
de  frëquentes^  sorties  :  on  compte  parmi  les  assié- 
gçans  huit  à  neuf  cents  hommes  tués  ou  blessés  ; 
ils  ont  perdu  en  outre  deux  pièces  de  canon. 
L  armée  avigaonnaise  se  promet  à  son  retour  à 
Avignon 'de  pendre  le  maire  et  plusieurs  officiera 
municipaux;  ceux-ci,  de  leur  côté,  se  disposent  à 
fermer  les  portes  de  la  ville  aux  Français.  Enfin, 
le  désordre  est  à  son  comble  dans  ce  malheureux 
pays,  abreuvé  du  sang  de  ses  habil;ans. 

Dans  la  séance  de  vendredi ,  le  décret  suivant 
a  été  rendu  : 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sert  procéda 
à  une  fabrication  d'assignats  de  5  livres,  jusqaà  la 
concurrence  de  loo  millions  ^  en  remplacement 
des  assignats  de  aooo  et  looo  livres  qui  seronjt  sup- 
priméj.  LesJits  assignats  ne  pourront  être  mis  ea 
circulation  qu'en  vertu  d'un  nouveau  décret  qui  • 
ordonnera  la  formation ,  dans  chaque  district ,  d'uii 
bureau  où  les  petits  assignats  seront  changés  pour 
de  la  monnoie  de  cuivre. 

Des  dettes  des  villes* 
/ 

Le  trésor  royal,  sous  Tancien  régime,  ressembîoit  a*! 
ionr.«au  des  Danaïdes  ;  rien  ne  pouvoit  rassasier  les 
vampires  de  radminisrration^  ni  les  anticipations  rui- 
Keuscs,  ni  Taugn-ientation  progressive  de  tousks  impôts, 
ni  les  emprunts  les  plus  immoraux  ;  toutes  ces  ressources 
étoient  insuffisantes  pour  couvrir  les  dilapidations  publi- 
ques. Quand  le  gouvernement  avoit  épuisé  son  crédit, 
il  avoit  recours  à  celui  des  provinces  et  des  villes  ;  celles- 
ci  empruntoicnt  pour  leur  compte ,  hypethéquoicnt 
leurs  revenus,  et  vcrsoient  ensuite  les  sommes  emprun- 
tées dans  les  mains  de  radministratcur  des  finances.  Voilà 
l'origine  des  dettes  immenses  sous  le  poids  desquelles 
gcrr.ifscnt  les  grandes  villes  du  royaume ,  et  qui  les  ont 
amenées  peu  à  peu  sur  le  penchant  de  leur  ruine. 

Ces  dettes  doivent  être  déclarées  dettes  nationales, 
sous  la  seule  condition  de  la  réunion  des  propriétés 
communes  des  villes  au  domaine  national.  Cette  opérai- 

tion 
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tioQestîostei  et  absolument  nécessaire  dansTécst  actuel 
Aes  choses.  Elle  est  juste  ,  pnrce  que  la  plupart  des  som* 
mej  empruntées  ont  écé  versées  au  trésor  public,  ou 
employées  à  des  dépenses  d^ine  utilité  générale;  d*aU* 
leurs  les  villes  ayant  abandonné  leurs  privilèges ,  les 
conditions  du  pacte  social  qu'elles  font  avec  la  natioa 
leur  seroient  infiniment  désavantageuses,  si  la  perte  c!e 
ces  privilèges  n'étoit  pas  compensée  par  le  soulagement 
des  dettes  qui  les  écrasoient  sous  Tancien  régime  ,  et 
qui  sous  le  nouveau  les  ruineroient  de  fond  en  comble. 

Il  est  nécessaire  àc  déclarer  les  dettes  des  villes ,  dettes 

nationales ,  parce  que  la  suppression  des  octrois  les  met 

dans  rimpossibiliié  de  faire  face  au  payement  des  ioié; 

lêts  et. des  capitaux.  Personne  n'ignore  en  effet  quêtes 

*octruis  étoient  accordés  aux  villes  pour  les  indemnisée 

de  leurs  avances,' ou  de  ces  impôts  connus  sous  le  nom 

de  don  gratuit,  si  impirieusement  exigés  par  les  ministres» 

et  qui  ont  été  également  une  source  d^mprunts.  Si  les 

tiettes  des  villes  étoient  laissées  à  la  charge  de  chacune 

d'elles,  il  ne  leur- rester  oii  plus  d'autre  ressource  pour 

remplir  leurs  engagemens ,  que  de  substituer  aux  octrois 

^e  Douveltes  impositions  particulières ,  dont  ïtffct  m- 

turelstroii  la  ruine  du  commerce  et  do  Tindustric.  Ainsî 

le  moyen  d'éteindre   la    dette  ,  étant  attaqué  dans  son 

principe,  les  efforts  qu'on  feroit  pour  y  parvenir  ne  ser- 

^iroient  qu*à  l'accroître  ,   la  mtsère  la  plus  ntfreuse  dévo- 

tcroit  \c$  villes^   et  finiroit  par  les  anéantir. 

L'esprit  de  la  nouvelle  législation  est  de  soulager  toutes 
'js  sociétés  politiques,  dont  l'agrégation  forme  la  masse 
^d'empire;  les  campagnes  par  la  suppression  de  la  dîme  , 
P^r  la  diminution  des  autres  impôts  ,  se  trouveroient 
^%ées  d'une  somme  de  plus  de  150  millions,  tandis 
^°e  l'état  des  villes  grevées  de  leurs  anciennes  dettes 
aoroit  empiré  de  la  manière  la  plus  effrayante.  Ceseroit 
sacrifier  leur  existence  à  la  prospérité  passagère  descam- 
P^Çnes  qui  accroîtroit  tout  d'un  coup  à  la  vérité ,  mais 
^ïfiniroit  ensuite  dans  la  progression  la  plus  rapide  par 
le  défaut  de  consommation.  En  effet  ,  l'industrie  des 
villes  manquant ,  les  denrées  n'auroient  plus  de  débouché , 
^^  l'agriculture  d'encouragement.  Il  faut  donc ,  pour 
«mettre  les  villes  et  les  campagnes  au  niveau  les  unes  des 
autres,  répartir  la  masse  des  dettes  des  villes  sur  latota- 
Iwé  des  départemens.  Quand  elles  nous  font  le  sacrifice 
de  leurs  anciens  avantages;  seroit-il  juste  de  refuser 


de  p^articiperlïcufl  charges  ^  Quand  le  bonheur  de  tôtwj 
J'unué  de  principes  et  Tégaliié  des  droits  hU  la  bas^ 
de  la  nouvelle  fédération  françaiï^e,  stroit-iî  jusre  de 
Jes  grever  du  poitîs  d'une  doubtt  impontîOft?  D'ailleurs 
les  dettes  des  pws  dcrat  viennent  d'être  réunies  h  la 
dette  naiionalejc'en  un  monfde  plus  pour  décider  e» 
faveur  des  vHIgs;  car  où  il  y  â  parité  de  raisons,  il  doit 


immolées  pour  d^kfidre  riniérêt  des  cam patries,  ci  pour 
renverser  \t  dcfpotisrae  et  rari^tocr^iie  tcotble  ?  Np 
pré5enien:-clle5  pit5  aujourd'hui  ùre  ressource  cttrire  Id 
iayasjo^-s  par  h  masse  imposante  de  leurs  forces  tniii- 
tgîius"?  Avec  tons  ces  titres  à  la  reconnoisSance  publique  » 
ne  Sêrîo.ps-nous  pas  ingiais  de  refuser  de  partager  un 
iarde^u  aeeabiant  pour  elks,  et  qui,  divisé  sur  une  popu- 
larion   ei   un  territoire  immepses»  "se  réduit o il  pre 
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On  nom  a  ,idre^sd  un  mémpire  justificatif  pour  les 
msireset  offiv-i'rs  municipaux  deMenuety;  il  réduire  d< 
ce  priciî,  que  le  si:ur  de  Lmney,  maire  tt  curé  d«L 
Men.necy ,  îé\o\t  ^îtîtiré  la  hpmz  du  lie^ir  Nçuviiïc  „  ci-* 
devam  duc  d^  VtSI^ïroij  en  â'arqtJrftai^t  de  ses  di^voirs^  ., 
et  cCdart  ^xix  jsi^tes  réclamntiins  d:  sa  comuiime  contr|^É 
ce  Cl*- devant  «cigneurj  qui  s\tppropripit ,  sans  ho^"^  ^^^B 
lier^  tout  ce  q\n  tcntoit  «a  eupidiiô  ;  que  dcptu<  ce  it-n^ps^  ^ 
lesicwr  N-'UvilIc  n'a  cessé,  pnr  tq  moyt.n  de  rcs  agei:?,  *^^^J 
scîntT  la  discorde  [>?rmi  les  hab'ï^Rs  de  Mrnficcy  ,  ci  i^|^| 
enfin  parvctiu  à  wture  le  désordre  à  sort  comble*         ^^ 

FKisieuts  pmpo^  a:iti  patrioiîquc^  échappés  î*u  vicaire» 
ami  du  fiicur  NeuviUep  indisposèrent  les  pafi^i^M^m,  ^^y 
.demandèrent  et  gblinrent  son  rcmpl.i^çrrie^riL  L,i  munî; 
cipalifé  se  rrar^sptjjCa  cht2  lui  pivur  r  "  '  -^  v  les  elTci 
appartenant  à  Li  coi^muîiaufé  .  if,lô5  ■  son  lu< 

ccsscun  Le  vîtaif^î  ^onne  le  stgnaï  j  a,r^^y  H»i  h  nmnic| 
paiité  est  aisaiilie  à  coups  de  pierres**  e^tibl.:|;éc  de 
réfugier  dans  fa  nijaisori  du  maire  ;  <|MnT'^f^'''*^^'*^^i^ 
^déut  îes  murs  I  et  annonce  de  wu  C}\té  ^^uf  yi  drrniirm 
he^t  est  venuÉ'j  une  autre  portion  âcî  séf^iàieux  Court  ch^q 
Je  commflodant  d«  la  garde  naîio;îak|  s*cnrpare  df 
la|i&e^,  le$  laurne  co^Ufê  Jes  cifojxç^ ,.  £i  plufieurs  wu 
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bent  blesfcs  dangereusement  ;  le  commandant  veut  rame- 
ner le  bon  ordre ,  et  lui-même  a  les  deux  jambes  cassées 
d\m  coup  de  lu^il. 

La  municipalité  menacée,  dispersée,  fait  parvenir  ses 
plaintes  au  comité  dtrs  ra|>ports,  qiii  charge  le  départe- 
n'.ent  de  la  conr.oisçancede  cette  snaire,  lequel  a  comtpis 
le  district  dé  Corbcii  pour  prendre  les  informations.  Le 
a6  décentbre,  troi*»  commissaires,  les  sieurs  Janvier, 
Vanteclef  et  Brimimcni  se  sont  transportés  à  Mennecj, 
et  y  ont  dressé  un  procès-verbal,  qui  est  un  chef-d  œuvre 
d'injustice  et  de  partialité.  Ils  n'ont  entendu  que  les 
assassins  de  la  municipalité,  tous  ouvriers  vendus  au  sieur 
.Neuville,  et  contre  qui  elle  avoit  porté  plainte,  comme 
ayiteurs  et  acteurs  du  désordre  ;  ils  ont  refusé  d*entendre 
les  témoîc.«i ,  ^v^nt  déposer  en  faveur  de  la  municipa*' 
lire,  quj  vinrent,  au  nombre  dé  5.7,  déclarer  que  leur 
curé  ,  maire,  s Mt  toujours  dignement  acquitté  de  ses  fonctions i 
qu'ils  n'avoient  aucun  reproche  à  M  faire ,  et  que  mai  à  propos  on 
l  avoit  incuipé,  ^ 

Ma-^'ré  la  juscice  de  la  cpuse  des  officiers  municipaux 
et  du  commandant  deTà  g;'rdc  nationale  de  Mennec}',  ils 
ont  été  déclarés ,  par  le  district  de  Corbeil ,  déchus  de 
lienrs  fonctions  ;  le  vicaire  destitué  a  été  rétabli.  Enfin, 
5»  les  faits  contenus  au  mémoire  sont  vrais,  ce  jugement 
il't^gal  nous  paroît  avoir  été  «urpris  pnr  les  trois  commis- 
saires corrompus  par  le  sieur  Nei:villc  et  ses  agens  ;  et 
nous  eypéroTS  que  Its  juges,  en  rehdant  hommage  à  la 
vérité,  s'empresseront  de  revenir  sur  leurs  pas,  et  rcn- 
^^yx  à  rinr.octnce  opprimée  1  honneur  et  le  repos  qu  ils 
^«i  ont  enleyé. 


Le  «leur  Prndhomme  aîné  ,  propriétaire  du  icul 
Journal  pîtrioriqnc  à  Lyon  ,  poFtant  pour  titre:  Jtfur- 
m  ^  Lyon,  -ou  le  Moniteur  d u  département  de  Rhône  et  Loire ^ 
5 ^îant piaintdans-sa fenil'e  des sieursFulchiron etFleureT , 
r^^alles  de  Jat  Commune,  qui,  sur  un  achat  de  bled 
^"iprovisé par  plusieurs  membres  de  la  municipalité,  ort 
occasionné  ,  à  leur  profit  s?ns  doute ,  une  perte  de  cent 
'''•Jgt  mille  livres ,  vient  d'être  accusé  par  ces  deux  no- 
^^Wes.  Ha  été  assigné  le  12  pour  comparoître  le  13  ; 
®"  a  refusé  au  défenseur  du  journalise  le  délai  ac- 
*^ofdé  par    ia  loi  pour  pouvoir  coftsûlter  et   réfléchir 
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tont-Ul  autour  de  ton  imprimerie  ^  leurs  dents  se  brise^ 
ront  contre  tes  types  vengeurs;  oh  emploiera  tout  pour 
y  porter  atteinte.  Mais  suis  mon  exemple;  j*ai  défendu  et 
défendrai,  dusse- je  être  écrasé  sous  leurs  ruines,  mes 
preues  »  dont  la  virginité  ne  fut  jamais  souillée  :  comme 
moi,  foudroie  âvecla  vérité ,  toujours  terrible  pour  les 
coupables ,  les  ennemis  du  bien  public  ,  qui ,  ne  pou* 
vant  attaquer  ouvertement  la  constitution,  prétendent 
harcetçr  «es  défenseurs. 

La  liberté  de  la  presse  pose  sur  des  bases  aussi  iné* 
braniables  que  les  roches  de  Pietre-Cise ,   et  toujours 
elle  sera  le  Oéau  de  ceux  qui  violent  des  principes ,  qui , 
loin  d'être  méconnus  dans  le  tribunal  de  Vienne  où 
tu  as  porté  ta  cause  ,  y  sont  la  règle  de  ses  jngemens. 
Cest  de  cett^  contrée  que  partirent  les  premières  étin- 
celles de  la  liberté;  la  balance  de  Thémis  y  est  entre 
des  mains  pures,  et  des  hommes  libres  ,  même  sous  le 
siècle  du  despotisme  ,  sont  nécessairement  justes  sous  le 
lipie  des  loix. 


M. F.  P.  Guiraùt,  de  Bordeaux,  auteur  du  secré^ 
tniat  national ,  qui  présente  Tart  d'écrire  mot  à  mot  et 
^n  toutes  lettres  aussi  vite  que  la  parole ,  a  présenté 
samedi  dernier  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  un 
tableau  d'appel  nominal  extrêmement  agréable  et  ingé- 
nieuï ,  qui  donne  le  moyen  d'économiser  beaucoup  de 
^emps,  d'éviter  la  plus  petite  erreur^  et  de  rendre  le 
public  .témoin  de  la  fidélité  de  l'appel.  Ce  citoyen,  quî 
se  (fisûngue  par  son  patriotisme  ec  ses  talens ,  a  pro- 
noncé un  discours  avec  beaucoup  de  fermeté  tt  de 
noblesse;  il  a  été  vivement  applaudi.  M.  le  président 
Ini  a  répondu  d'une  manière  très-flatteuse  ;  il  a  eu  les 
honnetirs  de  la  séance.  M.  Guillotin  ,  do.^t  les  talens 
en  médecine ,  en  architecture  et  en  mécanique  ,  sont 
Connus,  a  fait  le  plus  bel  éloge  de  cette,  invention  ; 
et  sur  sa  proposition  ,  de  décréter  à  l'instant  que  l'as- 
semblée nationale  s'en  serviroit  dans  tous  les  cas  de 
l'appel  nominal  *,  on  a  renvoyé  ,  après  quelques  débats , 
au  comité  de  constitution ,  pour  en  faire  son  rapport. 
Cette  invention,  qui  honore  son  auteur,  estévidemmenî 
trop  utile  pour  que  l'assemblée  nationale  néglige  d'cm 
faire  usage. 

N^.  95.  F 


(  tgS  ) 


ASSEMBLÉE    NATIONAL 


Séance  du  samedi  soir  ^5  ûvrû. 


M.  Rcwbell  est  nommé  pr^isidenL 

On. a  fait  lecture  ck  M  lettre  du  roi,  cootrc-sïgn 
Montmoriîi  »  aux  ptiùstoccs  étrair^èreB ,  ci  il  a  été  nom 
ur.e  dépuration  de  soixante  niembtespour  aUtT  porter 
roi  rexpression  des  senfiîtiens  de  l'assembiécp 

Séance  du  lunS  %^.  On  a  fait  lecture  de  différentes 
lettres  et  adresies  ;  la  première  conienoiT  !e  récit  des 
troubles  qui  désotem  Ai^gnon  et  le  comtat  ;  la  seconde 
rendoit  compte  de*  évctjcmeus  mrvenus  à  Saint  Do- 
mi  t)  g  ne ,  et  entre  autrei  de  1^  morr  de  M.  Mmduii  ; 
H  iroinèmc  pièce  ,  qui  étoir  une  lettre  de  la  ttiunici- 
palité  du  Port  au  Pjmce  ,  a  été  rcnvojée  ati  comiiè 
colaniaL 

Séance  dit  mardi  s6.  M.  Habaut  a  pr^Ssenté  un  projet 
de  décret  conctrnant  la  fabriçrjioti  d'assignats  de  5  liv.  , 
et  leur  échange  contre  ceux  de  3000  liv,  qui  seroieRt  en 
émission  lors  et  après  h  publicaiion  du  décret  ;  applaudi 
et  ajourné. 

Unedépntation  dn  directoire  du  déparremcot  de  Partî, 
M,   FâStoret  fait  lecture   d'une  adresse  concernant   Its 
écrits  incendiaires  et  le  droit  de  péiinon.  Nous  en  avons    ^ 
rendu  compte  dans  le  n'^.  94* 

Séaîice  du  mercredi  17.    D'après  le  rapport  de  M»  Cha- 
pelier, rassemblée  a  statué  sar  le  mode  j  d'après  lequel    . 
toutes  les  affaires  pendamtes  au  conseil  des  parties  ^  éMB 
finances ,  des  dépêches ,  à  la  grande  direction,  etc.  ,  ^^H 
généralement  tomes  celles  qui  ne  sont  pas  de  I3  irom-  ' 
péîence  du  tf/bunal  de  cassation  ,  et  qui  existoicni  aux 
diverses  sections  du  conseil,  ou  à  des  commissions ,  soie 
par  appel  ,  évocation  ou    attribution  ,  seront  poné 
.  dans  les  tribunaux  à  qui  la  connaissance  doit  e#i  app 
tenir. 

Le  reste  delà  séance  a  été  rempli  par   la  discuisi 
sur  rorganisation  de  la  garde  nafionaie, 

Stsmu  dti  jiîuû  iS.  M-  le  président  IJt  un  billet  de 
M^  MeooQ  »  qui  annODce  que  sa  SBnté  ,  très  altérée  , 
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lut  permet  pas  de  faire  son  rapport  sur  les  troubles  cl'A- 
vîonon.  Décrété  qu'un  huissier  se  transportera  chez 
M.  Menou  ,  pour  savoir  quel  jour  on  pourra  IVntendre. 
Il  fait  réponse  que  le  rapport  sera  prêt  sameidi.  Décrété 
que  dans  le  cas  contraire  il  seroit  tenu  de  remettre  les 
pièces- 
Sur  le  rapport  de  M.  Camus ,  au  nom  du  comité  des 
Fensions,  il  est  décrété  que  Içs  pensions  accordées  sur 
ordre  de  Saint-Louis  ne  pourront  être  payées ,  ainsi 
que  les  pensions  sur  le  trésor  public  ,  qu'autant  que  ceux 

Îui  jouissent  desdites  pensions  n'auront  aucun  traitement 
'activité. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  la  discussion 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale;  l'article  pre^ 
mier  est  adopté  à  la  plus  gtande  majerité. 

AïT.  L  «  Les  citoyens  actifs  s^inscrtrom  pour  le 
service  de  la  gardé  nationale  sur  des  registres  qui  se- 
ront ouverts  à  cet  effet  dans  les  municipalités  de  leur 
dom'ctle  ou  de  leur  résidence  continuée  depuis^  un  an  ; 
ils  seront  ensuite  distribués  par  compagnies,  comme  il 
sera  dit  au  titre  suivant  »|. 

Séance  du  soir,  M.  Bègouen  a  lu  une  série  d'articles 
concernant  les  invalides  de  la  marine  ;  ils  ont  été  adoptés  ; 
noos  les  donnerons  dans  un  aurre  temps. 

îéfmci  du  vendredi  29.  M.  Beauharnois  a  fait ,  au  nom 
^  comités  militaire  ,  des  rapports ,  des  rechorches  et 
w  constitution  réunis  ,  un  rapport  qui  avoit  pour  objet 
«question  de  savoir  si  les  soldats  peuvent  assister  aux 
sociétés  des  amis  de  la  constitution.  Lé  projet  de  dé- 
^^^*  I  éprouvé  de  gratjdes  difficultés  -,  enfin ,  après  une 
^^^Telle  rédaction  de  M.  Chapelier ,  il  a  été  adopté  en 
^^5  îermes  : 

"L'assemblée  nationale  déclare  que  les  officiers,  sous- 
Qfficiers  et  soldats  de  toutes  les  armes ,  hors  le  temps 
^c  icur  service  militaire  ,  des  appris,  exercices,  et  de 
l^utes  les  fonctions  de  leur  état  ,  peuvent ,  jusqu'à 
1  heure  de  b  retraite,  assister,  cominc  tous  les  autres 
citoyens,  aux  séances  des  sociétés  qui  s'assemblent  pai- 
S'hlcmeiu  et  sans  armes  où  ils  sont  en  garnison  ou  en 
quartier». 

^ance  du  samedi  30.  M.  Menou  a  fait  le  rapport  de 
l'affaire  d'Avignon  et  du  comtat  Venaisstn ,  et  le  projet 
de  décret  présctité  porte  qu'Avignon  et  le  comtat  seront 

F  a 
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réiinfsà  ïaFratKe,  MM-  Charles  Lamtth  cf  Rûbesprcrrii 
onî  appuyé  k  projtt  de  décret.  MM.  Manry  et  Casalès 
s'y  ^nt  i^pposés  en  dikfiiiidant  l'ajoumemem.  La  séaiic« 
B  été  levée. 

Séanti  et  sek.  M.  Tabbé  Maiiry  l'cst  plaiot  qac 
M.  Mcnou  ayant  dît  daHS  son  rapport  qu'un  poi^rroit 
alJer .prendre  au  comité  la  coïnmunicanon  du  rapport 
et  ^cs  pihcts  justificatrvçi  »  n^  âvoît  trouvé  pçriottne, 
après  avoir  tong- temps  ancndu.  Cette  plainte  a  occa- 
STonné  beauCot^p  de  mwrmurcs  et  de  déiordre  diiif 
rassemblée,  M,  Bepwcn  a  ensuite  coTinnué  U  lectiirc 
des-décrets  sur  les  mvaUdcs  de  la  marine. 

Séimce  dit  i^mmmlu  premier  maL    A  toits  les  articles  an- 
téneurement  décrétés  sur  la    mirinc  ,   il  a   été  ajouté 
celui-ci:  «Les  oflEders   de  la  marine  conùnuetQnt  de 
remplir  leiîrs  fonctiotis   et  de  r-  cevoir  ïtm%  appoiaic-| 
mens  actuels  jusqu'à  Tépoquc  de  la  fi>rmatiQn  noaveîlçi 
du  cot^ïs  de  la  manne». 

On  a  repris  la  discussion  sur  îes  petits  ai sîgîiats  ;  il 
'n'a  encore  ét4  rien  décrété.  M.  Rab^ut  a  donné  des 
détails  sur  la  fabiication  de  la  petite  monnoie  avec  la 
tnati^re  des  cloches,  et  rassemblée  a  pris  des  mesures 
pour  hâter  rémission  de  ia  petlie  mannoie  déjà  dé- 
crétée. 

Sémc&  du  kndl  %.  On  a  repris  la  discmsionnir  la 
réunion  d'Aviron  et  du  comtai  à  la  France.  M.  de 
Clermont  Tonnerre  a  riadu  compte  df  toutes' les  pièce f 
qui  pfuvent  constater  le  vœu  des  Av^gnimais  et  des 
Comtadins^  et  3  conclu  â  la  non  réunton.  La  diBUssion 
contisuée, 

décrets  sur  les  engagemens,  promis  duns  h  n\  88 1 
page  524^ 

AKT.  il  Aucun  Tégîmeni  frar.çais,  soit  d'infajitertej 
dHfifanteriA  légère,   soit  de  cavalerie,  âragons  Ou  cbiÉ 
scurs ,  ne  pourra^  sous  ^ucun  préteïte,  cng3|trdes  h^m^f 
mes  nés  hors  de  ïa  dominaiion  française ,  ni  déserteur^ 
d*aucuns  régimens. 

IlL  «&  Les  régimens  allemands,  irlandais  et  liégeori, 
seront  siuls  autorisés  à  engager  des  étrangers  c!  à  recevoir 
les  déserteurs  despuissances  voisines,  loriquc  descooren- 
lions  particulières  n'en  prescriront  pas  fa  restitution;  il  leur 
ItrtitilbteoéaQniointdc  rccrviiâr  en  France;  mais  il  leur 
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sera  défendu ,  sous  aucun  prccexce ,  de  pren  «ro  des  dcscr- 
leurs  des  régimens  français ,  à  moins  qu'ils  n'ait  ne  eu  leur 
jioinistie. 

ly.  «  Les  régimens  suisses  contit.ueronc  les  opéiations 
de  le'vrsrecrutemeDSconfonnémentà  leuis  usages  et  à  leur 
capitulation. 

V.  «II.  est  défendu  d'engager,  sous  aucun  prétexte, 
les  di^eriçurs  ,.le$  vagabonds  ,  les  mendians  d'haUtude, 
les  gens  suspects  ou  soupçonnés  de  crimes ,  ceux  pour- 
^vis  oit  tliétris  par  la  justice  ,  ainsi  que  ceux  quiaur 
Tont  été  chassés  des  régimens  ». 

TITRE       III. 

Des  engagemens. 

Art.  I.  «  Tout  recruteur  sera  tenu  de  déclarer  a  Thomme 
Ae  recrue  quil  veut  engager,  le  nom  du  régiment ,  et 
\  l'espèce  de  troupe  pour  laquelle  il  l'engage. 

11.  «  La  durée  de  rengagement  dans  toutes  les  troupes, 
<snt  dlnfanterie  que  de  cavalerie ,  dragons ,  chasseurs  et 
hussards,  sera  fixée  à  huit  ans ,  et  ne  pourra ,  sous  aucun 
préleite,  être  portée  au-delà. 

ni.  «  Le  prix  des  engagemens  sera  détermine  en  raison 
ïie  la  taiHe  des  ho:nmes ,  et  sera  toirouqs  portée  en  dé- 
pense par  les  recruteurs  et  par  les  régimens ,  tel  qu  il  aura 
été  payé  réellement':  il  sera  divisé  en  deux  pjities  ;  l'une 
q«i  pourra  Être  donnée  comptant  à  Hiomme  qui  s'er.ga- 
l^r*)èt  l'autre  qui  sera  toujours  réiorvce  pour  lui  érrc 
P«*y^à  son  arrivée  au  r4.c;inienr,  et  servir  à  lui  fournir 
tous  les  «fFets  de  petit  éqnippement  qui  p ourroicîU  lui 
cfre  nécessaires ,  ainsi  qu'il  sera  plus  paniculiérement 
Pï'escrit  par  les  réglemcns. 

^'^•«Le  recruteur,  après  avoir  pri>  de?  renseignemehs 
*ur  la  conduite ,  sur  Tûge  et  la  probité  de  rhorr.me  qui 
'^  pfésefîtcra  pour  s'engager ,  s'il  est  admissible  au  ser- 
vice; après  avoir  fait  constater  dans  les  formes  qui  pour- 
ront être  prescrites  par  les  rcglcmens,  qu'il  n'a  point  d'in- 
firmités qui  puissent  l'empêcher  de  porter  les  armes;  après  - 
enfin  avoir  pris  sur  son  compte  tous  les  renseignemcns 
que  la  prudence  lui  suggérera,  lui  fera  signer  son  ejiga- 
gcment. 
V.  «  Tout  engagement  contracté  dans  l'ivresse  ,  par 
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surprise ,  ou  par  violence  de  la  part  du  recruteur ,  sera 
déclaré  nul  à  la  ratificaf ion.  ; 

yi.  «  Si  rhomme  de  recrue  sait  écrire,  il  remplira  lui- 
même  l'imprimé  de  son  engagement ,  en  y  écrivant  de  sa 
4nain  ses  noms,  demeure,  âge,  et  sur  tout  les  sommes 
convenues  avec  lui,  tant  payables  comptant  que  payables 
à  son  arrivée  au  régiment ,  lesquelles  seront  détaillées 
en  toutes  lettres;  il  le  datera  de  même,  et  le  sigoera  de 
ses  noms  de  baptême  et  de  famille. 

VII.  «  Tout  engagement  qui  ne  sera  pas  dat^,'  rempli 
en  toutes  lettres,  et  signé  par  le  recrue,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  en  Tarticlç  précédant ,  sera  déclaré  nul;  et  pour 
le  rendre  valable,:  si.  le.  récrut- ne  sait  pas  écrire,  il  fera 
sa  marque  au  bas  en  -  présence  de  deux  témoins ,  par  l'un 
desquels  les  blancs,  de  rengagement  devront  être  rem- 
plis ,  et  qui  devront  le  signer  tous  les  deux  eti  cette 
qualité. 

yill.  a  Ces  témoins  ne  pourrort  être  des  militaires  , 

sous  peine  de  nullité  de  l'engagement;  ils  seront  pris 

;  parmi  les  do^ciliés  de  Tecdroit,,  et  il  sera  fait  mçntiôn 

au  bas  de  leur  signature,  de, leur  demeiure  et  de  leur 

qualité. 

IX.  «  L'engagement ,  quoique  signé  et  soldé ,.  ne  sera 
valable  néanmoins  qu'après  la  ratification  faite  à  la  mu-- 
nicipalité  du  lieu ,  et  amsi  qu'il  sera  dit  ci-après^ 

X.  «  Le  recruteur  sera  tenu  de  présenter,  dans  les 
trois  jours ,  les  hommes  de  recrue  çu'il  aura  engagés , 
à  la  municipalité  du  lieu  ,  pour  lui  faire  ratifier  leur 
engagement  ;  mais  cette  ratification  ne  pourra  avoir  lieif 
dans  la  même  journée ,  pendant  laquelle  i'engageraeni 
aura  été  contracté  ,  ni  être  remis  au-delà  des  troiff 
jours. 

XI.  «  Si  l'homme  de  recrue,  au  moment  de  la  ratifi- 
cation, réclame  contre  la  validité  de  son  eiigagement, 
contre  la  violence  qui  auroit  pu  être  employée  pour  le 
lui  faire  contracter ,  ou  contre  son  ivresse  dont  on 
auroit  abusé  ,  la  municipalité  tâchera  de  vérifier  le  fait. 
S'il  est  grave,  elle  en  fera  une /information  dans  les 
règles  ;  si  cette  vérification  ou  ceite  information  lui 
font  juger  indispensable  de  ne  point  ratifier  rengage- 
ment,  elle  le  refusera;  mais  elle  ne  pourra  le  faire 
qu'après  avoir  appelé  pour  être  témoin  des  raisons  de 
ioa  refus  ^   le  commissaire  des  guerres ,  s'il  y  en  a  i 


(  »^3  ) 

m  à  son  dcfauc  un  officier,  soit  en  activité,  soit  retiré 
iù  service.  - 

XIL  «  Si  la  municipalité   croit  devoir  prononcer  la 
nnVâti  de  rèngagemenr ,   elle  fera  restituer  en  sa  pré- 
sence au  recruteur  par  le  recrue  la  so5rnie  stipulée  lui 
avait  été  payée  comptant,  telle  quelle  sera  énoncée  par 
sbnefleagemènt,  à  moins  que  ce  dernier  ne  puis*>e  prou- 
ver qo^lfe  ne  lui  a  pas  été  réellement  délivré.^.  Si  au  con- 
ttaire  eUe, croit  de%oir  procéder  à  la  ratification  ,  elle  le 
fera  en  présence  du  recrue  et  du  recruteur  ,  en  signant 
ânbas  de  rengagement  la  formule  de  ratification  qui  y  sera 
insérée. 

;X1II.  «Si  ITienîme  de  recrue,  réclamant  courre  la 
vâidité  de  son  engagement  susceptible  d^étre  déc  laré  nui , 
n'cH'pat  en  état  de  restituer  aussi- tôt  les  sommes  qu'il  au- 
rôit  touchées ,  et  qu'il  pourroit  avoir  mangées ,  la  mu- 
nidpalité,  sur  la  réquisition  du  recruteur;  r'assurerade 
^2 personne  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  en  état  d*efi'ectuer  la 
Imitation,  à  laquelle  il  sera  tenu,  ou  qu'il  ait  consenti 
b  validité  de  son  engagement  ;  sinon  ,  son  engagement 
seu déclaré  valable,  et  il' sera  obligé  dé  rejoindre  le 
tégiœcnt.  •       ' 

Xiy.  «  Chaque  municipalité  tiendra  un  registre  de 
îecratément  ;  elle  sera  tenue  d'y  inscrire  le  nom  de  tous 
lesrecruteurs ,  de  quelcpie espèce qu'ilssoicni,  quiauroient 
fait  constater  par  elle  leurs  droits  ou  leurs  pouvoirs  pour 
recruter ,  ainsi  que  tous  les  engagenicns  présentés  par 
chacun  d'eux  ,  qu  elle  ratifiera  ,  ou  dont  elle  refusera  la 
ratification;  et  dans  ce  dernier  cas,  elle  détaillera  les 
tMsons  qui  l'y  auroient  déterminée ,  ainsi  que  les  noms 
i«  commissaire  des  guerres  ,  ou  Tc^fficier  appelé  pour 
^irc  témoin  de  ce  refus  de  ratification  s  lequel  sera  tenu 
de  signer  au  registre. 

XV.  «  Les  recrues  qui  se  feront  au  corps ,  soit  en  par- 
Msoii;  soit  en  route,  seront  engagés  avec  les  mêmes  for- 
oiïliiés.  La  municipalité  de  la  garnison,  ou  du  lieu  de 
Passage,  sera  chargée  des  ratifications ,  et  sera  teauc  aux 
"ï^mcs inscriptions  sur  les  registres  de  recrutement,  que 
toutes  les  municipalités  devront  avoir.  Lorsqu'un  régi- 
J^^nt  sera  en  route ,  les  ratifications  pourront  se  faire  dans 
la  journée  même  ,  si  le  régiment  ny  pas  séjour. 
^XVI.  «  Tout  homme  de  recrue  qui,  se  repentant  de 
sêtre  engagé  ,  voudroit ,  avant  la  rrtification,  faire  annul- 
'Cf  Son  engagement  4  sans  cependant  pouvoir  attaquef  sa 
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^^«Poivroît  être  susceptible  pour  sa  retraite ,  Iorsqu*U  let 
?Ura  préférées  aux  rengagemens.  payés  comptani.  Ceux 
flvu  ^n  avoiient  touché  là  valeur  de  cette  dernière  ma-^ 
^'^te,  ne  seront  point  adnfiis  ï  réclamer  la  cumulacioB 
^s hautes  .payes,  dont  ilsauroient  pu  se  trouver  suscep-. 
*J>k*  par  leurs  rengagemens, 

yl.  «  Aucun  grade  obtenu  ne  rengagera  plus  désormais 
^^  aucune-  arme.  Ceux  néanmoins  qui  se  irouveroicnc 
^.s  ce  cas,  en  eiécution  de  l!ordonnance  du  2c  juin 
'7o8,  concernant  le  recrutement,  resteront  assu)ettif 
^2  rengagemens  contractés  en  conséquence ,  comme 
^Jint  reçu  en  indemnité  le  prix  stipulé  pour  ce  rengager. 
*^  par  cette  ordonnance. 

Vil.  «  Dans  toutes  les  armes,  excepté  dans  les  régir 

*ens  Suisse  s ,  qui  conservent  i  cet  effet  les  usages  de  leurs 

f^PÙnlarions,  Its  adjudans,  les  sergens-majors  dans  Tin- 

3nterie  française,  étrangère ,  légère  et  suisse,  ainsi  que 

X^?  J'jriillefiçr,  jjes  mineurs  et  les .  ouvriers ,  les  m«é- 

n^Ux-dès-Iogis^en  chef  dans  toutes  les  troupes  à  cheval, 

.^  Seront  plus  engagé^s ,  à  compteir  du  iour  où  ilsparvien* 

.  "y  P*it  à  ce  ^rade  ,"t;t  ils  seront  libres  d'abandonner  cesem- 

P'ois  de  la  même  manière  que  les  officiers,  au  moyen  de 

^.^>'s  démissions ,  ^t  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  pour 

^^^îf-ci. 

^    *  En  acquérant  ainsi  leur  liberté ,  ils  ne  seront  pas  tenus 

^^    rendre  la  somme  qu'ils  auroient  pu  recevoir  pour  le 

-^^gagement anticipé  qu'ils  auroient  pu  contracter;  mais 

^^  cesseront,  à  compter  de  ce  jour,  de  jouir  de  la  haute 

^^ye  qu'ils  auroient  pu  obtenir  à  ce  liire. 

*«  Les  présentes  dispositions  auront  leur  effet ,  à  compter 
^^  iour  de  la  publication  du  présent  décret,  en  faveur  de 
^<Hjs  ceux  revêtus  à  présent  de  ces  grades. 

VlII.  «  Tout  soldat  qui  se  rengagera  dans  un  autre 

""^giment ,  oonservera  les  droits  résoltans  de  l'ancienneté 

^?  ses  premiers  services  pour  l'acquisition  des  droits  de 

citoyen  actif,  pour  le  rengsgemen,t  annuel ,  pourvu  qu'il 

se  rengage  dans  l'année  qui  suivra  l'expédition  de  son 

congé  absolu:  passé  cette  époque,  il  perdra  ses  droits  à 

*^^s  grâces  qui  ne  peuvent  s'obtenir  que  par  des  services 

sans  interruption. 

IX.  «  Quoiqu'un  soldat ,  ayant  déjà  servi  dans  un  régi- 
"^^t,  puisse  être  dsns  le  cas  de  conserver  dans  un  autre 
*^s  droits  acquis  en  raison  de  ses  services  précédens ,  il  ne 

G  a 
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sacartouche  ;  maïs  alors  ii  ne  pourra  pas  réclamer  les  parties 
de  sa  solde  trimasse  d'entretien  de  son  absence,  dont  il  n^aii- 
roudû  être  jpayé  que  sur  le  nippel  qui  eh  auroît  été  tait  à 
Bon  rctoar,  lequel  rappel,  en  conséquence,  naura  pas  lieu 
pour  lui. 

V.  «  Il  sei^a  fait  a  tout  homme  congédié  par  ancienneté  » 
le  décumpte  de  tout  ce  qui  devra  lui  revenir  pour  sa  solde  » 
ses  hautes- paies  de  son  grade  ,  ses  deniers  de  poche  ,  et  sa 
masse  d'entretien  jusqu'au  jour  de  son  congé,  s'il  est  pré* 
Hnt  au  corps ,  ou  jusqu  au  jour  seulement  auquel  il 
se  sera  absenté,  s'il  est  en  congé;  dans  Tun  et  Tau- 
tte  cas,  ce  décompte  sera  toujours  détaillé  sur  sa  car- 
touche. 

YI.  «Le  décompte  de  sa  haute  paie  de  rengagement, 
s'iiy  alien,  lui  sera  toujours  fait  jusqu'au  jour  de  son  congé 
^ohi,  soitquil  soit  absent  ou  présent  j  ilenkerafaii  pa- 
willcfflent  mention  sur  la  cartouche. 

VII.  ft  Tout  homme  congédié  par  ancienneté  empor- 
tera ivtc  lui  l'habit ,  la  veste,  le  chapeau  et  fa< cuIotie.de 
son  habillement  courant,  sans  quils  puissent  être  changés 
■contre  d'autres  de  moindre  valeur ,  dans  Tétat  où  ces 
objets  se  trouveront.  Il  sera  tenu  de  laisser  son  sabre , 
ja  bwfflcterie  et  son  armement,  ou  de  teovoyer ,  à  ses 
trais,  celles  de  ces  parties  d'armement  et  d'équippement 
fluilpourroit  avoir  emportées  avec  lui  en  congé,  avafit 
de  taire  réclamer  sa  cartouche ,  qui  ne  lui  sera  expédiée 
q»'aprè$  ce  renvoi. 

VIII.  «  Tout  homme  dans  le  cas  d'ècre-çongéilié  par 
atîcienneié,  et  qui  se  trouvera  redevoir  à  la  caisse  du 
tégiment ,  ne  pourra  obtenir  son  congé  qu'après  s'être 
acquiïté  envers  eiie  ;  en  conséquence,  il  sera  tejiu  de 
continuer  ses  services  jusqu'à  ce  que ,  par  ses  économies 
ow. retenues  consenties  par  lui,  il  se  soit  totalement 
libéré.  ^ 

IX.  «  Tout  homme  de  recrue,  arrive  à  un  régiment, 
lorsqu'il  ne  sera  pas  admissible ,  soit  par  déf.iLi  de  taille , 
^oit  pour  raison  de  quelques  infirmités,  n.:?  pourra  être 
renvoyé  que  sur  l'avis  du  conseil  d'admiriistraiion  assem- 
blé à  cet  effet.  La  subsistance  lui  sua  fournie  pend-nt 
quatre  jours  francs,  non  compris  celui  de  son  arrivée, 
pour  lui  donner  le  temps  de  se  reposer,  et  il  lui  sera 
remis  pour  sa  route  trois  sous  par  lieues,  depuis  la  gar- 
pison  jusqu'à  l'endroit  où  il  aura  été  engagé. 


X,  «^  îl  5era  çuttié  p^r  ^^s  rtcglrmen*,  '^^  difFéteWt 
Jaas  le*qtiels  tes  fd«x  frais  devront  éirc  au  con:!ptc  du 
tecnattrtir  ,  ef  la  maTîJère  de  Its  porter  en  dépeases  îurU 
taaiïe  éemriét  a4*  recrmeBieni ,  lorsqu'il  ne  devront  pat 
être  supportés  par  lui. 

.  XI  *<  An^si  lôï  qu'un  homme  aiita  été  admis  daos  im 
féfinitfif ,  i{  ne  pourra  plus  êire  r<!:fitrmé  que  par  Tûffi^ 
cier  ^énér  (  chargé  de  500  ifispeciion ,  et  txécuié  déni 
tks  m^-  en  îktfîKt*.nieT  i  ;  il  ne  p<ïiitra  p!m  être  rétorin^ 
t^^rdêlifit  ^vifiiîle,  aus^i" lot  qu'il  aurîi  t'aii  b  guerre*  Let 
hiï^nmes,  iatïs  le*  cas  de  réîonne  ,  hii  lerani  préscméi^ 
afin  ^^'îl  piris-e  la  j>rorjonccr,  «'il  y  a  licû  t  ii*  ne  pour^ 
ropt  en  tonséqu^^nce  être  réformés,  quêtant  pféscus 
au  réffmerr*,  â  mains  à  un  cûs  d'impossibilité  dûmeni 
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COit^Lîté. 

-'  XUl  <f  H  seti  expédié  à  chaque  homme  dans  ce  cas, 

an  congé  de  réforme  ^m  en  détaillera  kl  causes  ci  les 

Xîîî    «  Tô^îf  h^Ttime  à  S6n  froisifeme  rengagetnenf^^l 
c'est*à-dire,  ayant  plu^  éc  vmgt^u;  tf  e  ans  de  service,  ne 

|voiirr.i  pltts  êire  réformé  pour  taivon  dinfiîmiEéî ,  d© 
qoelqnc  cause  qu^eftes  provreiment;  ii  ?era  conservé 
régiment  ?!irtfe faire  d  e^nutrss  rpitts  quecenK  dont  il  pèuf 
W>it  fiïSfCît  stJtceptJble»   ^u^ti^i   tt  qu'il  pui^e  obteH 
fes  grâces  qTif  feront  dans  le  cas  it^  Im  êcre  accotdd 
tfaprèà  le*  réglés  qui  seront  pf  eîct^t<fr5  à  ce  su|et,    ' 

XIV.  «  Tout   homïne    qui   setoit   dans   h  caE  d'ér 
ïétormô  pour  une  ir^finniié  lésuliante  d'uoe  b^csiurc  â 
f  teerre^  ou  -siiiiç  de  quelque  accident  occaçionf^é  paf  ; 
SÉivice,  mêrtye  en  temps  de  piïxj  ne  pourra  Tétrc ,  qiid 
<î<tc  soit  son  peu  d'andenneté,  qifen  assurant  sa  s ti bas 
tance;   il  résina  -en  attendant  à  son  réËim^nt  >  en   n€ 
«iettti^uranl  assujt^^ît  qu'aux  services  dont  il  po«rroit  étri 
«ncpre  ni^ceptible. 

XV.  <t  n  fiera  libre  â  tous  les  Soldats  de  tome»  le: 
artncs  de  demander,  en  temps  de  patJ^  seulement,  ûem 
^égrfger  eux  conditions  qui  semnt  prescrites  ci-aprèi 
mais  kur  congé  absolu  lent  sera  aocurdé  sur  b  d^inar 
i^v'ils  en  tueront ,  mais  seulement  au  moment  de  la  re?=«^iJ3 
<i  ifupctiion  finale  éù  chaque  année.  Tous  ceux  qui  vo^^^a 
'liront  35 mi  tbtenir  leur  ccrngé,  seront  tenus  de  se  fî^mai 
inseiir^  dfeuït  mois  avi^nt  l'époqoe  de  cette  revue  ;  il  rm 
iera  délivré  dç  congés  de  gr^ce  qu'aux  U*>mrFies  préses»  « 
Hm  en  sera  présenté  alors  à  Vorndet  général  >  et  il  t^«r4 
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Autorisé  i  ùîto  délivrer  tous  les  ans  des  congés  de  cette 
■cspi^ce  jusqu'à  la  concurrence  dU  trentième- du -complet 
datns  lés  régimens  d*infahrerie  ,  et  du  quarantiènTie  seule- 
tnent  dans  ctux  de  troupes  à  cheval ,  en  suivant  lordie 
^inscription  de  ces  hompes. 

XYI.  «  Il  ne  sera  délivré  des  congés  de  grâce  ^l'^iik 

hommes  présens  aux  corps  ;  si  cependant  quelques  sATiilriits 

^portantes  et   pressées,  bien  cunstaiéus  par   les  corps 

administratifs ,  cxigcoioiït  que  quclqus  soldat  fûc  con- 

{édié  de  cette  manière  sans  attendre  le  motnent  de  la 

^vue ,  il  pourra  lui  écre  expédié,  en  attendant  cette 

épo^qe,   un  congé  lirité  aussi- t6c  qu'il   au^ra  fait  U 

'te;nisede  ses  effets  d'habilleiiîcnt  et  d'équippement,  et 

^6  h  somme  qu*il  sera  tenu  de  verser  à  ia  caisse;  ni?sï 

^  cartonchç  de  congé  ne  lui  sera  jamais  expùdiée  que 

P»  ordre  de  l'inspecteur. 

J^Yll  »  Tout  hon^mc  qui  obtiendra  un  congé  de 
P^e,  sera  tenu  de  laisser  au  régiment  toutes  les  parties 
de  son  habillement^  équippement  et  armenicnit }  sondé- 
^oo>ptc  lui^ra  fait  jusqt^'au  jour  de  ion  départ,  comme 
aoz  hommes  congédiés  par  pncieaneté ,  sans  pouvoir  lui 
^^c  retenu  sous  aucun  prétexK,  non  plus  que  les  effets 
aioiapparienans. 

XVlIÏ.  «  Tout  homme  reclevible  de  quekfuc  somme  à 
«  caisse  du  régiment,  ne  pourra  être  admis  à  obtenir 
*on  congé  de  grâce,  qu'après  s'écre  acquitté  totalement 
«avers  elle. 

XlX.  «  Tout  homme,  pour  obtenir  son  congé  d« 
P*ce,  sera  tenu  de  verser  pré.iminairerrjeni  à  ia  caisse 
*l«Téginjeni,  le  double  de  la  somme  stipulée  ci-dessws 
fjî"r  le  premier  rengagement  ne  huit  ans ,  dans  son  arme. 
^'l  lui  reste  Stpi  années  et  pîus  à  achever,  cette  somme 
^'^croîtra  d'un  liuiiième  tous  les  ans ,  en  raison  da 
y^^ïndre  nombre  d'années  qui  lui  rtsicroient  à  courir 
'^  tout  contormément  au  tableau  ci- après. 

S    A    V    o    I    n  : 

Infanterie  française ,  étrangère  et  légère* 

/*  Sans  de  service,  aco  Hv.  7  ans,  175  liv.  6  nn«^ 
'^^  -iv.  5  ans,  i2«5  liv.  4  ans,  ico  hv,  3  ans,  75  !:;>. 
*  ^0»,  ^c  liv.    I  an ,  2>  liv.  i\ 


...        f*»a)       ... 

artillerie  ^  mineurs ,  caçaliers  et  càtahinietSé 

«Huû'ans  de  service,  240  liy.  7  ans,  aïo  liv. ,  6an^i 
l8d  làv*;5  ans,  150  liv.  4'ans,  lao'liv.  3  çns ,  goltv. 
k  ans ,  5o  liv.  i  an,  30  liv;  ' 

Dragons ,  chasseurs  et  hussardsi 

«  Huit  ans  de  service,  iï6  liv:  7  ans,  189  liv.  6 ans', 
169  liv.  5  ans,  13^;  liv.  4  ans,  ic8  liv.  3  ans,  81  liy. 
a  ans,  54  liv.^i  an,  27  liv.  «  *•  ■ 

XX.  «  Tout  Houuîie  qui  obtiendra  son  congé  de  grpqei', 
étant  absent ,  n'aura  droit  à  réclamer  son  décompte  que 
de  la  même  manière  prescrite/ pour  l&s  hommes  con^^jd- 
diés  par  ancienneté ,  par  les, articles  précédens. 

XXI.  «  Les  cartouches  des  congés  de  grâce  seront 
signées  de  tous  les  membres  du  conseil  d  administration 
et  de  rinsp^cteui*  ;  ell«|t.seront  yisécs  par  ies.cpinmissair€:s. 
de^  guerres  ,  et  elles  exprimeront  en  tomes  letireV'ti' 
somme  qui  aiira  été  payée  en, raison  des  années  de.serr- 
vices  restantes  à  faire  j  ainsi  quç  le  montant  du  décompte 
payé  à  chaque  homme.        .       \      . 

XXII.  «  En  temps  de  guerre  il  ne  sera  expédié  aucnn- 
congé  de  grâce  ;  ce  temps  sera  censé  commencer  du  joiir 
où  un  régiment  auroii  reçu  Tordre  de  se  porter  au  coin-. 
plet  de  guerre. 

*  XXIII.  «  Il  sera  statué  par  les  réglemens  sur  les 
autres  formalités  de  détail ,  pour  rexpédition  des  diffé- 
rentes espèces  de  congés  absolus,  amsi  que  pour  îa 
surveillance  à  ce  sujet  à  prescrire  aux  commissairés- 
des  guerres  chargés   des  revues  et  police  des  troupes. 

Ce  6  mai  1791.  Prudhommï, 


De  rimprimerie  des  Révolutions  de  Paris^  me  des 
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RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS, 

.DêDIÉES     A     LA     NATIOH 

Et  au  Dûtrict  des  Petits-Augustiiû. 

Ar^a  geàrat»*  analogues  «ut  différcos  ^vënefflehi  < 
«t  I«s  eiartet  de*  départoBens. 

T  R.O  ISIÈME      ANNEB. 

OS    XA    LiBSaTirAAKÇAliS. 

HUITIEME     TRIMESTRE. 

»^— — ^^    ■  ■  ■  Il  ■■  ■    ■       I  I  1,  ■      I      I  M      ■— ^^M» 

Les  grvUâs  ne  nous  paroissent  grands 
Que  parce  que  nous  sotrimés  à  genouï. 
Lcvor.<;-ron^ 


DÉTAILS 

Dix     7     AU     14     Mai      1791; 
ISèh'phaîU  hianc. 

X-i  E  Siamois   est    un  poiiple  d'Asie,  esclave   er 
idolâtre;  on  n'est  guère  Tun  sans  1  autre.  lia  eu 
successivement  pour    maître  ,    dans  ces  deraier? 
N^.  96.  A 
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terop*,  un  paon  î  tin  ^torc  (i>et  un  solivean* 
lui  ci  ûtt  le  souverain  actuel;  et  cstte  oatîo^  ne 
s'en  trouve  pas  pUt§  mal  :  en  remontant  aux  siè- 
ctes  flntërif^urs ,  elJe  ovoit .  été  gouvernée  par  des 
tîgi'^  - 1  àm^  renards-  , 

Lit  L'j'çt  de  son  ciiît-a  étoit ,  il  y  a  qflelqijes  an- 
nées ^  un  ours  gris  trouvé  sur  les  bords  d'un  kc  : 
il  no  dâO'oit  pas  conime  les  nôtres  ;  il  ne  sayoit 
aue  calcxi!er  j  et  par  fuis  0  ©scamotoit  avec  assez 
ci'adresse. 

En  cf*  moment  on   adore  à  Siam  un  éléphant 
blanc.  Ce  qoadrupè  le  ,  d^  cette  couleur ,  est  asse^i 
i^are.  Il  n  en  est  que  plus  cher  au  peuple  ami  ^S^M 
la  singtiVii  ïté,  ^^ 

Au  rijéte^  d';iutres  natious.  ont  fitt  de  pires 
clioix.  Il  en  est  rt]  ntées  sages  (s)  et  éclairées  , 
qui ,  eocnre  aujourd'iiiiî,  brftielit  leur  encens  à  de» 
oigrions  et  même  à  du   pata*  A 

Le  quadrupède,  idole  du  joiir  à  Siam  ,  y  étoît 
déjà  coonu  d^^puis  une  dixrtine  (5)  d'années.  Oa 
Tavoit  remarqué  passant  la  mor  à  t'ige  de  19  ans 
pour  aller  combattre  rUn^i  de-»  forêts  éloignées,  11 
écoit  de  ret«;ur  ,  quand  les  Siaiuois,  peuple  en- 
fant, prirent  de  Vhumeur  contre  la  cour,  et  s'a- 
Tisèrent,  pçTir  la  première  fois  depuii  treize  siè- 
cles ,  de  vouloir  être  libres  tout  de  bon.  Lo  rc' 
Soliveau  laissa  tout  faire,  coTnrué  on  pouvoît  s^j 
aiiendre;  et  quand  tout  lut  fiit^  Il  vict  luî  nn'ir 
à  Siîmi ,  pâle  et  treniblaotj  au  milieu  de  3oomîtl 
arcs  hflodés  ^  et  dit  au  peuple  :  Soye^  libre  ^  j'' 
consens  ;  aussi  bien  ,  quaud  je  ne  le  voudrois  pa^ 
il  luudroit  toujours  que  cela  fut. 


(i)  Autrement  dit,  le   cochcm  de  Siam.  Voycï 
lOire  Naturelle  de  BuÏÏ'on ,  tome  IX. 
(2), Les  s^giis  Egyptiens^  entre  autres. 

(3)  Vers  Tupo^ue  qui  répond  à  Tan  1777  de  notf' 
ère  vulgaire. 


1 


(  fîi5  ) 
A  la  suite  du  prince  «  étoit  l'éléphant  blanc  dont 
^n  avoit  déjà  plucé  l'image  à  la  maison  commune. 
Quelqu'un  d'entre  la  foule ,  de  son  propro  mouve- 
ment, ou  payé  pçut  être,  élova  la  voix,  et  dit  à 
ceux  qui  rentouroicnt  :  Amis  !  remarcpitz  vous  cet. 
^éphant  jeune  encore  ;  il  faut  le" faire  marcher  à 
ûotre  tête,  cela  en  iniposeia  aux -courtisans.  Il  a 
yu  lu  nier  ,   il  vient  Je  loin  ,  il.  doit  eu  savoir 
long. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage.  Tous  les  regards 
^  portèrent  sur  léléphant ,  et  il  fut  proclamé  tout 
Qimeyoiai.  Ce  que  c'est  quo  do  venir  de  loio! 

Son  premier mouyeiii,euL  fut  défaire  uao  génu- 
ilexionvi)au  trône;  ce  qui  doi>liit  fort.  Oi  bC  dit 
tout  bas:  féléphant  blanc  n'a  p.is  besoin,  ce  i.em- 
We-,  de  l'agrément  du  roi  Soliveau,  quand  iîttlo 
suflrage  du  peuple.     . 

Ceux  qui  n'y  regardent  pas  de  sî  prc$  ne  s'ap- 
ps^çnrent  de  rien  y  et  ceux  -  là  font  les  réputa- 
tions. 

OnrGBiarqoa  que  la  couleur  bleiio  pîaîsoit  beau- 

^^P  ù  féléphant,  et  qu'il  fiiis.;ic  accurj'.I  à  c.mix 
quibep-éseiuoient  à  lui  habillés  aiu:i,  cl3  préfé- 
renoQ  m;x  aiitr/s  citidins  vcius  à  roiiliiiaire.  De 
ce  moment,  ua  graad  noriibrj  «lu  i/iii/iiois ,  dû/à 
Idolâtres  du  quadriîpèdo  ,  cndoôsa  ruaifcriiie. 
ye  nouveau  costunric  cli{ia{;«.'a  l:;s  :r.œarâ  de  i.i  ca- 
pitale :  011  y  runcout.u  bv^uiicoup  j.lus  dj  soldats 
5"e(le  citoyens. 

bss  faubourgs  rrjurinurôronr,  qu^.nd  ils  sa  viroat 
"^^pmés  fauto*  d'un  habit  bleu.  L'oléphanC  blanc, 
y,^^  l'instincr.  ô.-^alo  fesprit  du  courlisan  le  plus 
^^'i;o,  eut  soin  du  î^o  montrer  souN'cnt  au  p  /^:plô, 
*^ûs inaacju^.T  do  sa.uv^ravcc  :-a  tror  p  ' ,  et  dedroittî 
^t  de  gauche  ,  tout  lo  nroncU  ;;ur  m  .:  oassa.'^t?.  On 
^^îniroit  son  maintien ,  iia  peu  emb..riaiiiié  puiir- 


BuT  ^^^  ^l^phans    plient    les   jan^bcs.   Voyez   M.    cic 
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tant,  ses  grâces  un  peu  caoÈraicites  ;  mais  Tidolâ^ 
trie  se  méloit  déjàau%  hommôg€$  qu'on  lui  reodoit/ 
il  svoit  déjà  fait  secte. 

Pendant  que  les  habîtans  de   Siam   s'aïïiusoîen( 
tînsi  autour  de  la  nouvelle  idole,  car  on  ne  peu-? 
aolE  presque  plus  à  Tours  ^ris ,  la  cour  tramoît 
tout  k  son  ei^e  contre  la  liberté  naissante»    Il   n^J 
s'agissoit  de  rien  moins  que  d'enlever  U  roi  Snli<^| 
veau  pour  le  mettro  à  la  tête  d'un  parti  nombreux  ," 
et  entamer  une  guerre  civile*  Heureusement   le 
peuple  fut  instruit  k  temp$.  L'éléphant  blanc  savoit 
tout,  et  ne  donnoit  signe  de  ritn;  il  fallut  menE- 
eer  ses  grandes  oreilles  du  crochet  de  fer,  atta- 
cher malgré  lui  un   sabre  ou  à  lextrémité  do  sà 
trompe^  et    le  forcer  à  conduire  cette  nouvelle 
insurrection.    Le  roi  Soliveau   fut  ûmené  encore 
une  foiî  à  Siaiu,  n>ais  poux  y  sëjourner.  Lescour-^ 
tî&ans  j  quiavoient  peur  ^  lui  conseirèrent  de  cfaanj 
ger  de  batteries,  do  s  attacher  réléphimt  b^aoc,  ef 
de  profiter  do  la  f.iveur  populaire  que  celui  ci  nt2 
tarda  pas  à  recouvrer* 

Ce  grand  quadrupède  ^  le  croiroit  on?  est  sendb^a 
4  la  pîqiVe  la  plus  Wgère;  un  coupd  aiguilionde  l\* 
beîHe  le  met  dans  des  fureurs  difficiles  à  peindre*  Um 
taon  il)  s'attacha  un  )our  à  lui  j  et  lui  enfonça  sou 
dard  dans  une  des  nombreuses  gerrures  de  sa  pf^ciu^ 
7j*irascible  animal  drossftses  oreilles,  agira  satrompe  i 
frappa  de  ses  défense»  tout  co  qu'il  rerxontjaj 
Les  idolâtres  habillé*  de  bleu  partagèrent  au^sN 
tôt  son  ressentiment  (3),  et  se  nsiit^nt  k  la  pourJ 
snite  de  Fennemî  CÈiehé,  On  eiit  dit  qu'une  armt^ 
avoir  déjà  franchi  les  murailles  dfi  la  ville. 

Pour  tkire  oublier  es  contre-iemns  ^  tontes  F#i 


(i)  Moiichc  à  deux  aile?^  qui  incommode  bcaucûii^ 
les  |randi  quadrupèdes ,  suc-  tout  pcndj^ii  les  ifdodts 
chaleurs, 

(ï)  Cet  événeni£Ot  eut  lieu  ISiim  !e  jouiquirépor-d 
au  iz  février  dç  Tan  dt  grâce  1790, 


lôunei  nllea  siamoises ,  habillées  <le  blanc ,  vinreac 
par  bandes  porter  à  l'éléphant  des  fleurs  et  dea 
gâteaux^  des  complimens  et  des  chansons.  Elles 
passaient  leurs  douces  mains  sur  sa.  trompe ,  et 
quelquefois  la  baisoient  arec  amour.  L'idole  qua- 
arupéda  n'ëtoit  pas  tout- à- fait  insensible  à  leur» 
fayeurs  :  oa  le  vit  plus  d'une  fois  accepter  d'abord 
las  bouquets p  mids  pour  les  replacer  galamment, 
arec  sa  trompe  (  i  )  caressante ,  jusque  dans  lo 
aeia  de  la  beauté  qui  lui  en  avoit  fait  le  oadeau. 
Les  femmes  eurent  leur  tour.  Au  champ  de 
BvahiDa>,ies  jours  de  fête,  l'éléphant  blanc passoic 
«n  TOTuo  ses  idolâtres  b!eus ,  au  bruit  d'une  mu- 
siqoe  militaire  :  alors  les  jeunes  dames  siamoises 
s'appToohoient  de  lui ,  et  lui  adressoient  tendre-' 
ineoC  Ift  parole  ;  il  sembloit  leur  sourire.  Heureuse» 
celles  qu^il  daiguoit  honorer  d'un  doux  regard! 
Ces  petits  exercices  ach^y'èrent  le  prestige  ;  Télé- 
pAtajDt  blanc  devint  Tidole  déclarée  du  jour. 

Son  influence  non-seulement  dans  la  capitale , 
mais  encore  dans  toutes  les  autres  cités  de  lem- 
pire,  étoit  telle,  que  des  extrémités  du  royaume 
il  lui  arrivoit  tous  les  jours  dos  cassolettes  de  par- 
fums; jusque-là   qu'un  talapoin,  beau   diseur  ,  et 
nommé  tout    récemment   pontiFe ,  vota   dans   la 
maison  commune  de  Siam  de  dt-clarer  l'éléphant 
l>laue  la  grande  et  unique  idolci  de  toutes  les  pro- 
vinces. 

Quelques  uns ,  effrayés  des  suites  d'une  îdolàtrfa 
aussi  universelle ,  eurent  le  courage  de  faire  ouvrir 
1^*  yeux  à  plusieurs  de  leurs  coHcitoyens.  A  la 
rencontre  de  l'éléphant  blano ,  non  seulement  iîs 
^e fléchissoient  pas  le  genou,  mais  même  ils  n^^ 
?^  découvroient  point  la  tête  :  d'autres  plu»  hardis , 
"^fivant  rengoûinent  public ,  se  plaçuiont  sur  lo 


^  vM  Les  c-léphans^  et  snr  tout  le  blanc,  disent  les  m- . 
Jl^miste^^  sii  scryertde  leur  trompe  comme  d'un  bras  et 
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pa^^age  de  Tidole  ,  tout  exprès  pour  haranguet  les 
idolâtres.  Lâches  !  leur  disoient -ils  à  voix  haute  y 
dans  tous  les  carrefours  çt  le  loag  des  i*ues  de  Siam,. 
lâches  !  vous  vous  applaudissez  d  avoir   brisé    le", 
sceptre  du  roiSohveau,  et  vous  vous  laissez  mar-* 
cher  sur  le  ventre  par  Téléphant  blanc.  Comme  des* 
Talents ,   vous  vous  êtes  empressés  de  porter  sa  lî- 
yrée  et  ses  couleurs  ;  vous  mêmes,  coa^rvez  la  li- 
berté conquise  par  vous,  et  ne  la  donnez  pas:  en 
garde  à  ce .  quadrupède  élevé  dans  la  cast^  des; 
esclaves  titrés.  L'éléphant^ blunc  est  votre  idola ,  et 
fci  cour  est  la  sienne.  Placé  entré  vous  et  le.  roi- 
SoJiveau,  a-t-il  cessQ:  un  seul  instant  de  prendre» 
parti  pour  ce  dernier  ?  Il  ne  veut  faire  de  vous 
que  des  soldats.  Ne  soyez  pas  étonnés  de  le  voir: 
k  la  première  occasion  lever  sur  vous  le  fer  dont- 
vous  avez  armé- sa.  trompe   homicide,  et  diriger- 
contre  le  peuple  cette  compagnie  d*archers  (i  )»' 
et  ces  instruiuens  de  guerre  qu'il. porte  partout; 
avec  lui. 

Ce  qu'on  s  voit  prévu  arriva  :  le  roi  Soliveau  , 
mal   consedilé   par  plusieurs  chefs   de  talapoin^  , 
crut  devoir  quitter  la  capitale  j  précisément  le  pre-- 
mier  des  s  pt  fours  réputés  saints  dan»  le  pays  , 
et  consacrés   à. pleurer  l'entrée  de  Wisnou   (  i  ) 
au  tombeau ,  et  à  célébrer  son  retour  au  ciel.  Au-* 
gurant  mal  d'un    tel  voyage ,   le  peuple  •  de   sa 
p!eino  puissance  et  autorité,  crut  devoir  s'opposer 
au  départ  de  la  cour.  L'éléphant  blanc,  dressé  au 
ïRanégô  du  palais  des  souverains.,  accourut  pour* 
ouvrir  les  passages.  Il  eut  beau  faire  aller  sa  krortipa> 
et  djc  haut  et  de  bns,  et  de  gauche  vt  de  droite  »• 
cette  fois ,  non-seulement  le  peuple  siamois ,  mais 


(r)  Les  élcphnns,  chez  les  Siajnois  ,  portent  sur  leur 
dos  des  tours  qui  coniionnent  jusqu'à  12  combatians,  et 
plusieurs  petites  pièces  de  canon  sur  leurs  affûts. 

(i)  Dieu  des  Siamois ,  qui  se  fu  nt^rc  sur  les  bords  du- 
Gatîgc. 


(  2ig  ) 
presque  toates  les  phalanges  bleues ,  oublient  ua 
iastaat  leur  idolâtria  pour  ne  penser  qu'au  saint 
commun;  loin  de  rendre  à  l'idole  les  honneurs 
■ccoutuniës ,  lui  opposè'ent  uno  iiiiiraill^;  de  bou- 
cliers et  d'arc3  tondus.  L'ëiépliiint  passe  ^a  rang 
en  rang;. on  le  laisse  passer  seul:  ses  g^.strs  iin- 
përatlfs  nv  tro'uventj  point  dVsc lares  pré: s  à  €?xé- 
cuter  sa  volonté?. 

•  Furieux,  il  se  retire  dans'son  hab:tnt;on  ér.xxTU^, 
En  arrivant ,  il  foule  aux  pieds  le  pnn-îrhti  Manc 
qui  Aotte  entré  ses  deux  larges  oroiîîc^s;  il  arrache 
les  deux  frangôs  d'or  qurretomb^nt  tiTno«rni<;î  i.ur 
ses  épaules;  il  déchiro  le  fia  drap  bioii  ijî-.i  ioû 
couvre  le  dos ,  et  brise  anîisi  lo  fer  dont  iî  éu>it 
arme.  ' 

•  En  peu  d'haures,  tout  Sinm  apprend  le  grand 
cbagrin,  Ja  grande  co!è*e  de  Teltiphant  blanc.  Oa 
se  groupeî  dan^  les  places,  don^  les  jardins;  onie 
dit  y  k  larme  à  l'œil  :  l'ëléphéinr,  no  veut  plus  ab^c- 
lunijtait  nous  cômniander;  qu'allons  nous  devenir? 
Maudife  dcJsoboissance  !  c'est  toi  qui  nous  peai«: 
Ijô  grand  éléphant  blauc  ïi^is  aLmuIonne ,  Jiolis! 
que  faire  ? 

-  Que  faire  ?  (  reprennent  quelques  francs  Siamois*. 
Laissons  bouder  IV'Iéphant  dans  son  coin;  ii  y  poid 
plus  que  nous.  Choisisse ns-en  un  brun  ,  si  nous 
n'en  trouvons  pas  de  b:«no  ni  do  blond  :  autiint 
vaut.  Ou  mieux  encore,  saohons  nous  eu  pasçî&r; 
il  no  faut  plus  d'idole  à  nn  peuple  qui  ne.st  p-u» 
esclave. 

Cependant  la  tristesse  civiquo prend  un  caractère 
plus"  imposai nt.  Prcsqu-  toutes  les  phalangos  h!i;ui*i 
se  mettent  en  mare^he  dans  l'altitudt^  de  Tvibarfc- 
mont,  et  se  V"é>*ent(înt  on  silenco  k  la  (\t^in{^ifi%i 
de  Téléphant  blanc.  La  porte  en  est  îor.]'ours  ru- 
verte;  et  ce.iW  qui  viennent  noi^r  on  inou-ll*  r  îo 
seiail  de  leurs  larmes,  y  sont  les  bien  venus  :  mai^ 
F/îMphnnt ,  sans  décciation ,  secoue  la  toro,  on  i.i-'iio 
né^atii,  à  toutes  les  instances  patli«tig;uos  qu  W  iuà 


„n^t  maire  »oe  £»   •    -gos  «cti"'  r      aUon  ûe 

É"^  *oit  le  tfdi^r<Va' perron  de  Un>^,  p.Ves 
,ten»ent  ^f»  'V  .*;    à  la  lue»'  ^®  "l"   Leurs  oeiQ- 

t»»=' „..?„i.t  •»  l»»''"  „.u  en  son  '"r!?,™ 
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ivent  autour  de  W  ^„  être JJ         ^,     ^4» 

L'idole  «P"°'';t  eu  «n  be»"  ta^e        ^^^^  ^„ty, 

TviMe  d«  Si-';' S  on  ne  V-PP^^tS  S  «-*»S^' 
depui*  c^*»^**^';»  iiomme  f  .^pW  blanc. 
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£iam  50US  le  nom  da  iiiioAUtora.  Gelui-çiy  d'uni 
forcg  de  tête  prodtgiiuse,  sd  tendit  deiTiirèTidolél  j 
^t  l'en  servoit  pour  tromper  plus  Êioilement  le 
peuple  ^  et  fo  faire  routrcr  plu^  ylte.iofùft  le  joug; 
ii  en  i^roit  v@nu  h  bout  ^  si  ja  mort  bé  Yh&t  ftttenic 
m^  milieu  de  sa  carrière.  On'  loi  dëcema  '  fapo* 
théose*  •    •     .     * 

L'éléphant  blana  se  si^ntjit  la  pimdo  oëtté^pertA 
l^d  cette  ëpoque ,  réduit  à  ies  propres  reitouroetii 
il  h  it3>  chutes  presqu  à  chftqne  pas.  ' 
Le  roi   SoUveau  avoit  {)our  femme  nna   hér^ 
^  ïniïifi{i],  venuÉ^  du  nord  j^  grands  Frà^i,  Céfox  qui" 
soDtiraffutdd  tout  rerimr<{uèreatgii'au  plaspetfif 
^v^Eieineot,  Ja  trompe  dô  1-éIéphiint  étoit  oolMo' 
^  iWeilIe  da   Therniide.    Celle-ci  ^  froide  de  soif 
^ftturel ,  nVvoit  pu  se  faire  k  ia  tempëratore  fll^^ 
'  dme  dtis  Siamois,  en  sorte  qn.'jtllA  étéit.reàtéo 
étTdiigère  Qu  milieu  d  eux.  On  né  's*ei|  apperçuC 
q^euop  pour  elle.  Dans  un  jardin,  o^làbre  âéjM 
P^r  plusieurs  coups  tFécl^j   un  rasseknblemenC 
nombreux  de  citoyens  prit  la  résolution' subite  do 
J'ompre  cette  coaliiion  suspecte  de  l'hermine  et  da 
llléphant,  Ea  conséquence ,   ils  arrêtèrent  d'en». 
^^y^rThermine,  qui  preùoit  beaucoup  trop  d'em- 
pire sur  l'esprit  du  roi  Soliveau,  respirer  son  air  natal 
pendant  quelque  temps,  et  cela  sans  en  demiander 
If  permission  au  grand  lama  (2);  et  aussi  de  faire 
^passer  la  mer  à  l'éléphant  blanc ,  qui  iniluençoit 
l'^ptxt  du  peuple  d'une  manière  effrayante.   On 
laissa  le  roi  Soliyeau  sur  je  trône ,  mais  en  se  prb- 
inettanc  bien  da  ne  pas  lui  donner  de  successeur  ; 
et  c'est  ainsi  qu'on  vint  à  bout  de  détruire  l'ido-. 
latrie  à  Siam. 


(i)  Joli  petit  animal ,  disent  les  naturalistes,  maisqai 
a  une  très-mauvaise  odeur. 

^   (  I  )  C'est  comme  qui  diroit   le   pape  de  ces  con- 
trées. 
'  N<  96.  •  B 
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Ohseryations  sur  le  décret  du  droit  de  pJtition  eu 
'     -  d'affiches. 

Il  n*est  point  de  faculté  .natui:elle  doiit  le  eomité 
Sip  cpnstitution  ne  dénatuce  Tezercice  à  force  do 
décrets  réglementaires  et  prohibitifs.  Bientôt  oa 
décrétera  la  manière  de  parler ,  d^exprimer  sa  pea« 
«40  s^len  des  formes  légales.  Voici  le  décret  qu'a 
iait  rendre  ce  comité  sur  le  droit  d'affiche,  ce  U 
^2  s^ra  désigné  dans  chaque  municipalité  des  lieux 
3>  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des 
30  actes  de  l'autorité  publique. 

•»  Aupune  affiche  ûe  pourra  être  faite  sous  ua 
3>  nom  collectif;  tous  les  citoyens  qui  auront  coopéré 
3?  ^  une  affiche  seront  tenus  de  la  signer  ». 

Sans  doute  que  chaque  corps  administratif  ^ 
e^aque  municipalité  va  taire  bâtir,  des  murs  aux«- 
^èls  ils  pourront  faire  adosser  leurs  arrêtés  et  pro** 
oUimations  (  i  )•  Que  signifie  cette  place  distinguée 

Sour  le  placard  d^  la  loi?  Faite  pour  tous ,  elle 
oit  être  à  la  portée  de  tous.  Toutes  places  lui  sont 
bonnes ,  pourvu  qu'elle  puisse  yêtre  connue.  N'esta 
ce  pas  une  précaution  puérile ,  affectée ,  que  da 
flestiner  un  Ueu  oii  la  loi  seule  pourra  être  lue  ? 
Faite  pour  être  exécutée  par- tout ,  elle  doit  parler 
par- tout.  En  vérité  ,  d'après  tant  de  précautions  , 
nous  sommes  étonnés  qu'on  n'ait  pas  poussé  l'at- 
tention jusqu'à  indiquer  si  le  placard  seroit  placé 
au  nord  ou  au  sud  ,  à  l'est  ou  à  l'ouest,  et  la  cou- 
leur du  papier.  On  seroit  tenté  de  croire  qu'on  e 
voulu  ridicuUser  la  loi  par  cet  excès  de  soin  qoi 
tombe  dans  la  petitesse. 

Législateurs ,  faites  de  bonnes  loix ,  et  vous  n'au- 
ttt  pas  besoin  de  prendre  des  mesures  peut  les 
faire  respecter;  leur  véritable  place  sera  dans  tou» 


(i)  La  vilic  (3e  Paris  ,  par  exen^4>'e ,  pourra  Ics  affir- 
cher  sur  ks  n;urs  des  ci-dvvant  barncres. 
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les  cœurs  :  on  les  récitera  comma  une  fontmle  dTa 
salut  j  rien  ne  pourra  lei  faire  mëcoîiiiottre  cm  les 
^cUpier.  Mais  si  vous  en  faites  de-  mauTaises ,  dft 
ve^îatoires,  telles  que  la  loi  martiale  ,  quelle  que 
soit  la  place  de  publicatioa  que  vous  leuf  a&signîcz , 
elles  n'en,  seront  pas  moins  un  objet  d  indif;natioii, 
91  vous  en  faites  d  absurdes  et  de  coritradictoirei 
arec  l€S  principes  du  droit  nature!  ^  telle  que  la  loi 
du  marc  d'argent,  celle  qui  distingue  les  hommet 
en  actifs  et  en  passifs  ,  dans  quelque  lieu  qu  elle» 
scient  affichées  ,  elles  ne  seront  jamais  à  Tabri  du 
mépris  et  de  la  eensure.  Et  quel  mal  résuîteroit-ii 
qu'à  côté  de  la  loi  ou  put  lire  des  observations 
sur  k  loi  ?  Cnr,  quo"  qii'on  puisse  dire,   cette  loi 
«îstpOGr  le  peuple*;  il  faut  qu'il  la  scrute  avant  da 
Jaccepter  ;  il  faut  qu'il  sache  où  elle  le  blesse ,  et 
qu  il  Tindique  ;  et  si  Ton  a  voulu  éviter  Teiïpîei' 
sion  de  TopiGiou  publique  sur  la  loi,  le  but  e«t 
manqué  ;  il  reste  d'autres  moyens  pour  la  donnel". 
Mais  non  ';    les  faiseurs  dû  décrets  ont  voulu  ,  4 
à  forée  de  prohibitions ,  créer  des  délits  ;  ils  fîaî- 
ront  par  nous  encheiner  de  manière  que  nous  na 
pouFTôns^^  faire  aucune  déiparché   que  nous   no 
soyioi^   dans  le  cas  de  la  loi  ;  et  pour  lors  ^Ud 
âevieûdra  la  liberté  ?  Car  ,  qu'importe  d'être  gtt-' 
rotté  par  des  loix  ou  par  un  régime  despotique!? 
la    dîlférence   n'est  que   dans  les  mots;   on  étt 
issdaTe  de  fait. 

Op  eraignoit  que  la  loi  ne  fût  confondue  dvee 
un  âOte  privée  que  le  citoyen  ne  sàt  pas  disti4- 
guer  un  décret  d'avec  lopinion  d'une  société  par* 
ticnlièré  ou  d'un  individu  quelconque  ;  comme  si 
le  seul  titre  de  la  loi  n'étoit  pas  tine  différence 
spf£sante.  Que  diroit-on  d'un  décret  qui  ôrdonne- 
roit  que ,  dans  la  boutique  d  un  libraire  ^  le  recueil 
des  décrets. eût  une  place  distinguée  ues  autres 
livres,  afin  que  l'acheteur  pût  distinguer  ce  Uvre 
d'avec  les  contés  des  Fées  et  les  ordonnances  de 
Louis  XIV  ?  Êh  !  messieurs ,  vous  n'affichea  que 
pour  C6UX  qui  sarem  Kre  ^1  et  croyez- nous,  ce«K 

/         B  a 


i  y  sons  rancîen  régime ,  distlnguoient  les  édits 

avec  Ie$  affiches  de  comédies ,  distiogueront , 
sous  le  nouveau ,  un  décret  d'avec  les  affiûhes 
diûs  louis  à  gagner ,  chien  perdu. 

Les  rues ,  les  places  publiques ,  a  dit  le  sieur 
Chapelier ,  sont  la  propriété  commune  ;  la  société 
seule  a  le  droit  d'en  disposer.  Eh  !  c'-est  précisé- 
ment parce  que  la  place  publique  est  un©  pro- 
priété commune  que  tous  les  individus  ont  le  droit 
d'en  disposer.  Si  la  société ,  prise  collectivement , 
se  réservoit  l'usage  dés  places  publiques ,  il  s'en- 
suivroit  qu'aucun  individu  ne  pourroit  y  mar- 
cher. 

Quant  à  la  défense  d'afficher  en  nom  collectif, 
elle  est  une  suite  du  décret  qui  bprne  fiux  seuls 
individus  le  droit  de  pétition;  décret  qui  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  enlever  ce  droit  au  peuple ,  à 
diviser  et  annuiler  sa  puissance,  à  élever  entre 
ses  mandataires  et  lui  un  rempart  impénétrable  à  ^ 
toutes  réclamations. 

Art.  I.  c^  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout 
individu ,  et  ne  peut  être  délégué  ;  en  conséquence , 
il  ne  pourra  être  exercé  en  nom  collectif  par  lès 
corps  électoraux ,  administratifs ,  judiciaires  ,  mu- 
nicipaux, par  les  sections  de  communes  ni  les  so- 
ciétés de  citoyens.  Tout  pétitionnaire  signera  sa 
pétition.  S'il  ne  le  peut  ou  ne  le  sait,  il  en  sera 
fait  menîion  nominativement  j^. 

La  première  erreur  du  comité  est  d'avoir  pro- 
posé (lt?s  loix  sur  un  droit  qui  ,  tenant  à  la  liberté 
de  la  presse,  ne  peut  et  ne  doit  être  assujetti  k 
aucune  espèce  de  règlement.  Décréter  que  tout 
individu  a  droit  de  pétition  ,  c'est  décréter  qu'il  a 
droit  de  jouir  de  la  lumière  du  soleil.  Le  droit  de 
pétition  est  indélégahle. 

Ce  droit  est  aussi  délégable  par  sa  nature  que 
le  droit  de  souveraineté  ;  car  le  droit  de  pétition 
n'étant  autre  chose  que  celui  d'émettre  son  voeu  sur 
les  affaires  publiques ,  et  faisant  partie  du  droit 
de  souveraineté ,  il  est  tellement  délégable  ^  qu^ 


sans  cela  il  n'y  auroié  pas  de  ijonvernement  rcpr^- 
GematiF.  Si  le  droit  de  donner  son  opinion  sur  la 
chose  publique  n'eût  pu  se  déléguer,  corn  nient  les 
représentans  du  peuple  français  auraient  ils  pu  voter 
«u  nsm  de  la  nation  la  suppression  des  abus  de 
rancien  régime? 

■     Ct*  décret  renferme  d  ailleurs  vinn  contrndîciion 
manifeste  avec  des  fiëcrL-ts  rendus  précédem Rient: 
on  a  permis  constitutionnf  llement  aux  corps  admi- 
nistratifs ,  nmnîcipaux  et  juriiciaires,  de  piésf^nter 
de»  mémoires  au  corps  législatif  Or,  ces  mémoire* 
ne  sontils  pas  de  véritables  pétitions?   Le  projet 
sur  lequel  le  comice  lui-même  a  proposé  dtJ  faire 
une  loi ,  n'avoit  il  pas  été  présenté  par  le  direc- 
toire du    départ<ïment  de  ?;iriiî ,  sous  le  titre  de 
pétition  ?  Mais   de  quelle  autorité    3o   comité   de 
constitution  osa  t  il  aufourd  hui  .spolier  les  corps 
et  sociétés  politiques  d'un    droit  sacré  ,  inviolable 
ftl  inhérent  â  toute  soucié  té  d*hommes  lihres?  Nous 
^onnoissons  son  secret  ;  i!  a  voulu  Tanéantir  ce  droit, 
tout  ûïi  constatant  qu'il  en  étoît  un< 

lia  savent  bien,  ceux  qui  vtiutent  nous  dépGiiîl'i^r, 
que  des  pétitions  faites  par  des  citoyens  isolé» 
naùront  Jamais  le  caractère  imposant  de' celles 'pré- 
sentées par  des  sociéfés  et  corps  constitutionnels. 
Ils  savent  qu'en  divisant  les  réclarfîatiôns ,  ils  sont 
^urs  de  ne  reciioillir  que  des  vôeux  partiels ,  et  do 
pouvoir  BOUS  charger  do  fors  à  kur  aîse ,  sous 
ptetexte  çtie  la  Tnajorité  d* opinions  n'est  pas  pro- 
noncée. 

Et  cômmentpouvoir  réunir  un  nombre  suffisant 
"® 'Signatures  ?  Faudra-t-il  parcourir  tout  le  pays 
pour  faire  confirmer  la  pétition  par  tous  les  signaa- 
oaires?  et  d'ailleurs,  niilia  considérations  retien- 
^oni  ceux  qui  pourroient  la  signer.  Si  la  pétition 
«pour  but ,  par  exemple,  de  ^lémander  la  puni- 
tion de  conspirateurs  puissans ,  les  citoyc  ns  se- 
Toiit-iJs  assfz  harrlis  pour  mettre  leur  nom  au  bas 
d'une  pëtitipa  qui  seroit  pour  eux  uno  véritable 
Jiitôdo  prpaeriptian,  un' arrêt  do  mort?  Une  dé- 
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Boncîation ,  une  réclamation  faite,  au  nom  d'mid 
société  ,  d'une,  assemblée,  contre  des  gens  eii  place 
intéressés  à  ensevelir  la  connoissance  de  leurs  pré- 
Taricat  ons  ,  ne  particularisant  personne  ,  met  à 
r^bri  de  tout  danger;  mais  exiger  que  cette  péti- 
tion, cette  dénonciation  soit,  signée  de  tous  ceux 
qui  l'approuvent,  c'est  les  mettre  dans  Tinïtiativa 
ou  de  tomber  sous  le  fer  des  assassins  ou  de  re- 
fuser leurs  signatures  ;  et  dans  ce  cas ,  commedans 
mille  autres ,  où  des  intérêts  majeurs  gênerorjt  et 
retiendront  les  citoyens,  ies  pétitions  seront  tou- 
jours dénuées  de  signatures,  ou  seront  revêtues 
de  si  peu,  qu  elles  seront  absolument  nulles.  Ainsi  , 
autar  t  valoit  il  décréter  que  personne  n'avoit  le 
droit  àf  pétition  ;  car  qu'est  ce  qu'un  droit  qu'oft 
nous  met  dans  là  presqu'impossibilité  d'exercer  ? 
C'est  dire  précisément:  tu  es  libre  de  faire- des 
pétitions;  mais  tu  ne  pourras  en  faire  ;  tues  libre 
de  marcher  sur  cette  route;  mais  nous  creuserons 
des  précipices  sous  tes  pas,  de  manière  que  tu  ne 

})Ourra«  y  remuer  une  jambe  sans  danger:  tu  as 
a  faculté  de  courir  ;  mais  nous  te  chargeons  de 
chaînés. 

Ainsi ,  mandataires  infidèles ,  vous  osez  replacer 
sous  le  g'aive  -  de  la  tyrannie  des  hommes  qui 
vous  en  ont  garantis  dans  ces  jours  d'orage  où 
vous  étiez  en  buto  aux  complots  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  vous  rpplongez  dans  les  f  ^rs  ceux  qui  ont 
eu  la  simplicité  de  croire  à  vos  vertus  apparentes, 
ceux  qui ,  après  avoir  conquis  la  liberté ,  ont  eu 
la  sottise  de  vous  en  confier  le  dépôt.  Ainsi  , 
comme  Ta  dit  M.  Buzot ,  vous  complettèz  la  théo- 
rie de  l'insurrection  ;  en  privant  le  peuple  de  la 
faculté  d'obtenir  une  justice  paisible  ,  vous  le 
forcez  à  briser  tous  les  liens  du  pacte  social  pour 
obtenir  le  redressement  de  ses  griefs  (i). 


(i)  Le  peuple  ne  youdra  pas  croire  qne  le  jour   des 
décrets  sur  \q  droit  de  péntion,  l'abbé  Maury^  le  châà- 


'ib^M^yt  9r  «  Le»  aM^mbléiBS  de.  èommniia  M 
poi^rpôtitre  ordoonéèt ,  proinDqaëet  et  autoiisééii« 
^[^  jiùiir  des  objets  daaBiiiiistnitioa  pnremenÇ 
moiu^ale  )  qui  regerdeot  les  intëréçs  propres  da 
kl  ioom,|Dftiuie.  Tontes  conyoeatioiis  et  délibératioiié . 
îdès  pojsûiiaiief  et  des  seetioas  sur* d'autres  objets 
aoqt  ^pQes  et  inooiutitutioBnelles  »•  Cet   articUi 

Î rifre  âlisplamQait  les  oitojeas  du  droit  dJaspeèter 
VfiDuinBnemabt.  ^Q  lès  tribunaux  prërarîqaentf* 
que  les  adauni^triitâurs  violent  tous  les  droits  , 
plus  do  surreilltins  pour,  les  contenir  danli  do 
juAtes  bornes  ;  ijtie  les  pouvoirs  légblatif  et  exé^ 
Gutif  minent  autour  de  la  oonstitution  ^  ety  oreù- 
seot  la  sépulcre  de  la  tiberté,  plus  do  puis<iano9 
popakirê  tjtii  s'y  oppose  ;  le  eomitë  vient  d'enohalf 
ner  jusq^u  à  ropmion.  Que^a  frontière  soit  ouverte 
à  nos  ËHiiemis  Au  dehors ,  que  des  Mgions  d'Au^^ 
trichiens  infestent  nos  provinces ,  le  peuple ,  dé'* 
telle  ou  telïe  section  du  royaume  ne  pourra  pins. 
délibérer  sur  les  mesures  4  prendre  ;  pour  répons* 
ser  de» calauuc^s  générales.  Ses  délibérations  ^  qui , 
dans  oe  eàs  et  dans  mille  autres  y  ne  porteroient 
pas  sur  des  objets  d'administration  purement  nsur 
nicipalé ,  seroient  nulles  de  droit. 

Tous  les  projets  d'asservissement  sont  ils  assez 
clairement  exposés  dans  ce  décret  ?  Il  ne  fau droit 

Elns  qu'une  chambre  étoilée,  pour  anéantir  la  K- 
erté.  On  commence  par  lier  nos  langues ,  oa 
iîoira  par  engourdir  nos  bras.  Encore  un  décret 
du  comité  de  constitution  qui  interdise  le  port 
d*armcs,  et  nous  sommes  esclaves. 

Article  io.  ce  La  régularité  des   demandes  en 
convocation  de  communes  ou  de    sections    sera 


pîon  accoutumé  du  despotisme  jet  de  raristôcratie ,  aie 
défendu  ses  droits  contre  rinlâme  comitc  de  constitu- 
tion. L'assemblée  nationale  a  le  plus  grand  tort  de  ju- 
ger lei  opinions  d'après  les  hommes.  Un  aristocrate  peut 
donner  un  boii  avis. 


(  aa8  J 
d'abord  fugëe^  par  la  municipalitë  ,  et  par  appel  au 
conseil  duilirectoirô'de  dëpartement,  sauf  le  recours 
au  corps  législatif  jj  Peuton  porter  plus  loin  le  mé- 
pris des  droits  du  peuple?  Quoi!  vous. osez  laisser 
à  la    disposition  des  municipalités    le  djpoit  éacré 
des  citoyens  de  délibérer  sur  la  chose  publi({ue  ; 
et  croit-  on  que  lorsqu'il  s'agira  de  *  délibérer  sur 
un  délit  municipaU  on  obtienne  facilement  la  per- 
mission de  le  faire  ?  Un  pareil  décret  n'ouvre-t- 
il  pas  la  porte  à  tous  les  crimes ,  en  assurant  les 
corps  administratifs  ,  en  les  couvrant  eux. et  ^eurs 
opérations  d'un  voile  épais  qui  les  dérobe  aux  yeux 
du  peuple  ?  Nous  en  appelons  d  avance  &  la  légis- 
lature prochaine  ;  bien  plus ,  nous  lui  demandons 
justice  contre  ceux  qui  oût  eu  l'audace  de  U  pro- 
poser. .... 

Imitons,  il  en  est  temps  ,  la  fermeté. de  ces 
fiers  insulaires  ,  nos  précurseurs  et  nos   maîtres 
en  liberté.  Ne  les  a  ton  pas  yus  sous  Richard  II , 
condamner  le    comte   de  Suffolk,  chancelier  du 
royaume,  le  duc  d'Irlande,  rarohevêque»  d'York, 
et  un  grand  nombre  déjuges  pour  avoir  abusé.de 
leur  pouvoir,  en  prenant  d«s  mesures  qui  tendoient 
à  renverser  la  liberté  publique  ;  et  quelle^  étoient- 
elles  ?  Les  mêmes ,  citoyens  !  les  mêmes  qu'on  cim- 
j>loie  aujourd'hui  contre  nous.  Les  chevaliers  ila- 
bert  Belkriap    et   Robert  Trésilian  avoient   voulu 
^ire  pisser  des  propositions  attentatoires  au  droit 
qu'ivoient  les  citoyens  d'entamer  tous  le^  sujets 
de  débats  ,  de  les   discuter  librement  et  sans  le 
consentement  du  banc  du  roL  Le  projet  étoit  de 
les  empêcher  de  délibérer  sur  aucune  matière  ;  hors 
celles  qu'on  limiteroit.  (  Voyez  Hist.  du  parlement 
d'Angleterre  ,  tome  2.  )  Qu'arriva-til  ?  Le  peuple , 
frappé  de  pareilles  dispositions ,  et  idolâtre  de  ses 
droits,  reprit  une  contenance  ferme,  poursuivit 
tous  ceux  qui   avoient    trempé   dans    le    complot 
contre  la  liberté  des  opinions.  Ils  furent  oonvaiû- 
eus  du  crime  de  haute  trahison.  Robert  Trésilian^ 
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.e€ -pliisieun  ayec  lui,  furent  pendus.  Les  .autres^ 
.à  la  pri&re  d^s  évêques ,  furent  condamnés  au  ban- 
sissement  parpécneL  Citoyens!  à  Tapplication;  les 
«ùrepnstanoes  sont  les  mémes;  etrousconnoissez  les 
coupables 

Conjuration  des^  soi-disans  dàputés  des  colonies 
J¥ançaises  à  Vauemblée  nationale  ^  contre  les 
gens  de  couleur  libres. 

DBfmis  long  temps  il  s'est  formé  au  sein  de  ras- 
semblée ni^tioaale  une  coalition  redoutable^  corn- 
^posé^  de  gens  nssez  vils  pour  ne  voir  dans  la  ré- 
.▼okition  qu'une  spéculation  de  fortune;  roulant 
la  faire  servir  uniquement  à  leur  élévation  ,  et 
aGCoutumés  à  trafiquer  bassement  de  leurs  suf- 
frages avee  ceux  qui  sont  assez  lâches  pour  les 
«elister ,  taJOtAt  ils  vendent  au  pouvoir  exécutif 
•les intérêts  de  l'état,  tantôt  ils  les  sacrifient  à  la 
classe  insatiable  des  riches.  Le  grand  moyen  dont 
ils  se  servent  pour  jBiare  adopter  leurs  perfides  pro- 
jets, est  d'intimifler  les  âmes  foibles  et  pusilla- 
nime par  la  crainte  d'une  guerre  étrangère  ou  des 
désordres  de  Fintérieur.  C  est  cette  terreur  pani- 
c(ue  des  puissances  qui  nous  environnent  y  qui  a 
fait  rejeter  les  justes  réclamations  des  Belges,  des 
liiégeois ,  des  Avignonois  ;  c'est  aussi  la  crainte 
de  la  perte  de  nos  colonies ,  de  les  voir  passer  sous 
la  domination  anglaise ,  ou  dévastées  par  la  guerre 
cirilej  qu'on  ose  employer  aujourd'hui  pour  ex- 
torquer au  corps  législatif  un  décret  de  proscrip- 
tion contre  les  citoyens  de  couleur  libre,  comme 
si  les  blancs  étoient  les  seuls  défenseurs  des  lies 
françaises,  comme  si  les  soi-disans  députés  des  co- 
lonies à  rassemblée  nationale  tendent  dans  Ieu];;s 
mains  la  destinée  de  ces  possessions  loiotaines  ! 

Le  projet  présenté  à  ce  sujet  par  les  comîtf^s  de 
constitution ,  des  colonies  et  de  la  marine ,  consiste 
k  accorder  aux  habitans  des  colonies  Vinitiaui^a 
des  loixsur  l'état  dé$  pers^n^nesi  initiative  que  les 
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comitës  proposent  de  leur  faire  ëxéroéir  par  rof- 
gane  de  trente. commissaires  pris  dans  toutes  le^ 
colonies  ,  qui ,  se  réunissant  en  congrès ,  concerté- 
roient  un  vœu  général  sur  ramélioration  de  là 
condition  des  gens  de  couleuï'  et  nègres  libres. 

La  forme  dans  laquelle  les  comités  proposent 
île  faire  émettre  le  vœu  des  cofojaies ,  est  absolu- 
ment contraire  aux  principes  de  Ja.  constitution  ; 
ces  trente  commissaires,  choisis  parmi  les  blancs, 
en  beaucoup' trop  petit  nombre  pour  queler^ultat 
(de  leurs  dél^érations  fut  équitable,  seront  les 
trente  tyrans  des  lies  française^;  leur  but  unique 
sera  de  river  éternellement  les  fers  des  esolàves , 
et  de  retenir  dans  l'avilissement  les  affranchis  pro- 
priétaires et  contribuable?.  Quelle  justice  rassem- 
blée nationale  peut  elle  attendre  de  ces  législateurs 
provisoires  ,  pris  parmi  des  hommes  cfui  osent  pré- 
tendre que  la  couleur  de  lapeàu  soit  désormais  lu 
signe  du  citoyen  actif,  qui  veulent  s'en  réserver 
exclusivement  le&  droits ,  et  élever  à  jamais  une 
ligne  de  démarcation  insuItantS  entre  eux  et  des- ci- 
toyens libres  dont  ils  redoutent  lo  courage  et  les 
vertus  ?  (  Voy^z  le  n».  77.  ) 

Lesf  planteurs  prétendent  que  ce  n'est  point  un. 
nouveau  décret  que  les  comités  réclament  en  leurr 
nom ,  mais  la  simple  confirmation  du  préambule 
de  celui  du  lâ  octobre  1790.  Ce  préambule,  selon 
eux  ,  annonce  de  la  part  de  l'assemblée  nationale, 
la  ferme  volonté  d'établir,  comme  article  consti- 
tutionnel,  «J.abs  l'organisation  des  colonies,  qu'au- 
cunes loixxttrVétat  des  personnes  ne  seront  décrétées 
par  elle  ^  qiie^rla  demande  formelle  ec  précise  de 
leurs  assemblées  coloniale^.   D'abord  ces  expres- 
sions ne  se  trouvant  pas  dans  le  corps  de  la  loi, 
elles  n'en  font  point  partie  ,  et  doivent  étreregar. 
dées  comme  l'opinion  isolée  du  rédacteur.  £n  se- 
cond lieu,  elles   sent  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle qui  porte  :  «  que  le  roi  sera  prié  de  donner 
')>  des  ordres  pônr  que  les.  décrets  etinstruôtic^s 
»  des  8  €ft  28  mars  dernier,  reçoivent  lemr  exiou- 
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>>  tlon  dans  la  colonie  de  Soint-Domiague  ;  quen 
^V  conséquence  il  sera  incessamment  procédé  i  la 
^>  formation  dune  nouvelle  aFseniblee  coloniale, 
'"Tmjlfraxxt  les  règles  prescrites  par  lesdits  décrets 
^^  flmstructions  ^  etc.  ». 

,  Qr,  que  disent  les  décrets  et  instructions  des  8 
^t  28  mars  ?  Que  ce  considérant  les  colonies  comme 
^^  une  partie  de  Tempire  Français^  et  désirant  les 
^}  fflîfç  jouir  des  fruits  de  Vheureuse  régénération 
^]  qui' s'y  esiL  opérée  ^  elle  autorise  chaquo  colonie 
^^  à  faire  connoitre  son  vœu  sur  la  constitution , 
^^Ia  législation,   Tadministration  qui  conviennent 
V  ^  la  prospérité  et  au  borheur  de  ses  habitans  , 
CL  la  charge  de  se  conformer  aux  principes  gé- 
néraux qui  lient  les  colonies  à  la  métropole  ,  et 
^ui  assurent  la  consen^ation  de    leurs   intérêts 
.rt^pectifs  3).  Mais  si  l'initiative  exclusive  des  loix 
^ur  l'état  des  personnes  est  confiée  aux  seuls  colons 
PÎâxïcs,  comment  peut-on  espérer  que  les  îles  fran- 
Çîiises  participeront  au  biecfait  de  l'heureuse  ré- 
^érzcràtion  de  là  France  ?  Comment  veut  on  que 
^^s  hommes  qui  ont  fait  assassiner  le  hlanc  géné- 
''<5Ux,  soupçonné  d'avcir  rédigé  la  pétition  des  gens 
"O    couleur,  qui,  en  dernier  lieu,  viennent  d'em- 
pêoher  leurs  députés  de  paroître  à  la  barie  de  fas- 
^^niblée  nationale,  qui  ont  interdit  le  feu  et  Teau 
^^  malheureux  Ogé ,  qui  Font  forcé  do  prendre  les 
û^tnes  pour  obtenir  Texécution  des  loix  de  sa  pa- 
^''^e,  et  qui  ont  fini  par  le  faire  périr  sur  la  roue; 
comment  veut  on,  di^-je  ,  qu'ils  renoncent  à  leurs 
préteations  atroce'^,  qu'ils  songent  do  bonne  foi  à 
partager  les  avHntti^^es  de  la  révolution  avec  ceux 
^Juils  ont  persécuté  de  tout  temps,  et  qu'ils  pour- 
suivent encore   aujourd'hui  avec  un  acharnement 
({ui  n'a  jamaii  eu  d'exemple?  Et  s'iis  avoient  réel- 
lement  l'intention  de  faire  à  famour  de  la  patrie 
et  de  la  liberté   un   sacrifice  que  la  politique  com- 
mande autant  que  la  raison  ,  chicanneroient  ils  sur 
le  sens  des  décrets  des  mois  dô  mars  et  d'octobre  ? 
Ignorent  ils  que  les  seules  conditions  auxquelles 
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rînitnictîon  du   28  mars  attichô  I0  droit  dé  eî 
toyen  actif/  sont  /^  majorité  d'âge  et  la  propriêt 
^ foncière^  ou  bien,  à  défaut  de  cette  propriété,  lé^ 
domi'cds  fie  deux  ans  et  le  payement  d'une  c<4|f'* 
buiian  ?  Si  un  mulâtre  ne  peut  se  présenter  sDUs' 
aucunes   de  ces    condition» ,    il  n*eî»t   pas  citoyea 
I  aetïf*  maLs  s*il  est  dans  te  cas   Ûxè  par  la  loi,  if 
^doit  jouir  du  droit  dô  cité  en  vertu  du  décret  ;  «u- 
'cuno  puissanoa   humaine  n'a  le  droit  de  Ten   dé- 
pouiller.   L'instruction    dit  précisément  :   Touies' 
^ personnes  dgt^es  de  2.5  ans  accomplis  ;  or,  à  moins 
de  soutenir  que  les  gens  de  couleur  ne  sont  pas 
des  personnes,  il  est  impossible  dt;  leur  refuser, 
lorsqu'ils   se  trouvent  dans  les  terme*  de  k  loi  , 
la  qualité  de  eitoyen  actif*  DViîleurs  ^  les  gens  de 
I  couleur  ne  demandent  pas  une  innovation ,  mais  seu- 
[Jemert  la  confirmation  de   leur*  ai^ciens  di«Jts, 
FLouisXlV,  tn  iS85f  leur^rccorda  le  droit  à^  cité; 
Jil  ordonna  que  les   tiffranchis  ,  proprement  dits  , 
Iceu^  qui  ,    nés  dans   lesc'avage,  étoient  rendu» 
[libres,  avoierjt  les  mécte$  droits  dont  les  autres 
Français  jouissoient  dans  les   colonies.   Pourquoi 
[rassemblée  nationale  ne  Ifur  confirraeroftelle  pss  , 
Jsous  le  lègne  de  la  liberté  ^  ce  que  le  pluâ  fier  des 
Idespotes  ne  leur  a  pas  refusé?  Oui,  quand  les  loi» 
inciennes  ou  nouyellys  n^auroient  encore  rten  déîer- 
rmtné  à  cet  égard  ,  rassemblée  n'alionale  doit  provî* 
loirement  fi^ter  l>  n:ode  decoovocation  de»  assem* 
Itlees  colonia?e$  ;  le  lal^s^^r  à  ta  di^posi'hon  du  con- 

E 'es  propose  par  le  comité  Go?onîîif,  c'est  sacrifier 
s  geos  de  toukur  à  la  haine  des  blancs  ;  c'est 
céder  k  la  crainte  chimérique  de  leurs  menaces; 
o'est  enfin  recouDoître  lindt^penJance  de»  coin- 
nies|  car  le  droit  de  faire  des  icix  est  le  Téiitablo 
iigne  dô  la  souveraineté. 

Le  rapporteur  du  comité  a  dît  qoe  rassemblée 

^tiationaie  ne  pouvoit  pas  encore  prononcer  sur  la 

tort  des  gens  de  couleur,  parce  que  leurs  pétilioiif, 

«  représentéffs  par  des  lettres  revt^tues  a  un  petit 

n  nombre  dp  signatures  ^  ii'éoonçoi«ent    que   des 
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y>  Toeiix  partîals  et  individaels  ,  exprimes  mémo 
»  a^sez  myersemeiit  ;  enfin,  parce  que  ces  pétitions 
»  n'avoient  point  nn  caractère  légal  )>. 

'  Un  caractère  lëgàl  !  Certes ,  un  pareil  raisonne^ 
ment  est  bien  digne  d'un  planteur  anthropophage;- 
commeat  voulez  voas  que  les  pétitions  des  geM 
de  couleur  aient  un  caractère  légal ,  puisque,  graoa 
à  vos  féroces  institutions  ,  iU  sont  privés  de  tout 
état  légal  ?  Comnient  voulez  vous  qu'ils  énoncent 
un  yœu  général  ^  lorsque  vous  les  empêchez  da 
s'assembler,  lorsque  vous  violez  le  secret  cfes  postes^, 
et  la  liberté  de  l'exportation  par  des  recherones  in-: 
quisitoriales  ^  pour  intercepter  leurs  écrits  (  i  )  ; 
lorsqu'enfia  vous  faites  massacrer  impitoyablement 
ceux  qui  sont  soupçonnés  de  rédiger  ou  même  de 
favoriser  leurs  doléances  ?  Est -il  donc  besoin  d» 
connottre  le  voeu  lé^al  des  opprimés ,  quand  le  cri 
de  la  raison  et  de  l'humanité  sollicite  vos  secours? 
Ce  vœu  est  écrit  dans  tous  les  cœurs  ;  des  péti* 
tions  l^àlement  présentées  ne  vous  apprendroient 
rien  ,  elles  n©  serviroient  qu'à  vous  faire  rougir 
de  la  barbarie  avec  laquelle  vous  osez  trafiquer  da 
leurs  plus  chers  intérêts ,  de  concert  avec  des  dé- 
putés^ à  la  nomication  desquels  les  colonies  n'ont 
point  concouru ,  qoi  se  sont  constitués  ,  à  Paris , 
représentans  d'un  peuple  situé  au-delà  des  mers,^ 
et  qui,  forts  seulement  de  votre  propre  foiblesse, 
osent  vous  dicter  inipérieusenient  des  loix. 

«  Tout  est  perdu  dans  les  coîoaies  ,  s'écrient-ils  , 
î>  si  vous  voulez  y  mettre  en  vigueur  la  déclara- 
>)  tion  des  droits  ;  vous  alkz  perdre  la  confiance 
3>  de  leurs  habitans ,  nous  ôter  le  droit  de  .statuer 
3>  sur  l'état  des  personnes  :  c'est  mener  les  lies 
35  françaises  à  leur  ruine  avec  une  rapidité  ef- 
à  frayante  33.  Nous  demandons   ici  pourquoi  elles 


(i)  L'oppression  des  gens  de  couleur  est  telle  ,  que 
leurs  pétitions  à  l'assemblée  nationale  ne  sont  passée< 
qu'en  conHcbaadc ,  cachées  dans  une  barrique  de  café. 
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gardent  le&  Antilles  comme  if  ur  patrie  ;  ils  ouvrent 
continuellement  de  nouvelles  sources  dé  prospérité 
far  des  avances  fuites  à  l'agriculture  et  des  tra* 
vaux  sans  fin  ,  tandis  que  les  blancs ,  tourmentés 
diu  désir  de  s'enrichir  promptement ,  se  bâtent 
d'épuiser  la  terre  et  les  hommes  pour  venir  con- 
sumer dans  la  métropole  les  produits  forcés  de 
leurs  habitations  ;  d'où  il  suit  que  les  Antilles  sont 
beaucoup  plus  précieuses  dans  les  mains  des  cultiva- 
teurs indigènes,  que  dans  celles  de  ces  aventuriers 
français  qui  no  font  de  la  culture  du  même  sol 
qu^une  spéculation  ruineuse  pour  la  prospérité  des 
colonies. 

Et  si  vous  voulez  avoir  une  juste  idée  de  la  vertu 
et  du  patrJbtisme  des  blancs  ,  qui  veulent  aujour- 
d'hui séduire  l'assemblée  nationale  par  de  fausses 
terreuts,  considérez  leur  conduite  aepuis  la  révo- 
ItitioD.  Ce  sont  eux  qui  insultoient  orgueilleuse* 
ment' à  la  métropole  ,  lorsqu'ils  la  croyoient  foible; 
co  sont  eux  qui  ont  cherché  à  se  rendre  indépen- 
dans  de' toute  autorité  ,  en  ouvrant  leurs  ports  aux 
nations  étrangères  ,  sans  donner  aux  marchands 
français  le  temps  d'écouler  les  marchandises  im- 
portées Sur  la  foi  de  l'ancien  ie5gime ,  et  dVn  re- 
tirer le  prix.   • 

Ce  n'est  pas  tout  :  te  Afin  ,  dit  l'auteur  de  la- 
dresse  de  la  société  des  amis  des  noirs  ,  que  lu  iné- 
^ï^ôpole  ne  pût  pas  douter  du  mépris  des  colons 
blancs  pour  l'intérêt  de  ses  comfnerçans ,  un  ta- 
hleau  allégorique,  placé  dans  Tintérieur  de  la  salle 
de  l'assemblée  coloniale  de  Saint  Marc,  roprésen- 
toit  le  symbole  ,  non  de  la  révolution   arrivée  en 
France,  mais  de  celé   qu'ils  croyoient  faite  pour 
les  colonies.  La  liberté  du  commerce  étoit  figurée 
par  l'affluence    des   pavillons    étrangers  ,    tandis 
qu'une  forteresse,  dont  le  canon  menaçoit  un  na- 
vire irançais,  servoit  d'emblème  au  décret  de  l'in- 
dépendance (i)  35. 

(0  Voyca  le  superbe  mémoire  de    M.    C.  Ciavière  , 
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Vofli  les  homm«3  qui  osect  se  dire  les  aoutiem 
Hti  patriotisme ,  qui  prétendent  le  posséder  exôIuJ 
©ivementj  et  qui  nous  menacent  de  la  perte  dei 
colonies  ,  si  rissemblée  oaEioaele  ne  se  prostitu^ 

ÎJES  à  servir  leurs  fureurs  contre  les  g^ns  de  couj 
eur  libres, 
J^oulez  "uous  ^  disant  ils  j  as  sentir  les  colonies  ai 
J^espottsme  de Im  mélropole?  voulez-vous  les  Jhrceà 
ù  se  déclarer  indépendafites  ?  Quel  étrange  renverJ 
«emeot  d'idées!  Les  cobtis  regardent  comme  A^% 
despotes  ceux  qui  veulent  les  rameoer  aux  prinJ 
cipes  de  la  liberté  j  ceuit  qui  veulent   faire  jonii 
îous  les  citoyens  libres  des  heureux  ^ff^^^  ^  l^ 
consmution  française.  Où  ont  ils  donc  vn  qtie  desj 
colonies  se  soient  déclarées  indépendantes  par  Im 
crainte  de  la  liberté  ? 

Laissez  aux  colons ,  a  dit  le  si€ur  Barnave ,  le^ 
jtoiri  d'être  justes  et  humains^  lorsqu'ils  ne  l| 

CROIRONT    FIS    KUISIBLI     A    LA    PROSPERITE    DÊ    LElTlt 

j'AYs  ;  cest-à-diret  laissez  aux  colons  la  faculté 
«réfre  cruels  et  féroces  quand  leur  intérêt  Veiui 
géra»  Ah  !  depuis  trop  long-temps  oous  oomptoui 
en  vain  sur  rhuinanité  des  coïons  !  C'est  à  nous  | 
ïes  forcer  aujourd'hui  d'être  justes;  qu*ils  cesseni 
de  nous  parler  d'indépendance  ;  ces  ridicules  m^ 
naces  ne  sanroîcnt  en  imposer  qu*à  d-s  sots*  Ceux" 
qui  connoissent  Tétat  politique  des  colonies  fran- 
çaises f avant  qu Viles  n'ont  pas  de  moyôDS  pour  se 
soutenir  par  elles-inéniep.  Il  leur  faudroit  un  appui 
dens  leur  révolte,  et  elles  n'en  ont  que  deux  à  choi- 
sir* Ou  elles  ariueroient  leurs  esclaves  ,  ou  bien 
elles  se    jeteroient  dans  les  bras  de  T Angleterre. 


sur  la  législation  des  colonies; 'il  est  intîrulé  :  Aïîresîel 
fie  U  Si>ciéi^  des  airis  des  Noirs.  Noiiî  avons  réndn 
compredecer  écrit  dans  un  de  no5  i.«*.  Nous  ne  sauriorts 
trop  en  recemmarder  h  lecuire  à  ceux  des  députés  de 
rassemblée  nadonale  ,  que  les  cdoni  blaTiC5  ORI  préoc- 
cupes de  leurs  soplûsmes. 


•  U5^  ) 
£ei  Oolom  se  gtircléroiit  bien  An  premier  etpêdieûtt 
M.  seroit  le  moyen  de  former  à  riadëpendanoé 
des  hommes  qui  soupirent  après  la  Lberté,  et  qu'il 
est  de  leur  plus  gtaaà  intérêt  de  retenir  dans  l'es- 
clavage.  La  domination  de  l'Angleterre  seroit  infi-: 
JDiment  plus  dure  et  plus  oppressive  que  celle  do 
|a  France  ;  leurs  habitudes  s*y  opposent .  absolu* 
ment;  et  quand  la  m^^tropole  n'auroit  pas  und 
{luiaisanee  maritime  suffisai^tc  pour  les  Faire  ren* 
trer  dans  le  devoir,  les  colons  ne  hasardf^roient  ja* 
mais  tUie  pareille  démarche.  (  Voyez  le  N^.  66  ). 

Nous  H  avons  qu'un  moyen  de  rétablir  la  paijt 
dans  les  •  colonios  9  et  d^  les  .attacher  invariable- 
knent  à  la  métropole  ;  c^est  d^étre  justes  envers 
toutes  les  espèces  de  ôolons  ;  que  la  population  des 
lies  d'4^érique  ne  soit  formée  désormais  que  pat 
une  seuls  classe  de  citoyens  libres;  que  celle  des 

f[ens  da  couleur  ne  soit  plus  enchaînée  par  un  préj- 
ugé odieuSc,  fait  pour  entretenir,  parmi  les  hâbir 
tans  de  la  même  patrie ,  une  sourco  intarissable 
de  jalousies^  de  murmures  et  de  complots.  Si  ras- 
semblée nationale  \  rroolpée  par  des  calculs  faux 
et  des  relations  infidell  ts  ,  poUvoit  oublier  les  vrais 
principes  ,  au  point  de  consacrer  les  affreuses  pré-, 
tentions  des  pîaateiirs,  elle  deviendroit  Topprobre 
de  l'Europe  &t  rexécration  de  la  postérité. 

Douanes  nationales. 

Le  rapport  qui  a  été  fait  à  l'assemblée  naitionale 
le  %5  avril  dernier ,  par  les  comités  réunis  des  con- 
tributions publiques ,  des  finances,  dus  domaines, 
d'a£;riculture  et  de  commerce,  et  dont  elle  a  or* 
donné  l'impression,  annonce,  p»  14 >  art. 5,  «  que 
datis  la  régie  des  douone^s  nationales,  larburaira 
seraégaioment  écarté  des df^stiiutions  ;  (des  prépo- 
sés :  que  cette  dernière  niesurô  est  importante  ;  car 
la  crainte  d'unt*  destitution  assujettit  bien  p-u-  en- 
core que  la  gratitudt^  d'une  nomination.  La  nomî- 
Ziation  s*oub!ie  aiséirient  ;  lUe  et  un  bit  1:  Fait  quand 
elie  n'est  pas  une  justice  ;  au  >ieu  que  la  crainte 
d'une  destitU!(jion  agit  en  raison  du  double  intérêt 

W^  96.  D, 


(  a38  ) 
le  la  fortune  et  de  l'honneur^  et  constitue  preaqu.Ks' v 
:ou)ours  riiomme  dans  la  dépendance  Ta  plu^;^  j^ 
ëtroite  î).  Les  comités  disent  danslo  méme'rappoiV'-'V^:] 
ce  On  corrompt  aisément  Tesprit  pub!ic,  oa  altirr^-^ 
tous  les  rej;(jrds  sur  le  princo,  quand  il  a  18  niil^^^^^ 
places  à  d>nner,  quanH  ces  «lix-luit  mille  p!ac»^>^^ 

«ont   lucratives q:?arid  eiles    jont   perin^-^ra  -. 

nentes.  .  .  .  quund  elles  donnent  une  sorte  d'ea  ^^  •» 
pire  sur  les  citoyens.  .  .  .  qua  .d  les  autres  ^om^^:^^ 
tionraires  publi;js  :ont  tempoi  aires,  modique  m  tu»  ,^-  j^ 

salariés on  a  une  R>rce  $u£fi:.ante  pc»  ^^o^ 

détruire  la   souveraineté  d'un   peuple  corroiut^^    ^    ^ 
lo.  quand  ou  peut  disposer  de  dix  huit  mille  hd^Q^    ^' 

njes,  dont  quii.ze  ct^nts  hoiiiiiifis  forment  une.     '^ 

niée  di.cî[)liaée  <t  exercé'*.  .  .  .  avec  de  gra        ^^  ' 
corps  du*    liuMnces  subf  rlonnés   au    minislèie       ,  /^ 
ministère  peut  flonc  coiioiUjjioet  dvvliuirehi  cw.*^^. 
titution ,   être  lui-itiéme   coiroiîîpu  et  affijibîL   ; //         y 
peut  du    moins   violer  sans   cosse  la   !ib  rté  ixiJi-         / 
vid'.teiîe  et  îa  piopiiété.  J- 

Cependa  ît  l'ass'.^mblée  nationale  a  décrété,  /es 
y  et  8  Tuai  suivans,  sur  la  piopjbition  djs  mâiiàes 
comilés,  i*'.  que  les  lé^issrurs  .'.croient  eoiu!-^* 
par  1»:  iiiiiii  t:o,  et  pourroi^îi  t  erre  deslitués  p**' 
jui  ;  a®,  que  les  pnujiiers  chn»fs  fie  cette  régie  ^^'  ^ 
roien:  no.'Hfnés  par  !e  irii*iistie,  sur  la  préàv^iitaû^^^  | 
des»  réf^isscuis  ;  5^.  que  la  nominaiion  dt-s  auî»  *^  * 
emplois  appartient  aux  ré^i^seurs;  4"«  q^^"  tous  1^*  jj 
emp»oyés  pourroient  étro  destitués  sur  un^'-  àc^^'  A 
l)ération  des  régisî»eurs.  î 

La    loi  s«î    trouve  donc   en    co  itrailict'on  d*^^*       i 
toutes  .-es  parti^^«avec  le  rapport  qui  :'d  piéiêu<?^'       ; 
ccipt^iidant   iMi  sont  l<'S  méiiu.s  coii.itr^*  et  lo  luès»^^ 
rapporteur  qui  ont  j»r/»srnlé  le  iap;)«>rt  qui  coa^f' 
Doit  Us  principes,  et  ensuiif»  le  projet  de  loi,  q«^'» 
au  iif  u  (\ii  piés^ntei  les  conséquenc^cs,  ne  renfcr'** 
AU  contraire  qu'ufie  opp.^sition  i'orwielle  à  toute* 
les  disposition»  philosophiques  et  po'itiques  du  r«*P' 
j>«'  t;  <*n  sorte  que  la  liberté,  la  screté ,  une  si*S 
défiance  /  sont  théoriquement  dans  le  rapport  ;   ^** 
srrvitudr ,  l'arbitraire,  une  confiance  funeste,  »<^^ 
réê  Jeiuent  dans  la  loi. 


^^îiô  prf^mîer  ann^ai)  df>  ce'tte  dictae  fst  attaché 
ftiT  miui'ftèr'^  It  a  I*^  pouvoir  de  nommer  et  dôni* 
tuer  Jes  rè^issevrn;  c^i^xci  oi^t  c  lui  cUî  noinniPT  et 
di^Atitu/irfousl'urs  prrpos*^^.  Ilesi  H*^  tout»*  i^vule ûco 

sufecrdcnOf'S  «ti  ministre  qui  prur  les  r**voqner,  tt 
d^Tatitrp,  ntflJtres  ftli^^ôln*  (Tu  sort  de  18  aiitlr  [irë* 
posés  qu'il-  p"n\efït  nommer  f*r  r/Torjurr  arbitrât-* 
rpmenr,  îoijte  I  a  rp^e  deis  pr^pos^s  n  st*^  «îriich4o 
BU  mibiMèm,-  car  quft  le  irifhïstre  tlonn^*  un  otdra" 
cr,rrratre  «b/  I'^îj»  ,  K'S  K-^oUsPurs  T>*a\rront  ^ar^îa 
t^^ftW^çamér  ffojirès  flu  rorps  l*^^ïî*lf*tifT  dans  ttt 
c^fiîtife  il  éfre  ^«^Fîftiiës  par  lut.  Que  les  r^f^is*^nr3 
ftbu^f»rr  de  ifJiT  poiiroir,  If'nrs  prf^pos^s  fi*aiiront 

(f'frrIiR  He  r^rhxmf^T  tiiîp^«s  du  corp*^  légîsLilif ,  flans  ' 
Hcrainte  d'»*lf.^  fle^Htii^s  p-^r  Ir  ^rpînier  ;  en  sorCQ  ' 
<pjf? ,  quotrytie  la  re^^pOQ^i^lfilit^  foit  v^^nffibipmt'ût  ^ 
<Ian^  les  principr*  de  a  constitution  ,  elle  devien  Ira 
p'îrfBît*fn«*nt  nu 'le,  parce  quo  toutes  l^s  plaint --s,  . 
tfTti|f»s    Jfîî    déno  >oiaMrins    seront    nfce^uiir^meot  ! 
*^tOîtfT<?r's  piirce  pôtrvoir  ï^rbitrtffre  et  toi  |riurs  me- 
■raçaot  ;  toutes  les  Vf^xati5n!ï  seront  ensevelies  dan»  ' 
I^  pitts  proFoTifl  silrncf^  ;  et   ùH  sera  comoie  dans 
i'ttnderi  régime ,  où,  pour  s'avancer  et  pour  obtenir 
ï»^Otectîbn',il  folloit  avoir  des»y^ux  ^t  ne  pas  voir, 
^nie  toîx  et  ne  pas  parler,  et  où  souffrir  et  se  taire 
étoitle  seul  parti  ^e  dût  prendre  un  homme  sage. 
Toata  cette  révolution  n'a  été  faite  que  pour 
soustraire  les  citr^yens  à  la  nomination  arbitraire 
ncs  p  rsonnes  ;  et  pour  les  soumettre  à  la  domina- 
*|oa  salutaire  des  principes  ,  aucune  espèce  d»  fonc- 
^onnaire  public,  dans  adcune  classe,  ne  peut  être 
^J^^estitu^  ni  puni,  qu'en  suivant  des  règles  ëta- 
."®*,  et  par  les  peines  fixées  par  la  loi.  Ici  au  con- 
j^ïfe*^  18,000  hommes  restent  arbitrairement  sous 
^  Verge  de  huit  régisseurs ,  qui  demeurent  eux- 
y^wies  SOU&  celle  du  ministre.  L'existence  politique 
J^oès  18^000  hommes  est  donc  parfaitement  con- 
*^^e  \  toii^  les  principes  dé  la  constitution.  C'est 
^'^  peuple   à' Ilotes   qui    va .  exister  au  milieu  Ue 
^e,  une  Turquie  fiscàU  eoolayëe  dans  cettO 
"^ouyelW  terre  de  liberté.  Da 


(^4^)  _^ 

SupposaHs  quMy  ait  uti<  grande  commotion  daiif 
jlô  royaunip,  qu'il  se  ^mt  forni4  un  rassemble  ai  eût 
tformidabl^  d'enaeiuis  iju'i!  fwut  disperser,  Suppo- 
j-aon'î  t^ocortiua  jntjiistre  Lorrocnpu  qui  défende  aux 
^prëposéâ  de  servir  d^ios  la  garde  Dationiile  ,  paroa 
ftue  ce  service  I*  s  détoureed  :s  devoirs  do  leur  état, 
,(et  ici  la  supposition  n'est  pas  forcée,  caries  an-J 
ciens  ffirmiers  imt  donné  im  ordre  de  ce  genre ,  et 
deTexistant  m\  po  sible,  la  conséquence  est  bonne), 
Les  Ti^giss^'urs  *^i  les  préposés  n'oserorit  réclamerp 
parla  crainte  d*étre  destitués»Que  feront  les  iS^ooa 
hommes?  S'ils  agissent  comme  citoyens,  ils  maa- 
queront  à  leur  dtvoir  de  préposés;  s'ils  agissent 
comme  prf^posév,  i!s  manqueront  à  leur  devoir  da 
citoyens.  Voiîà  rdlternative  où  on  les  place;  et 
roniment  ftiire  cesser  cet  embarras?  Cest  d^éteia- 
dre  Ih  préposé  dans  le  citoyen;  c'est  de  confondre 
tellcintînt  le  préposé  et  le  citoyen,  quils  ne  soient 
plus  doubles;  et  le  itioyon  le  plus  simple  et  le  plui 
juste  pour  arriver  à  cette  fin ^  c'est  de  les  faire 
jouir  de  k  faculté  accordée  par  la  déclaration  âes. 
droits  de  l'homme  (puisqu  enfin  ils  sont  des  houi^ 
mes),  El  CCS  il  roi f  s  sont  de  résister  à  f  oppression^ 
d'étrù  jugé  par  des  ioi.-v  et  non  par  des  caprices  l 
de  jouir  de  la  liber:é  pour  leurs  personnes ^  et  de 
ïa  sûreté  pour  leur  élat  ;  de  nifini fesser  leurs  pen- 
sées y  sans  crainte  dédire  destitué^  et  enfin  de  leur 
accorder  le  droit  qu'a  ton  £  fonction  naire  public^ 
iie  ne  pouvoir  être  destitué  sans  erre  jugé* 

Le  rapport  sur  l'organisation  des  douanes  sera 
un  témoin  et  un  accusateur  éternel  de  la  loi  qiii 
H  suivi  ce  rapport  .  *  - 

Plusieurs  bataillons  de  la  garde  oatlonate  d» 
Lyon,  fît  entre  autres  celui  do  la  Pêcherie,  pé- 
nétrés des  vp'rirables  principes  de  la  liberté  de  ïm* 
presse,  viennent  de  prendre,  au  sujet  du  sieur 
Prudhommo  aîné  ,  écrivain  patriote  do  cette 
ville,  un  arrêté  qui  ne  tessembte  guèr^  k  ceux  qui 
ont  été  pris  récemment  par  quelques  batailloni  dô 
la  ville  de  Paris,    En  voici  k  substance. 


«  Cejourâ'bui  ^gayrit  1791 
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39  libërans'  ayant  fait  lecture  du  numéro  6  an  Mo^ 

3)  niceur  du  département  de  Rhône  .et  Loire,  dans 

»  lequel  le  citoyen  Prudhomme ,  craignant  d*étT# 

»  inquiété  dans  un  travail  entrepris  pour  soutenir 

'i*  et  défendre  la  raison ,  la  justice  et  les  droits  da 

»  1  homme,  demacde  à  ses  concifoyens  d*étre  son- 

a  t4>'nu  contre' jes  vexations  et  les  attentats  de  ses 

3>  ennemis  et  des  leurs,  et  déclare  qu*il  offrira  la 

3)  dédicace  de  son  Journal  au    premier  bataillon 

)>  national  qui  se  présentera^  à  l'exemple  de  celui 

»  des  Aus;ustias  de  Paris ,  qui  a  pris  sous  sa  pro* 

»  tcction  l'éditeur  des  Révolutions  de  Paris.  —  Lee-, 

»  ture  faite  de  Tarticle  II  des  droits  de  l'homme  y 

»  portant  que  la  libre  communication ,  etc.  .  -   • 

»  L'objet  mis  en  délibération,  il  a  été  arrêté  quo 

>)  lès'délibérans,  (  non  comme  bataillon  national, 

»  mais  comme  citoyens  )  considérant  qu'un    dea^ 

^\  ^ngagemens  qu'ils   ont    contractés  par  le  ser- 

»  ment  civique ,  est  celui  do  défendre  ût  de  veil- 

»  ïer  réciproquement  à  la  sûreté ,  et  à  la  tran- 

»  quiliité  de  tous  et  de  chacun  des  individus  qui 

3)  n  a  rien  fait  contre  la  loi  ;  qu'en  conséquence  il» 

35  assurent  au  citoyen  Prudhomme  la  même  pro- 

3>  tection  qu'ils  ont  droit  d'attendre  eux  mêmes  do 

«.  tous  leurs  concitoyens  et  de  Tautorité  légitime 

»  contre  tous  abus  de   pouvoir;  qu'ils  renoncent 

ce  expressément  à  la  dédicace  d'un  ouvrage  qui^étant 

ce  fait  pour  tous  les>Mtoyens,  ne  peut  lui  être  offert 

3>  particulièrement  ;  qu'ils  invitent  le  rédacteur  d© 

3)  ce  journal  à  tonner  plus  que  jamais  sur  tout  cequi 

»   le  mérite,  dès  qu'il  aura  la  preui^e  des  faits ,  etc.  »- 

Cet  arrêté  fait  plus  d'honneur  au  batailîOM  de  la  Pê- 
cherie qw  au  sieur  Prudhomme  aîné  ;  s'il  est  beau  à  une 
section  de  citoyens  de  prendre  sous  sa  protection 
récrivain  qui  voue  ses  feuilles  à  la  vérité  ,  il  ne  l'est  pas 
autant  d*avoir  demandé  cette  protection  ,  en  déclarant 
qu'on  les  dédiera  aux  protecteurs.  Prudhomme  aîné,  mon 
itère,  ignorcroit-ii  que  celui  qui  a  juré  de  dénoncer  et 
poursuivre  les  enraemis  de  la  liberté  ,  doit  s'être  senti 
d'avance,  assez  de  courage  pour  les  combattre  face  à 
face 2 sans  amie  appui  que  celui  de  la  loi?  Le  journaliste 


(•24a) 
vraîmert  patriote  doit  ê<re  inaccessible  à  la  craîritc  r- 
vivre  on  mourir  est;sa  devise.  Si  le  daf^ger  rcifrayc , 
qu'il  se  retire,  il  est  indigne  d'entrer  dans  la  lice. 
.  Je  dédierai  mon  journal,  dit  le  sieur  Prudhomrtie  aiiré, 
an  premier  lataill-^n  national  qui.  me  pr.êtera  soutiejQ» 
à  rexemplc  de  ce'ii  'les  Augnstins  de  Paris,  qui  a  jfris 
sbns  sa  protection  l'éditeur  des  Révolutions.  —  Il  çjt 
ftnx,  it^orî  t'rcre ,  que- Je  bataillon  'des  Augustin^' m'ait 
pri?  s  )us  s:i  protection  ;  il  est  plus  faux  etîCO'-e  qite  je  la 
Jni  aie  demandée.  Si  les  Révolutions  de  Paris  lai  sont 
déïliées  ^  cVst  qu'érum  «lors* du  district  des  PctÏM  Au- 
gngîins  )!(rspéro's,cnltti  enoff.ant  la  dédicaceseeo'r.daire, 
€^*il  nfc  désavcAieroit  pas  les  prîlnc»pes  que  je  fais! gloire 
rt  y  professer  ;  mais,  saches ,  mo'^  frère,  que  le  journal 
des  Révolutions  n*cut  et  n'a  besoin,  de  la  protrctioa  da 
pVsp^ne }  il  est  fou-^  h.  spuve  farde  dt;   la  Nation, 

Paris  ^  ce  i6  mai  1791.  PrudhoMME  jeune. 

Kéflortse  à  iles  obs&rpân'ôns  rie  M,  de   la  Harpe  , 

ins-^*ré<;^'nu  M^t^àurtif  'du  s 5  a{>nl^  contre  un  àr- 
'  iiéL'  de  notre  mnnvro  82,  intitulé  t  Des  Pauvres 
et  dos  Riches, /^.  169. 

NoiT5  insf^râmcs  ,  au  n'>.  p.(),(a3  j^nviPriygo) 
nne  Wtxvfi  aigre-^douoe  ,  signée  la  Harpe  ;  eonte- 
î»«nr  la  prorrîfîîJse  formf»!!^»  ir|p  r/fnter  qufr-lquf^s  ar- 
ticles f]e  norro  Journal  des  Révolutions  de  Paris. 
Nous  nttftn  ijines  patipmmrnt  cette  réfutation  «n- 
noncéé  coninr^e  une  faveur,  et  nous  cessions  de 
ï*i*?ip^»er,  q'iHnrl ,  le  10  m  A,  m  nous  dit  qu'*,  dans 
le  Mercure  du  Si5  pvril  1791  ,  il  éroit  enfin  ques- 
tion fie  nous;  il  failut  bien  nous  résoudre  à  par- 
courir c^  numéro. 

Nous  n'flvons  fiagno  ,  pour  attendre,  quç  dès  in- 
juns.  Notre  réplique,  que  nous  ne  remettrons 
pas  h  14  "îoii  d'int'^rvalle,  n'offrira  point  les  mêmes 
inovîiiîs  ,  ivs  mêmes  ressources.  5/,  conr^nie  nous  le 
reproch(î  M.  k  Flttrpe,  nous  aidons  cru  dei^oir  ^  pour 
soutenir  notre  journal  y  renchérir  sur  le  passe, 
c.^.  TiV'X  point  en  nous  permettant  la  calomnie  , 
rindévV^ncr  et  la  mauvaise  foi.  Ces  arme»,  fami- 
lières apparemment  à  notre  agresseur  ,  nous  pou- 
vofis  nous  en  passer  pour  nous  défendre. 


(  M3  ^ 

Au  commencenieDt  et  4  ia  fin  de  m  sortie  oontiii 
nous^  le  quaratitième  de  racadëmie  française  nous 
somme  de  nous  nom  mer  y  si  ^  à  soa  exemple ,  dit- 
il,  r es  prit  du  buMi  pubUn  nous  anime. 

Mais  d'abord  le  journal  des  Révolu tioos  de  Pa^ 
ris  porte  coustamiiient  !e  nom  de  1  édiieur  et  soa 
adresse  ;  et  puis  nous  avois  cxu  pwu^être  qu'ua 
nom  au  bas  des  aiticles  de  ce  journal  ne  leur  don- 
neroit  pas  pli^s  de  valeur  que  le  nom.  dt;  M.  la 
Harpe  n'en  doune  aux  observation  qu'il  iusèra 
dans  le  Mercure  do  Franco. 

.  Cependant ,  au  dessous  de  Tarticle  qui  a  remué  ai 
puissamment  la  bile  de  M.  la  Harpe  ,  nous  aurions 
pu  déclin.'r  des  noms,  qui  ptut  -  être  auro>d.:t 
trouvé  grâce  à  ses  yeux  ;  car  il  faut  bien  le  lui 
diie^  la  boue  qu'il  nous  jf^tte  à  pleines  mairs  re- 
tombe sur  le  manteau  de  Moïse  et  de  Lycur^'^ue» 
de  Platon  et  de  J.  J.  iious'^eau,  qui  nous  ont5erTt 
d'autorités  ,  comme  a  dû  s'enappercevoirle  lecteur 
ÊiiiiiJiarisé  avec  leurs  immertels  <fcrits  :  aussi  nous 
ne  pûmes  nous  empêcher  de  sourire  de  la  gros- 
sièreté ignorante  do  notre  adversaire,  dès  sondé- 
but  contre  nous. 

«  Je  ne  crois  pas  qu'on  me  soupçonne  d'adop- 
ter la  chimère  absurde  de  ré£;alité  iit-,s  fortunes, 
elle  ne  peut  entrer  que  dans  la  tèto  d'un  t'ou.  .  . 
J'ignore  quel  est  le  p/iilantrove  qui  parle  ainsi,  et 
qui  ne  se  nomme  pas.  Moi,  qui  me  nomme,  jo 
2ui  diclarv3  qu'il  ust  à  aios  yeux  et  ù  cjux  de 
quiconque  n'a  pas  reiior»cé  à  toute  apparenc:*.  de 
bon  sens  ,  à  tonte  oianie  <Je  justice,  un  ennemi 
mortel  de  la  p.itïi«  ,  cie  'a  liberjë  ,  des  loix  ,  de 
tout  ordre  social  et  politique.  Je  ne  suis  pas  em- 
barrassé de  le  prouver  ,  jw  ne  le  suis  qtie  de  con- 
tenir mon  indignation  en  revenant  sur  cet  horriblo 
paragraphe*.  Oa  paile  ci  ja  de  La  loi  agraire  ;  qui  eu 
parle  .'*  Quel  est  l'insoiùsé  furieux  qui  en  a  parlé .•* .... 
On  voit  que  je  ne  ménage  pas  les  flatteurs  du 
peuple. ...;;. 

Ainsi  don«  presque  tous  les  anciens  législateurs 
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Itnîetit  dis  foui  »  des  ennemis  mortels 

et  de  la  liberté  ;  car  iU  oot  pris  Tégafité  d&  tôt- 

[tune  pour  btse  de  leurs  institution'^,  et  iont  ^e- 

Mardéô  comms  le  plus  snr  moyen  d'orgaoiser  lei 

sociétés,  de  manière  que  tons  les   hommes  y  t\is- 

lent  bons  et  heureux  (  i  )-    Sésostris  en  Egypte  , 

'loïse  chezles  Hébreux,  Mtnos  en  Crète  ,  Cecri^ipS 

lé-  Athènes^  Lycurgueà  Sparte,  Philoîttûi  chez  îes 

[sThébains  ,  et   tine  inËnité  d^autres   étaient  doao 

t-de*  fous  ;  ear  ils  aroient    fondé  leur  constitution 

sur  k  coramuoauté  ou  l'égala  distribution  de^  bienf. 

Platon  étoit  dono  uq  fou  ;  car  il  refusa  de  donner 

un  code  de  loix  à  la  ville   de  Megalopolis,  parce 

qu'il  apprit    que  les  habîtaos  ne  voudroîent  pas 

consentir  au  partage  et  4  l'égalité  des  fortunes* 

Moïse  étoit  doneun  fou  ,  et  la  bible  un  com- 
posé de /î/^^j  sophi^mes^  d'exiravagances  atroces 
et  dégoûtâmes  ;  car  chaque  israélifeaYoitsonchUmp 
à  cultiver  ;  aucun  d'eux  ne  pouroit  changer  de  | 
place >  ni  se  ruiner  ^  ni  s^enriohir  excessivement, 

Lyciirgue  et  X  J*  Rousseau  sont  flonc  deux  fous  \ 
«  oar,  dit  fauteur  d'Emile,  le  souverain  (  la  vo- 
lonté générale  )  n*a  nul  droit  de  toucher  au  hxttti 
d'un  particulier  ni  de  plusieurs;  mais  il  peut  lé- 
gitimement s'eniparer  du  bien  de  tous  ,  comme 
cela  se  fît  à  Spaite  au  temps  de  Lycurgue,  .   ,  , 

«  Prouverez- vous  ,dic  M.  la  Harpbj  avec  ce  tôt 
tranchant  et  cet  air  d  assurance  qui  ne  le  quittent 
jamais  ;  prouverez- vous  que  tous  ceux  qui  posté* 
dent  ont  usurpé  ,  et  que  tous  orux  qui  n'ont  rida 
ont  été  dépouillés. .  .  *  »? 


(i)  Nous rccomrnafîd ans j  spécialement  â  M.  dehHarpv 
la  lecïure   d'un   ouvrage  qm  vient  de  paroîtrc  toui-i- 
l'heure  ,  ei  intitulé: 

De  la  Propriété,  ou  b  Cause  du  pauvre,  Plaidée  âtt 
tribunal  de  la  raison ,  de  U  justice  ei  de  h  vérité;  (pat 
M.  l'abbé  D.  Ç  ),  in-S^.j  r«e  Jacob, 
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La  destinée  de  racudéaiiciea-  seroit-'elle  da  tou- 
jours se  meurtrir  contre  le  piédestal  de  la  statue 
des  grands  hommes  PVoioi  ce  que  J.  J.  Rousseau , 
qui  semble  avoir  prévu  cette  question  inconsidé- 
rée, répond  à  M.  de  la  Harpe  pour  nous: 

ce  Ignores  vous  qu'une  multitude  da  vos  frères 
périt' et  souffre  du  besoin  de  ce  que  vous  avez  de 
trop  f  et  qu'il  vous  falloit  un-  consentement  exprès 
et  unanime  du  -genre  humain  poiir  vous  appro- 
prier sur  la  subsistance  commune  tout  ce  qui  allait 
au-deift  de  la  vôtre  »  P 

Bfais  voilà  beaucoup  trop  d'autorjtés  pour  M.  la 
Haipe-,  et  ce  n'est  peut  -  être  pas  le  servir  selon 
ses  goûts  ,  que  de  lui  rappeler  des  noms  avec  les- 
quels- le  sien  n'est  pas  tout  à  fait  en  mesure.  Pour 
taille  réponse,  nous  devrions  le  renvoyer  à  notre 
anjMeméme ,  dont  il  n'a  lu  sans  douté  queTAor- 
riètù paragraphe  ifàiX  cite.  Nous  le  prions  d'ea 
JÉcliaver  la  lecture,  et  nous  serons  plus  justes  à  son 
égard. 

«  Que  dire  de  prétendus  patriotss. ...  n. 

Il  vous  sied' mal  de  nous  qualifier  ainsi ^  vous, 
citoyen  douteux  ,  mais  actif,  grâce  &  la  bourse  du 
dieu  Mercure ,  patron  de  1  aristocratie  ;  vous  qui 
n'adulez  pas  le  peuple ,  parce  que  le  peuple  n  é- 
tant  pas  assez  riche  pour  être  admis  dons  les  as- 
semblées électives ,  ne  sauroit  contribuer  en  rien 
à  vous  dédommager, par  des  places  dans  le  dépar- 
tement ou  la  municipalité,  des  i5  à  20  mille liv. 
de  revenu  dont  vous  jouissiez  avant  le  14  juillet; 
TOUS  qui,  comme  presque  tous  les  autres  gens  de 
lettres  à  petite  réputation ,  n'avez  rien  fait  poitr 
la  révolution,  et  ne  vous  êtes  déclaré  pour  eDe 
que  quand  il  n'y  avoit  plus  de  risques  à  courir. 

ce  £h~  bien  !  nous  dites  -  vous ,  proposez  la  loi 
agraire  dans  l'assemblée  nationale ,  aux  sections , 
aux  dépçrtemens  ,  où  vous  voudrez  ,  pourvu  que 
ce  ne  soit  pas  aux  petites  maisons  ou  à  b^ôétte , 
et  vous  verrez  comme  vous  serez  accueilli  3?. 
N^  96.  E 
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Vqus  ayiz  raison ,  M.  la  Harpe  ;  si  ootre  ïntë? 
tioa  étoit  Je  proposer  la  loi  agraire ,  ce  n^estpas 
laus  rassemblée  nalionule ,  aux  département ,  aux 
"s0Ctin»*  f^uo  nous  irioas  eu  faire  k  proposition. 
Noua  XI y  îrouverioiis  que  des  propriétaires,  des  ci- 
toyens actifs ,  comme  vous,  qui  nous  lâcheroienti 
Icomme  vous  ,  une  bordée  de  sophismes  et  d'in- 
jjuras.  Mais  ne  parlez  pas  de  bicétre ,  ruonstrueux 
résultat  de  ImégaUté  des  fortunes,  plaio  honteuse 
fet  incurable  ,  tant  que  Je  nombre  des  prolétaires 
ira  toujours  croissant  ;   bicétre  en  appelle  néces- 
sfiiremcnt  à  uno  loi  agraire  ,    Jusqu'à  ce  que  nos 
I  odwiaiàtniteurs  aient  fait  disparaître  cet  ëtiblis* 
l.emfot  de  scandale  et  d^inhumanîté- 
[,i«£ucpre  si    c'étoit  îïdo  exhortation  véritable- 
tnKntphilantropique,  uoeinvitatioa  fait^&u  nomda 
llhun^anité  ;  si ,  en  raconnoissaut  le  droit  2  acre  ds 
Ipropriëté,  on  50  bornoit  à  solliciter  ceux  qui  pos- 
Uj|dent  beaucoup  en  faveur  do  ceux  qui  ne  possèdent 
rien. . . .  ^u 

Mais  p*a&t  préûîséme^t  00  que  nous  avons  fait^ 
ce  que  nous  avons  dit  :  «  Honorable*  indigens,  di- 
n  siens  nous  page  lyS  «tailleurs,  malgré  les  in- 
':ii  justices  et  les  dédains  de  la  classe  opulente  ^ 
3>  contentez- vous  de  lut  avoir  inspiré  un  momeuC 
iî  la  terreur.  Perse  ^érez  dans  vos  travaux  ;  ne  voua 
lasser  point  de  porter  le  poids  de  la  révolution  , 
.^eUe  est  votre  ouvrage  j  ^on  succès  dépend  do 
|ii  TOUS  j  votre  réhabilitation  dépend  dVlle.  N'ea 
douter  pas ,  vous  rentrerez  un  jour  Jans  le  âo- 
E^  maine  de  1^  nature,  dont  vous  êtes  leS|,6nfkii& 
P;  bien- aimés  :  oui,  .  vou^  deveï  tous  devenir  pro- 
»  priétairesuQ  jour;  mais  pour  l'être,  ilvouslaut 
3i  acq^é^r  des  lumières  que  vous  n'avez  pas.  Cesf 
«  aujlambeau  de  rin&tructîon  à  vous  guider  dans 
jî  ce  ^entier  qui  lient  le,  juste  milieu  entre  Yos 
.d<:oits  et  ros  devoirs  «^  ^  (  1  ,  ^ 
M.  rac^démicien  !  vQus  roui  êtes  bien  donné  da 
gkrde  de  citer  ce  patiag^^^^il  eût  désarmé  vos  loo-  ] 
tturs,  anp^tés  par  vos  foins  contre  nous  :  tout 
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farticle  est  composé  dans  cet  esprit;  il  tend  k 
calmer  le  pauvre  qui  murmure ,  et  à  ménager  aux 
riches  pudibonds  quelque  retour  sur  eux-mêmes; 
la  modération  en  fait  le  caractère  principal ,  au 
point  que  des. patriotes  non  suspects  Tout  traité 
de  pusillanimité.  Mais  tant  de  loyauté  n'entroit 
pas  dans  le  plan  d  un  journaliste  connu  par  son 
esprit  dénigrant  et  par  sa  morgue. 

»  Il  est  heureusement  faux  queïa  classe  indigente, 
»  qu'il  faut  sans  doute  soulageretrelever  autant  que 
»  possible  par  toutes  les  mesures  qui  dépondent 
»  de  l'administration ,  ait  d*aiileurr  assez  de  force 
3>  pour  fai^re  la  loi  à  tous  les  possesseurs  ».         f 

M.  le  bel  esprit  !  vous  avez  la  vue  cocute  ^  et 
lie  vojez  pas  plus  loin  que  votre  fauteuil.  Si  le 
fèn^y  9  juillet  1789,  jour  de  séance  à  votre  aca- 
démie française,  quelqu'un  fût  venu  interrompre 
▼otre  méridienne  en  disant  :  Messieurs  les  qua- 
rante^ dans  cinq  jours  d'ici ,  14  du  courant ,  le 
peuplp  de  I^aris  recouvre  sa  liberté  et  en  donne  le 
signai  à  toute  l'Europe ,  renverse  la  bastille  en  trois 
heures  de  temps,  fait  chanceler  le  trône,  ef  pâlir 
le  souverain  ,  met  en  fuite  toute  la  cour ,  abolit  la 
noblesse,  oblige  le  clergé  à  restitution,  et  change 
la  face  de  l'empire.  Qu  eussiez- vous  dit ,  M.  de  la 
Harpe  ?  «  II  est  faux  que  la  peuple  ait  ass*  z  de  foroe 
»  pour  faire  la  loi  à  ses  maîtres  5).  C'eut  été  votre 
réponse  >  nous  n'en  doutons  pas.  Mais  révénement 
a  dû   vous  apprendre  à  douter. 

£t  d'ailleurs,  vous  ne  vous  apperc^vez  donc  pas 
que  la  révolution  française  pour  laquelle  vous  com- 
battez  ,  dites  vous  ,  en  citoyen ,  est  une  véritable 
loi  agraire  mise  à  exécution  par  le  peuple.  Il  est 
rentré  dans  ses  droits.  Un  pas  de  plus,  et  il  ren- 
trera  dans  ses  biens.  Le  plus  difficile  est  fait ,  s'il 
est  vrai  que  les  hommes  tiennent  davantage  aux 
biens  de  l'opinion  qu'à  ceux  de  la  terre. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  déplorable ,  c'est  que  des  hom- 
»  mes  qui  se  donnent  pour  apôtres  de  la  liberté» 

E  a 


le  morale  perreiM  qm  ne  terni  ^  i 

i»  ta  détruire  ;  que  par  là  ils  nucoriieoc  ,  autant  quUl 

[9^1  e^t  CD  euXf  ce^  ennemis  de  la  lévolvtioti  qui  ont  i 

[rio  dit  qu'^Md  Ëoiroit  par  être  la  guerre  do  ceux  qui 

U>  n  ont  rieu  contre  ceux  qui  ont  quelque  chose. 

n  Non  !  gTiBce&  âu  cial ,  malgré  les  présages  des 

n  arUlocmteâ  et  les  intrigues  de  cpelques  démago- 

yy  gués  ,  et  le  délire  de  tant  de  journaliste»  ,  la 

05  révolution  qui  a  commencé  par  être  la  guerre  des 

r»  opprimés  eontie  les  oppresseurs,  fiaira  paruna 

^p>  CDostittitioQ  qui  mettra  tout  le  monde  à  sa  plaee^* 

Pour  non*  servir  do  votre  stflti^  fasse  h  ciel  que 

TOUS  disiez  vrai f M.  de  la  Harpe I Mais,  dites-nottt^ 

^en  «tteodantj  qut^lle  différeuoe  troirvex  vcms  donc 

centre  la  guerre  de  ceux  qui  n  ont  rien  contre  ceux 

.qui  ont  quelque  chose,  et  la  guerre  des  opprimé* 

Montre  les  oppresseurs?  Le  veisin^pluf  tort  quo 

Vanoî ,  qui  me  chasse  de  mon  champ  pour  se  1  ap- 

upropriar,  n  est  il  pas  r-oppreasenr  ,  et  iie  suis*  jei 

upas  1  opprime  ?  Et  si  la  révolution  a  comnienoé 

►  par  abaisser  les  superbes  et  par  élever  les  humbles , 

SCO  doit  elle  pas  se  terminer  par  fnire  rentrer  lop- 

iipmmé  dans  son  champ,  et  n'est-ce  pas  là  mettre 

l^osi^t  le  monde  à  sa  place? Or ,  nous  fë'demandons 

à  M,  k  Harpe  ^  la  loi  agraire  ,  qu'est  -  elle  autre 

i>ehose  ? 

Et  remarquez  que  c'es^t  vous  gui  notf*  forcez  à 

9lavar  ie  ¥oile  que  nous  nous  étions  tMJfiitecitéâ  dVa- 

tr'ouyrir  avec  précaution  et  ménagement.   Quel- 

[/^ues  imprudens,  avant  nous,  eu  même  si  Ton  veut 

;  «bs  mal  intantioDués  j  avoient  feit  ro'tentir  ce  mot 

^de  loi  ef^raire  aux  oreilles  du  peuple  des  villes,  et 

iu^me  de  celui  des  campagnes  ;  quelcues  vt^ies  de 

fiiit  s'en  étoient  suivies  daûs  quelques  o^partemeoi, 

)Qu  avons  -  nous  fait  ?  Nos  feuilles ,  eti  pôssôstîan 

'  nia  la  conitance  publique,  ont  tout  de  suite  doané 

à  lire  une  exhortât k)n  connue  do  maiiïère  à  rap» 

prooher  les  opi^resseflars  des  opprimés ,  ^t  i  pré- 

«venir  la  fermentation  et  le  désordre  quVuroit  ptt 

causer  une  expression  pour  une  autre  i  car  j  ea 
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dernière  analyse;  ce  n'étoit  que  cela.  En  amenant 
les  citoyens  a  confondre  la  loi  agraire  avec  la  ré- 
.  TolvtioOy  nous  opposions ,  dans  la  constitution  nou« 
Telle ,  un  frein  à  ceux  qui  ne  se  sentoient  que 
trop  disposes  à  profiter  ou  même  à  abuser  de  la 
loi  romaine. 

Vous  au  contraire 9  monsieur  le  littérateur,  plus 
habile  à  scander  un  vers  qu'à  peser  une  opinion 
politique ,  tous  montez  en  chaire ,  tous  prenez  to- 
tre  férule ,  et  tous  en  donnez  sur  les  doigts  à 
Moïse  et  à  Lyourgue ,  à  Platon  et  à  J.  J.  Rousseau. 
La  tète  encore  «toute  fisroie  de  tos  auteurs  latins, 
parce  que  tous  aTez  lu  que  la  loi  agraria  caula  du 
trouble  dans  Rome  ,  tous  tous  figurez  déjà  tout 
les.  eolporteiurs  rassemblés  en  force  doTant  Thôtel 
de  Thott ,  et  demandant  à  grands  cris  le  partage 
des  a$sknats  jaiis  en  réserTe  pour  tous  et  TOtre 
dîme  collaborateur  M.  Mallet  du  Pan;  et  tout  de 
suite  déchirant  le  feuillet  de  nos  Révolutions  où  se 
trouvent  ces  deux  mots  j  loi  agraire ,  sans  voua 
donner  le  loisir  de  jeter  lés  yeux  sur  ce  qui  pré- 
>cède  et  sur  ce  qui  suit ,  vous  voîlà  épuisant  votre 
mauvaise  humeur  sur  ce  feuillet,  bien  innocent 
de  tout  le  mal  que  vous  croyez  y  voir.  Vous  com- 
pulsez votre  dictionnaire  de  l'académie  pour  en 
extraire  tous  les  termes  injurieux ,  toutes  les  ex- 
pressions indécentes ,  afra  de  nous  les  prodiguer  ; 
et  TOUS  appelez  cela  nous  avoir  réfutés.  Vous  qua- 
lifiez notre  opinion  de  noux^tlle  jacquerie  y  àe  propo- 
sition scandaleuse,  de  démence ,  le  comble  de  Vex» 
travagance  ;  vous  dites  que  c'est  uno  sottise  ridi^ 
cule  de  vouloir  que  toute  une  nation  soit  composée 
de  propriétaires  fonciers  ;  et  tous  en  restez  là  pour 
toutes  preuves. 

Ah!  monsieur!  renoncez  à  ce  style  incendiaire 
et  ordurier  ;  contentez  vous  de  vos  petits  succès 
au  théâtre ,  à  l'académie  et  au  lycée  ;  composez- 
nous  pour  le  t4  juillet  prochain  un  dithyrambe 
où  U  y  ait  plus  de  verve  que  dans  celui  de  la  mort 
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de  Voltaire.  Pouvant  être  le  Tyrtëe  dèkrrfrolntîon, 
n'en  devenez  pas  le  Thersite  ou  le  Zoïle;  etne  v«- 
-nez  pas  éinousser  la  pointe  de  votre  stylet  contre 
ie  Journal  des  Révolutions  de  Paris  ,  devenu  un 
monument  cher  aux  honnêtes  gens,  par  la  bonté 
des  principes  qu'il  a  toujours  professés  ayee  nne 
noble  hardiesse. 


Un  différcjid.  s'est  élevé  entre  les  ouvriers  charpentiers 

de  la  ville  de  Paris  et  les  ci-devant  maîties  de  la  moitié 

profession;  des  pétitions  ont  été  présemées  de  part  et 

^d'avure  à  la  municipalité:  nou$  allons  rendre  compte  des 

'faits  à  vue  des  pièces.  '      ,        . 

Les  ouvriers  charpentiers  se  sont,  depuis  plusieurs 
'mois,  réunis  en  société,  sous  letî^re  d'uhioà  frafernclte 
'des  ouvriers  en  Tart  de  la  charpente,  et  s'assemblent 
chaque  semaine  dans  une  des  salles  de  Tévéché.  Trouvait 
le  taux  de  leur  journée  fixé  à  un  prix  trop  bas  j  ils  invi- 
tèrent d'abgrd  les  ci-devant  maîtres  à  se  joindre  à  eux, 
afin  d'établir ,  de  concert ,  des  réglemens  qui  assurassent  ' 
aux  uns  et  aux  autres  un  gaip  proportionnel:  ceux-ci  ««t 
rejeté  toute  proposition.  Ep  conséquence  de  ce  refu$; 
les  ouvriers  charpentiers,  par  une  délibération  prise  le 
r8  avril  dernier,  et  «ignée  de  soixante- deux  entrepreneur*, 
ont  arrêté  que  le  prix  de  leurs  journées  ne  pourroit  être 
dans  tons  les  temps  ir.oindre  de  50  sous;  et  par  suite  te 
cet  arrêté,  ils  ont  fait  un* règlement  en  huit  articles, 
qu'ils  ont  présenté  à  M.  ^e  maire ,  en  le  priant  de  se 
rendre  médiateur  entre  les  deux  partis. 

Les  ci- devant  maîtres  ont  dénoncé  sur  le  champ  à  la 
municipalité  rassemblée  des-  ouvriers  comme  inconstitu- 
.îionnclle,  et  contraire  à  Tordre  public.  Leur  pétition 
porte  que  les  ouvrierscharpentiersont  prêté  serment  dene 
point  travailler  au-dessbusdu  prix  de  50  sous  par  jour,  et 
d'empêcher  de  travailler  tout  ouvrier  qui  voudroit  le  faire 
à  plus  bas  prix;  qu  ensuite  de  ce  serment,  ils  se  sont  répati- 
dus  dans  les  divers  ateliers  et  chantiers  de  Paris,  et  en  ont 
arraché  avec  violence  ceux  qui  travailioient  paisiblement. 
Les  ci-devant  maîtres  déduisent  toutei  les  raisons  d'après 
lesquelles  ils  se  sont  refusés  à  Taugmentation  dcman- 
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iée,  et  finissent  par  invoqut:r  l*:^torité  des  loiz  pour 
dis&otidre  rassemblée  qu'ils  clénonccnr. 

Nouvelle  pétition  de  la  pan  des  ouvriers ,  présentée  â 
ia  municipalité  le  5  mai  dernier  ;  ils  y  montrent  leur 
société  comme  une  institution  bienfaisante ,  dont  )e  bue 
est  de  se  soulager  mutuellement  dans  leurs  infirmités  et 
]eùr'  veillesse.  Répondant  pied  à  pied  aux  objections 
faites  par  les  ci-devant  maitres,  ils  s'inscrivent  en  faux 
contre  le  serme||  quon  prétend  qu*iis  ont  fait  ;  et  les 
yiolences  auxquelles  on  asjure  qu'ils  se  sont  portés^  i:s 
persistent  enfin  à  demander  que  la  municipalité  veuille 
être  médiatrice,  et  qu aôrès  s'érre  fait  apporter  les  mé- 
moires des  ci-devant  maîtres  charpentiers,  elle  juge  de 
la  légitimité  de  la  réclamati^m  des  ouvriers. 

11  y  a  dans  cette  contestation  une  erreur  de  droit  qu'il 
est  essentiel  de  relever.  La  municipalité  n  a  pas  le  pou- 
voir d'exiger  des  ci-devant  maitres  charpentiers  qu'ils 
produisent  leurs  mémoires;  et  à  moins  qu'ils  ne  consen- 
tent à  s'arranger  à  l'amiable  avec  les  ouvriers ,  par  la  mé- 
diation de  M.  le  Maire,  ni  lui  ni  personne- n'a  le  droit 
de  fixer  les  salaires  de  ces  derniers,  contre  le  gré  de  ceux: 
qui  doivenr  les  payer  :  en  efifct ,  si  la  municipalité  avoit 
ce  droit  pour  les  ouvriers  charpentiers ,  elle  l'auroit  pour 
toutes  les  professions,  et  Ton  voit  d'avance  où  nous  me- 
neroit  ce  ridicule  systômc.  Ceci  se  réduit  an  prircipe 
simple,  qu'entre  celui  qui  travaille  et  celui  qui  tait  tra- 
vailler, il  est  tyrannique  et  absurde  qu'un  tiers  puisse, 
contre  le  gré  d'un  des  contractans ,  donner  sa  volonté 
pour  convention. 

La  société  des  ouvriers  charpentiers  est  dénoncce  par 
les  ci-devant  maîtres  comme  illégale  et  inconsiirinion- 
nclle.  Si ,  comme  le  disent  les  ouvriers  dar^s  leur  péti- 
tion, ils  ne  se  sont  rapprochés  que  pour  se  prêter  de  mu- 
tuels secours ,  et  se  prémunir'contreies  maladies  et  lesm- 
firmités,  ce  motif  est  louable  sans  doute,  et  les  dangers  aux- 
quels iissont  chaque  jour  exposés  dans  leur  étatpyurroient 
légitimer  cette  association  ,  si  quelque  cho^^e  pouvoir  ren- 
dre légitime  ce  qui  est  contraire  à  l'ordre  public.  Mais  nous 
devons  le  dire  avec  vérité  :.  une  assctn61?e  où  ne  peuvent 
être  admis  que  les  hommes  qui  exerCÎW45  même  profes- 
sion, blesse  le  nouvel  ordre  de  chose?? eOê  porte  ombrage 
à  la  liberté;  en  isolant  les  citoyens,  elle  les  rend  étran- 
gers à  ia  patrie,  en  leur  apprenarii  à  s-'occuper  d'eux- 


fnemes ,  elle  leur  fait  oublier  la  chose  comninne;  en  un 
mal  t  die  lend  à  perpétuer  cet  égoïsme ,  ces  esprit  de] 
corporation  dont   on  a  voulu  anéantir  justju'ay  nom  J 
parce   qu'il  est  rennemi  mortel  et  tout  tsprir  public- 1 
Cette  i^ssembiéc  seroit  plus    dangereuse  encore   si  Von 
y  prtnoii  des  arrâiés  contraires  à  riniérêt  général,   si 
Ton  y  formoit  cks  coalUions  coupables  pour  arrêter  les 
travaux,   si  le  désoidre  et  h  violence  exercés  par  qtieW^ 
ques  unsi  quoique  désavoués  par  le  plus  grand  num^^reifl 
avoîeat  leur  foyer  datîs  son  sein.  ^* 

Les  ouvriers  charpentiers  demandent  qiie  le  prîjc  de 
Içurs  journées  ne  puisse  jamais  être  moindre  de  a  livreiH 

10  som.  Nous  Sommes  loin  de  penser  que  ce  prii  soiim 
trop  cher;  mais  pourquoi  vouloir  le  fixer  pour  tous  ?^ 

11  est    ici  parmi    eux  qui  ne  seroit  pas    assez  payé  à 

3  livres,  et  ti^l  autre  qiu  Je  seroit  peur-ôtre  trop  à  qPa^H 
rante-cinq    Sous.    Il    en    est  de  mâme    pour    tous    le^| 
états  où  les  ouvriers  sont  à  la  jourtiée  ,  et  les  ci-ucvant 
maîïres  ne  s.^  trompent  point;  ils  ont  plus  d'avanfago 
à  donner  3  livres  à  un  bon  ouvrier,  que  quaranie  lou^jX 
à  un  médiocre,  Nous  croyons  qu  en  général  il  n'est  paj^J 
de  l'intérêt  des  ouvriers  d*éiablir  un   prix  uniforme jM 
la  concurrence  est  la  mère  de  rémuiation  ^  et  celui  qm^ 
posiède  bien  son  ari^  et  qui  3  1  amour  du  travail^  est 
toujours  sûr  d'être  occupé  et  payé  à  sa  valeur* 

Quant  aux  ci  devant  maîtres,  nous  ne  saurions  îm^ 
leur  recommander  de  se  défaire  promptement  des  vieille^ 
habitudes  qu'ils  ont  contractées  sous  T ancien  régime  ;  4 
Toaibre  de  leurs  privilèges  ,  ils  ont  long- temps  vexé  ici 
ouvriers,  long  temps  ils  se  sont  engtai^sés  de  leurs  sueur» 
mqis  cet  heunax  temps  n*esi  plus ^ les  grandes  et  rapidei 
fortunes  ne  sont  pas  dans  î'eî^prii  dt;  la  consritmion  3 
aujourd'hui  que  ks  indusitiaiies  soni  tùus  an  tuémfl^ 
niveau  ^  qu'il  n'e^t  plus  ni  maiirises,  ni  jurandes,  il  fa  ^ 
que  chaque  maître  se  rapproche  de  ses  ouvriers,  quil 
s'arrange  à  lamiable  avec  eux  i  quaprès  avoir  cûlciilf 
la  suppression  dtrs  entréts  de  part  ci  d'iiutre,  le  pnx  di 
la  mam-d  œuvre  soit  fixé  de  manière  que  rouvrjer  aiij 
une  existence  afSwéc-,  et  qne  cependant  le  proprîétâirt 
éprouve  ,  comme  ce^a  doit  être  ^  utie  dinûminon  sen- 
sible dans  ks  ouvri^gcs.  Çn  géûéral  »  2.  Paris  les  f.nciens 
inaitres  charpentiers  sont  assez  riches  peur  que  le  publie 
et  les  ouvriers  qu'ils  enïp'oicnt  n  aitnt  point  à  sê 
plaindre. 

Obsêrmiion* 
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iJbscri^atioTts  sur  le  projet  de  décret  proposé  à  Vas* 
'  iembtée  nationate  des  83  déparcemens  de  France^ 
\_  concernant  l'abolition  de  la  royauté  ,  inséré 
.    dans  notre  numéro  go>  page  6x3. 

Proposer  d'iibolir  ia  royauté,  cest  proposer  sans  donte 
d*dioiir  le  plas  grand  fléau  qui  tait  jamais  dcsolé  le  genre 
faumaifi.  Mais  en  donnant  notre  voix  à  cette  abolitioti 
salutaire  >  nous  se  pouvons  la  doniicr  égalem:nt  aux 
principes  posés  dans  certains  articles  do  ce  projet  de 
técret,  ni  à  la  cotisêcpiénce  que  l'auteur  en  tire  de  con- 
fondre kl  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  exécutif. 

Nous  croyons ,  avec  J.  J.  Rousseau ,  que  si  celui  qui 

cotfltnandc  aux  hommes  ne  doit  point  commander  auX 

ioix,  cekit  4^  commande  aux  loix  ne  doit  pas  non  plut 

commander  aux  hommes  ;   autrement   ses  loix ,   niinis- 

ncB  de  ses   passions  ^   ne   feroient  souvent    que  per- 

fétfxer  ses  injustices,  et  jamais  il  ne  pourroit  éviter  que 

des  vues  particulières  n'ialtérassent  la  sainteté  de  son 

ûQvrage  (i  ).  On  sent  avec  quelle  justesse  ce  raisonnet- 

mont  s'applique  à  un  comme  à  plusieurs  législateurs. 

Ce  n*est  donc  pas  la  distinction  des  pouvoirs  qu'il 
fiut  critiquer  dans  notre  co:istîtution.  La  ligne  de  dé-^ 
marcation  qui  les  sépare  est  le  cbtf-d'œurre  de  U  pru- 
dence et  de  la  sagesse. 

Mais  de  ce  que  le  pouvoir  législatif  doit  être  soigoeu- 
semÉfll  distinct  du  pouvoir  exécutif ,  s'ensuit-il  qu'il  faille 
<îu'ils soient  d'une  nature  absolument  incompatible }  S  en- 
suit-il qu'il  faille  violer  tous  les  droits  et  renverser  tous 
^^5  principes ,  en  instituant  un-i  délégation  héréditaire!* 
Non,  sans  doute  ;  et  ce  sont-là  les  questions  qu'il  im- 
porte d'approfondir. 

Examinons  donc  i**.  si  les  élémens  et  les  principes 
^e  notre  constitution  ne  sont  pas  dans  une  opposition 
continuelle  avec  la  forme  de  notre  gouvcmemeiat  ;  a**,  si 
îouie  délégaiion  héréditaire  n'est  pas  une  violation  des 
droits  et  une  contradiction   en  principes  ■  et  3®.  si  Til^ 


(  I  )  Contrat  Social ,  liv.  2  ,  chap.  7. 
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lustra  atoyeti  de  Génère  se  trompe ,  lorsqti*il  dit  qae  II 
monarchie  est  un  goinreroeipeiat  cotstre  nature  «      ^   ' 

Ces  trois  propositions ,  bien  considéi<^es ,  se  liept , 
S^enchatnent  ti-Uement  Tune  à  Tautre^  qu'elles  d*cr  for- 
ment véritablement  qiAme.  Voilà  pourquoi  »  à^tis  leur 
démonstration ,  il  seroit  impossible  de  be  pas'  les  faire 
marcher  ensemble.  Distinguons  les  néanmoins  le  plus 
^poisible,  sans  altérer  en  rien  leur  analogie. 

i^vLes  prlncipes«€t  les  élémens  de  noire  constituCtoii 
ne  sont-ils  pas  daas  une  opposition  continuelle  avec  la 
forme  de  notre  gouvernement?  Oui,  sans  doute»  et  ceU 
est  aie  à  prouver. 

Qu est-ce  qu'une  constitution?  Cest  une  conséqudxrt 
d'upx  bonne  déclaration  des  droits.  Qu'est-ce  qu'un  |Oa* 
verneraeni  ?  C'est  une  conséquence  de  cette  constitu- 
tion. M^s  en  boD»e  logique  il  faut  que  la  consi^quencè 
soit  d'accord  avec  les  prémices ,  sans  quoi  l'arguoDent  ne 
vaut  rien.  . 

Voyons  donc  si  le  go%ivernemeF:t  monarchique  est  tinc, 
conséquence  nécessaire  ^e  la  constitution  française»  toi 
si  nos  législateurs  sont  de  bons  logiciens.   «^ 

Pour  cela  ii  faudtoit ,  ce  nous  semble,  que  notre- gou- 
vernement fût  dans  un  rapport  exact  et  unie  p^a  te 
haruionie  avec  les  élémens  et  les  principes  de  nos  lois 
constitutionnelles.  S'il  y  a  discordance  et  contradiction"» 
il  est  paipL'ble  que  c'est  une  absurdité. 

Or  ,  les  éléine»3$  et  les  princ'P  s  de  notre  constitution 
sont  légalité^  léitction^  l amovibilité ,  li  responsabilué  person^ 
ntlle  iîiéconomit.  Certainement  cela  est  très-sag(V  mais 
cette  savcise  n  a- 1 -elle  pas  abandonné  dos  législateurs 
dans  la  formation  du  pouvoir  exécutif?  C'est  ce  qu'il  ^ 
faut  examiocr. 

On  e6t  toujours  fort  embarrassé  toutes  les  fois  qu'onv: 
comncnce  par  où  l'on  devroit  fi;jr;  et  nos  architectes-^ 
politiques,  avant  débuté  par  co*  struire  le  faite  dé  fédi^. 
Bce  avant  d'en  avoir  établi  les  bases  »  il  ne  faut  pasétr^a 
surpris  si  ses  parties  ue  sont  point  d'accord  »  ne  soik^ 
point  cohérentes  entre  elles  ;  ii  ne  faut  point  être  sur- — 
pris  si  rimportance  et  la  pesanteur  du  faite  écrase  Tédm- 
nce  de  son  poids ,  et  s'il  ne  finira  pas  t6t  ou  tard  par 
le  détruire  entiérem«:nt. 

La  grande  base  de  toute  constitution  libre  est  ce  prin- 
cipe d'étornelle  vérité  »  dédarépar  l'assemblée  Miionale 
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eiie  -  même ,  qu  ttm  Us  hommes  riMssint  et  demeurent  ibm 
etégax  en  droits.  Voilà  la  mesure  de  tout»  égalité,  ou 
pluièt  Tegaiité  clle-mAmc. 

Or»  ce  principe  Traimenc  fondamental ,  et  sur  lequel 
repose  toute  noire  constkucion  ,  n*a-t-it  pas  écé  évidcm* 
ipeoc  renversé  dans  Tinstitutioii  de  rotre  pouvoir  exécu- 
tif, et  cette  grande  et  belte  mesure  de  Tégaiité  natu- 
relle et  politiaue  ne  vient- elle  pas  se  briser  contre  les 
marches  du  trône  ? 

Tous  les  hommes  nrfssent  et  demeurent  libres  et  égaux 
endroits  !  Et  cependant  vous  décrètes  une  dynastie 
dans  laquelle  des  générations  dlndividus  viennent  au 
monde  avec  des  droits  que  les  autres  hommes  n*ont  pas, 
ttqtt*tis  ne  sauroieot  jamais  avoir  l  Et  tous  décrétez  qu'ils 
les  aivonc ,  par  cela  sent  qu  ils  sont  nés ,  quelle  que  soit 
leur  ignorance,  leur  ineptie  ,  leur  bassesse  ou  lours 
vices! 

Frasés  par  le  grand  princioe  d«^  légalité ,  vous  ren- 
versez toutes  les  prérogatives  néréditaires,  tous  les  pri- 
vilèges honorifiq\ies  et  pécuniaires,  et  cl*un  au9e  c6ié^ 
V'ous  les  consacrez  dans  ia  dynrisde  régnante  !  Quelle 
étrange  contradiction  ! 

On  a  peine  i  concevoir  une  plus  grancîe  inconséquence  ; 
ccpendar.t  nos  représentans  l'ott  portée  eiîtore  plus  loir^. 
Ils  ont  placé  le  monarquj  hors  de  la  loi  *,  îiî  l  ont  mis 
tiorsde  la  sphère  de  rhumaniié ,  et  notant  pas  pcécUc- 
mw  lui  décerner  un  autel  sur  la  terre ,  ils  o:u  été  ,  pour 
ainsi  dire,  le  piactr  dans  le  ciel,  et  ils  ont  déclare  sa 
l^ersonne  inviolable  et  sacrée. 

Uft  simple  morre!  ,   quelque   méj-^risablc   qu  il    puisse 
^'re  d'ailleurs,  déclaré  inviolable  et  sacré  !  On  a  peine 
^   coiiccvoir  ce  que  le  sénat  romain  auroir  fait  de  plus 
^^i  jours  de  sa  servitude  et  de  sa  bassesse,  lorsqu'il  dé- 
^^rnoii  lapothéose  aux  monstres  couronnés  qui  s'étti  nt 
^«'gnésdans  son  sang.  Telle  est  donc  la  nature  de  la  mo- 
*^2rchie,  que,    pour  élever  le  monarque    au-dessus  de 
\out,  on  se  croit   obligé  de  rendre  le  blasplîéme  cons- 
^futionnel  !  Et  pour  comble  d:  délire,  on  profane  la 
Siin:eté  du  serment  jusqu'au  point  de  lier   les  citoyens 
par  cet  act;  religi  ux  à  une  pareille  impiéré  1  Si  ce  nest 
ptslà  une  lâcheté,  une  trahison  et  un  trime ,  ces  mots-la 
Dor.t  plus  de  sens  da  %s  notre  langue. 
Qn  voit  par  là  co:abie;n  1.:  grand  principe  de  Tégalué 
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jtéii  violé,  611  plutôt  renversé  «t*  détruit 4ans  l'étt^nfé 
insn^ution  dç. poire. pouvoir  çxécutif;  et  il  nous  semble, 
qu'on  ne  dcvroit  pas  avoir  besoin  d*un  grand  effort  de^ 
raison  .pour  rccphnoiir^  combien  on  s*cst  attaché  à  pren^ 
drcï  le  .contre-pied  des  autres  principes  q«iii  décanleptt 
»écc^?airemfî«t  de  ccl,ni-ià ,  tels  qxuptéleaion ,  fama^ibifiiJ^: 
la  respçns^bjllté .personnelle  <i  ïéconomli.  Néanmoins  on  dirptr 
que  .tout,  le  .monde  Vest.  donné  le  mot  pour  fermer  lesj 
yeux  sur  ces  contradictions.  RelevonSi  les  donc  l  notre: 
dçvoiJt  est  de  faire  connditre  U  v4rtté.^ 

Toute  délégation  héréditaire  est  «ne    violation  de»* 

droits  et  une  coruradiçtion  en  principes.  Cette  secoadoi 

proposition  s*enchaine  à  la  pcemière,  comme  elle  se  Ue. 

irl  se)  confond  avec  la  troisième  ;. car. nous  avons  piouvé< 

que  \t  droit  d*égalité  a  été  vipfé,  et  noas  allons  prouver 

fOCOl'e  que  kç  droits  à' élection  y  i'amov.ihilité^  de.  nspoiaor^. 

hiJxU  personnelle  et  d'économie  nout  pns  été  moins  sacr^éf^. 

Si  ces  droits  sont  dans  la  natiure ,  et  si  notre  constitntian 

les  recotuQoic  et  les  consacra»  il  est  évident  qne  la  mo-^f 

çarcbiaiit  «ussi  contraire  à.l'unequ*à  rautre>ecma  troi^- 

ÙèiJîC  nropositio^i  se  trouvcrîi^égalcment  prouvée..  C'est- 

ce  quil  faut  rendre  palpable  par  toute  la  force  de  la  dé*# 

çionstration.         !  •  *    * 

.  Le  droit  d'é!ection  est -.de  droit  naturel,  et  Foa  poiv-» 

roit  même  dîrc  de  droit  divin,  puisque  Dieu  lui-néme 

en  fit  une  loi  à  son  peuple  chéri.   Le  premier  homnvo. 

qui  a  été  consnt.ué  en  dignité  a  été  nécessairement  élu  ;* 

Biais,  .être  ilu  n  est  pas,  un.  droit ,  et  moins  encore,  on. 

droit  trapsmi*^«il>!e ,  puisque  l'élection  suppose  un  choix; 

et  une  voiontô  qui  se  déterminent.,  et  que,  dans  aucun 

cas,  on  n*a  pu  ôter  au.x  tlecfcnrs  le  droiç  de  choivr  cti 

de  je  déterminer  à  leur  gré..  Donc  l'homme  éîu  o'apir 

tra.'-siriettre  à  ses  successeurs  une  qualité  qu'il  ne  tcf  oit. 

p'ïS  de  h.i-méme ,    et  qui  n'étoit  qu'une  émanation. :dtt; 

droit  d'autrui;  et  diin  autre  côté,  Iss  électeurs^  né  pou- 

toient  pas  davawngorenolicer  à  une  frcu'té  qu'ils  tetioienr 

de  la  nature,  et  moins  encore. en  disposer  au  préjudice 

do    leur  postérité.    Cela,  est   démontré ,.  ai  .  jamais:  rien 

Icfur.v:  .  .      •       .1 

.  Si  cclii  Cv^t  démontré ,  il  implique  contradictôon  :q»*oir 
afrmeau  inonde  avec  d'autre  titne  que  celui  d'homme  ^ 
et  qu'un  embryon  puise  dans  le  sein  de  sa  mère  le  droit 
d*êlre  constitué  en  dignité;  ou  plutôt  il  implique  couprâ- 
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diction  que  >  dès  rinscint  même ,  et  an  nom  des  races  fn» 
tures ,  on  élise  ce  qui  n'existe  jms  j  et  on  choisisse  dans  lé 
néant.  Certes,  il  est  par  trop  ridicule  qne  ce  «oie  d'après 
de  pareils  titres  que  Louis  XVII ,  Louis  XVIII  et 
Lonis  XIX  soient  constitués  rois  des  Français. 

Du  droit  d*élircdccoute  celai  de  le  faire  pourletempf  * 
qu'on  juge  à. propos.  Toute  place ,  tonte  fonctioo  »  toute 
dignité  sont  des  propriétés  publiques;  il  appartient  donc-' 
k  ceux  qui  )e^  délèguent  de  ne  le  faire  que  pour  le  terme  ,  . 
et  aux  condÎMOBS  que  la  prudence  et  la  sagesse  leur  pres- 
crivent. Le  principe  de  ramovibillté  se  lie  donc  à  celui 
à^  rélectioxi ,  et  est  le  p'us'  propre  à  le  garantir  ;  car  c'«st 
p^T  lui  qu  on  répare  h  malheur  d'un  mauvais  choix  ,  et 
qq  on  punit  ceux  qui  ont  trompé  U  confiance  publique , 
sans  donner  prise  à  la  loi.  II  apprçnd  il  celui  qui  possède 
une  pbce  à  ne  pas  la  regarder  comme  sa  propriété ,  et 
moins  encore  à  se  con^^i.lérer  comme  au-dessus  de  cens 
qm  l'y  ont  placé.  D'une  autre  côté ,  il.  excite  l'émula^ 
tion  »  assure  ia  justice  des  récompenses  ,  encourage  les 
tfiiens ,  les  vertus ,  et  maintient  l'égalité. 
.  Ccriaioament  rien  de  plus  sage  que  les  décrets  qui 
consacrent  de  pareils  principes,  et  qui  conserrent  i  l« 
nation  des  droits  si  indélébiles.  Mais  pourquoi  faut-il  qii*à 
cet  égard  encore  la  loi  expire  aux  pieds  du  trône,  et 
qu'on  oppose  à  l'exercice  des  droits  si  import  ans  )a  bar- 
rière la  plus  irsiirmontable ,  l'obstacle  le  plus  invincible, 
celui  deriiércditc  l  On  a  donc  vouîu  violer  nos  droits,  et 
trOBsformcr  en  loi  constitutionnelle  de  l'état  la  contra- 
diction en  pruîcipt  s  >  0<*  a  donc  déclaré,  on  a  donc  vonln 
qii'uR  fou  ,  un  irnîtécille  ou  un  frippon  pnssent  hcritcr  du 
dt'pôt  le  plus  précieux  qu'il  y  ait  p-irmi  les  hommes,  c^\\A 
de  leurs  loix  ,  et  du  pouvoir  le  plus  délicat ,  celui  dont 
l'exercice  iniiue  sur  le  sort  de  vingt-cinq  millions  d'in- 
dividus 1  Déléguer  un  pouvoir  à  celui  qui  paroît  le  plus 
digne  de  l'exercer  pour  l'avantage  commun ,  le  faire  d'une 
manière  ausf  i  jibre  que  volontaire ,  et  sous  l'égide  delà  res- 
ponsabilité, paroît  la  manière  la  plus  propre  à  conserver 
la  jouissance  et  la  dignité  de  ses  droits  ;  mais  déléguer 
sans  discernement  et  sans  choix  ,  déléguer  à  perpétuité , 
sans  restriction  et  sans  retour,  le  plus  important  et  le 
plus  terrible  de  tous  les  pouvoirs,  le  Rendre  inamovible 
et  héréditaire,  en  faire  une  propriété  de  famille ,  et  l'hé- 
ritage dii^  premier  né  de  la  dynastie  royale ,  fut-il  le  der- 
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tùcrdes  homme»;»  fùr-ii  un  scélérat  et  un  momtrc ,  est 
loui  à  h  tbis  ie  Comble  de  h  lâcheté  et  fie  la  démence. 
[Kpn.^  nous  osons  te  dir©  ,  la  nation  assemblée  mime 
l«n  p  rsonne  d^i  pis  te  droit  dt;  dêcTétei  un  parcïl  crime  ^ 
vei  li'o LU rnger  assez  h  nature  pour  ostr  dire  qu'une  ïclb 
|it)5lifuiîon  est  canforrae  à  ses  laix. 

L^c  défaui  6t^  place  nous  force  de  ramettre  la  suite  de* 
[cette  discussion  au  n^.  suivant. 


j 


Les  malheureuses  victimes  de  la  haine  et  de  h  ctipidiré 
da  prince  de  Kdunicz  ,  les  sieurs  B^r^um  et  Schwartz  ,         1 
«ftèîés  et  déierius  à  Huninguc  par  la  coanivencc  du  mi- 
siisière  français  et  du  gouverDemenr  auinclufn,  viennent 
de  présenter  une  adresse  à  l'assemblée  nstmoale»  dans 
laquelle  ils  rendt^nt  compte  des  ^ériiabks  motits  de  leur 
âiresutioti-    Cette  adresse   prouve  évidemment  ce   que 
nous  avo  s  avancé  dans  notre  n^  90;  nu  i^s  11  ont  iatnaisw^J 
songé  à  co'-îrefaire  les  billets  de  la  banque  de  Vienne  »^^H 
CI  que  la  persécution  qu  tli  éprouvent   est   l'effet  d^uns  ^t 
iotrigue  de  tour.  ' 

La  banqiie  dont  les  sicitrs  Barguîn  et  Schwartz  sont  ac- 
cusés d'avoir  dilapidé  les  deniers  »  n  est  point  une  bflnqiie 
publique  jC  est  une  l>dnqut;  particulère  ,  ous  îa  dircciion 
supérieute  des  vbirs  de  l empereur,  les  iicurs  de  Kauraiz, 
Collorcdo  et  Scliwarf lemberg ,  qui  eu  retirent  de  nés- 
gros  hénéftces,   Le  sieur  Baryum  n'a  pas  pu  dilapider  ies 
deniers  de  la  banque  de  Vitnne ,  puisqu'il  n'en  a  jamniS' 
eu  le  tnantment;  i\  est  accusé  *i'avo!r  laiï  de  fausses  If  lires       ' 
de  chatige ,  et  cet  a  est  de  toute  iausseié.  La  vérité  est       ] 
qull  a  tiré  dts  lettres  de  change  sur  des  négocians  qiai^^ 
n'étLÛetit  pas  les  débiteurs  ;  en  cela  il  a  suivi  un  iiîa|d^| 
établi  dans  lovites  les  maisons  de  commerce  de  rEuropc.^^ 
Ces  effets  mis  en  circulai »ofi  étoient  hypothéqués  de  ia 
n^anièrc  la  plus  sûte  sur  dtrs  terre«  situées  en  Galide»       ! 
,ui  offrotent  unte  valeur  bttn  supérieure  à  celle  des  bd-       | 
eîs,   La  banque  ,  pour  s  approprier  tout  le  bénéfice  de 
la  négociation,  a  refuté  de  ksescompicr^  et  par  cr  moven 
elle  a  forcé  la  faillite  de  la  maison  Bdrgnm  :  tout  soa 
crime  est  donc  d'avor  tiré  sur  4ts  négocians  qui  n'etoietit 
pas  ses  débiteurs  i  ce  qui   arrive  toiu  les  jours  dans  le 
commerce ,  ce  qui  été  il  déjà  arrivé  ivi  skut  Bariiifti  vu 
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à-vis  de  la  banque ,  qui  n*a\iiif  jamais  refusé  d'escompter 
de  pareils  effets.  La  d<*nie  B>rgr»m  ,  impliquée  dans  i'ac- 
cnsation  de  son  mari^  et  arrécéo comme  lui,  n*i  aucune 
part  au  crime  imaginaire  des  fausses  lettres  ne  charge; 
elle  n'a  jamais  participé  aux  affaires  de  la  maison  Barf^tinâ^ 
c'est  une  atrocité  de  Tavoir  constituée  prisonnière  pour 
un  délit,  dont,  fiftt-il  réel,  elle  n*a  jamais  pu  être  la 
complice. 

Le  sieur  Schwarf^  n*est  pas  moins  éiranfier  à  cc'crîim 
imaginaire  que  madame  Birgnm  et  son  mari.  Cest  faus- 
sement que  le  prince  de  Kaunitz»  dans  Sa  note  à  M.  Dn- 
portail,  le  suppose  teneur  drs  livres  de  M.  B.JTgum.  Il 
n'est  que  simple  sous  directeur  de  la  banque  ministè- 
ricUc.  Ses  fonctions  étoicnt  entièrement  subordo^néi^s 
au  chef  de  la  direction  ;  il  r.e  pouvoit  rien  faire  t^oie 
de  i  aveu  des  trois  sous-directeurs,  et  même,  danscertains 
cas,  de  celui  de  la  direction  supérieure;  toutes sts fonc- 
tions consistoicnt  à  recevoir  des  mains  du  premicrsoui- 
directeUr  les  lettres  de  change  à  escompter  pour  les  porter 
sur  le  grand  livre.,  et  de  ses  mains  elles  passoient  au  der- 
nier soiu-d:re.tcur  qui  étoit  en  même  temps  caissier  çc 
responsable  de  la  caisse.  Il  n*avoit  d'ailleurs  aucun  bi' 
térct  au  prétctvdu  crime  dont  on  accuse  M.  B.irgum  ,  et 
il  n*a  laissé  aucunes  dettes  à  Vienne.  D*oii  il  &uit  que 
la  véritable  cause  de  la  persécution  ,  que  Tiniluence  au- 
trichienne sur  les  affaires  de  France  fait  éproinrer  aux 
trois  infortunés  détenus  à  Huningue ,  est  uniquement 
la  haine  des  ministres  de  rcrnpercur  contre  eux. 

Le  comité  «liplomatique  doit  être  instruit  de  tous  les 
moyens  infâmes  que  les  agcns  de  la  c<:)ur  de  Vienne  oit  mis 
en  usage  pour  hâter  leur  cxtradjiivn.  Si  l'assemblée  n*- 
tionaic,  coritre  tous  les  principes  du  droit  des  gens  et  de 
la  saine  politique,  venoit  à  l'ordonner,  ce  seroit  pour 
pour  elle  une  tache  indélébile,  qui  rendroit  notre  gouver- 
nement actuel  la  fable  et  Texccration  de  l'Europe.  Ce 
qu'elle  vient  de  faire  à  l'égard  de  M.  Châlons ,  accusé 
<lu  crime  de  lèse-nation,  en  le  réi-^tégrant  sur  le  terri- 
toire de  Poreiitru,  cù  il  avoit  été  crrêté  par  des  Fran- 
çais ,  est  un  grand  préjugé  pour  les  prisonniers  d'Himin- 
gnc  Si  le  corps  législatif  renonce,  pour  la  nation  fran- 
çaise; à  l'infâme  droit  d'extradation ,  il  est  à  piéîumrr 
que  ce  ne  sera  pas  pour  le  consacrer  au  profit  dos  des- 
potes qui  nous  entourent. 
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.  On  nous  deoiandt  pourquoi  U  bibliothèque  dt  la  me 
j^RijchelieUj  qui  «stune  vérirable  possession  nationale^ 
-jporie  toujours  le  noai  de  bibliothèque  du  rci,  et  non 
jas  celui  de  bibliothèque  natipnale  ;  pourqupi  U  rue 
nouvellement  percée  en  face  de  ce  monument  porte  un 
.aonfi  voué  à  Tindignacion  (  ceStii  ^e  LouYois)  ',  pour- 
a|Uoi  cette  bibliothèque  n*cs(  ouverte  au  public  que  deux 
JwjEires  par  semaine.  A  tous  ces  pourquoi  très-raison- 
,fiables,  nous  répoi^drons  que  lorsque  notre  municipa- 
lité parisienne  sera  à  la  hauteur  de  la  ré7olution ,  nous 
^verrons  opérer  bien  des  changemens.  Nous  verrons , 
•par  exemple ,  les  bibliothèques ,  le  cabinet  d^histoire 
«naturelle,  le  sailon  de  peinture,  tous  les  monumens 
'publics  enfin  I  rendus  à  leur  véritable  destination. 


'  Dans  la  séatice  ,ie  l'assemblée  nationale  du  5  mât 
/dernier,  M.  le  président  a  donné  connoissance  à  Tas- 
*  5CiW)lée  des  pièces  qui  constatent  que  les  ci-devant  enV- 
ployés  aux  barrières  de  Paris  ont  été  faussement  incul- 
pés de  la  violation  d'un  paquet  à  l'adresse  du  président 
'de  rassemblée  nationale.  Décrété  qu*il  en  seroitfaitmen- 
'liïon  dans  le  procès-verbal. 


M.  Tabbé  Raynal ,  cet  apôtre,  et  martyr  de  la  liberté , 
vient  d'arriver  à  Paris.  Puîsse-t-il  vivre  assez  long-temps 
.four  jouir  du  bonheur  qu*il  nous  avOitindiqui>  et  après 
iequci  ii  soupiroit  depuis  si  long>tenap$  ! . 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  mardi  5  mai  i79i< 

La  discussion  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  comtat 
_it.la  ^i rince  a  occgpé  toute  la  séance,  qui  a  été  prcKn- 
.g£e  jusqu'à  ëix  heures. 
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Siaiiucbi  mirmdi  4.  Après  quelques  décrets  régi 
taires  proposés  par  M.  Camus  ,  concernant  la  liq», 
tioii  des  offices  t  l'heure  de  midi  étant  venue  ^  on  a  r 
pris  la  discussion  sur  Avignon  ^    et  le    premier  a) 
du  projet  du  comice  a  éié  rejeté:   ainsi  le  décret  ^^ 
que, 

<  L'assemblée  nationale  ne  déclare  pas  qu'Avignon 
le  Comtat  Venaisîin  font  p.irtie  de  lempiri;  français 
%è(ïnc€  du  jfudî  'y.  0UÏ   le  rapport  du  co    iié  ceu' 
de  liquidation  1   rassemblée  a  statué   sur  le  .tmbou 
ment  des  augmentations  de  gages  attribués  aux  offi^ 
dtl  chambres  des  compte  s  et  uux  secrétaires  du  roij 
taxaiinns  attribuées  aux  dt.^iv-  par  édi 

février  I74<5  ,  et  de  tout  .s  aogr  nsdega^, 

doDt  le  produit  est  au-  it^^^^  uu  dc[     i  -iu. 

On  a  repris  i*ail*aire  d'Avignon  :  après  que  lignes 
cuUés  sur  ta  rédaction  du  décret  rt^ndu  dans  ta  sca 
de  h  veille,  on  a  passé  à  1  ordre  du  jour,  qui  et 
Ja  suite  de  la  discussic"  des  articles  du  projet  du 
lïiité;  de  nouvelles  di  .Ités  se  sont  éltvées  »  ejifii 
renvoi  aux  comités  réi  a  été  décréié  ^  et  l^on  a  p; 
à  la  discussion  sur  le  i^-iits  assignais^  qui  aoccupt 
teste  de  la  séance. 

Séance  éi  soir.  M-  Régnier  a  fait,  au  nom  du  comité 
de  jiidicature,  un  rapjport  sur  le  remboursement  des  offices 
d'avocats  aux  conseils  ;  la  fixation  du  minimum  de  Téva- 
hiation  a  occasionné  des  débats  et  un  tumulte  qui  s'est 
prolongé  pendant  deux  heures  /  après  quoi  la  séance  a 
été  levée  ,  et  ia  délibération  remise  au  surlendemain. 

Séance  du  vendredi  6.  Le  décret  suivant,  présenté  par 
M*  Lanjuinais  ,  a  été  adopté. 

«  L'assembiée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comités 
ecclésiastique  et  d'aliénation  ,  sur  ia  destination  et  rem- 
ploi des  édifices  ,  emplacement  et  autres  immeubles  réels , 
ainsi  que  des  biens-meubles  dépendans  des  églises  pa- 
coissiales  ou  succursales ,  qui  sont  ou  seront  supprimées 
en  exécution  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  décrète  : 

Art.  L  «  Les  églises  ou  sacristies ,  parvis ,  tours  et 
clochers  des  paroisses  ou  succursales  supprimées  ,  à 
Fexceptioa  des  terrains  et  édifices  qui  auront  été  con- 
servés pour  oratoires  ou  chapelles  de  secours,  par  décret 
de  rassemblée  nationale  ,  seront  vendus ,  après  le  dé- 
cret de  suppression  de  la  paroisse  ou  succursale,  dani 
No.  96.  G 
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la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  ks  bîcr 
naiion^ui. 

IL  «  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  fa 
briques  ,  ou  communautés  de  propriétaires  ou  d^habw 
tans j  pour  consTructions  et  réparations  desdites  églisei 
supprimées,  de  leurs  sactisiies  ,  parvis ,  tours  et  cîochersj 
ainsi  que  le  montant  des  dépenses  qui  seront  jugée! 
nécessaires  par  les  corps  administratifs^  sous  i'in^pcciioi 
et  h  surveillance  du  toî>  pour  reudre  les  églises  de 
paroisses  et  succursales  nouveUcmetu  circonscrites  prc 
près  à  leur  nouvelle  destination  ^  et  pour  y  faire  le 
réparaiions  manquantes  à  i'époque  du  décret  de  circonii 
cription,  seront  acquittées  par  la  caisse  de  Textraordl 
Uaire  ,  après  avoir  été  liquidées  dans  la  forme  prescrifcj 
par  le  litre  premier  du  décret  des  8,  la  et  14  avr« 
dernier, 

IIL  ^  Les  cimetières  desdites  paroisses  et  succursales 
Supprimées  seront  également  vendus  dans  la  même  forme 
et  aux  mêmes  conditions  que  les  biens  nationaux, 

IV.  «  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  fa 
briques  ,  ou  communautés  de  propriétaires  ou  d'habiiansJ 
pour  achat  ou  clôture  ,  soit  des  cimetières  dtsdites  église|_ 
supprimées,  soit  des  cimetières  jugés  nécessaires  par  les 
corps  administratifs,  sous  l'inspecfion  et  la  surveillance^ 
du  roi,  pour  les  paroisses  et  succursales  nouvellement  cin" 
conscriies  >   seront  acquittées  par  la  caisse  de  lexiraordiJ 
naire  j  après  avoir  été  Uquidées,  comme  il  est  dit  enTar 
ticle  s. 

V.  ^  Les  presbytères  et  biîimensquî  servoient  à  loger 
les  personnes  employées  au  service  desdites  églises  suppri^ 
lïîées,  ou  cîaangéei  en  simples  oratoires,  sont  déclara 
biens  nationaux  >  à  la  charge  de  l'usufruit,  réservé  par  l'ar-^ 
ticle  7  de  la  loi  du  2^  octobre  dernier  à  des  curés  de 
paroisses  supprimées. 

VL  «  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  parles  com- 
mimautés  de  propriétaires  ou  d'habitans ,  pour  achat  > 
consiructions  ou  réparationi  des  bâtimens  et  prcîbytcres 
mentionnés  en  l'ariicle  précédentjcc  cellesquiseroiem  dues 
pour  achat  ,  construction  ,  ou  gïosses  réparations  de  sem- 
blables édifices  jugés  nécessaires  en  la  forme  exprimée  aii3C 
aniclcs  ^  et  4  ci-dessus,  à  raison  des  éfçlises  nouvelle- 
ment circonscrites.,  seront  acquitiécs  par  la  caisse  de i*cx- 
iraordinaire ,  après  avoir  été  liquidées  comme  il  est  dil 
autn£meart|£le  2. 
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VIL  «  Tous  les  autres  biens-meubles  ou  immeubles  d« 
fabrique  desdiies  églises  suppriméei  païseront ,  avec  leutl 
charges  ^  à  Téglise  paroiisiale  ou  succursale  i^tablie  ou 
conservée,  et^dans  rarrondissemcnr  de  laquelle  se trou^ 
veraréglbc  dor.t  lesdûs  biens  dépend Qtem  avant  U  sup- 
pression. 

VIIL  *  Il  ne  sera  rien  payé  au  trésor  public,  à  raison 
des  terrains  et  édifices  de  même  nature  que  ceux  men- 
tionnés en  Tarticb  premier  ci- dessus,  ei  provenant def 
chapitres  et  communautés  ecclésiastiques,  séculières oïl 
régulières  ,  supprimées  en  vertu  de  la  loi  du  54  août 
dernier  ,  qui  sont  ou  seront  consacrés  au  culf  e  ptr  décret 
de  rassemblée  oaûonale,  pour  servir  de  nom'elie  égiis» 
paroissialcou  succursale ,  ou  d^orataire  public  j  mais  il  sera 
disposé  comme  de  biens  nationatix  ,  des  terrains  et  édifices 
de  Tanciennc  église,  aux  charges  prescrites  par  Tari,  a 
du  présent  décret. 

IX.  «  Les  ventes  prescrites  par  Tarticle  premier  ^î- 
dessus ,  ne  pourront  être  effectuées  qu'après  avoïr  pris 
les  précautions  qu'exige  rie  respect  dû.  aux  églises  et  auM 
sépultures. 

«  Les  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans  le  com- 
merce qu'après  dix  années,  à  compter  depuis  ks  dernières 
inhumations  V. 

On  a  repris  ensuite  la  discussion  sur  les  petits  assi- 
gnats. Le  décret  a  enfin  été  adopté  dans  les  termes  suir 
vans. 

Art.  1.  «  Il  sera  procédé  à  la  fabrication  d'assignats  de 
5  liv. ,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  loo.miilions 
en  remplacement  de  pareille  somme  d'assignats  de  200©  liv., 
et  de  1000  liv.  qui  seront  supprimés. 

«  Lesdits  assignats  ne  pourront  être  mis  en  émission 
qu'en  vertu  d'un  nouveau  décret ,  lequel  ordonnera  en 
même  temps  l'ouverture  d'un  bureau  dans  chaque  district , 
auquel  en  pourra  échanger  à  volonté  lesdits  assignats  contre 
de  la  monnoie  de  cuivre. 

II.  «  L'assemblée  nationale  ordonne  à  ses  comités  des 
monnoies  et  des  finances,  réunis,  de  lui  faire  incessam- 
mens  un  rapport  sur  les  moyens  d'exécution ,  relatifs  tant 
à  la  fabrication  des  assignats  de  5  liv. ,  ^u  à  celle  de  la 
monnoie  qui  doit  être  laite  pouJ  fitre  mise  en  émission 
au  même  moment  où  ils  seront  distribués  ». 

Séance  du  samedi  7,  M*  Talleyraild  a  fait ,  au  nom  du 

G  a 


comité  de  consuîut  on  ,  un  rapport  sur  l'arréti  du  di- 
rectoire du  dêpartemetiT  de  Paris,  concernai  lesHeux 
consacrés  à  un  cvilie  religieux.  L^asiettiblée  en  a  ordonné 
j*imprcss;o[î,  et  le  décrer  suivant  a  étéadopié, 

«  U'aisemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  consfitiuion  sur  Tarrâté  du  ii  avril,  du  direc- 
toire? du  dépariemenc  de  Paris ,  déclare  que  ks  principes 
de  liberté  religieuse  qui  Tont  dicié,  sont  les  mêmes  qu'elle 
3  reconnus  €l  praclaroé^  dans  sa  dcclarstion  des  droits  ;  et 
néanmoins  décrète  que  îedéuut  depresiation  de  «ermeui 
prescriï  par  le  dt'cret  du  aS  novembre  ,  ne  pourra  êire 
opposé  a  aucun  ecclé'iiaJtiqiie  se  présentant  di^ns  une  églUe 
paroissiale ,  succursale  ^  et  oratoire  national  ,  pour  y  dire 
lamcs^e. 

Il  wLes  égHîes  consacrées  à  Uîi  culte  religieux  par  des 
sociétés  panituîières ,  et  porrani  Tinscription  qui  leur  sert 
donnée  j  seront  fermées  aussi -tôt  qu'il  y  aur^^  été  faît  quel- 
que distours  contenant  des  provocations  directes  contre 
b  conMituiion  du  royaume,  et  en  paniculier  comte  la 
constitution  civile  du  clergé:  rauleur  (lu  discours  sera, 
à  la  requête  de  Taccusatcur  public,  pouisuivicriminéUc' 
ment  dr*ns  \gs  tribunaux  cotnme  pertutbateur  du  repet 
publics^. 

Sean^*e  du  soir.  Après  la  lecture  de  plusieurs  adresses, 
on  a  repris  la  di*cussion  sur  la  liquîdatton  des  ofiicei 
d*avocat5  au  conseil.  Il  a  été  décrété  qu'ils  seront  rem- 
bourses  sur  le  pied  du  dernier  contrai  d^acquisition  de 
chaque  titulaire ,  à  la  dédu.ciien  d'un  htûtième  pour 
les  tecoimeminSj  de  laquelle  déduction  seront  exempti 
ceux  dont  le  prix  des  contrats  i*t  se  porte  qu  à  aojoco  liy* 
et  au-dessrus. 

Sémct  du  dimanche  S.  M.  d'At^dré  est  tiommé  président* 

M.  Rœilertra  fait  un  rapport  sur  les  corps  de  finances; 
les  arttcîes  stiivans  o-^jî  été  décrétés. 

Art.  I.  tt  Les  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre  d'une 
part,  ceti  ts  des  irai  tes  de  Taiitre,  seront  perçues  par  deux 
régies  intéressées;  Tune  stuis  le  titre  de  régie  de  Tenrc* 
fistrcment  et  du  timbre ,  Tauire  sous  le  titre  dérègle  dei 
douanes. 

IL  «c  L'administration  centrale  de  chaque  régie  sera 
établie  dans  la  capitale* 

JIL  ^  U  sera  déterminé  des  modes  d'admission  aux 


(a65) 
emploii,  ctd'avancemem  pour  chaque  régie ,  par 
cret  psrticulkr, 

V  Les  régisseurs  généraux  dans  cliaque  régie,  ser 
ckûisis  et  nommés  par  le  roi»  enire  les  employés  du  gi 
îmroédiatemeTit  inférieur  »  ayant  au  moins  cinq  ani 
dVxercice  dans  ce  grad-. 

«*  Les  employés  du  grade  immédiatemetit  inférit 
celui  de  régisseur ,  seront  égalcmeni  choisis  et  nom, 
par  Iz  roi  ,  cmre  trois  sujets  qui  seront  présenté* 
ministre  des  cotiiributions  publiques,  par  les  ré^iss 
généraux,  suivant  Tordre  d'avancement  qui  kur 
prescrit 

<t  Les  préposés  inférieurs  seront  notumés  par  1: 

IV.  **  Les  régisseurs  généraux  ne  pourront   êirL 
litttés  que  par  le  roi ,  sur  Tavis  de  ia  régie.  Il  en  se 
même  des  préposés  imm^diacei^ijent  inférieurs,    ht 
ployés  inférieurs  ne  pourront  Têcre  que  par  une  t 
ration  des  régisseurs  »- 

Seûnci  du  lundi  j?.  On  a  repris  la  discussion  sur  1 
nisation  des  cor&s  de  finances.  Les  articles  suivans  o^v 
décrétés. 

V.  «  Immédiatement  après  ta  ti(imiuation  des  ré| 
seurs  généraux  ,  le  roi  en  donnera  connoissance  au  corp* 
légisfâiif.  Le  ministre  des  contributions  publiques  don- 
nera connoissance  de  celle  des  prépt^sés  en  chef  dans  le« 
départemens  »  aux  directoires  des  corps  administratifs' 
dans  le  territoire  desquels  les  préposés  devront  exercer 
leurs  fonctions.  Les  régisseurs  généraux  donneront,  tant 
aux  directoires  desdits  corps  administratifs  que  des  mti^ 
nicipalités,  l'état  des  employés  inférieurs  qui  exerceront 
dans  leur  territoire. 

VL  «  Les  régisseurs  généraux  et  autres  préposés  dos 
régies ,  feront  serment  chacun  devant  les  juges,  du  dif- 
trict  de  sa  résidence ,  de  reirlplir ,  avec  fidélité ,  les  fonc- 
tions qui  leur  auront  été  départies,  ce  serment  sera  reçu 
sans  frais,  Sâiif  le  remboursement  du  papier  timbré  et 
dn  droit  d'enregistrement. 

VIL  «  Les  produits  des  recettes  des  différentes  régies 
seront  versées  dans  les  caisses  de  district ,  aux  termes  et 
suivant  le  mode  qui  seront  réglés  par  le  décret  d'organi- 
sation de  chacune  d'elles. 

VIII.  «  Tout  receveur  de  Tune  ou  l'autre  régie  adres- 
sera au  reteveur  de  district ,  avec  les  fonds  qu'il  luiferd 
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I>asscr .  un  état  de  sa  recette  brute ,  des  frais  de  perccjH 
lion  qui  auront  été  et  du  être  prélevés  sur  les  produits» 
cr  de  la  somme  effective  versée  à  la  caisse  du  district;  il 
enverra  en  même-temps  un  double  certifié  de  ces  états, 
««directoire  du  district  et  à  la  municipalité  de  sa  rési- 
dence. 

IX.  «  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  véri- 
fier, par  tes  municipalités,  les  caisses  et  les  rcgisrres  des 

-receveurs  des  différentes  régies. 

X.  «  Les  receveurs  de  district  fourniront  un  suppié*- 
ment  de  cautionnement  proportionnel  au  produit  pré* 
sumé  de  leur. recette,  d*aprës  les  déclarations  des  régis- 
StùtÈ  généraux.        *  v* 

XL  «  Les  produits  des  régies  qui  seront  versés  à  Ja 
caisse  du  receveur  du  district,  seront  ajoutés  à  la  masse 
générale  de  ses  autres  recettes,  et  sa  remise  sera  fixée ,  sur 
it  tout ,  conformément  à  l'article  XXV  du  décret  du  aa 
Novtmbre  d?ernier  »... 

M.  Chapelier  a  fait  un  rapport ,  au  nom  du  comité  de 
*constkutiony  sur  la  pétirion'du  directoire  du  départe7 
yment  de  Paris.,  relative  a\i  droit  de  pétiÙQn.pQur  J^ous  lès 
xhoyens,  au  drbtt  d'affiche  pour  les  corps  administratifs, 
aux  dispositions  du  code  pénal,  contre  lés  écrits  quiin- 
vitéroient  au  crime  et  à  la  sédition.  La  discussion  au  len^ 
•demain. 

Séance  du  mardi  lo.  L'assemblée  nationale  a  décrété  la 
ïtippression  des  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de 
Rome ,  et  le  remboursement  de  leurs  offices ,  avec  cette 
clause  que  les  dettes  qails  auront  contractées  ne  seront 
«Uppm'tées  par  la  nation  qu  après  vérification. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  droit  de  pétition  et 
'^d*atfiche  ;  les  décrets  suivans  ont  été  rendus  : 

^  Art.  L  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  indir 
vida ,  et  ne  peut  être  délégué  ;  ert  conséquence ,  il  ne 
'|)ourra  être  exercé  en  nom  collectif  par  les  corps  élccr 
toranx,  judiciaires,  administratifs  ni  municipaux ,  parles 
sections  de  communes ,  ni  les  sociétés  de  citoyens  :  tout 
pétitionnaire  signera  sa  pétition  ;  ou ,  s'il  ne  le  peut , 
'ou  ne  le  sait,  il  en  sera  fait  mention  nominative- 
ment. 

IL  «  Les  assemblées  des  communes  ne  peuvent  être 
ordonnées ,  provoquées  et  autorisées  que  pour  les  objets 
^'administration  purement  municipale ,  qui  regardent  les 


intérêt*  propres  de  h  commune.  Tout&fi   convocations  p* 
délibérations  îles  communes  et  des  érections  j  sur  d'aui 
oliïjeiSj  sont  nulles  et  incorjStituiionneiles. 

lit  &  Dans  la  vilje  de  Paris,  comtne  dans  toutes 
autres  vï\k$  et  municipalités  du  royau«ie ,  les  citoVi 
actifs  qui,  en  se  ctinforinant  aux  rcgLs  prtscriiLS 
Us  [oixr  dematsderont  le  rassemble  nu  nt  de  la  comn 
on  de  Jeur  section  j  serott  tenus  de  fortiier  leur  «,- 
mande  par  nn  écrit  figné  d'eux ,  et  dans  kquel  sera  '^^ 
terminé  d*une  manière  précise  Tobjet   d'intérêt  mur 
pal  quiis  veulent    soumeure  à  la    délibération 
commune  ou  de  leur  secuon  ;  et  à  déiaut  de  c( 
le  corps   iniinicipil   ou   *     pré  "         "'     e    sec       i 
pourront  convoquer  la  î  ciion  ^,w  *-  ^.uMimunc* 

IV.  «  La  commune  ,  ï  aucune  Jes  sections,  ne  p 
ront  délilx^rcr  sur  aucun  objci  étranger  i  celui  cod 
dans  récrit,  d'après  leq  l  leur  rassemblei^ent  aurk 
ordonné. 

V^  4i  Les  délibérations  des  communes  ou  des  icctîo. 
de  communes,  rassemblées  conformément  i  la  loi 
tout    regardées   comme  nulles   et    non  avenues , 
procès  -  verbal  ne    fait    pas   mentio:i    du  nombre 
votans. 

VL  «  Dans  les  villes  oii  la  commune  5e  réunît  par 
sections ,  ^es  assemblées  des  sections  pourront  nommer 
des  commissaires  pour  se  rendre  à  la  maison  commune  , 
et  y  comparer  et  constater  les  résultats  des  délibérations 
prises  dans  chaque  section ,  sans  que  les  commissaires 
puissant  prendre  aucune  délibération  ni  changer ,  seus 
aucun  rapport ,  le  résultat  de  celles  prises  par  chacune 
des  sections. 

yil.  «t  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur  les 
objets  soumis  à  leur  délibération ,  les  comnaissaires  ré- 
duiront la  proposition  sur  laquelle  il  y  aura  diversité 
d'opinions ,  de  manière  qu'elle  puisse  être  délibérée  par 
oui  ou  par  non.  La  question  sera  dans  cet  état  rapportée 
aux  sections  par  leurs  commissaires  ;  et  le  dernier  ré- 
sultat sera  déterminé  par  Tavis  de  la  majorité  des  votans 
dans  chaque  section. 

Vin.  «  Dhs  que  l'objet  mis  en  délibération  aura  été.ter- 
tniné^  les  communes  où  les  sections  de  commune  ne 
pourront  plus  rester  assemblées ,  ni  s'assembler  de  nou- 
rca«  ,  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  objet  relatif  aux  intérêts 


ynticufiers  àt  la  commune  ,  et  présenté  dans  les  i 
^escrifcs ,  arnièoc  une  conFocation  ncmveUcL 

IX.  «  Toutes  délibérations  prises  par  tes  ca 
par  leurs  sections ,  sur  d  autres  6b]eu  que  cenz  dsnt  fes- 
pèce  est  déterminée ,  ou  sai2S  zvoir  oi^ervé  Iss  fonKS 
qui  sont  prt:scritcs  par  la  présente  loi ,  seront  dédarées 
nuiies  par  les  corps  municipaux  ;  on  à  déÊmt ,  par  kl 
directoires  de  département. 

X.  <  La  régularité  des  demandes  en  cosvDcancm  de 
communes  ou  de  sections ,  sera  d'abord  ju^ée  par  la  numi- 
ctpaiité ,  et  par  appel ,  an  conseil  du  direaoir«  ie  dépar- 
tement ,  sauf  le  recours  au  corps  législatif. 

XI.  «U  sera  désigné^  dans  duque  sHmicipafiféj  des 
lieux  exclusivement  désignés  à  recevoir  ks  aficbes  des 
actes  de  l'autorité  publique. 

XJL  «  La  forme  de  la  publication  de  ces  mêmes  aaes 
fera  déterminée  par  la  loi ,  et  aucune  autre  pubncatioa 
se  pourra  être  faite  dans  la  même  forme.  . 

XIII.  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens 
De  pourra  afficher  ou  publier  ies  opinions  sons  le  dire 
d'arrêté^  de  délibération^  et  ^us  touie  autre  forme  oUir 
gatoire  ou  impérative. 

XIV.  «  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faîte  %M  wè 
0ona  collectif.  Tous  les  citoyens  qui  auront  coopéré  à  nno 
affiche ,  seront  tenus  de  la  signer». 

Sétnce  du  soir.  L'assemblée  a  décrété  la  suppression  des 

Sardts  de  la  prévôté  d'hôtel ,  et  les  a  recréés  sous  le  nom 
e  gendarmerie  nationale  ;  ils  jouiront  toujours  de  llion- 
neur  de  faire  leur  service  auprès  du  corps  législatif. 

Après  la  discussion  sur  les  gardes  de  la  prévôté,  oo  a 
fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bailiy ,  qui  demande  que 
b  municipalité  soit  entendue  jeudi  à  la  barre  pour  y 
présenter  une  pétition  de  plusieurs  citoyens ,  tendante 
z  faire  constater,  par  des  actes  civils,  U  naissance,  le 
mariage  et  la  mort  desnon-cathoiiques  ;  décrété,  après  de 
longs  débats,  que  la  municipalité  seroit  entendue  à  la 
barre. 

Séance  du  mercredi  1 1.  Dès  le  commencement  de  la  séance» 
la  discussion  s'est  ouverte  sur  la  question  des  colonies; 
elle  a  été  continuée  jusqu'à  la  fin  ;  il  n'a  encore  été  rien 
décrété. 

Ce  i4^^  ^79^  f^^^^^^^^^  f  membre  deUk 
^ciéié  des  indlgens ,  amis  de  la  cQUSMuMn. 


RÉVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  S  , 

DtDlÉÉS     A     LÀ      NATIOtf 

Et  OU  District  deis  Pétits-Augustîii«. 

A?f^»  gravures  analogues  mxt  diffërons  ëvéncrMcns  p 
mt  les  oaites  des  dëpartemcns. 

TROISIÈME      ANNEE 

PM    XA    LlBX&Ti    y  A  Air  Q  Aïs  S. 

HUIT  I  E  M  E     TRIME  S  T  H  E. 

Les  grands  ne  nous  paroisscnt  grands 
Que  parce  que  nous  sommes  à  <»eiiouï. 
Levcr.<5-rrMG 


DÉTAILS 

Du    14    A  V     21     Mai     1791.' 
De  la  guerre  entre  les  peuples  et  les  rois; 

-L/epùis  quinze  v^is  on  nom:  parle  d'une  coa- 
lition  effrayante   des    puissances  étrangères  ;    oa 
fait  même  Tinjure  à  la  Grande-Bretacne ,  cepra- 
I^^  97-,  A 
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mîer  l^efceau  de  la  liberté  européenne  ,  âe 
compter  purmi  le*  gouverne  mens  dt?\potîque«  coa 
jurés  contre  nous.  L'hiver  dernier,  oti  nous  pro^ 
mettcit ,  pour  le  prinremps  prochain,  rejtplosioi] 
de  c^ttt"  ligue  formidablt^*  Voiq!  le  mois  de  mo; 
qui  fioit,  et  nos  fromières  n'ont  pas  encore  été 
seulement  efflauréts.  Quelques  enFans  perdus  de 
IVtistocratiu ,  vêtus  de  noîr  et  de  jaune,  et  por- 
tant sur  le  bras  ce  que  les  hubican^  du  Nil  pk- 
çoient  au  bout  de  leur  table  {i)  pour  s'exciter  k 
vivre,  se  sont  n;oûtrés  sur  les  bords  du  Rhin  ^ 
apparemment  pour  nous  rappeîer  des  menaces 
que  nous  avions  oubliées  dëfà.  On  voudroit  ausû 
iirms  faire  peur  d  un  rassemblement  de  quelques 
milliers  d*Autrichiens  ordonné  par  reiiipereur 
datis  le  Brabant,  sous  le  prétexte  dy  reiever  Té- 
cUt  de  sa  prise  de  possession*  l;Espiigne  établit 
entre  elle  et  nous  uot?  muraille  de  soldats  moins  im- 
pénétrable sans  doute  que  celle  qui  sépare  k  Chtce 
de  la  Tartarie*  Le  saint  père  à  Rome  met  le  feti 
aux  {2j  étoupes  sacrées.  Voilà  à  peu  près  tous 
les  préparatiFs  de  guerre  annoncés  avec  une  em- 
phai^e  diè^ne  des  personnages  qu*oo  place  sur  lo 
devant  du  tableau  politique  de  l'Europo. 

Comment  se  fait-il  que  les  rois  tardent  si  long* 
temps  k  vetitr  au  secours  de  leur  frèrr  3)  nppri* 
nié  par  Jr.ï  su/ees  t  ^^t  captif  dans  r^^nceinte  ds  ja 
bonne  ville  P  Qu'attendent- ils  ?  qu'est  devenue  leur 


(i)  Mirabtàu  ,  le  lurvîvsnt,  est  l'un  fies  cfRd ers  gé- 
n^'  au'^  de  certt^  fiouvcllc  rroi^pe.  Probablement  Fidée 
de  placer  une  lêre  de  inf^rt  sur  Funirorm;::  de  %rt%  sol- 
dats  ,  lui  ^ci^  ventre  ^n  l^fiani  le  traité  des  fenins 
de  J^  G.   Sruckim,  Znnqu^m. 

(5)  AH»si«'n  aux  éioupe^  qn*on  brûk  devant  le  pape  , 
kir^  Ha  sou  inironiiâtion,  en  lui  criani  :  %k  mmstt  ^ri* 
mundi 

(]ï  On  sâir  que  j  dans  le  <iyU'  épUtolaîre  àe%  courç, 
les  rois  se  TraïEeni  réciproqut^nllnt  de/r#rrs,  B^f^  DiUil 
qiittllefraEermiél  ~ 


(  a?!  ) 
prudence  aeeoutnmëe  ?  pourquoi  ne  profitent  ilâ 
pas  du  moment  ?  Jamais  ils  n  en  trouverout  de  si 
MYorable.  EncoFe  quelques  mois ,  et  il  ne  sera 
peut-être  plus  temps  ;  nos  gardes  natioDales  no 
sont  pas  encore  organisées  ;  tout  Tëtat-major  des 
troupes  de  ligne  n  attend  qu'un  noyau  ;  lo  corn- 
iaèrc«  e»t  toujours  languissant;  les  arts  végètent  ; 
le  clergé  soupire  après  un  noui;>eau  Constantin; 
Targent-est  p!us  rare  que  n'étoit  le  pain  en  178g; 
la  confiance  hésite.  Le  nombre  des  méconteus  no 
tarit  point  :  potentats  de  l'Europe  1  l'heure  u  sonné , 
craignez  de  perdre  l'occasion ,  occasio  prœccps. 
Hàtez-vous.  Eh  !  renez  donc  tous  à  la  fois  en 
Frstice ,  pour  y  chAtier  un  peuple  rebelle  qui  osa 
imposer  des  conditions  à  son  c'ief.  Comment, 
depuis  quinze  mois ,  ne  s'est*il  pas  trouvé  parmi 
vous  un  autre  Charles- Quint?  Tous  les  rois  delà 
Gk'èce  s'absentèrent  pendant  dix  ans  de  leurs  foyers 
pour  assiéger  Troye^  et  lui  reprendre  Ja  femme 
de  l'un  d'entre  eux.  Une  expédition  plus  glorieuse 
s'offre  à  vous.  Venez  enlever  du  palais  des  Tui- 
leries un  monarque  infortuné  que  les  Parisiens 
retiennent  en  otage  jusqu'à  raccoraplissement  du 
grand  œuvre  de  leur  liberté.  Vous  n'avez  fait  en- 
core que  la  petite  guerre  ;  paroissez  à  la  tête  l'une 
armée  combinée. . . . 

Mais  quoi  !  vous  ne  bougez  de  vos  trônes.  Qui 
TOUS  arrête?  Qui  vous  retient?  Vous  regardez  au- 
tour de  vous  d  un  air  inquiet.  Que  vous  est  -  il 
donc  arrivé  ?  Que  craignez- vous  à  votre  tour  ?  A 
la  première  nouvelle  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  n'avez-vous  pas  pris  toutes  vos  pré-: 
cautions  ?  Vos  prédécesseurs  n'en  prirent  pas  da- 
vantage,  lors  de  la  trop  fameuse  pest&  noire  qui 
fit  le-  tour  de  l'Europe  ,  il  y  a  quelques  centaines 
d'années.  Au  premier  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale y  tous  VOS  inquisiteurs  ecclésiastiques  et  ci- 
vils n'ont-ils  pas  éîé  mis  en  campagne?  Toutes 
vos  douanes  n'ont- elles  pas  reçu  la  consigne  de 
ne  laisser  rien  entrer  venant  de  France?  Est-eei 

A  a 


h  Ordres  n'auroient  pas  été  ponotuellemeaf 

is  ?  Qu  Ique  ch.^se  a  tran^^piré.  Ah  !  oui , 

étrange  embarras  nous   l'annonce.  Ce  mot 

il  pour  les  rois  ,    ce  mot    de   révolution  ^ 

é  tout  co  qu'ils  ont  fait  pour  Tintercôpter  ^ 

arvenujusqu'à  Toreille  de^  peuples.  Latrom-r 

;  da  jugement  dernier  s'e^^t  fait  entendra  ami 

re  ooini  dj  l'Europe  ;  du  fond  de  la  tombe  de 

3tyitude,les  hommes  Font   entendue;  ils   so 

3illent  ;  ils  secouent  la  poussière  des  préjugés  i 

déchirent  le   linceul  qui  couvroit  leurs  yeux  i 

entrevoient  enfin  la  lumière.  Lts  voilà  presquat 

us  debout  9  se  regardant  les  uns  les  autres  >  et 

étonnant  déjà  d avoir  été  pendant  tant.de  siè<* 

les  prosternés,  dans  une  léthargie  stupide,aupied. 

les  trônes  et  des  dominations  de   la  terre»    Les 

^oîlà  tous  qui  tournent  leurs  regards  vers  la  France^ 

i'oii  est  parti   le  bruit  qui  les  a  réveillés ,  et  oit- 

}rille  dans  tout  son  éclat  le  jour  dont  ils  upper-f 

^oivent  le  crépuscule,   Les  voilà ,  comme   la  reli-^ 

;ioi^  nous  peint  les  infortunés  qui  gémissent  en* 

^ore  dans  l«s  limbes ,  et  lèvent  la  tête  CA  soupi* 

'ant  vers  la  régioa  des  bienheureux, 

A  ce  spectacle  si  nouveau  pour  les  rois ,  tous 
les  cabinets  de  r£uio];e  sont  eh  fermentation.  Les. 
courriers  voiiC  et  yiennent.  On  se  consulte  ;  qua: 
aire  en  pareil  cas  ?  Jamais  nous  ne  nous  som- 
ncs  trouvés  dans  une  position  semblable ,  s» 
nand^:nt  les  despotes  Tua  a  Tautre.  Le  genre 
mma'n  s'éinaucip».:; ,  et  va  nous  demander  des 
)c#mpioS  ,  et  il  ne  parolt  pas  d'humeur  à  faire 
;race  à  ceux  d'enUu  nous  qui  auront  mal  géré  ses 
iffaires. 

Déjà  les  princes  d' Allemagne  se  pressent  autour 
le  TeniperGur.  Maroiiez  donc  à  n,otre  tête  ,  lui 
lisent  ils;  t  mporiseroz  vous  toujours?  Ceux  dlta- 
ie  s'adressent  au  pape:  Saint  père  !  à  votre  con- 
luito  iiioile  et  timide,  nous  ne  reconnoissons piu$ 
'église.  Essayez  4onc  encore  cette   fois  de  \^ 


h^ 


et  urgente.  .    ^       .      ^  * 

v^  Je  <m*eô  «aperçois  plus  qneTOtu ,  leur  répona 
ftrf  spM^  Il  ttW  pas  4e  petits  Jiemeaiix  où  Tm 
V4i£Â^  uii  Auto^da-fé  de  mxm  efOgieyl^eau^prii 
le  mélç  à  i'iii4iKMtioa«- PrÎBOM  I  craûpez  pon^ 
in^uf  la  «i^me -mseoare&ne.  Oaignesde  voir  tM 

atar4  vos .  oonronaes   con^mées  comme  vient 
.V4ue  me  thiere.    Soit  dit  eotrenous,  le*  boa 
(éo\pe  dei|  ipis  est  passée  La  contagion  dû  ridieuit 
eo'pt^ege'Vteei  etsi  vos  personnes  ebtontuno. 
lî^de  aitétiites ,  el^es  ne  j'en  relèveront  pas.  Avtiev 
liijMse»  que  yoiu  avez  à   faire.  -Pôui:  .moi>  je.  ma 
"trfiiif^ilrai.ieBCore  for(  heureux^si  fe  puis  eoxiseï^ 
yar  xiîdii^petît.pfttrinoioine  de  Saint- Pierre.  Je  ire m4 
Vl^,  qae  Vun  de  oes  j'oars  on  ^e.  transporte  le  %^xk%  \ 
.M&0  ini/b#an  ;|nilteù  des  marais  pontins,  'A  teât 
ito^&e<nei|t ,  jo-  m^ocoupe  avec  ardeur  à  ies  fiûrar 
c|ea»éo)|^'^'^<>d  sinra. ma  propriété;  on  ne  me,dii> 
pd&tera  pefit^éu^e  {Sas  ce  domaine.  La  terre  apparu 
tient  encore  plu$  à  eèltii  qui  la  défriche  qu'à  eeluf 
qui  s*en  empoie. 

X'empereur ,  de  son  côté  ,  ne  sait  trop  quel  parti 

prendre.  La   dignité  de  Tempire  est  visiblement' 

compromise  par  son  inaction.  Ce  n*est  pas  ainsi 

que  ses  prédécesseurs  en  agissoient.  A  la  plus  pe« 

tite  lésion  de  leurs  droits  de  suzv'îrainetéi  des  corps- 

de  troupes  étoient  sur  pied  \   mais  aujourd'hui  il 

faut  changer  de  marche.  Tandis  que  Pasquin ,  à 

Rome  >  s*amuse  aux  dépens  des  contre-révolution-- 

naires  français  ,    les    bons   Allemands    méditent 

gravement  la  constitution  française;  ies  Espagnols- 

en  font  autant ,  enveloppés  dans  leurs  manteaux*  - 

Les  décrets  de  rassemblée  nationale  sont  comme 

le  fruit  défendu  ;  tout  le  monde  veut  en  goûter. 

Chaque  peuple  prétend  cultiver  chez  lui  Tarbre  de 

\eL  science.  Les  hommes  sont  devenus  semblables 

au:^  dieux ,  sachant  le  bien  et  le  mal  de  chaque- 

ciipse,  le  fort  ett  le  foibie  do  chaque  gouvcrae^ 


c  Ainsi  donoi  eitoyens,  surveilloBS  tout  à  notre 
aise  les  dernières  opérations  de  jqos  reprësentans; 
Pensons,  à  kur  donner  des  suscesseurs  capables 
de  réparer  leur»  omissions ,  de  rectifier  leurs  bé- 
vues. Oocupons^nous  uniquement  de  notre  inté- 
rieur ;  le  dehors  ne  sauroit  nous  inquiéter.  Nôtre 
France  est  devenue  une  pierre  aimantée  qui  attir# 
i  elle  toutes  les  autres. nations.  L»s  rois  auront 
beau  faire  ;  pour  nous  combattre  >  il  faut  nous  ap« 
procher.  Kous  les  attendons  au  premier  moment 
de  contfi<:i:,si  toutefois  ils  peuvent  arriver  justes- 
là  j  et  conduire  contre  nous  des  gens  qui  pensent 
comme  nous.  Les'  cabinets  de  l'Europe  auront  de 
la  peiae  à  donner  le  change.  Il  est  constaté  que 
jusqu'à  ce  moment  les  peuples  n'ont  pris  les  armes 
les  uns  contre  les  autres  que  pour  le  compte  des 
rois.  L«s  intérêts  de  la  cour  n  ont  jam^s  été  ceux 
de  la  république.  Il  ne  s'agit  donc  plus  maintenant' 
de  guerre  de  nation  à  nation.  Puisque  lè$  rois 
ont  toujours  été  d'accord  pour  despoîiser  les  peu- 
ples, les  peuples  sont  maintenant  d'accord  peur 
detroniser  (i)  les  despotes.  Qae  les  courtisans  nea 
imposent  donc  pas  plus  long-temps  à  leurs  maî- 
tres !  Il  est  de  fuit  que  la  guerre  e^t  déclarée  entte 
les  peupbs  et  les  ro's.  Les  hostilités  ont  com- 
mencé en  France  ;  et  si  les  despotes  sont  bien  avi- 
sés, ils  imiteront  le  roi  de  Pologne  ,  et  n'attendront 
pas  un  i4  de  juillet  ou  un  6  d'octobre  pour  ac- 
corder aux  peuples  ce  qu'ils  ne  peuvent  plus  leur 
irefuser. 

Quelle  sera  l'issue  de  cette  lutte  inégale  ?  Ua 
philosophe  de  l'antiquité  a  dit  que  le  plus  beau 
de  tous  les  spectacles  étoit  un  sage  aux  prises 
evec  la  fortune.  Il  est  quelque  chose  de  plus  au- 
guste  encore  ,  et  d'un  bieù  plus  haut   intérêt  , 


(i)  On  dit  bieû  întroKiser  ^  ponrquoi  ne  diroit-on  pas 
décroniser  }  Ce  leime  a}oate  ^lelqiie  chose  à  celui  de 
dftrmn 
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43  est  de  rolr  le  peuple  d'Europe  separtnt  f%ctiuM| 

Ab  celle  (les  rois ,   retirer  sàa.  braft  4^  aouteuoif 
leur  trône  ^  et  leur  donner' le  cbon  ou  de  sW 
mettra  à  «es  ga^os ,  ou  de  rentrer  A€a%  la  foule., 
Tout  semble  disposé  pour 410  grand  dëaoùment|, 
ménagé  dc^puis  loag  tempt  par  les  ëçrivainy.  Les 
raJs  na  tenoîeût  compte  de  ton»  œ»  ludibria  vsn^  . 
ti  de  la  philosophie  ;  il  leur  falloit  une  forte,  expj* 
ri^ocê  ;  Je  Frsiiiç^is  s*est  chargé  de  la  leur  donner* 
Depuis  deux  an«  ils  cooçoissont  les  foroet  du  peu-. 
[  p\e ,  et  ont  a  ^j pris  à  se  méfier  dvs  leurs.  Si  les  po^' 
tantats  d'Europe,  pres<jué'tous  enpossession.de 
faire  un  miracle  la  jour  de  leur  sacrai  pouroien^ 
guérir  le  peuple  do  cette  fièvre  d'indépendânoe , 
^  ^ui  d'imeriTiit tente  ¥a  derenir  continue  y  cçnWnii^. 
^  on    ]eur   faisbit    accroire  ^(ju'ils    guérissoient  le% 
écrouelleux  en  les  touchant,  la  ooatre^rëTOJntioitt 
ne  $eroit  pas  à  fe  ire  ;  il  y  auroit  loi^  -  temps  qu¥ 
les  petits  seroifut  rentrés  dans  le  déroiri  et  que 
tileâ  grands  au ro ie d t  jèpris  leurs  postes.  Mais^d^ 
ino nient  que  le  don  de  sagesse  â  été  accordé  auK 
snatioiis ,  le  don  des  miracles  a  été  retiré  aux  rois, 
et  ils  n'diit  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  celui 
de  combattre  corps  h  corps  avec  }^s  peuples.  Qu'ils 
paroissent  donc  sur  Farène  !  le  peuplé  avec  sa  dé-. 
daaration  dés  droits ,  sa  pique  et  son  bonnet  de  la 
liberté;  eux  avec  leurs  ohaiaes  d*or,  leurs  rubaA 
de  soie^  leurs  parchemins  peints.  Mais  qu'un  roi 
e^t  petit  devant  le  peuple  assemblé!  qu*un  mo- 
narque est  foible  derant  une  navon  législatrice  ! 
et  o  e^t  tout  ce  que  nos  prinœs  d'Europe  craignent 
le  p!us  et  youdroient  éviter  ;  et  c'est  ce  qui  nous 
a  valu  le  caime  dout  nous  fouissons.  Ne  leur  en 
sachons  pas  de  gré.  Des^ flatteurs  ,  des  valets^  des 
nobles  ^  des  prêtres ,  de^  courtisantes  ,  ne  pou- 
vant fonriet  à  eux  seu]j|  une  armée  complète  y  ij  a 
bien  fallu  attendre  une  heure  plus  propice,  ou  des 
moyens  plus  puissans. 

Mais  n  ont  ils  pas  leurs  soldats  et  des  sujets  ? 
Oui ,  iW  en  ont  encore  ;  mais  les  deux  dernièraa 
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timéeê  de  l'histoire  de  France  leur  apprennent  a 
ne  plus  trop  y  compter. 

Si  leurs  si' jets  enrégimentés  et  autres,  se  tronyant 
en  présence  de  Yariuée  nationale  française, renoîent 
à  i^iléohir  qu'ils  ont  été  aineués  là  pour  oonibattro 
leurs  sen.L  abies,  1'  urs  e.iaux ,  des  amis,  dès  fières; 
si  au  lieu  d'exposer  ieuis  /ours  pour  soutenir  les  pré- 
rogatives anti-&Oiiales  de  leuischefs^  ils  trouroieat 
plus  expéditif  de  faire  ser\ir  leurs  chefs  même 
avec  tout  rëtat-major,  d'holocauste  à  la  paix  pcr- 

Eétuellc  sur  l'aut*  1  de  .la  liberté  de  tout  le  gç/ire 
umairj.  » . .  Dr  puis  deux  ans ,  une  telle  supposi- 
tion est  dans  l'ordre  àes  cho<es  possibles. 

Il  suffiroit  qu'une  telle  /ulie  passât  par  la  tête 
^oTû/^^e  d'un  Hongrois,  d'un  Catalan,  d'un  Sarvle^ 
d'un  citoyen  de  Home ,  d^un  Comtadin  ,  qui  auroic 
lu  avec  queiqao  atténiion  certain  numéro  dix 
Journal  ôe^  Révolutions  de  Paris ,  pour  que  tout 
un  bâtai  Ion,  toute  l'aile  gauche  d'une  armée ^ 
toute  une  peuplade  s'avisât  de  mettre  cette  mo- 
tion à  l'ordre  du  jour.  Alors ,  nous  ne  saurions 
trop  en  calculer  les  suites  ;  de  moindres  causes  ont 
produit  d*aussi  grands  effets. 

Si  lira'chi,  à  1  exemple  de  quelques  papes  guer- 
royeurs  ;  si  Léopold ,  qui  semble  vouloir  suivre 
tous  les  erremens  de  son  frère ,  se  trouvoient  à  la 
tête  de  leurs  arméîs,  ce  seroit  alors  que  la  révo- 
lution française  deviendroit ,  «^ans  autre  coup  fé- 
rir, celle  de  toute»  l'Europe.  Un  pape,  et  son  état- 
majcr,  promené  sur  un  âne  autour  de  la  Sorbonne, 
et  ondoyé  dans  la  piscine,  du  palais  r©yfel;  un  eni- 
pereur,  et  son  état -major,  chevauchant  sur  un 
mulet,  et  faisant  amende  honorable  devant  la  prin* 
cipale  porte  de  l'assenîblée  natioiiale  ,  comme  vé- 
hemcnteme-it  soupçonné  d'avoir  rivé  les  fx:rs  dea 
Brabançons  et  des  Liégeois*  ces  deux  exécutions 
po[;uitiires  rappelleroient  sans  doute  à  i'ordie  leurs 
confrères  en  royauté.  Ils  n'oseroient  plusr  paroitre 
à  Rome  et  à  Vienne  ;  et  au  reçu  de  la  nouvelle , 


le  roi  ddi  E^pagnes ,  sens  pitts  tarder ,  demandé*' 
roit  hii-méme  à  sa  nation  rouvërture  des  Cortez  (i)^ 
pour  s'y  faire  légitimer  y  à  tel  prix  qu'elle  exiger 
roit  ;  rlmpératrice  de  toutes  les  Russies  iroit  au- 
devaat  d'une  thance  plus  mal-encontreuse  encore  9 
dont  eUe  se  sentiroit  bien  digne  ^  eH  se  hâtant  d'imi^ 
ter  la  reine  Christine  de  Suède. 

'Cette  tactique  du  peuple ,  aussi  simplifiée,  aussi 
insooeate  que  eolle  des  rois  l'étoit  peu ,  est  vennè 
à  la  connoissanca  de  ceux-ci ,  n  en  doutons  pas  7 
elle  a  été  examinée  dans  leurs  conseils.  Tout  en 
^maudissant  le  génie  français ,  qui  le  premier  en  « 
donné  ridée  et  l'exemple,  ils  ont  eru  de  ieurpra* 
dence  de  ne  pas  hasarder  là  dignité  de  leurs  cou- 
ronnes ,  an  commettant  leurs  vengeances  aux  mains 
de  leurs  sujets  endoctrinés  par  nous.  La  déclaration 
des  droits  de  Thoitime ,  passée  en  contrebande  dans 
tous  les  états  de  TEùrope ,  a  fait  plus  de  ravage 
dans  le  champ  du  despotisme  que  le  gros  canon 
des  despotes  n'en  a  fait  dans  les  villes  libres. 

Il  est  certain  que  les  peuples  voient  en  ce  mo- 
ment les  choses  à  Tinverse  du  cabinet  de  leura 
rois.  En  Angieterre,  par  exemple,  les  opérations 
ministérielles  de  Pitt  sont  loin  d'avoir  lassentiment 
de  la  n'ation  ;  elle  est  toute  prête  à  éclater  contre 
son  gouvernement» 

Tous  les  rois  sont  aristocrates  depuis  un  temps 
immémorial  ;  nous  l'avons  dit  et  prouvé.  Tous  les 
peuples  sont  révolutionnaires  plus  que  jamais  ;  et 
chaque  semaine  nous  apporte  un  fait  à  l'appui  de 
cette  assertion.  Le  soin  qu'ont  les  premiers  de 
taire  la  constitution  française  ;  l'avidité  des  se- 
conds à  en  prendre  connoif,sance  ;  la  haine  mal 
étouffée  des  rois  contre  notre  assemblée  natio- 
nale ;  le  désir  que  manifestent  hautement  plusieurs 
peuples  voisins  d'avoir  aussi  leurs  états-généraux 


naîe. 


(i)  Espèce  d*éta:s  -  généraux  ou  d'assemblée   uatio- 
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tout  nous  avertit  que  les  peuplas  et  les  rois  aa 
parlent  peint  la  même.  langue ,  .et  ne  s*eote&dent 
plu». 

Les  rois  disent  :  mettons-nous  en  garde  contra 
les  peuples  5  il  pourroit  bien  nous  en  arriver  autant 
qu'à  Louis  XVI.-  ^ 

Les  peuples  disent  :  mais  pourquoi  n'en  feriona- 
nous  pas  autant  que.  les  Français  ?  Ne  sommes-^ 
BOUS  pas  aussi  des  hommes  ?  Mettons  -  nous  en 
girde  contre  les  rois. 

D'après  .cette  disposition  respective  des  esprits, 
il  ne  peut  y  avoir  de  sitôt  de  paix  Qntre  les  peu- 
ple9  et  les  rois  ;  ils  vont  être  quelque- temps  à  a  ob- 
aerver,  à  se  mesurer;  mais  tôt  ou  tard  il  faudra 
bien.queles  rois  et  consorts,  qui  ne  forment  que 
l'eiLtréme  minorité  .de  Tespàce  humaine  ,  cèdent  le 
«champ  de  bataille  aw^  peuples  :  on  ne  contestera 
peut-être  pas  à  ceuxrçi  ia  grande  majorité. 

.  Les  rois  éviteront  la  guerre  ouverte  avec  ce  qu'ils 
eppolbnt  leurs  sujets  ;  ils  vont  recourir  i  leura 
armes  favorites ,  la  ruse ,  la  feinte  douceur,  la  fausse 
modération.    On  les  verra  semant  par -tout  des 

Sermes  de  mésintelligence  ,  mettre  aux  prises  les 
ifférentes  classes  de  la  société.  Long-tcfinps  en- 
core il  y  aura  en  tout  pays  des  pauvres  ,et  de»  ri- 
ches, (Les  grands  et  des  petits.  Les  rois  se  feront 
Un  mérite  de  se  ranger  du  côté  des  foibles  ;  ils 
aiguiliouDeront  lamour-propre ;  ils  afficheront  des 
^  Tertus  privées  ;  ils  donneront  les  premiers  l'exem- 
ple de  réconomie  ;  leurs  édits  seront  des  traités 
complets  de  morale;  ils  ne  manqueront  pas  d% 
qualifier  de  brigand  (i)  l'étranger  qui  viendra  ap- 
porter la  nouvelle  de  quelque  insurrection  ;  ils  ca- 


(i)  Voyez  la  lettre  de  Tambasadeur  d'Espagne  écrite^ 
notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  an  sujet  du  cor 
don  de  troupes  que   le  roi  son    maître  juge  à  propb 
a^éiablir  sur  les  frontières. 


lonmtero&t  le  peuple  toiâb ^î  montrera'  le  pTu 
d'iinergie ,  et  tâcheront  de  i^aire  passer  toute  ré* 
fk^e  salntatr^  potir  une  dangèveuse  ionovationi 
'  Peuple».  d^Europe  »  tous  ne  serez^  point  dupés 
de  rhjrpocrisre  des  rois  ;  tous  ne  prostituerez  poizic 
TOtre  n^oifHoisi^àQce  an  lion  devenu  vieux,  et  ^ 
ne  merci  pkis  pan^  cfû'ila  perdu  toutes  ses  dents. 
Le  «oef^e  des  rois  est  vermoulu,  si  Ton  peut  sVs- 
primer  ainsi.  Ceux  ^ui  le  portent  s*en  apperçoiventy 
'Ct  n*Dsent  plus  en  frapper  di»  grands  coups ,  dans 
hr'crainté  qu'il  ne  se  lirise  entre  leurs  maios. 
r  Jadùron  fiiboit  niarehér  le  soleil  autour  de  h 
tefWyiottTeraine  dé  tout  le  «^sténie  astronomique. 
LesaaTans  modernei  ont  changé  tout  cela;  il  leur 
a  panr  {dus  naturel  que  la  petite  planète  fasse  sa 
révointton  autour  du  grand  astre  qui  lui  donna 
la  lumière ,  la  chaleur  et  la  fécondité.  * 

'    Il  ifoit  esi'  être  de  mâme  en  politique.  Le  peu»- 

Ele^  trop  long^temps  n'a  été  que  le  satellite  da 
L  royauté ,  lui  de  qui  émanent  tous  les  pouvoiri^ 
de  qui  les  rois  reçoivent  leur  e^stence  et  lem 
éclat. 

Rareté  du  numéraire^ 

Les  aristocrates  qui  ont  Vu  échouer  tous  leurs 
projets  de  coatre-révo  ucion ,  désespérés  de  pou- 
voir ropërer  à  force  armée  ,  furieux  de  n'avoir  pu , 
par  leurs  écrits ,  s'opposer  aux  rapides  progrès  da 
1  esiprit  public  ,  n*ont  pas  manqué  de  saisir  focca- 
sion  de  la  disette  du  numéraire ,  pour  fomenter 
des  troubles  dont  ils  espèrent  merveilles.  Ils  ont 
répandu  de  fausses  terreurs  pour  provoquer  des 
émigrations  qui  font  jrefluer  notre  argent  chez 
l'étranger  ;  la  plupart  d*entre  eux  ont  préféré ,  daos 
le  remboursement  de  leurs  charges ,  perdre  une 
cqrtfafne  somme  ,  et  avoir  des  écus  ;  ils  accaparent 
jusqu'aux  ouvraffes  d'orfèvrerie ^sans  attendre  même 
qu'iU  soient  achevés  ;  ils  ont  éloigné  de  Paris  de. 
timides  capitalistes  ^  en  les  effi  ayant  par  défausses 
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^tes  de>pro^r!ptfoii;  et  leurs  émissaires  ^  en  fin- 
sant  commettra  des  violeoces  eavers  les  marchands 
d*espèoes,  ont  f^it  néoessHÎrement  hausser  le  prix 
au  change.  La  confiance  s*est  resserrée,  lè$  bour- 
ses se  sont  fermées ,  la  concurrence  a  été  inter-» 
rompue ,  et  l'argent  est  monté  progressiFôinènt  >à 
\S  y  16  etaô  pour  cent,  prix  exorbitant  qui  a  oc- 

^  casionmé  des  agitations ,  heureusement  sans  suite  ; 

'  mais  qui ,  si  elles  en  eussent  eu  ,  auroient  frappé 
directement  les  moteurs  de  séditions  ,qui  sont  loin 
d'imaginer  qu'ils  mettent  au  peuple  les  armes  à  la  main 
contre  eux-mêmes ,  et  que  tôt  ou  tard  ils  seront 
les  victimes  d^  leurs  complots  et  de  leur  cupidités 
En  vain  s'appuient-ils,  pour  colorer  leurs  exac- 
tions j  sur  Ja  liberté  du  commerce  pécuniaire. 
L'argent  ne  peut  être  négocié  qu'à  un  juste  prix> 
et  toutes  les  fois  qu'on  dénature  la  marchandise 
en  diminuant  sa  valeur  ,  toutes  les  fois  que  le 
juarehand  en  retient  une  grande  partie  au  détri- 
ment de  l'acheteur ,  le  négoce  est  illicite ,  il  est 
un  crime. 

Survendre  au  peuple  le  signe  représentatif  de 
sa  subsistance  ,  c'est  la  lui  ravir  ,  et  le  provoquer 
à  l'insurrection.  N'en  doutons  pas  ,  c'est  où  en 
veulent  venir  les  ennemis  du  bien  public  ;  en 
accaparant  nos  espèces  ,  ils  ont  presque  paralysé 
nos  manufactures  /  ils  les  ont  mises  dans  un 
état  précaire  j  un  nombre  infini  d'ouvriers  de- 
mande du  travail,  et  le  travail,  les  fuit;  le  fabri- 
cant les  appelle  comme  les  principaux  agens  de 
sa  fortune,  et  l'impuissance  011  il  se  trouve  de  les 
|)ayer,  les  repousse.  Lorsque  les  ouvriers  seront 
privés  du  nécessaire,  les  aristocrates  regardent 
comme  ti es  facile  de  leur  faire  échanger  leur  pa- 
triotisme contre  du  pain;  voilà  le  véritable  but 
auquel  ils  tendent  sans  cesse. 

Gependant  la  pénurie  de  l'espèce  peut  avoir  des 
suites  dangereuses  ;  il  faut  courir  au-devant  4]e 
tous  les  malheurs  qu'une  pareille  disette  pourroit 
occasionner;  il  faut  tâcher  de  provoquer  U  sortie 
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de  rargflnt  ;  et  les  excès  anxqueh  on  sa  livre  con- 
ir©  ceux  qui  le  vendent,  en  donnant  aveuglement 
dans  les  pièges  que  nous  tendent  les  a  ri  «toc  raies  > 
Arrêteront  toujours  set  sortie  :  avec  des  mlu%  de  la 
nature  de   ceiui-là  ,   la  prudence  est  de  dernier© 
nécessite.  Parmi  tous  les  moyeEs  de  combattre  la 
flëaii  qui  nous  frappe  ,k  confianoeest  sans  contre- 
dit le  priDc^pali   le  tout  est  de  saroir  la  gagner: 
on  u©   peut   pas   lui  commander  ;    la   persuasion 
seule  peut  k  (iëterrniner.  L'intérêt  et  ia  vérité  sont 
ses   deux  yeux  ;  elle  nts  voit  que  par  là  :  son  d^i- 
turel  est  de  ne  marcher  qu'en  tâtonnant.  Il  ne  s*agit 
donc  que  de  l'éc'airer  en  mettant  au  grand  jour 
lu  fond  des  choses  t  toute  la  dette  d'un  côté ,  la 
valeur  des  biens  nationaux  de  l'tiutre  j  le  produit 
des  impositions  et  les  autres  ressources  de  Tétat, 
annoncer  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  pu- 
blique j    les  opérations  de  finance»,  les  numeroi 
des  assignats  l>rûlës  (  i  )  ;  et  ce  n'est  qu'avec  ce» 
précautions  que  loii  pourra  parvenir  à  fixer  la  con- 
fiance) ;  mais  souvenons-nous  qu'un  ricnf  erfarouche, 
et  que  souvent  on  la  chasse  à  foroé  de  lappeten 
Un  autre  moyen  de  la  faire  renaître  ,  cette  con- 
fianee^  ô'est  de  donner  à  rechange  la  plus  grande 
facilité.  L'assemblée  nationale  a  décrété  une  émis* 
sion  de  monnoie  de   cuivre  pour  faire   face  aux; 
petits    assignats  ;    mais    cette    monnoîe   suffira- 
t-elie  ?  fera-t-elle   paroltre  le    numéraire  ?   Voilà 
ce  qui  nous  importe.  Il  est  certain  que  tant  qu« 
quô  la  balance  entre  l'argent  et  le  papier  ne  sera 
pas  établie  ,  tant  que  celui  qui  possède  les  espèces 
trouvera  du  gain  à  lèâ  vendre ,  elles  ne  pourront 
j^entrer  dans  la  circulation  ,  et.  la  gène  sera  tott- 
|ours  la  même.  Il  faut  donc  prendre  des  mesures 

(i)  Il  ne  suffit  pss,  comme  robscrve  M.  Lioguet, 
de  conûgncr  dans  un  registre  qu'on  ne  ^t eut  consulter 
lés  tiuméros  i  des  ai^ignats  brûlés  ;  c'est  p?r  des  affiches  ; 
^atts  tout  Tempire  que  le  public  doit  être  instruit  ào 
U  rentrée  de  ces  effets. 
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wvr  qi/un  grps  «ssigoat  puisse  être  coBrêrti  eti 
fractions  ,  et  cela  saqs  perte.  Les  petits  assignats 
çui  vont  devenir  aussi  nëcessaires  que  les;é.&H3:y 
éprouFeront  bientôt  la  même  rareté  >  peut-être  J<^ 
vendra-ton  encore.  Il  faudroit  donc  encourager 
les  caisses  particulières  qui  pourroient  s'opposer 
i  ce  malheur.  La  ville  de  Lyon  vient  de  retirer 
de  c^  sortes  d'établisseniens  un  avantage  si  r^l 
jpour  son  commerce ,  qu*oa  ne  sauroit  trop  (c^ 
multiplier  ;  mais  si  oes  cuisses  patriotiques  sont 
une  ressource  pour  obvU,r  à  ragiotag«9  des  petits 
assignats ,  les  gros  éprouveront  toujours  la  niéma 
.lïiBî&ulté  dans  l'échange;  et  pour  qutî  letat  puisse 
ftufSre  à  pourvoir  les  différentes  caisses  d'un  cf- 
lectif  siiffi^ant  pour  les  échanger,  il  fiiudroit  qu'il 
ne  fut  pas  obligé  d'acheter  à  uxj  prix  excessif  l'ai* 
gent  qu'il  tire  de  Vétrangen  II  possède ,  il  est  vrai , 
dans  Targenterie  des  églises  ,  une  luine  qui  n'est 
point  encore  exploitéâ  ;  Kiais  il  est  bon  de  se  mé- 
nageir  ce^tte  ressource ,  et  peut-être  que  daos  le 
niouKîGt  présent ,  vu  le  vice  et  le  désordre  qui 
régnent  dans  nos  finances,  les  accapareurs  en  fe» 
ïoient  encore  leur  profit. 

11  y  avoit  un  moyen  Ae  parer  aux  inconvéaiens 
de  l'échange  des  gros  assignats  par  le  trésor  pu- 
blic ,  c'étoitdetriplerlo  nombre  des  petits  assignats, 
de  5  livre»;  alors  les  caisses  nationales  en  étant  four- 
nies, le  gouvernement  n'eût  point  été  forcé  à 
faire  avec  l'étranger  des  marchés  ruineux  On  a 
abordé  la  question  à  l'assemblée  nationale  ;  et 
comme  si  l'on  eût  craint  d'employer  un  remédo 
trop  prompt ,  on  l'a  sur  le  champ  abandonné  y  sous 
prétexte  qu*il  faudroit  trop  de  temps  pour  faire 
signer  un  si  grand  nombre  de  papier.  Peut-on  , 
sans  rougir,  donner  une  pareille  raison,  quand 
il  est  des  moyens  si  faciles  de  prévenir  la  lenteur 
de  cette  opération  ,  et  qu'il  s'agit  du  salut  de  la 
patrie  ?  Le  plus  grand  spécifique  étoit  sans  con- 
tredit lëniî^sion  d  une  très  grando  quantité  de  pe^ 


CM)    , 

Ûtê  effènt.  Ne  poniToît-on  ptinnéaid  «n  fkbriqMr 
pour  )iM  somiiie^ale  à  Mlfe  âet  cm ,  mienar; 
«euxcî  ea  les  privant  de  lenr  valeur ,  ëtabtir 
plusïieyrs  cfUsses  .pour  les  [ëchajog^  ooutra  éea 
petits,  et  9e.  laisser  en  oirin^  que   oes  derw 

niers  ,  qui  ^  rjritable  papier*  moxmoid  »  auroient 
bientôt  la  préférence  >  et  fwoientr  repa^Ure  nos' 
espèces  ;  <tar  e'^t  le  numéirairç  ^i:^^  le  nan  ; 
méraire?  G'énseroit  ui^;ficti£j,  àla  T^riMl  mais*:! 
donneroit  un  grand  mouremeat^  une  ipnuide  etri»' 
^ulatioQj  et  c*est  ce  qui  aûime  et  répare  tout,  La^ 
jbtusse  et  la  baiuè  de  k  bâscule  usuraire,  iafdiiid^'< 
jftu  dont  le  peuple  fait  fous  les  frai»,  nepourroit 
plus  être  daugereusc.   Quel*  que  soient  done  les  i 
inconvémens  oui  pouiroient  résulter  do  ladoptioBi 
d'un  pareil  projet ,  ih  seroîent  toujours  moias  fu* 
nestes  à  la  chose  publique  qa'ua  agiotage  eÉfruyant 
qui  fiïit  perdre  au  peuple  îo  fruit  qu  u  deroit  iia- 
turôllement  attendre  de  la  supprâssîoa  des  «bas  ■ 

Sui  le  grevolent,  et  Dotammeat  de  la  chi^e  d(js 
arrières  ,  d'un  agiotage  enfia  qui  frappe  dWa* 
manière  si  directe  netre  commerce  intérieur  et 
toutes  les  classes  :de  la  société.  Hâtons -nous 
donc  de  porter  au  commerce  des  secours  propor- 
tionnés à  ses  besoins  ;  le  remplacement  des  gtos 
assignats  par  les  petits  Semble  remplir  ce  but  dé- 
siré. Une'fois  la  circulation  bien  établie  dans  i'ia- 
térieùr,  le  commerce  extérieur  ne  pourroit  man- 
quer de  se  ravirer  ;  car  un  peuple  qui  possède  un 
sol  riche  bien  cultiré  ,  dont  le  revenu  entier  est. 
ckir  et  libre  des  entraves  de  la  fiscalité;  un  peUr 
pie  qui  n'a  pas  Tambitioa  detf  conquêtes,  qui  rosr 
pecte  ses  engagemens ,  ne  peut  manquer  de  con- 
quérir la  cexuiance  de  l'étranger.  Il  est  donc  ur^ 
genty  si  nous  youlons  fouir  de  ces  avantages  y  de 
rendre  à  notre  commerce  indigène  toute  son 
énergie ,  en  traitant  pour  un  moment  la  France 
comme  un  monde  à  part  y  où  les  richesses  ne  se-. 
Hroient  que  reiatires. 


(a84) 
Sur  l'organisation  du  corps  législatif. 

Le  moment  approc}ie  où  les  députes  actuel» 
vont  cédet  leur  place  aux  nouveaux  ;  la  constitu- 
tion touche  à  sa  fin;  tous  les  pouvoirs  s'organi- 
sent ;  leurs  diffërens  agens  sont  en  fonction  ^  et 
les  Français  ,  fatigués  des  convulsions  inévitables 
dans  le  passage  subit  de  la  servituds  à  la  liberté  ^ 
«jupirent  après  Theureux  moment  où  ils  verront 
le  nouveau  gouvernement  en  pleine,  activité. 

Dans  cette  situation  des  choses ,  les  discussions 
de  rassemblée  nationale  présentent  le  plus  éton- 
nant spectacle  à  l'œil  de  l'observateur  politique. 
Depuis  quinze  jours  les  coalitions  se  fondent  ,  le% 
partis  les  plus  opposés  semblent  se  rapprocherez 
confondre  leurs  intérêts;  les  haines  saitfoibliss^nt, 
(  si  Ton  excepte  celles  des   prêtres  et   des  gens 
de  robe  )  ;  enfin ,  la  constitution  parolt  être  pouç 
tous  le  signa  de  ralliment  qui  doit  sauver  Tétatv 
A  part  les  prélats  de  Tancien  régime ,  conduisant 
sous  leur  bannière  une  tourbe  de  curés  rouilles 
par  les  préjugés   les   plus  absurdes ,  et  quelque^ 
députés  nobles  bien  connus  par  leur  attachement 
au  vieux  despotisme  (i) ,  tout  le  monde  s'accorda 
îsur   la  proscription  de    Fancien   gouvernement; 
les  partis  ne  sont  plus  divisés  que  sur  les  modi- 
fications du  nouveau.  Dans  des  cofiijonctpres  aussi 
délicates,  et  toujours  décisives  pour  raffermisse- 
ment de  la  liberté  oU  le  retour  à  TesclaVage,  l'é- 
crivain patriote  doit  maintenir  les  vrais  principes  , 
et  s'élever  avec>  force  contre  ces  moyens  termes 
insignifians  ,  ces  transactions  de  la  foibUsse  des 
uns  avçc  la  perversité   des    autres,  qui  ne  sont 


,    (i)  Tels  que  les  Foucault ,  les  Déprémenil,  les  Ma- 
louet ,  les  Montlausitr,   les  Faucigny. 

propres 


propres  ^u'à  laisser  le  gouyernenneQt  dans  un  état 
de  versatilité  continuelle^  et  à  le  mener  précipi- 
tamment à  sa  ruine.  C'est  arec  oette  patriotique 
sévérité  que  nous  allons  examiner  quelques  arti- 
cles présentés  par  le  comité  de  constitution  pour 
le  complément  dWganisation  du  pouvoir  légis- 
latif. 

.  Art.  é'  «  Aucun  état ,  profession  ou  fonction 
publique  n'exclut  de  1  éligibilité  a  la  législature 
les  ciloy^^ns  qui  réunissent  les  conditions  prescrites 
par  la  constitution  )}.  La  discussion  de  cet  article 
a  été  ajournée.  Nous  observerons  d'abord  qu'il 
est  contradictoire  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  I9 
décret  sur  l'établissement  des  municipalités  et  des 
corps  administratifs  qui  excluent  oe  i'éligibilité 
aux  places  de  l'administration  les  percepteurs  d'im- 
pôts in^HrectSy  et  qui  prononcent  l'incompatibi- 
lité entre  ces  places  et  celles  de  Tordre  judiciaire* 
Pourquoi  ces.  mêmes  hommes  ,  qui  sont  réprou- 
vés coAStittttionnellement  pour  administrer ,  se* 
roient-ils  admis  à  concourir  à  la  législation  ?  Oe  deux 
choses  l'une ,  ou  il  faut  que  Tempéchement  soit 
levé  pour  les  places  subalternes  ,  ou  il  doit  être 
étendu  aux  fonctions  bien  plus  importantes  des 
représentans  de  la  souveraineté  nationale.  Rien 
ne  seroit  plus  impolitique ,  selon  nous ,  que  de 
réunir  sur  la  même  tête  les  fonctions  de  iuge  ou 
d'administraaeur  avec  celles  de  membre  du  corps  • 
législatif.  Tel  député ,  après  avoir  opiné  le  matin 
dans  rassemblée  nationale  pour  faire  passer  une 
loi  ,  pourroit  la  faire  exécuter  le  soir  ou  le  len- 
demain en  qualité  d'administrateur  ou  do  juge- 
Ce  seroit  alors  une  confusion  de  tous  les  pou- 
voirs ,  dont  suivroient  les  inconvéniens  les  plu» 
firaves.  L'administrateur  porteroit  dans  sa  place 
1  esprit  de  législation ,  il  envahiroit  le  pouvoir  de 
faire  des  loix  ;  on,  ce  qui  est  bien  plus  dange- 
reux, il  abuseroit  de  son  crédit  sur  la  législature 
pour  faire  passer  des  loix  de  circonstance ,  appro- 
No.  97.  G 


priées  à  ses  vues  particulières^  et  à  son  intérêt 
dans  radrainistration.  Ici  nos  présomptions  sont 
appuyées  de  Texpérience  de  tous  les  jours.  Voyez 
ce  qui   est  arrivé  au   directoire   du  département 
de   Paris ,   dont    les    membres   sont    députés    à 
l'assemblée  nationale*    Dans  la  plupart    de   leurs 
actes  f     ils    ont     confondu    les    deux    pouvoirs. 
Dans  un  de  leurs  arrêtés,  ils  se  sont  oubliés  jus- 
qu'à commenter  la  déc'aration  des  droits  ,  pout 
en  ériger  les  conséquences  en  loi ,   sans   la  par- 
ticipation de  l'assemblée  nationale  ;  dans  un  autre 
ils  sont  venus   solliciter  une  loi  sur  le  droit   de 
pétition  ,  et  leur  influence  dans  rassemblée  a  con- 
sommé la  plus  horrible    des  iniquités  ,    celle  de 
dépouiller  toute  une  nation  d'un  droit  aussi  sa- 
cré, en   la  restreignant  de   telle  manière  qu'elle 
ne  puisse  plus  en  user.   Voilà,  citoyens,  la  suite 
inévitable  de  la  réunion  des  fonctions  publiques , 
c'est  d'agrandir  le  cercle  dans  lequel  se  meuvent 
les  passions  des  hommes^  de  leur  donner  une  la- 
titude immense,  et  de  préparer  ainsi  Tenvahisse- 
ment  de  toutes  les  autorités.  Il  faudroit  donc  ajou^ 
ter  par  amendement  à   cet  article   du  comité  : 
Aucun  état   ,    profession    on  fonction   publique 
n'exclut  de  l\ligibilité  à  la  législature  y  ces  mots  ; 
et  cependant  le   député    élu    sera    obligé  d'opter 
entre   sa  place  à   la  législature  et  les  fonctions 
qu'il  exerçait    auparavant.    Outre   les  fonctions 
d'administrateur  et  de  juge,  il  est  encore  un  antre 
genre  de  pouvoir  public  incompatible  avec  l'exer- 
cice de  l'autorité  législative  ,   c'est  celui  de  corn- 
Hianrlant  des  gardes  nationales  ou  de  toute  autre 
partie   de  la  force  publique.  L'assemblée  a  décidé 
constitutionncillement    que   le  pouvoir  civil   et  le 
pouvoir  militaire   étoient  incompatibles  ;    à  plus 
forte  raison  sans  doute  le  pouvoir  militaire  doit-il 
être  séparé  du  pouvoir  législatif.   Il   est  fafcite  do 
prévoir  de  quel  darger  pour   la  liberté    pourroit 
être  la  réuuion  de  ces  deux  fonctions. 


lèi  une  antre  foeiitJon  se  présente  moelle  de  saf 
TQÎr'Si«lM,|nm«tr9s  du  roi  peuvent  être  élus  à 
la:  )4^1aiiire.,^et  s'ils,  peurtai:  easerctr  à  la  foie 
le.mfj^èret  et  |a  îë^htiop.  Sur  cette  seconda 
mi>l:^.;k  .bon»  espërem.  qu'il  n'y  aura  p*  rsonnsi' 
4'iasjiezr.of^rpQi;u;.e!leyer  des  doutes  sur  la  ni^gatire. . 
LUnUa^Hlpe  miptstârielle  par  ^le-ntéme  est  déjà  si 
daiig«»iu^  Jhprs  de  lassemblëe  nationale  !  Quels 
masge  vé  produirgit-eUe  pas  ^  si  elle  ëtpit  aidée  dm 
la-^préseope  d|i  ^linistre  dans  le  sanctuaire  des 
loix  PySansMÎoute  que  les  hommes  fermes  et  iotré- 
pideeait'en  serpiept  pas  ébranlés;. mais  les  amea 
fpiÙ^^  -et  tildes ,  dont  la  probité  chancelante 
a  heioiii.pqnr  s^^oonserter,  de  n'être  pas  mis  à^ 
uaevJ^itè .  éprêiiiye.,  comment  pQurr  oient -elles  la 
souteiiirP  Datis  lés  occasions  où  le  ministre  dé-; 
pâté  aiareSt  che£  d'opinion  I  les  mêmes  hommes 

Îiii  i'aiuroîeiit  <;oiriibAttu  iibsont^  crpiroient  aroir. 
eaucoiApfait  pjour.  la  patrie  en  gardan;  le  silence  « 
et  en  rélosant  de  dooijier  leurs  voix  sur  un  projet  ' 
'  contraire  au  bien  public.  Jetez  lès  yeux  sur  rAn- 
gleterre  ;  voyez  quelle  désastreuse  influence  lo  mi- 
nistre Pitt  a  portée  dans  la  chambre  des  com-. 
munes  ;  voyez  comme  il  y  enchatae  la  majorité 
aux  opinions  les  pjus  coatraires  à  la  constitution  ; 
et  craignfz  ,  d'après  cela,  d'introduire  en  France 
unQ.insi;itution  aussi  destructive  de  la  liberté  na- 
tionale. 

JN^on  -  seulement  les  fonctions  du  ministère  et 
dd  la  législation  sont  incompatibles ,  mais  le  mi*: 
BÎstre  ne  doit  pas  même  avoir  l'option  entre  I  une 
et  l%iutre  ;  il  doit  être  absolument  exclu  de  toute 
'  place  dans  le  corps  législatif.  Il  auroit  trop  de 
cb&nces  pour  lui  dans  les  élections  ,  jtrop  d'in* 
fluence  sur  les  électeurs ,  pour  no  pas  l'eujporter 
fiur  les  meilleurs  patriotes. 

Art.  VII.;  a  Les  membres  de  la  précédente  lé- 
»  gislature  pourront  être  réélus  ».  Cet  article  a 
été  apiendé  et  ^^crété  en  ces  termes  :  ce  Les  mem* 
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(aSg) 
assez  désintérassës   pour  y  servir  la  pitri()  sans 
aucun  espoir  de  gloire  ni  de  dignit^^s ,   et  par  le 
silnple  drfsir  de  remplir  son  devoir  de  citoyen?  Une 

Sarèille  abnégation  de  soi-même  pouiroit  peut- 
tre  s'obtenir  dans  un  gouvernement  purement 
dëmocratique ,  où  il  ne  se  trouve  aucun  individu^ 
aucun  pouvoir  qui  ait  de  grands  moyf  ns  d»»  séJuc-' 
tîon  ;  mais  dans  une  monarchie  où  le.^  doits  du 
peuplo  sont  perpétuellement  balancés  par  la  pré- 
rogative royale,  où  les  agens  du  pouvoir  exécutif.- 
entretiennent  perpétuollem^înt  un  f^yer  de  cor- 
ruption pour  le  gouvernement  représentatif ,  cela 
devient  absolument  impossible. 

Considérez  les  énormes  avantages  que  le  sys-. 
tême  de  la  non  réélection  assure  à  votre  pouvoir 
exécutif.  L'hérédité  du  trône  et  la  perpétuité  de 
ses  agens  établissent  un  système  suivi ,  dont  il  vous 
sera  impo.<;sible  de  soutenir  le  choc  au  milieu  de 
la  versatilité  des  législatures  ;  et  avec  ca  désavan- 
tage manifeste ,  vous  ôtez  encore  au  peuple  le  seul 
moyen  qui  lui  restoit  de  balancer  Tinfluonce^ 
royale ,  en  assurant  des  récompenses  à  ses  défen- 
seurs. Quoi  !  vous  laissez  au  roi ,  pour  souleair, 
pour  favoriser  ses  vues  d'agramliisement  ,  une 
liste  civile  de  2.5  millions  ,  la  disposition  de  Gre 
places  de  commissaires  du  roi  ,  do  toute»»  celles 
de  rariiiée  de  ligne  !  vous  a^tachrz  à  toutes  ces 
places  Tinamovibilité  ;  et  pour  les  seules  fonrtions 
énunent<;s  que  vcu^i  avez  fait  dép?*ndrc  d«^s  suf- 
fi iîs^es  du  peuple  ,  V(  us  lui  interdisez  le  droit  de 
hs  pèrpé:'Her  sur  ceux  qui  auront  bien  mérite  de 
leur  patrie  !  Quel  étrange  délire  que  celui  d(^  ces 
ioiTirnes  qui  investissent  le  pouvoir  exécutif  de 
tous  les  nioyéU'i  propres  à  favoriser,  à  consolider 
ses  usurpations,  pour  dépouiller  la'  nation  de 
ceux  qui  pouvoiout   étdbiir  la  résistance  ! 

'Et  de  quel  droit  osez  vous   attenter   ainsi  à  la 
souvôraineté  du  peuple  ?  Pensez  vous  qu  il  soit  ea 
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votre  pouvoir  d'enchaîner  sa  confian<ie  avec- de» 
loix  contraires  au  bon  sens  ,  à  riatérét  de  Veut  ? 
Votre  décret  sera  nécessairement  réformé  à  la 
prochaine  législature,  ou,  s'il  ne  Tétoit  pas,  les 
départemens  y  désobéiroient  formellement. 

Il  y  a  plus  ;  c  est  que  la  loi  qui  interdit  la  réé- 
lection des  mêmes- députés  après  deux  législatures , 
est  absolu anent  contraire  aux  piincipes  constitu- 
tionnels. La  constitution  accorde  au  roi  un  l'e/o 
'suspensif,  dont  TeFfet  doit  cesser  à  la  seconde 
des  LgislaCures  qui  suivront  celle  oà  la  loi  aura 
été  proposée. 

En  ne  considérant  ce  veto  que  comme  un  appel' 
au  peuple ,  pour  connoître  si  la  loi  est  réellement 
Texpressioa  d(^  sa  voioUté ,  dans  le  système  con-  " 
sacré  de  la  noa-rééi^iction  aprè;  deux  législatures  , 
quel  moyen  restera  til  au  peuple  d'exprimer  son 
vœu  ?  Il  n'en  avoit  d*autre  que  de  nommer  uno 
troisième  fois  les  mêmes  députés;  et  cette  faculté 
lui  étant  interdite ,  l'efFet  moral  du  veto  devient 
absolument  nul.  De  deux  choses  l'une;  ou  il  fal- 
loit  restreindre  l'effet  du  veto  royal  à  la  première 
législature  qui  suivroit  la  proposition  de  ia  loi ,  ou 
bien,  pour  être  conséquent  aux  principes,  étendre 
la  réélection  des  mêmes  députés  à  ia  troisième 
législature. 

On   a   craint,  dit-on,   qu'ime    réélection  plus  , 
longue   que  celle  qui  a  été  décrétée  ne  tendit  à 
l'esprit  àe  corps  ,  à  l'aristocratie  des  familles.  L*es- 

Frit  de  corps  ne  s'introduit  que  là  oii  se  trouve 
inamovibilité  :  or  ,  comme  les  députés  soront  tou- 
jours amovibles  et  dépeudans  des  su'^frages  du 
peuple,  il  est  impossible  que  les  législatures  soient 
animées  autrement  que  de  L'esprit  national.  Quant 
à  l'aristocratie  des  familles  ,  ii  ne  faut  pas  la  redou- 
ter dans  un  gouvernement  éiectif;  elle  n  existe 
pas  où  la  liaissance  n'est  pas  un  titre  pour  arriver 
aux  places ,  011  la  volonté  du  peuple  peut  déjouer 
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i)romptement  et  avec  certitude  tous  les  calculs  de 
'intérêt  particulier- 

On.  ajoute ,  en  s'appuyant  de  l'exemple  de  l'An- . 
gloterre ,  que  la  cour  achètera  Thomme  dont  les 
tulens  lui  paroîtroat  utiles  ,  et  qu'elle  ttouvc  ra  les 
moyens  de  perpétuer  ses  fonctions  dans  le  corps 
législatif.  A  la  vérité ,  rien  n'est  plus  commun  en 
Angleterre  que  cette  influence  dan£;ereuse  du  pou- 
voir exécutif  sur  les  élections  ;  mais  ce  mal  tient 
à  des  vices  étrangers  à  nos  institutions.  La  repré- 
sentation ang7aise  est  immédiate  ;  son  organisa- 
tion n'est  point  confiée  à  des  corps  électoraux; 
elle  est  purement  féodale,  et  tellemoînt  inégale, 
que  de  simples  villages,  des  hamenux,  quelques 
familles  même  ,  fournissent  autant  de  députés 
que  de  grandes  cités.  Les  électeurs  sont  connus' 
d'avance  ;  le  seigneur  d'un  vieux  donjon  vend'  en 
gros  les  voix  de  ses  vassaux,  qu'il  achète  ensuite 
en  détail.  Toutes  les  élections  se  combinent  à' 
Londres ,  de  manière  qu-e  la  cour  n'ayant  à  acheter' 
que  des  grands  seigneurs ,  la  corruption  n'est  pas 
difficile.  En  France,  au  contraire,  la  repiéseï  tr- 
t'OD  est  égale  ;  la  nominatiMi  des  députés  est  con- 
fiée à  des  hoiiinies  reconnus  pir  leurs  conoitoyet.s 
pour  les  sagtrs  du  canton;  les  concurrens  sont  en 
grand  nombre:  et  si  la  cour  a  de  mauvaises  in- 
tentions ,  il  faut  convenir  quo  réloio^nenient  des 
lieux,  la  surveiTanoe  du  peuple,  et  l'activité  des 
candidats  les  lui  rendroiant  difficiles  à  exécuter. 
Elle  a  au  contraire  toutes  les  chances  pour  elle 
dans  le  système  de  la  non -réélection  ;  le  corps 
législatif  ne  sortira  fan. ais  vai^qu/ur  de  certe  lutte 
ét<frnelle  avec  l^  pouvoir  exéculiF,  si  la  rééiigibi- 
lité  des  défenseurs  du  peuple  ne  sert  pas  de  con- 
trepoids à  leur  amovibilité. 

Il  est  donc  du  plus  grand  intérèr  pour  l'étAt 
que  ce. système  absurde,  de  la  non-réeh  crion  seit 
réformé  par  la  prochaine  législature,  *t  qu'il  soit 
mis  par' celle-ci  au  numbie  des  articles  réglemet^ 
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tflireSé  En  attendant ,  nous  rappellerons  aut  d^pu* 
tes  actuels  que  les  fautes  qui  hiur  échappent  al- 
tèrent singulièrement  la  confiance  du  peuple  ; 
que  la  nation  commeace  à  se  lasser  d'un  patrio- 
tisme usé  Qu  Gorrompu;  enfin  ^  qu'il  est  temps 
qu'ils  cèdçnt  la  place  à  des  hommes  dont  le  cou- 
rage at  les  forces  auront  tQute  la  vigueur  qu'ils 
avoient  eux-mêmes  aux  mois  de  juin  178g.  Nous 
ne  leur  demandons  point  de  finir  la  législature  au 
înois  de  juillet  ;  nous  savons ,  quoi  qu'en  dise  le 
Qiercueux  Desmeuniers,  que  la  chose  est  impossible; 
mais  au  moius  doivent- ils  £xer  définitivement  Të- 
poque  à  laquelle  cette  législature  ser.x  terminée , 
afin  qu'au  milieu  des  maux  qui  nous  accablent 
il  nous  reste,  au  moins  pour  spulagemept  ,  la 
certitude  du  terme  où  ils  doivent  finir. 


'  Le  décret  sur  le  droit  de  pétition  a  justement 
alarmé  les  véritables  amis  de  la  liberté ,  et  déjà  ils 
ont  pris  des  mesures  pour  en  prévenir  lés  dange- 
reux effets.  La  section  du  Théâtre  français  a  donné 
l'éveil  à  toutes  les  autres  :  par  une  délibération 
prise  en  assemblée  {générale,  elle  les  invite  à  se 
j'pindre  à  elle ,  à  l'effet  de  présenter  une  pétition 
au  corps  législatif,  pour  le  prier  de  ne  point  faire 
porter  à  la  sanction  du  pouvoir  exécutif  le  décret 
sur  le  aroit  de  pétition  et  d'affiches  ,  de  l'en  reti- 
rer au  cas  où  il  y  seroit  déjà ,  et  de  le  rayer  de 
dessus  les  tables  de  la  loi.  Plusieurs  sectiodt  ont 
adhéré  à  Tarrêté  de  celle  du  Théâtre  français  ;  d'au- 
tres >  où  des  commandans  de  bataillon  président 
les  assemblées^  n'en  ont  pas  encore  eu  connois- 
sance;  mais  sans  doute  qu'elles  se  réuniront  pour 
assurer  l'effet  de  cet  énergique  arrêta.  D  ailleurs , 
il  est  éfayé  de  l'opinion  publique  qui  a  déj'à  frappé 
d'improbation  le  dangereux  décret  qu'il  attaque. 

Vendredi  20,  encore  11  millions  d'assignats  brû- 
lés à  la  cftisse  de  l'extraordinaire;  en  tout  ido  mil- 
Xions  brûlés.  Décret 


'Décret  sur  Vitat  cwil  des  gens  iê  tùuteur  îibtêi 
dans  les  oilonieSé 

La  Cause  des  gens  de  couleur  ce  nègres  libres  a  été 
débattue  dans  l'assemblée  nationale  atec  toute  la  ctia-^ 
leur  du  patriotisme  et  de  rhùmanité ,  aux  prises  avec  Votf 

Suetl  et  rintérét  personnel.  Long-temps  les  sofiihjsiiiej 
et  colons  blancs  et  de  leurs  adhérens  ont  prévalu  sut 
Ie|  raisonnemens  du  petit  nombre  de  patriotes  qui  dé^ 
fendoient  les  gens  dé  couleur  ;  et  Tinfluence  do  mauvak 
princips  a  été  telle  qu'il  a  fallu ,  pour  ainsi  dire ,  transiger 
avec  If  vice  pour  faire  triompher  la  bonne  cause.  On  a 
lacrifié  \^  lort  des  afiranchis  pour  assurer  celui  de  leurs 
enfsuis  ;  ^t  sur  l'amendement  de  M.  Rewbelt ,  député 
4*Alsacei  le  décret  a  été  rendu  en  ces  termes: 

'  «  L^assemblée  nationale  décrète  quelle  ne  délibérera 
Jamais  sur  l'état  des  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  nél 
de  père  et  mère  libres ,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et 
spontané  des  colonies  ;  qite  les  assemblées  coloniales^ 
actuellement  existantes  sunsisteront;  mais  que  les  sens 
de  couleur  nés  de  père  et  mère  libres  s  seront  admis  dans 
toutes  les  assemblées  paroissiales  et  coloniales  futures  ^ 
s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requises  ». 
L'enthousiasme  avec  lequel  ce  décret  a  été  reçu^  â 
__cmpêché  d*y  remarquer  un  grand  vice  de  rédaction,  ca- 
.pable  de  priver  la  majorité  des  gens  de  couleur  du  droit 
de  cité.  Le  décret  porte,  les  gens  de  couleur  nésdep^r^ 
.€t  mèn  iibres  ;  pourquoi  n  avoir  pas  mis  tout  simplement 
nés  libres  ?  On  auroii  évité  les  difficultés  d*interpréia- 
.lion  que  susciteront  toujours  les  ennemis  des  gens  de 
couleur.  La  plupart  d'entre  ces  derniers  ne  vivent  point 
dans  les  liens  du  mariage.  La  condition  humiliante 
où  les  blancs  les  retenoient  ,  les  éloignoient  de 
tout  engagement  légitime  i  est-it  donc  juste  que  lesf 
rejetons  de  ces  unions  clandestines  soient  punis  des 
jfautes  de  leurs  pères  5  et  des  crimes  de  leurs  persé^ 
tuteurs  }  En  France ,  la  constitution  n'exclut  point  les 
bâtards  de  l'exercice  des  droits  politiques  ;  pourquoi  leur 
sort  seroitii  plus  défavorable  dans  rÀrchipel  américain  ? 
C'est  Ci. pendant  cette  tache  de  KilUgtmui  dont  les  blancs 
se  prévaudront  sans  cesse  pour  contester  aux  gensdg 
conteur  les  droits  du  citoyen  actif.  «  Vous  êtes  nés  , 
»  Ifur  diront-Us^  d'une  mère  libre  \  mais  votre  père  étoif 
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»  peiit-étrjiiHîeicIaTC.  D'anîtrurs  le  léfislateor  n  a  tc 
ï>  comprendre  ait  nombre  des  citoyc-ns  actili  qne  cet 
^  qui  sont  nés  d'tin  eng^iemenr  reconnu  par  la  loi 
Celte  interpréiaiioD  scroii  vicieuse,  k  la  vcfiié  ;  ma 
elie  est  dans  l'ordre  des  choses  possible? ,  et  elle  sti 
roit  pour  atténuer  TefFet  du  décret  favorable  aux  g«d 
de  côuteurj  et  pour  camer  dins  les  colunies  les  mn 
gf ânris  désordres.  L'assemblée  nationaïe  doit  donc  se  hlî< 
de  réformer  la  récîactiDii  de  ce  décret ,  si  elle  veut  hH 
fouir  les  colons  de  couleur  de  Ii  plénitude  de  ses  bie 
fait^  {0 

N  oublions  pas  de  remarquer  ici  par  qneh  hommes 
cause  des  gens  Ae  couleur  a  été  attaquée.  MM  Barnavi 
Lameth  ,  Dubois ,  d*AiguiHôn  se  sont  moniiés  leurs  ph 
vtolens  adversaires  >  ci  cela  parce  que  M.  Chartes  ht 
meih  esi  riche  propriétaire  4  Saïnt-Domingac ,  et  para 
que  RI  Barnavç  avoit  des  engagemetis  avec  les  coIô« 
blancs.  Quelle  douleur  nom  pas  éprouvée  les  vrais  pij 
triotes  en  voyant  rintérêt  personnel  s'emparer  de  cetj  ' 
ijui  jusque-là  s^étoieni  montrés  les  plus  ^ers  défense 
des  pincîpcs  d'humanité  et  de  justice  ?  Nous  somr 
bien  loin  de  soupçonner,  quoi  qu'en  disent  leurs  ennemis 

?u'jh  aient  fn  être  accessibles  A  l'infâme  corrupuon  d 
or  ;  mais  nous  croyons  que  M.  Barnavej  sur- tout,  a  éll 
enchaîné  par  des  vues  personnelles.  Le  décret  du  i^  oC 
tobre,  rendu  sur  son  rapport  qui  avoit  dissous  Tassed 
hïéK:  colotîiale  de  Saint-Marc,  avoil  singulièrement  indiî^ 
posé  les  colonies.  La  plupart  des  cités  éroient  mécon- 
tentes,  tt  bien  éloignées  de  renthousîastac  ritticute  dé 
et  Te  du  Cap  j  qtti  avoit  proposé  de  lui  ériger  une  statue. 
M.  Barnave  a  besoin  de  tout  ic  prestige  de  sa  réputatio^ 
^ans  im  pays  gui»  veut  gouverner  ^  et  l'affaire  des  gec 
de  couleur  luj  offroit  les  moyens  de  se  réhabiHter  a« 
yeux  des  bîancs.  Les  membres  de  rassemblées  de  Saini 
llarc,  qui  voulaient  mettre  à  profit  son  influence  se 
fes  intérêts  des  colorries  ^  lut  ont  proposé  une  espèce 
transaction  où  les  peiites  affections  de  l'anvour-prop 
€3'  I  lit  '  *:ïtrifiées  a  l'ambition  des  conîractans,  «t  Depu| 
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i  )  iNc.io  apt^renons  à  l'instant  que  rassemblée  viet! 
de  ntjcréter  une  instmction  potir  accompa^er  le  déctel 
dont  iî  s'afjt.  Saus  doute  qu'elle  ne  laissera  aucune  prise 
aux  interprétutions  perfides  que  sèment  déjà  Ws  cofarfS 
blaac*. 


? 


lon|-t€mpf  1  lut  ont-ils  du,  nous  sommei  en  queieua 
pour  un  maJ-cntendii  ;  ati  iond  ,  nous  lommcs  du  même 
avis;  voui  et  nous,  VQuhDn^ également  1% se lav^ipc des  uè* 
grei  et  riviiisscment  des  gens  de  couleur  ;  f «aies  -  uoyi 
avoir  un  décret  qui  confiroïc  nas  prérenrinns,  et  loui 
S€ra  oublié.  Nous  ferons  une  belle  adresse  à  l*assetnHéq 
fiaiionaïe^  dans  Lquelle  nous  feconnoîtrnns  nos  torts  ; 
nous  donneroni  notre  adhésion  au  décret  du  la  oaobre,. 
et  vous  même  vous  serez  lorgane  de  noire  pi'4>fot]dQ 
SQUQijsîion  K  Ce  qui  fur  dit ,  fui  fait  ;  t'^unende  houora-t 
ble  des  députés  de  Saint  Domia^ue  a  été  iufi  à  TiiSîtin- 
bJée  rïÂtJonaje  p^r  M  B^riiave,  et  huit  jours  après  il  5*est 
4àçhfé  ï&  champion  de  U  tyrannie  i  et  le  piotcçtet^  de^ 
arism:rûusé£  Cépldtrmi, 

Sl  le  décret  qui  vient  d*étre  rendu  sur  Ici  gens  de  cou* 
Jeur,  inspire  qui-l^ues  craintes  à  ceux  qui  oi^it  des  ha-n 
bù^iioni  dans  des  colonies  ^  nom  les  prévenons  quil  se 

Ïirésente  une  compagnie  de  patriotes  qui  offre  d  acheter, 
eurs  dofnaines  argent  cotnpcaut ,  c'est-à-dire  j,  eu  assi- 
gnais  ,  pourvu  seuïemeut  qu'ils  constellent  au  siïcritîcç 
qe  lo  pour  loo.  \' 

Les  intentions  Jouables  qui  oni  déterminé  M-  Louis 
Guerchy  à  donner  sa  démission  de  sa  place  de  coionel , 
Bous  engagent  i  rendre  publique  la  lettre  suivante  qui! 
i  adressée  aux  sous- ofBcieri  et  soldats  du  régiment  qu'il 
commandoii ,  quaranEe-huttième  d'infanterie. 

î      SOLDATS    ET  AMIS, 

'La  voix' dé  la  patrie  »  toujours  impérieuse  pour  (W 
vrais  çitoyjns,  en  oi'appelant  à  de  ik>u veaux  devoirs ,  ne 
me  permet  plus  de  conserver  l'heiureux  avantage  de  vous 
çpmmafider}  je  m'empresse  de  vous  offrir  tous  mesre- 

S  rets  de  n  être  plus  à  môme  de  servir  avec  des  frères 
*arme«^  que  j*ai  toujours  aimés  et  estimés  ',  et  auxquels 
ie  resterai  constamment  attaché  ;  aussi  fier  que  vous- 
ipfiêmes  de  votre  réputation ,  ie  jouirai  de  vos  victoires^ 
jle  marcherai  d^esprit  avec  vpus  sous  ces  drapeaux  floitani 
si^s.  les,  couleurs  nationales  ;  ec  sûr  de  vos  vertus  civi^ 
fqes  et  militaires,  je  le  ser^i  de  vos  succès;  je  les  parta- 
gerai .dians .  ma  retraite,  ainsi  que  votre  emhousiasoie 
pour  ia  gloire  dû  tiom  français.  Votre  conduite  passée  ^ 
V9â:e  attachement  à  vos  oÉciers ,  et  aux  ordonnances  ^ 
ne  sPQt  aoiaai  de  sûrs  garans  de  U  réussite  ;  conservç&ji, 
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mes  ch^rs  amj*  ^   ces  semimens  prédeuï-  Plaignez  le 
petit  nombre  (Je  vos  camarades  dansTarmée,  qui  mécon- 
hoissant  la  liberté,  qui  nVxiste  que  par  Le  maintien  de 
la  loi  j  ont  oublié  leurs  devoirs  et  leur  serment  :  restez 
inébranlables»  au  milieu  des  écueils ,  comme  vous  avez 
louj<>urs  éié  tranquilles  an  milieu  du  danger;  recevez  ces 
éerniers  conseib  de  ^amitié  d'un  chef  qui  a  partagé  avec 
tant  de  joie  le  purîotiîme    dont    vous  avez  été  embrasé^ 
lors  du  premkr  rayon  de  la  liberti^  :  ils  sont  dictés  pal 
Tamitié^  et  seulement  par  la  prévoyance  \  car  ça  été  avefi 
la  plus  douce  satisfaction  que  je  n'ai  eu  que  tes  meil^ 
leurs  témoignages  à  rendre  du  règimeni^  au  ministre  pa- 
triote qui  nous  a  si  bien  transmis  dernièrement  les  bonnesj 
intentions  du  chef  suprême  de  Tarmée;  ayez  toujours  sa 
lettre  sous  ks  yeux,  elle  vous  retracera  à  jamais  vos  de- 
voirs ^  en  vous  les  faisant  aimer  :  vous  avez  d*ailleurs 
depuis  deux  ans  Tinapprêdabie  avantage  d'être  au  milici 
de  braves  citoyens  qui  vous  traitent  en  frères ^  et  ne  voiil 
donnent  que  de  bons  exemples;  continuez  à  les  aimer! 
à  les  respecter  et  à  les  pToté|cr  ;  jouissez  paisiblemeni 
des  avantai^es  dune  sage  canstitutiom,  qui,  en  rappelant 
Vhomme  à  ses  droits  primiEifs,  vous  a  accordé  celui  de^ 
pouvoir  tous  arriver  à  l'emploi  que  je  quitte  avec  tant  ddj 
legrets.  Vous  pouvez  les  adoucir  en  me  conservant  votre" 
souvenir  et  votre  amitié,  lï  est  plus  d'un  chemin  ouvert 
pour  servir  sa  patrie  ,  peut-être  uia   jour  de  nouvelles 
circonstances  m'offriront  une  carrière  ou  je  pourrai  corn- 


hattre  à  côté  de  vous 
peines  ^    d'«ître  associé 


et  mériter  3  en  partageant  vos 


à  voire    triomphe   et    à  votre 
gloire* 

Recevez  en  attendant ,  braves  amis  et  soldats;  Tassu^ 
tance  de  mon  fraternel  attachement ,  et  du  désir  que  f d 
conserverai  toute  ma  vie  d'être  à  même  de  vous  en  doul 
^er  des  preuves, 

Louis  GUERCHY, 

La  veuve  Morin ,  mère  dt;  vintit  enfans  ,  dont  le  mari , 
soldat  au  régiment  de  gardes  françaises,  est  mtrt  aux  in- 
valides, après  avoir  p^^rdu  la  vue  à  la  bataille  de  Von- 
tenoy  ^  nous  charge ,  tant  en  son  nom  qu'eu  celui  de 
pïuûeurs  autres  vcuvcs  d  lia  valides ,  de  pubder  b  récla^ 
liiation  suivante. 

Il  y  a  trois  ans  que  le  roi  ayant  été  à  Thôtel  des  iiir* 
valides  t  Uïssa  entre  ks  mami  du  gouverneur  uxie  lonunt 


ilè^]^'fliHè;ttinéi.|^  ihnc.Veiiiref  édt 

imiMàeê^'  s'étant  présentées  zveé  Peztrâit  mortaairè  dé 
kiui  iMris  y  en  dressa  état  de  leurs  noms  et  demeares» 
cton  les  ooDgédiaV'^ft  l^cûr  disant  qa elles  seroient  ap-i 
pdées  qnand  il  en  seroit temps.  Depuis  ce  moment,- 
;|iessé.es  par  le.  besoin,  elles  n'ont  cessé  de  faire  des  dé** 
nwjyhcs  pour  obtenir  de  cette  somme  la  part  .^  refe- 
AoitM  dncone  d*elles;  ç*a  toujours  été  en  vain  ion  « 
Sèipftr.lesrenvover  an  curé  du  gros  Caillou,  chané, 
knrv^tron  dit  y  de  la  distribution  de  cette  somme.  Au- 
toib-on  donc  prétendu  en  disposer  exclnsivemeiu  en  fa- 
tttut  4éS:TeuTes  qui  sont  de  la  paroisse  du  gro!i  Caillou» 
ceatefQitune  injustice  criante  ;  et  le  curé  de  cette  pa- 
xoisse  aaroit*il  été  induit  en  erreur  ?  Nous  aimons  à  lei 
croA«;'car  il  est  indigne  d*nn  honnête  homme  de  priver* 
dh|i9  faieofatt  ceiik  à  qui. il  est  légitimement  dû-  Dany 
tôàs  les  câ»„  noiis  espérotss  que  M.  Te  curé  du  gros  Cailloli 
voudra  bien  s'expliquer  positivement  à  Tégard  des  ré- 

clawantes.-  ^^  ^ 
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^Xi  Thévenard,  commandant  du  ^rt  derOrient^ 
vkmtd*étre  nommé  ministre.de  la  marine  à  la  place  de 
in  de  Flêuri'eu ,  qui  a  donné  sa  démission. 

-  M.  Vincent ,  excellent  patriote  et  curé  de  Bétignîcourt , 
en  nous  dénonçant  les  tnanœuvres  de  quelques  prêtres 
Khismatiqnes ,  et  entre  autres  celles  du  curé  de  Brienne, 
qui  fait  jurer  à  ses  pénitcnS;  avant  de  les  absoudre,  de 
n'assister  pas  même  &  la  messe  des  pj^tres  assermentés  » 
nous  demande  quelques  réflexions  à' la  portée  des  ha- 
bitans  de  la  campagne ,  et  que  l'on  pourr oit  lire,  soit 
au  prône  des  messes  paroissiales ,  soit  à  l'issue  des  offices 
divins ,  à  Tetfet  de  les  prémunir  contre  les  instigations 
criminelles  des  réfractaires.  En  applaudissant  au  zèle  de 
M.  le  curé  de  Bétigni court ,  nous  Ini  observons  que 
cette  honorable  tâche  est  remplie  depuis  long- temps,  et 
qu'à  la  p3ge  501  du  n*.  75  de^ notre  journal,  il  se  trouve 
une  adresse  au  peuple  des  campagnes ,  touchant  le  clergé , 
que  nous  croyons  vraiment  dans  le  sens  qu'il  nous  m- 
dioue. 


'  Le  corps  de  Voltaire  a  été  exhumé  solennellement  le 
9  de  ce  mois  k  labbaye  de  SeUièses  par  les  habitant  de 


rag»  ) 

AéinîHy»  qui  Toift  <:ônâuit  proccssÙHmdlèméfti.et.  etf 
graiide  pompe  i  Romilly»  et  déposé  dans  T^foe  parois-: 
syiie  de  cette  ville  :  oti  croit  que  c  est  le  premier  îuinu 
qu'il  9era  amené  à  Paris»  pour  âtr«. placé  i  la  nouvelle 
basilique  de  Sainte  Genevilve. 


Douze  officiers  du  régiment  (Colonial  du  Port-au- Prince^' 
arrivés  récemment  à  Paris ,  ont  raconté  que  M.  Mauduif 
(massacré  comme  on  sait  à  Saint-Domingue)  avoit  au- 
près de  lui  un  mulâtrfe  qui  lui  étoit  fort  attaché;  quand 
ce  colonel  eut  écé  coupé  en  morceaux ,  le  mulâtre  passa' 
plusieurs  jours  à  rassembler  les  membres  épars  de  son 
liiahre  ;  et  quand  il  c«t  tout  réuni ,  il  creusa  lui-môme 
une  fosse  oîi  il  les  enterra;  on  le  vit  pendant  qtrelquci 
jours  pleurer  sur  cette  tombé ,  et  il  finit  par  s'y  tuer' 
fui  même  d  un  coup  de  pistolet;  on  l'a  trouvé  mon  sur; 
le  corps  de  son  mnître. 


Dans  une  lettre  datée  dii  ^  mai,  un  cito^een  de  Mar- 
seille notus  dénonce  la  municipalité  de  cette  ville  çornçie 
coupable  de  persécution  envers  le  sieur  Jean-François 
Eieutsud  ,  et  nous  adresse  une  protestation ,  etc.  ,  signées' 
dudit  sieur  Liéutaud,  en  date  du  a  dû  môme  mois.. 
Voici  ce  qui  résulte  de  ces  pièces. 

Le  sieur  Lieutàud,  commandant  de  la  garde  nationale 
cle  Marseille ,  avoic  été  destitué  au  mois  de  sepiembra 
^^rnier,  comme  nous  Tavonsdit  au  n**.  69,  p.  185!  Trois- 
mois  après  se  rendant  en  Italie,  par  mer  ,  le  bâtim^nt-'sur 
lequel'  ti  étoit  relâche  près  Bandol  ;  la  garde  nationale 
du  lieu  se  transporte  à  bord  ;  trouve  deux  étrangers  sans 
passe  port,  les  arrête,  et  les  conduit  à  Toulon.  Sur-le- 
champ  ,  et  le  21  décembre ,  la  municipalité  de  Marseille 
les  décrète  de  prise-de- corps  ;  ce  décret}  ne  suffisant  pas, 
elle  se  rend  accusatrice  contre  eux  ;  elle  porte  plainte 
su  tribui:ai  de  district  de  Marseille  ;  les  sieurs  Lambarintf 
et  Lieut;iud  sont  de  nouveau  décrétés  de  prise-de-corp» 
par  le  tribunal  de  cette  ville  k  27  décembre  comme 
criminels  de  lèse- nation  ,  et  transférés  dans  les  prisoni 
de  Marseille,  oti  ils  sont  encore 

Le  sieur  Licutaud  a  présenté  plmieurs  requêtes  pour 
obtenir  son  élargissement  provisoire;  elles  sont  restées 
sans  effet.  Enfin  il  vient  de  publier  une  prottsiaOM  dans 
laquelle    il  expose    les  grieis  contre  la  municipalité  : 


(«99  ) 
on  Ml  flans  cette  protestation,  que  le  21  (décembre  1790, 
kncleinam  Aa  premier  décret  de  prisc-de-corps,  ia  niu'* 
nîppaiité  de  Mirseilie  écrhrir  à  celte  de  Toulon  qne 
«  les  dépositions  ne  Contcnoient  encore  rien  contre  Lieu* 
«  Uitd  j  mais  qii*il  «eroit  immanquablement  chargé  par 
»  la  déposition  de  son  compagnon  de  voyage  ».  On  lit 
encore  qne  te  J17  décembre  elle  écrivoii  au  directoire 
de  département  »  à  Toulon ,  que  «  le  sieur  Lambarine 
»  étoit  convainctt  de  conspiration  contre  l'état ,  le  sieur 
»  Lieutaudde  complicité  arec  lui,  et  que  mille  témoins 
s»  déposoient  Contre  euv  ».  Or,  dit  le  sieur  Lteutaud, 
k  moflicfpatité  écrivoit  le  S7  décembre  que  j'étois  con» 
vaincu  du  crime  de  lèse-nation  ;  que  mille  témoins  dé- 
posoient  contre  moi ,  et  les  informations  postérieurement 
fartes<iannent  un  démenti  formel  à  cette  assertion  ;  et  le  6 
■«▼rit  suivant  la  municipalixé  reconnolt  qu'il  n'y  a  point 
de  cfiar^e  contre  moi  ;  et  dans  les  m-jjcns  d'opposition 
qu^elIe  forme  à  mon  élargissement  provisoire,  elle  fait 
replier  M.  le  substitut  du  procureur  de  la  commune  sur 
des  protabilités ,  premier  grief  du  sieur  Lieutaud.  Le 
second ,  et  qui  n'est  pas  le  moins  ^avc ,  c'est  (  dit  tou*- 
jours  la  protestation)  que  la  mtmicipelité  de  Marseille 
s^oppôse  à  la  publication  des  ouvrages  qui  tendent  à  jus- 
tifîer  le  sieur  Lieutaud  ;  il  se  plaint  qu  un  colporteur  ait 
été  arrêté  et  détenu  en  prison  pendant  trois  jours,  pour 
avoir  vendu  un  écrit  intitulé  :  lettre  de  M.  Bremond 
l'Américain  aux  citoyens  de  Marseille ,  concernant  les  ac- 
cusations faites  au  sîeiir  Jean- François  Lieutaud  ;  il  se 
plaint  que  200  exemplaires  de  cette  lettre  aient  été  con- 
fisqués ;  que  le  ij  avril  dernier  la  municipalité  ait  fait 
défense  »ux  colpolteurs  d'annoncer  à  haute  voix  la  vente 
d  une  requête  qu'il  avoit  présentée  le  même  jour  au  tri- 
bunal de  district  ;  enfin  il  dénonce  tous  ces  actes  comme 
autant  de  vexations  et  d'attentats  aux  loix  et  à  la  li^ 
berté. 

Note  des  rédacteurs.  Si  les  faits  contenus  dans  la  protes- 
tation du  sieur  Lieutaiidsont  vrais,  lannimcipalité  de  Mar- 
seille e5t  doublement  criminelle,  elle  a  deuxfois  prévnriqué 
dans  ses  fonctions  :  1°.  Tout  homme ,  dit  Tartick  ÏX  de  ia 
déclaration  des  droits,  est  présumé  innccent  tant  qu  il  n  est  pas 
déclaré  coupable  ;  ov ,  1j  délit  du  sieur  Lieutaud  n'étoit 
pas  constant  ;  il  n'a  pas  même  été  constaté.  Son  arresta- 
tion est  donc  illégale,  c'est  donc  un  ordre  »rb»tiairc, 
le  magistrat  qui  l'a  donné  doit  doiic  être  puoi.  a*.  La  mu- 
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Icfpalité  de  Marieîllc,  en  empêchant  le  sîcur  Lientatid 

e  pirb:ier  sa   iustificiition  ^    a  porté  aiteinte  au   droit 

acre  de  l'accusé,  celui  de  se  défendre  et  de  se  détendre 

[jubliquerBenr*  Ce  système  de   tyrannie  d'un  accusateur 

jjmssimt,  fait  présumer   d'avance   quil    est   jui  -  mémo 

ïcoupable,  et  appelle   fouie  la  sévérité  des  loix.    S:-tàt 

fque  le  sieur   Ueutaud  aura  été  déclaré  mnocent,  nous 

cipérons  qu'il  prendra  i  partie  la  municipalirc,  et  qu'il 

sera  vengé  iégatemt'nt  des  vexations  exercées  contre  lui. 

L*un  de  ces  jours ,  à  MontrtuU,  près  Paris ,  des  sœun 
de  la  charité,  coupables j  il  est  vrai,  de  propos  incons- 
titutionnels contre  les  prêtres  assermentés  deiVndroir, 
ont  été  aussi  rudcmein  qulndéctmmcnt  châtiées  par  des 
hommes.  Qu'on  n'impute  pas  ces  nouveaux  excès  auK 
patriotes;  il  a  éié  Constaté  depuis  ,  que  les  auteurs  lâches 
et  féroces  de  cette  vioicrice  n'appartiennent  pas  au  lieu 
de  la  *cère«  Ce  Sont  des  carrit^rs  des  environs  ,  bten 
payés  pour  comme  tire  ce  délit  ,  par  des  aristocrates 
qui  tant  ressource  de  tout  pour  calomnier  la  révo- 
lution. 

Un  patriote  aUa  chez  mt  ^tisiucrate  pour  toucher  It 
HioiTtani  d*nn  mémoire  atiSLZ  considcr^ible.  Refus  net  de 
la  part  du  débiteur.  Le  créancier  insiste  et  fait  k  ta- 
lilt^au  de  sa  sita;iiion  prochaine,  si  personne  ne  le  satis^ 
tait.  L*ari  totrate  st  répand  d"" -abord  en  jérémiades,  mê- 
lées de  menaces  d'une,  contre  riiv^jlution  f rés-prochaine  ; 
puis  tirant  de  son  pone-feulHe  un  assignat  de  loo  écus 
CI  ;e  jetait  au  mz  de  son  créancier  :  Tenez  ,  luidit  il| 
en  voilà  plus  qu'il  ne  vous  en  faut  pour  le  t^mps  que 
V0U5  avt;z  à  viire. 


MONSIEUR, 

Ils  sont  vrais  les  faits  contenus  au  mémoire  îustîficatif 
qui  vous  a  été  adressé  pour  les  maire  et  ofhciers  muni- 
cipaLX  de  Mennecy  ,  district  de  Corbeil  Un  arrêté  du 
^2  lévrier  dernier  ,  pris  par  le  conï^til  générai  et  sig^nc 
par  pîès  de  $o  citoyens  actifs,  les  constate;  une  nbu- 
veilc  délibération  de  la  commune  ,  du  2^  avril ,  confirme 
delà  manière  la  plus  positive  Tinjusticc  et  la  partialué 
ées  tommïSîaires  Brunemend^  Janvier  et  Ventt  îef^  ^uié 
que  f imposture  iiiouîc  des  rieurs  Pavid,  DÊsmarcrset 

Marsauli 
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llarsaufr,  adjoints  aux  fonctions  directoriales ,  qui  ont  eu 
IVffromcrie  et  Timptldencc  d'avancer  quHs  aiment  entendm 
pIuHeun  personnes  des  deux  partis  en  opposition,  J 'espère ,  mon- 
sieur, £t  protecteur  de Tinnoccnc^  opprimée,  que  tous 
voudrez  bitn  insérer  ma  lettre  dans  Le  prochain  n°.  de 
votre  journal  pafiiotique  et  instructif,  afin  que  les  bons 
citoyens  s'intéressent  au  triste  sort  des  victimes  de  l'in* 
Soient  despote  ,  dont  vous  uvcz  parlé  pages  194  et  1^5 
du  n^  95. 

Xai  Thonneur  d'éirc  votre  très-humble  et  très-obéis-* 
sani  serviteur ,  Bellanger ,  président  du  cocrseil  géoéts^ 

'  Et  pour  ^ue  vous  puissiez  ajouter  foi  à  la  présente, 
j'y  appose  le  cachet  de  la  municipalité. 

4^£s  d^.une  leurc,  écrice  à  la  sociéU  des  amis  dm 
la  emnsiUufiom  séante  à  Brest ,  par  M.  Belvalf 
un  de  ses  Wêembres ,  leo&a^ril  17914 

liONHEUR  LE  PRÉSIDENT,  MESSIEURS, 

Je  me  bâte  de  vous  prévenir  que  je  ne  fuis  rien  i^oiits 
4[\xt  flatté  des  éloges  qui  me  sor^r  adressés  dans  une  Ict- 
%re  du  Jourital  monarchien  en  date  du  26  mars  ^791. 
Toute  (auange  émanée  d  une  sccfc  flétrie  dans  Topinioû 
publique  devant  être  suspecte,  je  déclare,  en  bon  par- 
triore,  que  je  méprise  égalemem  et  Pcncens  cr  la  satyre 
<le  MM.  les  monarehicns.  Je  siris  résolu  de  suivre  ton- 
jours  les  impulsions  de  mon  coeur;  il  n'a  jamais  été  mtr 
que  par  le  dcsir  d'êire  mile  à  mes  concitoyens,  et  je  suis 
et  serai  louie  la  vie  aussi  peu  sensible  aux  cajolerfes 
dtîS  ennemis  de  la  révolutian  ,  qu'à  la  crainte  qu'ils 
lentcroient  de  m'inspircr. 

Je  stifs  avec  respect ,  monsieur  le  président ,  messieurs, 
votre  très-humbFe  et  très-obéissant  serviteur,  simté ^ 
Bcival.  ^ 

Certifié  conforme  à-  l'original  déposé  aux  îîrchtves* 
de  la  société  des  amis  de  la  consiiiufton  établie  k 
Brest. 

Les-  membres  du  comité  de  correspondance ,  Julien 
Juliien  ,  Chariot. 

N^  97.  E 
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d*im  buste  de  Mirabeau  fait  par  M.  de  Seine,  sourd  et 
mnet. 

Sémct  du  dimanche  15.  On  a  repris  la  discussion  sur 
les  colonies.  Après  divers  amendt'inens  et  sous  amende- 
mens ,  écartés  par  la  question  préalable  ,  rassemblée  a 
rendu,  à  une  assez  grande  majorité,  le  décret  suivant 
proposé  par  M.  Rewbell. 

«  L'assembiée  Jintionale  décrète  qu'elle  ne  délibérera 
jamais  sur  l'état  ocs  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  nés 
de  père  et  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable  libre  et 
spontané  des  colonies ,  que  les  assetrblées  coloniales , 
actuelleiii*tnr  existar>tcs  subsisteront*,  mais  que  les  gens 
de  couleur  nés  de  père  et  de  mère  libres ,  seront  admis 
dans  tonies  les  assemblées  paroissiales  et  coloniales  fu- 
tures ,  S'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requise?. 

Sfanet  du  lundi  i6.  L'assembléj^*  a  a<i  jpté  le  décret 
suivant: 

T    I    T    R  E       P  R   E   M   I    E    R. 

De  V organisation  de  la  régie  des  droits  d'enregiS' 
freinent ,  et  autres  réunis. 

Art.  I.  «  La  régie  des  droits  d'enrep;isfrenicnt ,  tim- 
bre,  hypothèques  et  des  domaines  nacionaiix,  corpo- 
rels et  incorporels ,  sera  confiée  à  une  seule  administra- 
tion ,   aux  cond'tio;is  suivantes  : 

II.  «  Le  nombre  des  administrateurs  sera  de  douze: 
ils  seront  tenr.s  de  résider  à  Paris,  et  détenir  d^s  as- 
semblées pour  l'expédition  des  nfFuires  de  la  régie.  Ils 
tiendront  registre  de  leurs  délibérations  ,  qui  seror.t 
signées   des  membres  présens. 

m.  «  Les  administrateurs  seront  sous  U  surveillance 
et  les  ordres  du  pouvoir  exécutif  ,  tous  les  employés  né- 
c«  ssaires  à  la  percepûon  et  régie  des  droits,  seront  sous 
Jcs  ordres  des  administrateurs. 

IV^  «  Il  sera  établi  une  direction  dans  chaque  dépar- 
tement,  suivant  Tétat  annexé  au  présent.  Toutes  les 
anciennes  directions  des  droits  de  contrôle  et  des  do- 
rn  unes  corporels  sont  supprimées. 

V.  i<  Il  y  aura ,  par  chaque  direction  et  sous  la  sur- 
veillance et  les  ordres  du  directeur,  un  inspecteur  et 
un    vérificateur  ,   et  ea  outre  pareil  nombre  d'inspcc- 

£  2 
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Hor»  et  vérîiiat«i|rs^,  qui  seront  eAvorifs  ppr  la  9i^ 
ministrateurs    dans  les  directions  où  ils    le  îugeronc 

VI.  «  Il  sér^  établi ,  dans  ch-^c^ne  direction  ,  nn  garde*, 
ipagasm  dutimbro,  untisibreur  et 'un  tourne  feui lies  ;  et 
4f  pins,  d^Af  les  villes  où  le  besoin  de  service  Tcxigera  ,« 
d'autres  receveurs  du  timbre  extraorditlaire ,  timbreursec 
fourBe-fevtiies. 

.  VU  «Les  bnr  oa  ox  de  corrc  spondance  feront  en  nombre' 
^jaU  celui  des  administrateurs  ;  çt  il  sera  de  plus  formé  un 
bqreau  pour  la  suite  des  recettes ,  dépenses ,  et  de  la  comp- 
tabilité générale. 

.  VIII.  «  Chaque  bureau  de  correspondance  près  la  ré- 
gie centrale  ,  sera  com[>Qsé  dun  directeur  ,  sous-dîr»c- 
teur ,  un  premier  commis  ,  un  vérificateur  des  coTtptes.  ^ 
^n  commis  principal,  çt  quatre  commis  expédition* 
naîrcs. 

IX.  «  Il  y  aura,  dans tSus les départcmcns  et  districts, 
et  dsns  les  cmntQt.s  où  le  besqin  d«  service  l'exigera ,  des 
receveurs  particuliers. 

X.  «  Chaque  receveur  particulier  sçra  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  en  immeubles  de  là  valeur  du  quart 
du  montant  présumé  de  sa  recette  ,  san<  que  les  cau- 
tionnemens  de  ces  receveurs  puissent  excéder  40,000 
livres. 

a  Les  vérificateurs  fourniront  un  cautionnement  de 
»o,ooo  Ixvi. 

«  Les  inspecteurs  ,  de.  40,000  liv. 

«  Les  directeurs ,  de  30,000  liv. 

«  Les  administrateurs,   de  6o,oco  liv. 

te  Les  gurde-magasins ,  et  les  receveurs  dn  timbre 
ext'ra:0rdiniîire,  de  (S, coo  livres  ;  s:iuf  les  dirrcnons  des 
prcmère  et  seconde  classes ,  où  il  sera  dn   tîouble. 

«  Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  caunonr.e- 
wens  en  espèces  ,  en  seront  remboursés  après  quils  ru- 
ront  fonrui  les  caution nemens  en  immeubles  fixés  po^tr 
leurs  emplois  ,  sans  pouvoir  exigtr  d  intérêt  de  letfrs 
fondis  de  cauïionnemcm  ,  à  compter  du  premier  juillec 
PfTQchain  ». 

TITRE     IL 

J^et  fancûons.  des  divers  employés  de  Vadminis- 
tration* 

XL  «  Les  receveurs  particuliers  seront  assidus  i  leurs 
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fcoreaox  qnatré  bciircs  le  matin  et  quatre  benres  rjprèf^ 
midi ,  et  les  heures  des  séances  seront  affichées  i  la  porte 
du  bureau  ;  ils  feront  sur  leurs  registres ,  qu'ils  arrêteront 
jour  par  jour ,  renregistrement  de  tous  les  actes  sujets  à 
la  formalité ,  à  mesure  qu'ils  leurs  seront  présentés  »  la 
perception  et  recette  de  tous  les  droits  établis  par  lef 
décrets  de  l'flsseaiblée  nationsie ,  toit  pour  enregistre- 
ment ,  hypothèque ,  timbre  ou  autres  droits  qui  pour- 
ront y  être  réunis ,  ainsi  que  la  régie  et  perception  des 
revenus  ées  domaines  corporels  et  incorporels  dans  l'é- 
tendue de  leur  arrondissement;  ils  feront  les  vérifica- 
tions autorisées  par  larticle  4  du  décret  dtt  5  décembre 
1790,  et  rapporteront  des  procès  verbaux  des  contra- 
veitiôns;  ils  seront  tenus  d'enregistrer  sur  le  champ 
tomes  les  recettes  par  eux  faites,  et  d'en  compter  aux 
époques  ordinaires ,  à  la  déduction  de  leurs  remises. 

XII.  «Les  vérificateurs  feront  toutes  les  vérifications  et 
recherche<  qui  terrdrontà  la  conservation  des  droits  con- 
fiés à  l'administration  ,  on  qni  pourront  y  être  réunis;  à 
cet  effet,  ils  se  transporteront  dans  les  bureaux  ou  dé- 
pôts publics,  sur  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
k:s  direcreûrs  ou  par  les  administrateurs  ;  relèveront  les 
perceptions  vicieuses,  soit  pour  réclamer,  dans  le  délai , 
le  inoinî5  perçu ,  ou  rendre  ce  qiti  aura  été  indûment 
exigé  ;  se  feront  représenter  les  compre?rcqux  arrêtés  par 
les  inspecteurs  ,  et  les  conférerort  avec  les  registres , 
pour  s*as5urer  de  l'exactitude  d.^s  nns  et  des  autres  ; 
jïrenç'ront  des  extraits  dos  acres  civils  ou  judiciaires 
poiîr  s';?S5urer  ,  en  les  confronrant  avec  les  cnregistrc- 
in<  ns ,  de  In  fi-'élité  des  receveurs;  relèveront  les  siK- 
cc'Sions  (^irectcs  et  coll'.térales  ,  niiqucl  effet  toiiçdépo- 
sîîpîrcs  ne  pnnrront  refuser  de  leur  communiquer  les 
regisTCf,  n-îinutes  et  les  extraiis  de  sépultures,  et  ils 
pourront  prer^rlrc  coinmunicntion  su  sccrctariat  du  dis- 
trict,  des  rô'es,  Tr.nfrices  des  contributions  directes, 
en  conformité  d\:  r;îrticle  20  du  décret  du  5  décembre 
dernier  ,  et  ils  suivront  le  recouvrempnt  de  'ous  les  droits 
exigibles,  soit  quiis  dépendent  de  Penregistrement  ou 
des  domaintîs  corporels  et  incorporels, 

XIÎÎ.  «Les  inspecteîirs  feront  des  tournées,  dont  le 
ronibre  et  la  durée  seront  déterminés  par  les  administra- 
ceurs,  pour  arrêter  le  montant  des  reccaes  sur  chaque 
registre  ;  formeront  les  comptereaux  ,  dont  un  double 
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restera  au  receveur ,  et  Vautre  sera  remis  au  directeur 
avec  les'  pièces  de  dépense  ;  ils  tiendront  dçs  journaux  de 
recette  et  de  dépense  pour  l*ordre  de  la  comptabilité, 
cotés  et  paraphés  par  un  juge  du  tribuual.du  district  du 
chef  lieu  du  département  ;  vérifieront  la  conduite  des  re- 
ceveurs à  l'égard  do  la  comptabilité,  et  leur  exactitude 
dans  toutes  leurs  fonctions;  verseront  à  la  caisse  du  dis- 
trict, à  la  fin  de  chaque  semaine,  les  produits  des  bu- 
reaux dont  la  recette  annuelle  excédera  xoo,ooo  livres , 
et  au  moins  à  la  fin  de  chaque  mois  les  produits  des  bu- 
reaux de  recettes  inférieures  *,  feiont  les  visites  autorisées 
chez  les  notaires,  greffiers  et  huissiers;  feront  faire  les 
poursuites  nécessaires  pour  le  recouvrement  des  droits 
exigibles;  défendront,  dans  les  tribunaux  de  district,  sur  • 
les  instances  engagées.  d*aprè$  les  ordres  du  directeur  ; 
veilleront  à  Tinstruction  des  receveurs  ;  rendront  compte 
au  directoire  de  ceux  qui  seront  en  débet ,  tes  contram- 
dront  sur  le  champ  par  les  voies  de  droit ,  et  provisoire- 
remcnt  leur  fermeront  la  roai<i.  ..         • 

XIV.  «  Les  directeurs ,  dans  retendue  de  chaque  dé- 
partement ,  donneront  à  tous  les  employés  les  ordres  et 
instructions  que  Tintérêt  de  la  régie  exigera  ;  veilleront 
et  feront  veiller  à  ce  que  la  perception  soit  faite  en  con- 
formité des  loix  ;  à  c^  que  les  employés  soient  assidus  à 
leurs  fonctions  et  s'en  acquittent  *,  à  ce  que  les  notaires  , 
greffiers ,  huissiers  contrevenant  aux  loix ,  soient  pour- 
suivis et  condamnés  aux  peines  par  eux  encourues  ;  ils: 
feront  faire ,  par  les  inspecteurs ,  pu ,  en  cas  de  maladie 
ou  de  vacance  d'emplois ,  par  les  vérificateurs,  les  tour- 
wées  de  recouvrcmert  et  autres  ;  cloront  et  arrêteront 
les  comptes  des  inspecteurs;  n'alloueront  que  les  dé- 
penses autorisées  et  appuyées  des  pièces  en  bonne  forme  ; 
décerneront  des  contraintes  et  feront  toutes  poursuites 
contre  les  préposés  en  débet  ;  instruiront  et  défendront 
sur,  les  instances  qui  seront  engagées  devant  les  tribuaaut 
\de  district-,  rendront  compte  aux  commissaires-adminis- 
trateurs des  transgressions  aux  ordres  généraux  et  parti- 
culiers de  régie ,  se  feront  fournir  par  les  receveurs  le« 
états  du  produit  de  chaque  mois ,  et  empêcheront  que 
les  fonds  restent  dans  leurs  caisses  au-delà  dn  temps  pres- 
crit ;  feront  fournir  et  renouveler  au  besoin  les  caution- 
nemens,  et  en  constateront  la  solidité.  Us  enverront  à 
l'administration,  avant  le  premier  mai  de  chaque  année, 
kur  cempte  général  des  produits  et  celui  des  dépenses 
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d'impre.ssîrns  cl  registres  de  ï'ànv.ie  précédente,  2U%r 
()uelsils  joindront  toutes  les  pièces  de  recette  et  dépense, 
à  peine  de  perte ,  pour  chaque  mois  de   retard ,  d'un 
sixième  lur  leurs  remises. 

XV.  «  i**.  Le  g«irde- magasin  recevra  des  fourniftseur» 
les  papiers  blancs  destinés  pour  le  timbre. 

«  Il  txaminera  ces  fournitures,  les  comparera  aux  échan- 
filions  des  marchés ,  mettra  au  rebut  celles  qui  n*auronr 

Î»as  les  qualités  prescrites;  ce  sera  sur  son  certificat  qutr 
e  fournisseur  sera  payé  du  prix  de  ses  livraisons. 

«  Il  expédiera  aux  dîfFércns  distributeurs  les  envois  de 
ces  papiers  timbrés  qui  lui  seront  demandés.  Il  tiendra 
registre  de  ces  diffcrentcs  recettes  et  dépenses  en  papiers 
blancs  et  timl;i  es. 

«  Les  timbres  seront  dérosés  dans  îe  magasin  du  tim- 
bre dans  un  coffre  à  trois  clefs,  dort  iine  es  mains  du 
directeur,  ure  es  mains  du  receveur  du  timbre.  Tautre 
es  mains  du  garde- magasin  chez  le  directeur;  le  gardc- 
iriagasin  -les  prendra  pour  le  service  du  timbre,  qui  ne 
pourra  être  fan  qu'en  «a  préseiKe  ,  et  les  remettra ,  après 
chaque  vacation  ,  au  litu  de  leur  dépôt. 

«  Il  suiveillera  le  travail  et  l'exactitude  des  tim* 
brenrj. 

«  Tous  les  papiers  à  timbrer  à  rextraordinaire  seront 
présentés  au  receveur  du  timbre  extraordinaire,  qui  li- 
quidera ,  d'aj>rès  ie  tarif,  le  droit  de  timbre,  et  expédiera 
\\n  permis  de  timbrer,  portant  mention  du  nom  de  Ta  partie, 
de  l'espèce  des  papiers  à  timbrer ,  et  de  la  quotité  des  droits 
rcçns. 

«  Ce  bulletin  sera  porté  au  garde-magasin  ,  qui  TeBre- 
gistrrra  de  même,  et  fera  apposer  le  timbre. 

XVI.  «  Les  timbreiirs  apposeront  les  timbres  des  dif- 
férentes espèces  sur  les  papiers  destinés  à  la  débite  ordi- 

S,  et  sur  ceux  qui  seront  présentés  par  le  public  au 
e  extraordinaire. 
«  Le  timbreur  sera  subordonné  au  garde-magasin ,  et 
sous  son  inspectibn  immédiate. 

4f  Chaque  tourne -feuilles  aWera  assidûment  le  tin>- 
breur  daiîs  ses  fonctions ,  et  sera  également  sous  l'inspec- 
tion du  gardermagasin. 

XVII.  «  Les  commissaires-administrateurs  exerceront 
isne  surverllance  active  sur  tons  les  préposés  de  la  régie; 
dirigeront  leurs  mouvemens  ;  nommeront  à  tous  les  em^ 
piois,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites,  notam- 
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tîicnt ,  en  conformîié  du  décref  do  8  mars,  les  commi» 
des  fermes ,  régies  ce  adminisïrfluons  supprimées.  Daii* 
le  cas  oh  qiielçiues-mis  des  employés  déjà  nammés  sans 
réunir  les  qualités  ci-dessus  j  ne  rauroieni  pas  été  avani 
ledit  jour  8  mars,  ils  seroni  remplacés  dt;  suue  par  des 
^ujeis  ayant  tes  conditions  requises  par  le  décrtit  du  S 
mars;  ordonneront  Its  changtmens  d'employés  d un  dé- 
l^artemL-nt  à  un  autre ,  ou  d'un  bureau  à  un  autre;  fe- 
ront descendre  à  nu  grade  inféueur  ceux  qui  ne  se 
trouveront  pas  avoir  les  talens  nécessaires  pour  exercer 
les  emplois  à  eux  confiés;  desii[n-runi  les  employés  qui 
se  seront  écartés  de  leurs  devoirs»  ou  n'auront  pas  rcai- 
pli  avec  fidélité  et  exactitude  leurs  obiigaibns  ;  fçront 
poursuivre  tes  compiahies  reliquataires  par  les  ¥oies  de 
droit;  otdonneroni  Ls  paiemens  des  achats  faits  pour  le 
compte  de  la  régie  ;  fourniront ,  par  chaque  quartier,  un 
bordereau  des  recettes  et  dépenses  ;  vérifieront ,  cloront 
ei  arrêteront  les  comptes  de  chaque  directeur,  et  rendront 
chaque  arinée ,  dan*  le  mois  de  ijovembte  au  plus  tard» 
leur  compte  général  des  produits  ec  dépenses  de  J'atiné« 
précédente  ,  auquel  compte  ils  joindront  toutes  les  pièces 
de  recette  ec  dépense^  à  peine  de  perte,  par  chaque 
mois  de  retard,  d'un  sixième  sur  ieur  remise.  Ces  comptes 
et  lesdits  bordereaux  de  quartier  seront  remis  au  pou- 
voir exécutif  >  et  des  doubles  déposés  aux  archives  na- 
tionales », 

M.  Camus  a  annoncé  un  biûtcmeui  d'assigtiais  de  il 
millions; de  sorte  quîly  a  en  tout  lao  millions  d'assignats 
de  brûlés. 

L'ordre  du  jour  a  amené  le  rapport  sur  le  corps  lé- 
gislatif. Sur  la  motion  de  M.  Robespierre,  il  a  été  dé- 
crété, à  la  presque  unanimité^  «  que  les  membres  dç 
*  rassemblée  nationale  ne  pourront  Itrç  téébis  i  1 
p  gislatgre  prochaine  ». 


I 


Ce  m  mai  1791  ,  P  r  u  i>  u  qm m  e  /  membre  d^ 
êociéié  des  indig^ru  ^  amis  de  la  cùrisiiiuiion. 
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pj§riïtipnjnerift  de*  Révûlutioas  de  Pari*,  rue  des 
M«rais,  fi^ihourg  Saînt-Germaia  ,  N^  %^       ' 
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RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS, 

DÉDIÉES      A      LA      NATIOM 

Et  tu  District  des  Petits  Au  gna triât. 

Arec  gTETurcs  anaingnes  aux  différcsns  é?<f£iemeA|^ 
et  Ici  ciiite*  dûS  d^partcoecs. 

TROISIÈME      ANNEffi 

ftS     M,  A     1,lÈEMTàWB.AmqAt^m, 

HUITIEME     TRI  Sï  EST  RE* 

Les  gr^mds  ne  nous  parohscni  grands 
Que  parce  que  nous  suti:iî!cfi  è  genouï. 
.  * . , .  L'evor,^  ncv     - .  .  , 


DÉTAILS 

,^  Dw   ai     Av    23    Mai     lygiJ 

Sainte  nouvelle  à  Home^ 

JliN^  ce  ce  tpmpê  là  ,  c'est  â-dne,  à  k  £a  Aa  âix^ 
septième  ùècle  y  (  c  étoit  «ncore  ]•  boQt**nips)  il 
y  avûit  en   France  une  filla  ijui  !>o  fie  religieuse* 


I 


(3xo)  ^ 
Et  en  efïety  c*e&t  itè  dommage  qu'elle  ne  le  fôt 
pas  ;  elle  avoît  tout  ce  qu'il  falloit  pour  l'être ,  et 
même  pour  être  sainte  :  aussi  vient  elle  'le  le  de- 
venir. Pie  VI  lui  ourre  en  cet  instant  la  porte  du 
séjour  des  bienheureux.  Mais  enfin  que  fit  -  elle 
donc  pour  mériter  en  ce  moment  une  place  tout 
à  côté  de  Sainte  Bsrbe ,  la  bien  bonne  amie  du 
père  Eternel ,  et  celle  qui  Tapproche  de  plus  près  ; 
de  Sainte  Abondance,  rierge  à  Spolette,  etdout 
nous  aurions  grand  besoin  à  Paris  ;  de  S  apte  Gu* 
nëgoiidey  impératrice  que  Voltaire  a  traitée  un 
peu  cavalièrement  ;  de  Sainte  Espérance ,  vier;go 
honorée  en  Ckan:pagne ,  et  sans  cloute  dans  beau- 
coup d'autres  lieux  ;  de  Sainte  Eve,  non  pas  la 
femme  d'Adam,  mais  bien  vierge  à  Dreux  ,  en 
Normandie  ;  de  Sainte  Eustoiie ,  vierge  et  abbesse 
de  Constantinople  :  il  n'en  viejgit  plus  de  ce  pays- 
là  ;  de  Sainte  Babiole  ,  fort  estiuié^  de  Saint 
Jérôme  ;  de  Sainte  Félicité ,  martyre  à  Carthage  : 
les  aristocrates  ajouteront  et  ailleurs  ;  de  Sainte 
Geneviève ,  vierge  et  patrone  de  Paris ,  et  non  mar- 
tyre; de  Sainte  Glycère  :  il  y  avoit  autrefois  une 
bouquetière  de  ce  nom  &  Athènes  ,  maltresse  d'iii- 
eibiade  ;  mais  ce  n  est  probablement  pas  la  même  ; 
de.  Saiote  Humilité,  veuve  j  on  ne  Ta  conraoît  pas  à 
Paris  ;  de  Sainte  Illuminée ,  vit  rge  à  Tcdi  ;  ce  n*e<ît 
pas  celle  qui  illumina  notre  député  chartreux  , 
son  tour  pourra  venir  ? . .,  etc.  etc.  etc.  Mais  que 
fit  donc  notre  sainte  de  nouvelle  fabrique ,  et  qui 
n'a  pas  encoro  de  nom  ?  Ce  qu'elle  fie  ?  Patriotes 

Sieux,  or,  écoutez:  et  pour  procéder  gmdarim  , 
a^o^d,  tous  les  ordres  religieux  qu'on  Vieat  mé- 
chamment et  téiuéraire/neat  dt  supprimer  en 
France  jCordeîieï  s,  danois  c^i  us  ou  carmes,  les 
moines  à  cordon  ou  en  sai.d^K^,  îoiidus  i)u  noa  y 
chaussés  ou  poict   cliaus:,és  ,    étoient   itillniiiient 

5réci«^ux  au  cœur  do  notre  sttinte,  a  dit  l'avocat 
e  Dieu  qui  plaida  sa  causa  ;  mais ,  a  répliqué 
l'avocat  du  diable),  ce  n  est  pas  étonnant ,  cette 
fille  avoit  du  tempérament.  Cette  mauvaise  plai-. 


^  .:ir-^.^ 


(  Su  ) 

wntând  &*âmusa  poiat  ^  on  passa  k  Tordre  du 
jour, 

Kostilte^  tout  ce  qu'elle  possédait  ^toit  au  5e]% 
TÎee  f t  wu  bon  vouKiir  d^s  prêtres  du  Seigneur  # 
a  dit  Tavocat  dd  Dieu,  Le  bel  effort  !  répliqua 
l'ftvocat  du  Jmble;  tïUe  étoit  kidij ,  il  a  y  eut  qit« 
les  prêtres  qui  en  voulurent.  Oa  passa  à  Torara 
du  jour. 

Puis  eila  regardoit  les  évéquas  cotnrae  autant 
daubes,  a  dit  TavocAt  do  Dieu,  Oai,  a  répliqua 
1  avocat  du  diable  ,  comme  autant  dVnges  Ga- 
briel, qtJind  il  vint  faire  le  salut  à  k  vierge  Ma- 
rie. Ce  i^rdoQ  ne  put  prendre  au  saint  con&istoini 
du  pape  3  on  pâs^a  à  iWJre  du  jour. 

Eib  respectoit  tellement  le  siiint  père,  dit  l'a- 
vocat de  Dieu ,  qu'à  son  nom  seul  elle  &ageaouiI- 
lûit.  Fi  !  répliqua  favcicat  du  diabie  ,  cela  aent: 
Tidolatrie  à  pltaoe  gi^rge. 

Lavij-Kt  du  diabie  fut  mis  à  Tordre,  et  la  bonne 
religieuse  il^  France  ,  tout  d'une  voix  et  paraccta- 
otanoii ,  fut  décret  ée  la  sainte  du  jour  ;  le  papo 
ti*uia  paiiit  de  &€a  vti£o  suspea&if  ^  et  c'est  fiiast 
qu'on  fait  les  saintes  à  Roiue.  * 

Mesdames,  tantes  du  roi,  étoiont  présentes  au 
plaidoyer  pour  et  contre,  plao^^&  dans  une  lan* 

Ji*si'olunori  du  3  mat\  à  Varsovie* 

Xa  cation  polonaise  »  en  ce  mtï^ïaent,  rend  do 

*tol^nD4^!l*  sact'ons  de  grâces  au  ciol,  enreconnoi^ 
««née  de  ta  mémorabîo  Journée  du  3  mai  qui  lui 
donne  aussi  une  constitution  j  et  la  délivre  du  joug 
dts  Palatins,  C'est  au  roi  qu'elle  en  est  redevable; 
*  **st  lui  qui  vient  de  porttîr  un  coup  mortel  au 
frfgîme  f.^f>daî,  f  ndoctrtfté  ,  ajoute  ton  ,  par  una 
correspondance  avec  des  patriotes  de  Pai  is.  Aussi 
eatr^  .^  à  la  révolution  française  qu'on  fait  honneur 
^  ^  cet  ëvénem  ent ,  qui  n'est  pas  seulement  à  l'ayant 
i»ge  du  peuple  polonais. 

.  -■      -  A  a 


"^^ 


(  5ia  ) 
Aux  premières  nouvelles ,  nous  partageâmes  Tcn^ 
tliousiasme  universel  pour  sa  majesté  sarmate  :u9 
iroi  devenu  le  promoteur  de  la  liberté  de  sa  natioa 
nous  parut  un  phénomène ,  digne  au  reste  d'un  siè- 
cle éclairé.  Notr»  agréable  surprise  ne  dura  pas 
long-temps ,  la  lecture  de  la  nouvelle  constitution 
polonaise  ne  nous  confirma  que  trop  dans  le  peu 
ce  confiance  que  nous  devons  avoir  à  tout  ce  qui 
émane  d*un  cerveau  couronné.  Avant  le  5  mai ,  la 
souveraineté  du  prince  n'étoit  pour  ainsi  dire  qu'un 
jnot  :  rien  de  plus  précaire.  L'électeur  de  Saxe  ré- 
gnant ne  s'est  pas  oublié;  à  la  faveur  de  la  liberté 
qu'il  a  fait  accorder  au  peuple  des  villes  et  des 
campagnes  y  il  a  posé  la  pierre  auiçulaire  du  pou- 
voir exécuti  qui,  jusqu'à  cette  époque,  étoit  à, la 
merci  des  magnats  j  en  sorte  que  le  despotisme 
qui  n'existoit  que  par  petites  fractions ,  va  devenir 
iin  entier  auquel  il  sera  difficile  de  résister  ;  et  on 
n'en  sauroit  douter  d'après  les  premiers  articles  de 
la  charte  que  le  roi ,  disent  naïvement  les  nou« 
Tellistes ,  s  est  empressé  de  jurer. 

c<  Le  pouvoir  exécutif  a  reçu  dans  la  personne 
du  roi  le  degré  d'énergie  qui  lui  manquoit  ». 

Puis  on  lit  2 
*    Succession  au  trône  assurée  ài^famille  de  l'éleor 
teur  de  Saxe. 

Majorité  du  roi  fixée  à  18  ans. 
\  La  diète  législatrice  composée  dé  la  chambre  des 
nonces  et  du  sénat  prrsidë  par  le  roi, 
P^eco  suspensif  et  l'initiative. 
Nomination  à  tous  les  emplois  par  le  soihreraiii. 
Tout  pesé ,  les  Polonais  gagnent  certainement  beau- 
coup à  cette  révolution  pacifique ,  provoquée  par 
leur  souverain;  mais  quils  se  gardent  de  lui  en 
faire  un  trop  grand  mérite.  L'électeur-roi  ne  sei^it 
pas  le  premier  qui ,  graiidissant  le  peuple  pour 
rapetisser    la  noblesse,  ait  ré^Iuit  toutes  les  castea 
du  pays  au  même  niveau,  afin  de  dominer  tfDul 
et  sans  rivaux    sur  les  unes   et   sur  les  autres^ 
ÇeU^  tactique  d«9  $QuvecaiA9  n'^st  pH9  Aeuyoi  i|| 
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ne  sont  poiot  à  leur  agpreotîssage  ;  et  notis  \ 
moDs  mémo  à  croire  cpi  incessammeat  leur  gib 
cière  n  durft  plus  de  tours  nouveaux  pour  iit)us. 

SranislasAuguste  en  a  pourtant  trouvé  eccora 
un   qui   ]u{   a    parfaitement    réussi    à  Varsovie , 
mais  doQt  on  c  auroit  peut  être  pas  été  dupe  à 
Paris,  Il  a  fait  ouvrir  la  sé-inco  de  la  diète  dont 
chaqnA  membre  «voit  sort  rôJe,  pat  le  récit  pa- 
thétique  de  nouvelles  alarmantes,   La   teneur  de 
ces  dépêches,  rédigées  sf  Ion  Tordre  du  four,por- 
tbit  quo  Ja  républiqtie   éroit  menaoétî  très  mces* 
lamm&nt  d'un  parîag^  projeté  par  plusieurs  puis- 
sances. Aussi  tôt  les  nonces  dti  se  réunir  pour  sup- 
plier Sfanislas  de  s'emparer  une  bonne  fois   des 
réiaes    du    gou vernit Rieo t.  On  le  conjure  de  pro- 
pos.^r  ce  qu'il  jugeroit  convenable,   tn  le  dispc 
sant   àti  s  arrêter  à  ce  que  son  projet  anroit 
contraire  aux  conventîoDs  des  é:ats-   Stanislas  .. 
l'étoit  jamais  trou  ré  à  pareille  fête;  il  pronon^ 
un  discours  tout- à  fait  analo^^e  aux  circonstance 
Il  n'^ut  garde  d  apprendre  à  Thonorable  assembîéo 
que  depuis  long  temps,  il  méditoit  la  manière  dont 
il  devoit  s'y  prendre  pour  afR  rmir  la  couronne  sur 
sa  tête  ;  mais  il  parla  de  la  situation  critique  où  se 
trou  voit  sa  patrie.  Il  annonçoit  un  plan  d'adaiinis- 
tration  politique  qu'il  oroyoit  convenir  à  l'état  actuel 
des  choses;  il  ajouta  modestement  qu'il  en  feroit 
part  pour  peu  qu'on  délirât  le   connoître.  Il  n'y 
eut    qu'un  cri  pour  lui    en   demander    communi- 
cation. La  lecture  en  fut  faite.  Le  territoire  de  la 
Pok)gne  y  art  déalarë  libre;  l'indépendance  indi- 
viduelle y  est  reconnue;  les  obligations  entre  le 
propriétaire  et  le  fermier  y  sont  tenues  pour  ré- 
ciproques.   Le  gouvernement  accorde  sa  protec- 
tion au  peuple  des  campagnes.  \^ 
.  Cette  déclaration  des  droits  les  plus  simples  ,  in- 
connus ,  il  est  vrai,  de  temps  immémorial  chez  las 
SarmateSy  causa  une  telle  ivresse,  que  toute  dis- 
cussion fut  interdite  sur  le  reste  de  la  constitu- 
tiao  proposée  par  Stwislw-Auguste.  En  yain  queU 


^es  Toiz  s*âéTèr«iu:  pour  rëckmer  las  forme*  pmr 
ti(ittee&  dans  les  Hélibérations  de  la  diète  ; .  dee 
9ù/es  le  roi 9  le  bon  roi,  V excellent  roi!  Gea  exj 
•famatioQS  ne  permirent  pas  la  discussion.  Lepro** 
jttt  fut  unanimement  aooepté^  et  comme  si  l'on 
•àt  jnraint  que  le  roi  ne  se  repentit  d  avoir  ^té  j^ria 
ftu  mot  (il  4toît  loin  de  s'en  repentir  ) ,  on  luiiic 
furer  tout  de  suite  oe  nouvel  ofdre  de  choses  qui 
étoxt  son  ouvrage  ;  et  sans  perdre  de  temps ,  on 
la  transporta  aux  pieds  des  autels  pour  y  ratifie» 
na  seraient  que  sa  majesté  n'avoit  pas  prêté  à 
contre  cœur. 

£t  voilà  comme  se  font  les  loix  constitntionv 
tielles  d'un  grand  .peuple  ;  et  voilà  le  saugfroid 
qu'il  apporte  à  l'acceptation  d'une  charte  à  la- 
quelle il  s'oblige  de  ne  point  toucher  pendant  Tes^ 
pace  de  a5  années.  Et  voilà  ce  qu'on  appelle  une 
révolution  !  et  voilà  déjà  le  rci  de  Pologne  qui  se 
pernLét  de  calonipier  indirectement  la  nôtre ,  en 
se  vantaatr  d'avoir  rendu  libre  toute  une  nation 
sans  coup  férir  ;  et  il  appelle  rendre  une  nation 
libre,  la  délivrer  de  la  féodalité  seigneuriale  de 
plusieurs  y  en  la  fnisant  passer  sous  le  foug  Gons« 
titutionne)  d'un  seul.  Pas  une  bosse  !  dit  en  sou^ 
riant  Stanislas-Auguste,  Il  nous  semble  le  voir  et 
l'entendre  s'applaudir  tout  bas  de  son  jeu  con* 
certé,  et  se  «ire  :  Ce  n'est  pas  maladroit  d'avoir 
donné  pour  fondement  à  mon  trône  les  ruines 
d'uli^e  infinité  de  tyrannies  subalternes  qui  parta* 
geoient  mon  autorité.  Ce  n'est  pas  mal  adroit  d'a- 
voir amené  le  peuple  à  me  remercier  d'un  événe- 
ment d  »nt  je  profite  à  moi  seul  plus  qu'eu*  tous. 
II  est  tel  monarque ,  mon  contemporain ,  qui  n'« 
pas  été  fi  heureux  ;  il  est  vrai,  quil  aveit  affaire 
à  une  nation  plus  éclairée. 

a  Pas  une  goutte  de  sang  !  dît  Stanislas- Auguste; 
le  plus  grand  donima;.;e  qui  soit  arrivé  auj'ourd'hui,? 
c'est  à  moi  :  dans  la  foule  j'ai  perdu  mon  che^ 
peau  », 


Miîft  ,   laî   réplique  t  on   aussi- tôt  :  vom 
trouvé  à  la  place  uïi&  couroone. 

Peuples!  cest  ainsi  quon  vous  peraîMe  ; 
despotes  adroits  ne  se  donnent  pas  luénie  Jap- 
de  dissimuler  a irec  vous  ;  et  à  Toutrage,  ilsa/ou^ 
Tironie  ;  et  dans  leur  ivressoj  îb  insultent  à 
nation  géniireuseet  moins  di^boacaire  que  la  j 
À  un  pt^uple  qui  depuis  3  ans  lutte  avec  un 
ï«g«  digne  dô  tous  les  éloges  contre  tous  les  ih 
poHtiques,  réunia  autour  de  ses  foyers.  Il  est 
qu  une  révolution  tella  que  ceilft  du  5  mai  en 
logoe   auroit  fait  en   Franc^^  beaucoup    nioinf 
imécontisn^.  Puissent   les  Polonais   un  jour 
aussi  leur  ^  de  juillet,  et  ne  pas  le  payer  cl 
de  sang  que  nous  n'en  avons  viTsé  1 
*^  Notre  révolution,  ose  t  on  biea  écrire  df5  1 
fiovie,   na  pas  détruit  moins  de  pré/ugés  qiu 
fraaçaiâc  ,    et  elle  n'a  pas  coûté  unt^  gcutca 
Ban^. 

Citoyens  !  tels  sont  les  propos  qu'on  ne  cess 
pas  deteoir  désormais  pour  nous  décourager  ,  pc 
nous  dégoûter  d'une  liberté  dont  on  voudroituous 
i^nâr«  encore  la  garde  plus  pénible. 

Les  monarques  ,  nos  voisins,  pour  éviter  cheM 
eux  la  graiide  révolution  politique  qui  les  menaôe  ^ 
Vont  en  provoquer  eux-mêmes  de  petites,  et  en- 
.  ît-er  en  composition  avec  leurs  sujets.  Pour  leut 
Ater  Fènvie  ne  nous  imiter ,  ils  auront  soin  d'exa* 
gérer,  nos  pertes,  d'atténuer  nos  avantages,  et  de 
se  faire  un  mérite,  comme  Stanislas,  d'une  mo- 
dération dont  tout  leur  prescrira  la  loi. 

Uûe  seule  remarque  eût  suffit  pour  apprécier  J% 
révolution  polonaise;  c'est  que  le  roi  iu  faite  nvt^ 
Taide  et  à  la  grande  satisfaction  de  60  nobles.  C'e^ç 
ar^c  ces  patriotes  y  dit-on  ,  que  Staaislas-August» 
se  coalisa  pour  venir  à  bout  de  son  grand  dessein» 
Aveô  le  plus  grand  désir  de  voir  le  règne  d^  la 
Kber4:é  «'étendre  et  devenir  universel  ,  nous  no 
pouvons  croire  encore  à  la  régénération  du  peuple 
l^lôn^is^  piiîsqu'oA  lui  domne  pour  régénéctteui^ 
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la  monarque  lui-même,  et  €o  nobles*  N«o$  M 
voyons  dans  réyén^ment  de  Varsovie  du  3  nud^ 
qu'un  coup  de  partie  bien  iiée  y  qui  fait  plus  d'hon^ 
neur  à  la  sagacité  de  sa  majesté  sarmate  y  qu'à 
son  patriotisme.  ^ 

M.  Garran  de  Coulon  est  plus  heureux  que  noQs^* 
ou  p!us  facile  à  contenter  ;  épris  des  chai  mes  da 
la  révoiution  polonaise ,  il  vient  de  voter  dans  lo 
conseil  générai  de  la-  commune  und  adresse  de 
félicitation  à  la  ville  de  Varsovie  >  et  de  plus  une 
fête  civique  >  sans  doute  «u  champ  de  la  fédéra* 
tion  ,  en  réjouissance  du  recouvrement  de  la  li- 
berté fait  par  nos  frères  de  Pologne.  L<î»-  eoaseil 
fénéral  na  point  rejeté  une  telle  proposition;  il 
a  seulement  renvoyée  à  la  convocation  prochaine 
des  sections.  Nous  ne  série  os  pas  surpris  d  appren». 
dre  le  succès  de  la  motion  de  M.  Gurran. 

Nécessité  de  renouveler  les  corps  électoraux^ 
et  déformer  des  listes  de  candidats. 

Le  travail  du  comité  de  constitution  sur  l'or^- 
nisation  du  pouvoir  législatif,  a  été  décrété  par-. 
l'assemblée  nationale  avec  une  précipitation  blà^ 
mable  à  la  vérité,  mais  dont  le  motif  lui  fait  faon«t 
neur.  A  la  séance  du  lundi  ^3,  Desmeuniers  se  mic 
dans  la  tête  d  eniportt.r  d  emblée  les  4e  articles 
qui  restoient  du  projet  présenté  par  M.  ThoureL 
Je  demande  la  parole ,  dit  il ,  pour  faciliter  Ut 
discussion  des  articles  ,  et  hâter  le  mom,ent  oà 
pourra  se  faire  la  convocation  de  la  Législatures 
Le  comité  de  constitution  est  tout  prêt  à  faire  son 
rapport;  {^ous  pourrez ^  aussi  tôt  que  vous L*aurei^ 
entendu  y  déterminer  le  jour  où  la  législature  i^ien-- 
dra  v&us  remplacer.  Aussi  lôt  la  joie  se  répand 
sur  tous  les  visages  ,  ^^ilthousiasmr  s'enïpare  des 
ev«»prits ,  et  Ton  décrf^tf"  sanf  discussion  Itrs  40  ar- 
ticks  dont  il  s'a^'t.  Nous  aurons  occasion  dd 
rt'V^QÎi^  sur  quelques-uns  de  ces  articles* 

lïious  observerons  ici  quei  le  projet  du  comité 

étoit 


^toit  ttèsînoomplet  sur  plusieurs  points  essm« 
tiels.  Il  ne  dit-  pas  un  mot ,  par  exemple ,  da  hi 
nécessité  d  arrêter  les  intrigues  dans  les  assein- 
blées  ëleotorables  ,  et  de  prévenir  la  corruption 
des  suffrages  ,  si  funeste  pour  le  gouyernement 
représentatif;  et  cependant  combien  no  seroit  il 
pas  nécessaire  dans  les  conjonctures  où  nous  nous 
trouvons,  à  l'aurore  d'un  nouveau  gouvern^^ment, 
de  trouver  les  moyens  de  composer  la  iégislaturo 
prochaine  de  manière  à  faire  chérir  au  peuplo 
ks  opérations  de  celle-ci  ?  C  est  sur  tout  sur  sa 
ooniposition  que  les  ennemis  du  bien  public  fon- 
dent leurs  Coupables  espérances. 

Pour  déjouer  leurs  spéculations  il  est  deux 
Qiojrens  infaillibles  ,  le  renouvelk  inent  des  corps 
électoraux  et  rétablissement  d«rs  listes  de  can- 
lidats. 

Il  est  imrpossible  de  se  dissimuler  que  l<»s  corps 
électoraux  actuels  ne  soient  un  peu  usés.  La  plu- 
part des  membres  ne  paroissent  p!us  aux  assem- 
blées ;  il  semble  que  leurs  forces  soient  épuisées 
lier  le  grand  nombre  d'élections  qu'ils  ont  faites. 
Elles  se  ranimeroicnt ,  Hit-on ,  lors  de  l'élection 
ies  nouveaux  députés;  mais  l'intrigue  se  ranime- 
roit  aussi ,  et  les  électeurs ,  pratiqués  d<;puîs  long- 
temps par  les  ennemis  de  la  révolution,  rempli- 
roicnt  la  prochaine  législature  de  députés  aristo- 
crates qui,  au  lieu  de  perfectionner,  de  corriger  la 
constitution,  ne  tâcheroient  qu'à  la  dégrader  et  à 
l'anéantir. 

C'est  de  la  pureté  du  corps  légisktif  que  dé- 
pend le  sort  du  royaume  ,  et  c'est  de  la  probité 
tt  des  lumières  des  électeurs  que  dépend  la  pu- 
teté  du  corps  législatif.  Or ,  pour  être  sûr  de  la 
probité  des  électeurs  ,  pour  qu'aucune  influence 
ne  puisse  gêner  la  liberté  des  élections ,  il  faut 
renouveler  les  corps  électoraux.  C'est  dans  la 
principe  de  leur  formation  que  les  assemblées 
ont  toute  leur  vigueur;  et  on  ne  peut  pas  nier  que 
les  premiers  actes  d'un  corps  quelconque  ne  soient 
N.  98,  ^        B 


las  moins  vicieux ,  les  plus  exempts  des-  pas^ool 
qui  déshonorent  l'espèce  humaioe.  Aussi  en.|é- 
néral  y  et  à  quelques  exceptions  près  j  les  coipi 
administratifs  et  judiciaires  formas  par  les  éleo- 
teurs  actuels  sont- lis  composés  d'individus  amii 
de  la  constitution.  C'est  donc  la  raison  de  fia- 
térét  du  peuple  et  l'extréaio  importance  id 
é  eotions  prochaines  qui  doivent  déterminer  rassem- 
blée nationale  à  coniler  la  nomination  àoA  dépu- 
tés  à  de  nouveaux  électeurs  qui  ,  placés  i  t». 
moindre  distance  que  les  anciens  du  preo^ier  tf&v 
cice  de  leurs  pouvoirs ,  n'en  feront  que  des  actos 
plus  sages  et  plus  conformes  au  vœn  de  la  nation* 

Il  est  d'ailleurs  dans  l'esprit  des  déorets.ds 
l'assemblée  nationale  que  les  corps  éieotoraia 
actuels   soient  renouvelés. 

Le  premier  article  du  titre  2,  de  la  loi  dn  a3 
décembre  1789  porte  «  que  tous  les  ëlecteun 
nommés  par  tes  assemblées  primaires  se. réuniront 
sans  distinction  d'état  ni  de  condition ,  an  uns 
seule  assemblée, /^owr  élire  les  représentans  à  l'as- 
semblée fiationate  ?). 

Le  second  article  du  titre  3   porte  «  qu'apte  \ 
aifoir  nommé  les  représemaiis  à  V assemblé  natio- 
nale ,   les  mêmes  électeurs  éliront  les  membres 
qui  doivent  composer  les  administrations* 

On  lit  ensuite ,  au  paragraphe  4  de  l'instructîoo 
du  8  janvier  1790 ,  sur  la  formation  des  assembla, 
représentatives  et  des  corps  administratifs  :<<  ^' 
l'intérêt  du  royaume  permcttoit  d'attendre,  po^ 
l'établissement  des  corps  électoraux ,  l'époque  de» 
élections  à  la  prochaine  législature  ^  les  électeurs 

S  Eli  auroient  été  choisis  pour  nommer  les  membres 
e  cette  législ»ture  ,  seroient  les  mêmes  qui, 
après  avoir  fait  cette  nomination  ,  éliroient  les 
membres  des  admini<vtra tiens  de  département  et 
de  district.  Mais  la  formation  de  ces  administra- 
tions n'admettant  aucun  délai,  il  faut  en  ce  ma- 
ment  procéder  aux  élociions  ,  en  commençsinfi 
par  les  assemblées  primaires  y  wjame  s'il  yifgis-. 
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âoiù  de  choisir  les  électeurs  pour  une  législature  ». 

Enfin  un  décret  du  19  avril  1790  porte  :  <c  L«5 
assemblées  qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation 
des  corps  administratifs  dan$  les  départemens  et 
les  districts ,  ne  doivent  pas  s'occuper  de  rélection 
des  nouveaux  députés  à  rassemblée  nationale.  Cette 
élection  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moment/  où  la 
constitution  sera  près  d'être  achevée ,  et  à  cette 
époque  l'assemblée  nationale  suppliera  sa  majesté 
de  fairç  proclamer  le  jour  oà  les  assemblées  élec- 
iàtales  se  formeront  pour  élire  la  prochaine  lé- 
gislature ^\  . 

De  tons  ces  décrets  ,  il  résulte  que  la  première 
opération  des  corps  électoraux  doit  erre  Tékction 
des  membres  de  la  législature.  Di)  deux  choses 
Tune;  ou  il  faut  convoquer  de  nouveaux  électeurs  , 
ou  il  faut  déclarer  que  les  électeurs  actuels  pro- 
longeront, leurs  fonctions  pendant  toute  la  durée 
de  la  législature  prochaine.  Or ,  quels  inconvjénlQOS 
n'entralneroit  pas  une  pareille  mesure  ?  quels 
avantages  ne  donneroir-elfe  pas  à  la  séduction  pour 
corrompre  les  suffrages  .^  C'est  dans  les  corps  élec- 
toraux que  réside  le  premier  exercice  de  la  sou- 
veraineté, pui^.que  c*e«,t  à  eux  qu'est  confiée  lor- 
ganisation  de  la  représentation  nationale  ;  si  un 
pouvoir  aussi  étendu  ,  aussi  formidable  dans  ses 
suites  durcit  trop  long- temps  ,  les  mauvais  choix 
•entraîneroieut  birratôt  la  ruine  d'un  gouvernemerît 
qui  doit  tout  son  lustre  à  la  sagesse  des  élec- 
teurs (1;. 


{i)  Déjà  qne'ques  directoires ,  prévenus  par  le  bruit 
public  du  sentiment  unanime  des  patriotes  sur  la  né- 
cessité de  renouveier  les  corps  électoraux  ^  envoient  des 
adresses  à  rassemblée  nationale ,  pour  demander  que  les 
électeurs  actut-'ls  soient  conservés.  On  a  beaucoup  parlé 
de  celle  du  département  de  l'Aisne.  Voici  ce  que  nous 
écrit  à  ce  suj^t  un  membre  de  la  société  des  amis  de 
g  consriçutio^deLaon: 

B  a 
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.  L'institution  des  candidats  est  un  d0»  girands 
moyens  de  diriger  les  élections  d'une  manière 
$ûre.  Les .  prétendans  aux  places  de  déptités  à 
l'ussenibiéj  natio/iale  s'inscrii oient  sur  une  liste 
qui  serôit  dans  les  mains  du  directoire,  et  qu'on 
rendroit  publique  au  moins  un  inojs  ayant  les 
ëleotioAS*.  Les  électeurs  ne  pourroient  choisir  qae 
parmi  les  individus  inscrits  sur  la  liste. 

L*interyaile  de  la  publication  de  cette  liste  aux 
élections  doaneroit  le  temps  nécessaire  à  Fopi- 
aien  publique  pour  S0  former  sur  le  compte  des 
candidats ,  et  l'on  seroit  bien  sûr  que  des  hommes 
SOtdllés  ou  suspects  n'dseroient  pas  s'exposer  à 
la  discussion  épuratoire  qui  précéderoit  les  éli- 
sions ;  on  ne  pot  teroit  aux  honneurs  de  la  4^u- 
|:ation  à  l'assemblée  natioaale  que  de^  hommes 
d'un  mérite  et  d'une  probfté  reconnus.  Une  seule 
objection  se  présente  contre  l'institution  des  oan«> 


je  viens  de  lire,  messieurs,  dans  le  n°.  21  ou  aa  du 
journal  de  M.  Mercier,  une  adressé  du  département  de 
l'Aisne  à  l'assemblée  nationale ,  à  TefFet  de  ne  point  or- 
donner la  formadên  de  r.euveaux  corps  électoraux.  Il  me  paroh 
qu'on  a  fait  prendre  à  cctto  adresse  un  caractère  d'im- 
portance qu  tlie  n'a  pas  ;  car  il  est  difficile  de  cro  re 
qu'elle  renterme  le  vœu  du  département  de  l'Aisne 
qu'on  n'a  pu  consu  tor  ;  nisfis  il  est  plus  probable  de 
penser  qu'elle  ne  contient  que  le  vœu  de  quelques  mcm-r 
bres.qui  composei.t  le  direcfoirc.  Çetce  adresse  e^t  très-- 
hUn  Intaitiennée y  ajoure  l'antcnr.  Cela  peut  être  ;  maisqui 
nous  l'assurera?  A  la  benne  heure  si  les  administrateurs 
dont  elle  est  roiivra^;c  n'éroicnt  ni  électeurs  ni  éii^i-  - 
blesj  pour  moi  qui  ne  suis  ni  l'un  ni  l'outre,  je  suis -« 
bien  éloigné  de  penser  q'K  la  composition  actuelle  deSiSs 

corps   électoraux  soit   imnraculcc  ,  comme  ils  nous  l'aj 

surent  ;  la  composition  de  quelques  corps  administratil»  " 
et  de  plusieurs  tribunaux,  v.t  le  refus  d'im  grand  nom- 
bre d'électeurs  dans  plus  d'un  département  de  prêter  l^^ 
serment  civique,  et  de   concourir  à  l'élecîion  des  curé    s 
et  des  évéques  ,  dément  cette  assertion  d'une  manière 
bion  formelle.  Je  suis ,  etc.  Sî^né  MoN6ROi.i„ 
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didats;  c'est  qu'elle  ëcarte  les  hommes  qui  Joignent 
la  modestie  aux  talens  ,  ceux  que  la  timidité  de  la 
.vertu  éloigne  de  briguer  les  emplois  publics:  on 
ne "^  peut  disconvenir  de  cette  i^érité  ;  mais  il  n'est 
jHis  moins  certain  que  les  gens  probes  et  capables 
^pxi  craignent  aujourd'hui  de  se  mettre  sur  les 
rangs  ,  de  peur  de  se  trouver  en  mauvaise  compa- 
gnie, seront  les  premiers  à  s'offrir  à  servir  la  pa- 
trie ,  lorsqu'ils  seront  sûrs  de  n'avoir  pour  frères 
d'armes  que  des  hommes  dignes  d'être  leurs  ému- 
les. Et  quand  il  seroit  vrai  que  la  timidité  ou  la 
modestie  éloignât  encore  quelques  individus  des 
fonctions  publiques^  il  ne  faudroit  pas  pour  cela 
renoncer  à  une  institution  aussi  avantageuse  que 
eelle  des  candidats  ;  car  la  vertu  d  un  homme  mo- 
deste ne  ppurroit  jamais  être  aussi  utile  à  la  pa- 
trie,  que  les  vicesf  d'un  ambitieux  intrigant,  favorisé 
parles  mauœuvres  obscures  du  scrutin ,  luise* 
soient  préjudiciables. 

Sur  la  peine  de  mon. 

Nous  avons  déjà  démontré  ,  dans  le  n^.  a4  » 
page  8,  la  néces'^îté  d'abolir  la  peine  de  mort  en 
général  ;  mais  commet  dans  le  rapport  qui  vient 
^'étre  fait  sur  le  code  pénal ,  on  a  proposé  une  ex- 
ception à  cette  abolition  ,  nous  avons  cru  devoir 
rerenir  sur  cette  matière. 

Pourquoi ,  quand  on  remonte  à  la  source  des 
institutions  sociales,  injustes,  ridicules  et  barbares, 
trouve -t  on  qu'elles  découlent  presque  toutes  de 
la  religion  ?  On  lit  dans  l'histoire  primitive  de  la 
la  Grèce  que  ce  fut  Rhadamante  ,  juge  des  enfers, 
qui  porta  la  loi  du  talion  ;  on  n'en  est  pas  surpris, 
non  plus  que  d'en  lira  le  dispositif  dans  un  cha- 
pitre du  Coran  :  on  doit  s'attendre  à  tout  che?  les 
nations  superstitieuses.  Mais  que  penser  quand  on 
voit  Moïse  d'accord  avec  Rhadamante  et  Mahomet; 
quand  on  entend  Dieu  même  ordonner  par  trois  fois 
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(dans  l'Exode ,  le  Lëvitique,  le  Dcuteronome)  de  ren- 
dre ame(i)pour  ama,  dent  jwur  dent ,  œil  pour ocîL 
brûlme  pour  brûlure,  etc.  etc.  ?  Doit-on  être  étonne 
de  voir  encore  aujourd'hui  en  vigueur  sur  la  terre 
une  loi  autorisée  de  temps  immémorial  par  le  ciel  et 
les  enfers  ? 

La  peine  de  mort  est  un  corollaire  rigoureux  dé 
la  peine  du  talion.  Hàtons-nous  de  faire  disparoître 
cette  tache  de  sani^  qui  a  souillé  jusqu'à  ce  moment 
tentes  les  législations  du  monde.  Pourra -ton  croire 
un  jour  que^  maigté  les  lumières  de  ce  siècle ,  elle 
a  pour  elle  encore  une  masse  considérable  de  IV 
pinlon  publique  ?  Croira  t  on  que  l'assemblée  natio- 
nale du  peuple»  le  plus  éclairé  du  globe  a  consuttié 
plmifcurs  s<rancei  à  la  discussion  d'une  loi  aussi 
visiblement  absurde  et  atroce  que  celle  de  lapeînô 
de  mort  ?  Voudra- 1- on  croire  que  le  député  (a)', 
magistrat ,  pour  ainsi  dire ,  de  nais<;anco ,  chargé 
de  la  rédaction  du  rapport  <l'ua  code  pénal ,  e^- 
timoit  qviil  faut  conser^^er  la  jyeinede  more  pour 
le  chef  a  un  paru  de  sédici^ux.{3) 

Si  une  telle  loi  étoit  décrétée  eî;  mise  à  exépu- 
tien,  il  n'y  auroit  bientôt  plus  de  liberté  ;  le 
despotisme  n'hésiteroit  pas  à  la  sanctionner,  et  s'em- 

Î>resseroit  d'en  faire  usage.  C'est  en  vertu  de  cette 
oi  que ,  dans  nos  colonies ,  le  premier  imitateur 


(i)  Dans  le  stylo  et  la  métaphysique  des  Hébrcuy  , 
comme  dans  les  derniers  rangs  de  toutes  les  nations,^ 
(une  signifie  ia  vie  animale;  ame  pour  ame  ,  c*est  comme  on«r 
dit ,  dans  le  style  fatnilier  ,  corps  pour  corps.  ;  et  en  cela  ^ 
comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  les  e;ttrêmes  s»^ 
touchent,  Les  lettrés  de  la  Cbine^  par  exemple,  son-^r 
matérialistes  par  philosophie ,  tout  autant  ^ue  les  genc-^ 
du  peuple  le  sgnt  par  ignorance. 

(2)  M.   Pelletier  de  Saint  Fargeau. 

(3)  Ce  mot  est  le  frère  chapeau  de  factieux  dans  ^ 
nouvel  idiome  des  citoyens  actifs  et  douteux  ;  ces  dei-i74 
expressions  désignent  ordinairement  lef  patriotes  qui  ny 
le  sont  pas,/ 


(  325) 
de  l'intrëpide  Ogé  expieroit  sous  k  barre  de  fer  dii 
bourreau  son  généreux  déFonemeot  à  la  défense 
des  droits  de  sa  caste  ;  c*est  en  vertu  d  une  telle 
loi  que ,  dans  une  noureJe  insurrection  (]oat  Tissua 
neseroit  pas  aussi  heureuse  que  celle  rm  k^  )niUet» 
QD  jeune  patriote,  imitateur  de  celui  qui  brûla  fa  tête 
à  Flessellcs ,  seroit  con  lamné  à  la  pi-ine  du  talion, 
comme  chef  de  séditieux. 

Il  n'çst  aucun  cas  qui  motir?  et  justifie  ia  peine 
de  mort;  le  légi&!atcur  ne  do-t  pas  inèrue  la  pro- 
noncer contre  les  despotes,  péts  cém.?  contre  un 
Néroq. 

Brutus ,  à  la  tcte  des  coiijures,  le  premier  en- 
fonçant le  poignard  dans  le  iîaao  de  Jules  César, 
£t  une  action  grande,  b?îl'î,  patriotique.  La  chose 
publique  plojoit  sous  Tasccadant  d  un  aoibitieux 
qui  s'étoit  placé  au  dessus  des  ioix  ;  cet  assassin 
de  la  patrie  ,.  plus  fort  qu'elle ,  alio  t  consommer 
sa  ruine  :  le  citoyen  qui,  peur  en  délivrer  son  pays  » 
étouffa  le  cri  du  sang  ,  la  voix  de  la  reconuoissance  f 
est  UQ  héros.  Biutns,  siégeant  ou  sénat,  nVùt  été 
qu'un  ktche  homici.le  ,  s'ii  ei.r  cpi.'?é  à  la  peiae  de 
mort  contre  Cosar  dcreuu  entie  les  mains  des 
licteurs,  et  abandonna  de  son  parti,  trop  foible 
pour  le  défendre. 

César  pourtant  étoit  roupsblo  du  plus  grand  de 
tous  les  fc»rf.i!ts  ,  du  crime  de  lise -liberté.  Les  Ro- 
raaias  avoient  droit  d'ex  g;  r  dr»  lui  tous  les  genres 
de  satisfactioa  ;  ils  avoi-nt  droit  d'attacher  pen- 
dant tout  le  reste  de  scî»  jours  uu  boulet  à  Sr**  pieds; 
ils  avoîoat  droit  de  le  condimner  aux  mijaes ,  aux 
carrières,  hux  trirèmes  (i)  ;  ils  a  voient  sur  sa  per- 
sonne tous  ÏQs  dioits^  excepté  celui  de  vie  et  de 
mort. 

Les  Anglais  ,  qui  dé  apitèrent  juridiqueaient 
Charles  I ,  prévenu    d'abus    d'aucorilé  ,  n'uvoient 


(i)  G.i';ères  à  trois  bancs  de  raçieiirs. 


Sbl  ^Mmtt^  -te»  mnferiitt  *  innnstàz  ±  oz  ots  l& 

«fo^iviie  r^D^  j^  ggmmanrfart  jy?itar.H  a: 

jinur  Awmt  tu  ^«^  ag^  sa  soi  r  r*7aLs  die:  casa» 
flfiÊ^^fih^,  u  a.  I*»Dr  r^fior .  on.  kamzne  îE^seO» 
^  ?^^^-^  f  ^^  naxâfrme  «ql  s£zs  xiôir  .  suis  k 

-^.xk^.uaye  *  cx^yy^  mar  kt  p<fïftiz.sifr  ca.  zesessLdL  (fis 

luunm*^  fîV.n  ft'/çte  pas  SLarq-::*  ie  ttirç  paasar 
ft^.v^f  VA  i-^AaUux^ ,  eàt  été  «a^rerxesifê  as  eezcps 

A?  m/>ift .  ««»  fîoatc  ,  kd  cdt  ec-*  dêoeniée 
rf  î>fti^  ^r/^x^  Mitt*  qttaoTOîect  pu  lui  xépond» 
n»^.*t  ^  i  il  Us  e^t  «prjstfîïf-hé*  unsi  ? 

Mftg.Mw^tts  du  peope  !  aT^cr  de  &s 
#!4^  f^fS  iï^^'^^,  locrrrez  qae  je  Tons  fkss^ 
m  m07r.eKit  sur  to*  p«.  La  ici  a  cftrie,  j« 
fn<  tjÊtf^  ^  J*f  le  ta»  :  mais  pour  être  f a^vs  j 
naf^r.  point  ce^fté  d'être  hommes  :  ^tlcs  dendàres 
p.ro!^»  d«  celui  qoi  sort  de  la  tI^  o:it  quelque 
iit(At  f  peiit^tre  ^  à  lattentioii  de  cevx  qui  resr 

H4r#^  que  j'ai  tné ,  vous  me  dÀ:iarez  dfgae  da 
mort'  J^  ni  ab'^Heos  d'examiner  s'il  n'ëtoit  pas 
f.onvfjiHhlc^  de  prévenir  le  massacre  de  plusieurs 
rnilii^.r%  de  citoyens  aux  prises  en  yerta  de  le  Ici 
tuArûnlh  ,  par  le  trépas  d  un  chef  gne  je  ne  pou- 
rois  rlis^tiarler  autrement  du  dessein  plebicide  qu'il 
rouloit  dans  la  pensée  dès  la  surreille. 

Je  me  suppose,  pour  le  moment,  aussi  ooupa- 
b'c,  au^%i  Jimùicux  que  vous  me  le  croyez;  eh 
bien!  niérne  dans  ce  cas  ,  dans  le  sens  même  de 
rsdiriinistrHtion  ,  le  salut  du  peuple  n'est  point 
du  tout  attaché  à  mon  dernier  supplice;  il  n'im- 
porte ptt«  4   nies  oonoitoyens   que  je  meure  ;  il 

leur 


^,       («as-}        .    .        .;. 

Imr  îinpohe  «6u!èmetit  qtié  jé  ne  piiîstè  plbi  lew 
nuire  par  des  ci^n.^eils  ou  dai  ^ctionifncehdiàihiL 
Hédùîsess-nidl  dàèis  uh  état  de  ballitâ'  aoclalet  ^^ 
'Tftrè  tnissioa  est  rempUe^,  et  là  tranquilUté  piâr 
blfoué  rétablie.  *  ,    ^      ' 

y6tre'>|enteaoe  de  môrt'cdxitré  moi  paÀse  ràk 
{i|pYàxri;'tOUs  eiilpiéteE  sur  la  graûdô  mthâiotloft . 
tl4  fà  AatiuEe  ;  à  elle  seule  appartient  le'  droit  tlé 
tfiin0ser  de  rexistènee  (Qu'elle  seule  m^a  déohée; 
^tetaèore^  e^  oie  h.  dooùant^  elle  s'çftt  liée  mt  defc 
ioihf  ^n'elle  respecté  ttUe*diénne  la  première.  £fl  â&b 
Ausa!nt  dén  de  la  vie ,.  elle  s*- ngage  à  m'en  taisféè 
'parcourir  &ucce8sirementt<>u tes  les  phases;  et  iè> 
lofl'  Ifr  eôùrs  ordinaire  dès  choses  ,  j  ai  drqit  k  îk 
finesse,  par  cela  seul  que  le  printemps.de  & 
fie  «déjà  lui  pour  moit  Juges  !  de  quel  droit  Oses- 
^tùai  bieii*rptnpre  la  chaîne  de  met  jours?  Si-j'ii 
'mal  tUé  de'ma  jeiùfteftiie,.Ia  nature  chargera  V&Â 
javancé  de  m*en  punir  areb  le  cortège  des  inérqiitJiu 


tàkltes;'  la  nature  ;  prirez-moi  des  avantages  et  dea 

douceurs  de  la  société  y  s'il  est  vrai  que  }è  Ykiè 
offensée ,  si  fai  troublé  un  seul  moment  l'ordre  pu- 
'blio':  mais  ne  me  faites  pas  sortir  de  la  vie  avunt 
Idteâips. 

La  peine  de  mort  n'est  qu'une  vengeance,  et  Ift 
vengeance  n'est  excusable  dans  l'offensé  qii'ati  mo- 
ment même  de  l'offense,  La  loi  ne  se  venge  point'; 
'elle  se  met  entre  rinnocenoe  et  le  coupable  ;  elle 
éouvre  la  première  de  son  voile  ;  elie  écarte  l'autre 
*avèô  sa  main  de  justice  :  là  se  bornent  son  auto- 
*rité  et  sr^s  fonctions. 

Mais  j^entends  l'un  de  vous  me  répliquer  :  il  est 
plus  aisé  à  un  chef  de  séditieux  de  sortir  d^'uno 
prison  que  (l'un  cimetière.  . 

-  Eh  quoi  !  toute  une  société  manqueroit-elle  de 
moyens  pour  empêcher  un  individu  de  nuire? 
.N'a-t  elle  daiitres  r  ssources  contre  un  mi?urtrier 
que  le  meurtre?  Pour  punir  le  coupable  et  s'en 
^garantir,  est-il  donc  néces*airè  qu'elle  devienne  tout 
aussi  coupable  que  lui>  et  lâche  bioa  davantage  ? 

N^98.  G 


Qmaà  jÊÎ  eommhTmed&ik  qsî  maieadai 
k  TOf  jewL  ,  je  saroû  tous  ies  durcis  doct  f  étois 
ioTestiy  et  je  n'en  ignoroîs  pss  ks  snitaf.  Un  in- 
térêt mul  eotenda  ,  aes  pri&cip*s  hors  de  mesure, 
si  Toos  ToaI«sz,  m'<Hit  exi!té  U  tête,  et  mon  c<m- 
laf e  e  fait  le  reste.  Vous ,  i:i««;istratj  ,  tovs  êtes 
à  leon  ^  Toas  êtes  de  sace-frad  *  <^t  rims  Toîli  dé- 
Vbérznt,  ordonnant  et  âiîsa&t  exécuter  sens  tos 
yeux  un  meurtre  !  Lequel  est  le  plus  ooupsble  de 
ébacan  de  tous  ou  de  moi?  CD^imeot  ponrez-Tous 
TOUS  permettre  tranquillement,  et  arec  une  scHrte 
de  satisfactioa,  ce  qu3  Thomme  honnête  ne  se 
permet  que  parce  qu'il  m  peut  Esûre  autr^onent , 
et  ce  dont  il  se  repent  ou  s'afiSige ,  quand  le  dan- 
ger est  passé  ? 

Législateurs  nouyeaux  ,  nouTeauz  magistrats  ! 
comment  pourriez  tous  tenir  encore  i  un  ordre 
de  choses  qu'un  reste  de  préjugés  religieux  a  sou- 
tenu jusque  ce  moment,  mais  qui  depuis  long- 
temps est  condamné  au  tribunal  de  lopinion  ? 
Malgré  tous  les  codes  anciens,  Texécuteur  de  la 

Ï^eine  de  mort  n*a  pu  se  soustraire  à  l'infamie  dont 
es  juges ,  par  une  bizarrerie  de  Tesprit  humain , 
ont  su  se  garantir.  Le  code  pénal  nouyeau  i^'en 
imposera  pas  davantage ,  s'il  conserve  la  peine  de 
mort.  Le  maître  des  hautes  œuvres  sera  toujours 
déclaré  infâme ,  si  ce  n'est  aux  yeux  de  la  loi ,  du 
moins  aux  regards  do  la  presque  unanimité  de  la 
nation.  Ah  !  craignez  de  perdre  tout  l'effet  que 
vous  attendez  de  vos  sentences  ,  si  vous  amenez 
les  spectateurs  au  point  de  préférer,  dans  un^ 
alternative ,  la  place  du  criminel  à  celle  du  bour-* 
reau. 

Ce  législateur  {i)  en  épaulettes,  qui  naguère  s'est 


(i)  M.  la  Fayette  n'a  pas  été  heureux  dans  cette  ren- 
contre d'écint.  L'homme  qu'il  a  pris  an  colîet  sur  le 
quai  de  la  Mégisserie,  et  qu'il  a  conduit  lui-même  en 
prison,  s  est  trouvé  être  un  citoyen  pauvre,  maispai* 


(3*7) 
it&imltMBrar  infini  en  condoisant  Ia-méme4us 

les  priflons  un  liomme  désigné  perturbateur  pa- 

Uio ,  ailroit-il  montré  lo  même  empressement  pour 

écre  Ttaécuteûr  de  la  peine  de  mort»  si  on  em 

a?oit|  prononcé  une  ?  Cest  qu'il  est  tout  natmm 

.et  louable  d^entpéçlier  le  mal»  et  d'arrêter  le n^d-; 

futëuik*;  i^ne  l%st  pas  de  condamner  à  être  dé»  ' 

trûit,  et  de  détruire  celui  qui  n'est  obligé  qu'iréir. 

parution; 

Evites  ùettedlssonnknce  dans  le  nouyeau  coda 

pénal  qui  doit  rétablir  l'harmonie  dans  le  corm 

politique  ébranlé  par  de  violentes  secousses.  U 

tous  a  été  démontré  que  la  peine  de  mort  n'e^ 

ni  utile ,  ni  néceisaire  ;  je  crois  vous  avoir  prouw 

que  cette  lod  immorale ,  et  hors  de  la  nature»  blessa 

toutes  lea  convenances  dèi'ordre  social»  et  brisa 

tous  les:  liens  de  l'immanité.  Je  regretterai  moina 

h  Tîo  que  je  vais  perdre  »  si  l'on  me  promet  d'éerira 

invi-iMrtçinbe  : 

Ici  glt 

La  dernière  victime 
De  la  peine  de  mort. 

^Du  pouvoir  des  législatures. 

Un  des  grands  vices  de  nos  nouvelles  institc^ 
tionsy  et  qui  pour  loog-temps  encore  retardera  les 

sible  ;  il  fut  réclamé  par  tous  les  honnêtes  gens  de  son 
quartier.  Les  patriotes  apprendront  avec  peine  que,  mal- 
gré tpus  les  bons  témoignages  rendus  en  sa  faveur  , 
malgré  les  larmes  de  sa  famille  qui  mouillèrent  plus  dune 
fois  le  seuil  de  l'Kôtel  la  Fayette ,  ce  citoyen ,  victime 
d  une  méprise  ',  ne  sortit  qu'au  bout  de  six  mois  de  pri- 
son 9  et  est  encore  à  recevoir  les  dédommagemens  qui 
lui  sont  dus  par  la  municipalité ,  et  sur-tout  par  celui 
qui  lui  causa  cette  avanie  d^une  espèce  nouvelle.  Son 
arrestation  par  le  général  fut  criée  sur  ie^  toits;  le 
bruit  de  sa  justification  ii*a  pas  franchi  les  iimitss  de 
son  quartier. 

G  a 


(  328  ) 
progrès  de  l>sprît  public,  c'est  d'applj(|uei:  k« 
îbrmés  repoussantes  du  despotisme  au  régime  da 
là  liberté.  L'assemblée  nattonale,  qui  a  si  gJorieu<i 
sèment  abattu  le  pouvoir  arbitraire ,  ne  rougit  pas. 
d©  s'environner  de  lappareil  réservé  aux  tyrans  ; 
dte  se  fait  garder  par  cfes  gens  armvSs  ;  les  avenues^ 
et  jusqu'à  l'intérieur  du  sanctuaire  des  loix,  sont 
liéri&ses  de  bayonnettcs  ;  aujourd'hui  même  pouc 
consacrer  cet  usage  ^  reste  impur  des  anciens  pré- 
jugés, e  le  vient  de  décréter  ^z/e  le  corps  législatif 
aura  la  disposition  des  forces  ndces  tairas  au  maini 
tien  de  la  sûreté  et  du  respect  qui  lui  est  dû,  (i) 

Le  moindre  inconrénient  de  cet  article  est  d'être 
souverainement  inconstitutionnel  ;  carsi  l'assemblée 
nationale  peut  disposer  de  la  moindre  partie  de  U 
force  publique,  elle  envahit  le  pouvoir  exécutif; 
elle  franchit  les  limites  que  la  constitution  lui  a 
tracées^  elle  marche  à  la  tyrannie  :  ignore-t-elle  que 
le  pouvoir  législatif  ne  doit  avoir  d'autre  force  que 
celle  de  l'opinion  ;  que  cette  opinion ,  plus  puis* 
santé  mille  fois  que  les  soldats  du  pouvoir  exéoutif 
doit  l'environner  sans  cesse ,  et  que  si  elle  perd 
son  crédit  sur  l'esprit  des  peuples  ,  elle  aura  beau 
s'investir  de  satellites  arjués  ,  rien  ne  pourra  re- 
tarder sa  ruine  ?  En  se  donnant  des  gardes  ,  elle 
révélera  au  peuple  le  secret  de  sa  foiblesse,  elle 
perdra  ce  caractère  de  majesté  que  donne  toujours 
lascendant  de  la  loi ,  et  que  la  force  ne  supplée 
jamais.  L'assemblée  nationale  ne  doit  avoir  pour 
toute  garde  que  ses  huissiers  ;  qu'elle  ne  redoute 
pas  les  violecces  du  pouvoir  exécutif;  des  millions 
de  bras  se  leveroient  pour  la  défendre  ;  du  eàté 
du  peuple  elle  n'a  rien  à  craindre  tant  qu'elle  se 
jpera  un  devoir  de  maintenir  sa  liberté,  ia) 


(i)  C'e.'t  ranide  31  du  décret  sur  Torganisation  du 
pouvoir  légihlatif. 

(2)  Jamais  eu  Angleterre  les  séance  du  parlement 
n'ont  été  souillées  de  faspect  des  uniformes  et  des  bon- 


^Un  futrft  artiole-dea  décrets  fur  TorgiAiitâoti; 
Att  pouToir  législatif  »  directement  contraire,  au^ 
principes  y  et  attentatoire  aux  droits  du  peuple ,  eiC 
conçu  .en  ces  termes  :  «  Chaque  dëputë  préteria 
«^dividuellement,  &  là  nation,  en  prësepee  do. 
a.  Taiaemfolée^  le  serment  de  ipuiintenir  de  tout  son 
9^uToir  la  constitution  du  royauiAe ,  dëQrét4# 
3*;jwr  rassemblée  nationare  constituante  aux  an- 
9  n^s  ^1789,  17ÛO  et  1791  y  et  acceptée  par  le  roi 
9  Louis  X  vT  >  de  ne  rien  proposer  ni  approuve* 
»  dans  la  cours  de  la  lëgislâture,  qui  puisse  jr 
p  porter  atteinte ,  et  d*étre,  en  tout,  fidèle  à  k 
»•  nation,  à  la,  loi  et  au  roi».  *       ^ 

-  Pourquoi  TassemUée  ne  s'est-elle  pa^  tenpe  an 
ferment  sublime  decrëtë  par  Fart.  a5  ?  nous  jtmpirsiMi 
Trrns  ubiUes  bxr  db  moubir»  Ah  l  si  après  uorsermena 
•r  beau ,  il  restait  encore  quelque  chose  à  ^urer ,  ce . 
ne  deVoit  pas  être  de  maintenir  la  constitution^ 
têU»  qu'elle  a  été  décrétée,  cela  est  impossible; 
la  Icrinule  de?6it  être  :  la  jviui  ds  MAiNTSKfn  Lsa 

PHiwrCiMS    DB    LA    BiyOLUTlON   DE   I789  ,    ET    1>'eT1UI 
FH>EL£    A    LA  NATJON  ,    A  LA  LOI  ET  AU'  ROI.  Voilà  lô 

serment  qui  doit  lier  tous  les  Français ,  et  non  celui 
de  soutenir  une  ceastitution  vicieuse ,  et  dont  le 

{>euple  ne  sauroit  s'empêcher  de  solliciter  la  ré- 
brmàtiofi.  La  nation  en  effet  pourroit-elle  défen- 
dre cette  distinction  politique  établie  uniquement 
suc  la  différence  des  foi  tunes  ?  Pourra-t-elle  ap- 
jprouver  sans  examen  cette  ligne  de  démarcation 
posée  entre  les  pro'étaires.  et  les  citoyens  actifs  « 
entre  les  élfgihles  et  les  gens  au  ,marc  d'argent  ? 
Laissera -t-elle  subsister  le  veto  du  pouvoir  exéeu-, 
tify  son  initiative  de  la  guerre,  et  le  droit  de  faire! 


nets  de  çroiL  Darw  «ne  circônsrancc  où  le  peuple  ciï 
xumeitr  ento»roi:  les  coîTimunçs ,  ie  pouvoir  exécutif  leur 
£c  oTfjr  une  garde;  eile  fut  refusée  unanimement.  Les 
législateurs, .piOur  être  en  sûreté,  n'ont  qu'à  s'entourer 
de  Fambur  des  peuples. 
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âes  préparatifs  sans  cor.sulter  les  représentans  im 
sonyerain ?  Laisserat-eUe  subsfstcr  le  décret icEàmQ 
sur  le  rlrolt  de  pétition,  et  tant  d'autres  lois  qui 
ne  tendent  qu'à  lui  ravir  «a  liberté  ?  Non,  saas 
doute  ,  un  scrnaent  qui  cnchaineroit  les  députés 
des  législatures  prochainGs  à  maintenir  de  pareils 
«busy  seroit  attentatoire  eux  droits  du  peuple. 

Il  est  absurde,  il  est  cr^ntraire  à  tous  las  prin- 
cipes ,  qu9  la  législature  actudie  puisse  lier,  de  sa 
seule  autorité ,  les  législatures  suivantes  à  une  forme 
de  gouvernement  quelconque.  Elle  aura  beau  falra 
sonn&r  aux  oreilL^^s  des  sots  les  grands  mots  He* 
corps  constuuant  et  de  convention  nationale  ;  ces 
mots ,  dans  le  sens  que  leur  donnent  les  poifti* 
ques  modernes ,  sont  des  inventions  do  la  tyrannie 
et  du  charlatanisme.  Bien  loin  qu'il  y  aitla  moindre 
cirtïérpnce  entre  les  conventions  nationales  et  le» 
simples  législatures  ,  il  est  au  contraire  -  dans  Ift 
nature  des  assemblées  représentatives  de  la  sou- 
veraineté d'avoir  le  pouvoir  constituant.  Que  se- 
roit ce  qu'un  corps  législatif  qui  ne  pourroit  pai 
toucher  à  la  constitution  ?  11  lui  seroit  impossible 
de  jamais  faire  une  loi;  car  il  n'est  point  de  ré' 
glement ,  si  minutieux  qu'il  soit,  qui  ne  tienne  d'une, 
manière  plus  ou  moins  inimodiata  aux  principes 
de  la  constitutioT?.  Quel  est  do^c  ce  délire  aveugle 
de  Vamoar-proprc ,  qui  fait  croire  à  nos  représen- 
tans  actuf^ls  qu'ils  sont  infaillibles  ,  et  qu'ils  ont 
donnft  \\  la  FrMncele  meiUeur  gouvernement  pos- 
sible ?  Non,  il  n'y  a  qu'une  basse  jalousie,  un  amour 
désordonné  du  pouvoir  arbitraire  qui  aient  pu  sug- 
gérer à  rassemblée  nationale  l'idéo  d'enchaîner 
servilement  à  son  ouvrage  les  législatures  pro- 
chaines. 

Admettons  donc  comme  un  principe  incontes- 
table qu'une  assemblée  de  représentans  n'a  jamais 
le  droit  do  gêner ,  par  ses  décrets  ,  les  décisions 
des  législatures  qui  la  suivront  ;  car  il  seroit  ab- 
surde de  dire  que  le  souverain  actuel  puisse  im- 
poser des  lois  au  souverain  à  yenir,  Oa  objeotara 
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gnale  peuple  a  pu  confier  à  telle  i^ssembjëe  do  re* 
pÉé$énttkns  te  droit  d'écahlir  une  constitation  im- 
ttiuâble  :  nous  répondons  qu'un  pareil  mandat  se- 
tôft  ridicule;  car  il  est  impossible  de  nier  qu'un 
jpeaple  né  se  soit  résèryë  la  faculté  inaliénable  , 
non-seulemj^t  de  perfectionner  et  d'améliorer  ton 
gbiàtetneméntj  mais  encore  d*en  changer  absolu* 
mont  la  forme,  si  tel  est  son  intérêt  ou  son  boa 
pkisir/ 

-On  dire  peut-être  qu'il  est  .à  craindre  dans  ù9 
îMlâme  que  chaque  législature  ayant  la  fiioult4 
m  faire  des  changemens  à  la  constitution ,  Tamour- 
jpAHirè,  ou  la  corruption  des  futurs  représentant, 
né  -les  porte  à  la  dégrader  au  lieu  de  raméliorer, 
et  à  finir  par  là  bouleverser  entièrement  ;  alors  , 
iétitvon^  nou$  n'aurions  jamais  de  gouyernement, 
jWUs  retomberions  dans  les  abus  de  rancien  ré- 
gime ,  oft  chaque  ministre  ohangeoit ,  selon  ses 
Ytiés  y  la  marche  de  la  législation. 

-  Ilr^jBmt  convenir  que  cette  objection  est  siaga* 
fièrement  plausible  ;  mais  il  est  de  grands  moyens  , 
en  cônserrant  le  principe  ,  d'éviter   les  incoavé- 
niens  qu'on  parolt  craindre;  c'e^t  de  placer  les 
représentées  sous  la  dépendance  de  leurs  com- 
mettans  ;  c'est  de  les   entourer  de  Topiaion  pu- 
blique ,  de  manière  qu'elle  maîtrise  leurs  délibé- 
rations, et  qu'aucune  loi  constitutionnelle  ne  puisse 
être  abrogée  ;  ou  marne  modifiée ,  que  d'après  le 
yceu  connu  et  exprimé  des  départemens.  Dans  le 
numéro  79 ,  page  8  ,  nous  avioni  proposé  cette 
loi  :  Que  nulle  question  essenùellemenù  consiicu- 
tionnelle  ne  puisse  être  décrétée  qu  après  a\foir  été 
débattue  pendant  trois  séances ^  à  un  mois  d'inter- 
valle l'une  de  Vautre.  Elle  offriroit  un  moyen  sûr 
de  prévenir  la  vacillation  des  principes  et  l'insta- 
bilité des  décrets  ;  sur-tout  en  y  ajoutant  le  pror 
i'et  de   M.  Busot,  plus   propre   encore    à  rendra 
a  confection  des  loix  lente  et  difficile ,  ^t  à  leur 
assurer  l'immuabilité  nécessaire  au  bonheur  du 
peqpie. 


^.  >    ■..■:\-  .ri  i  -  :-^:.  -:. 
/,.fe  f^.  -:.'.;  --Itr  ri  ïz 


;.     '         '  .  '.  :.-  -  '  :  ■  L  utr  i  :  :  _;  -r  •  «■  tZ3  *  es  îT«a- 

u  ,'.  ;    •"  >  .'  -   Or.  -î  -:...5  te  ^-  Ifui  sections  ap- 
y,  .',:'■   :,'■/'.  i  .-^r-:rrzt  /-r::  .rr-i  L-'isic   cîs  grands 

ly  f .  ^  '  .'.  \ ,  \  ,r  \  ',■  \  •.  :  -> .'  s  TU  e  c  ^  5  Crlib  -r&î  !c  as  n'au- 
\:<.-:  ,  f; ■  T* '  ;  q »;  ':  nou i  i'â V 02 *  pr op :■; é  ,  qu'à  da 
II'  «  '''/.;;•*  i:.l'rv<i.!'rs  /une  c"::  Ttutie  :  elle  rcnJra 
f»<ji'<;  t'/».î':s  !«:•.  "  ^'A';i:io^s .  eTe  fi::oibîira  tous  les 
|*«ft5>,  *î  ';  no  Jai'.sora  d'empire  çirà  la  vérité  et 

I'  ii.jMii'f  jf/f.onn''-^  ,  qui  juqcnt  'toujours  sans 
I •'.'!'  jfi'/ii  ,  <;"!.  t(,y'/.'t  I«  pian  d3  M.  Biizot  ,  sous 
|i:'T'  x»o  <{ii  ii  ];;  OS' ntoit  j'idée  du  ce  division  da 
|i(ii:voir  !i'/;i?,!.'jnrr»n  (Imx chambres;  et  M.  Tiiouret 
it  I  onii  nii  qi»*j|  rîoit  un  achemint'ment  à  l'institu- 
ii'  u  f.<'f.iàloij;il^  ;  îi  justement  repoussé^»  lors  de 

rétublissemeat 


t 
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rétablissement .  des .  premières  .botei  ^de  la  t^ôYmfc 
tution.  Il  sied  bien  à  M.Thociret,  lui  qui  y  Ai  Vèi»*' 
sftilles ,  $*ést  montre  Is  pitisiardent  promot^^ur  âm 
ja  doctrine  aristocratique  des  deux  chumbreu  V  ds 
jouer  aujourd'hui  le  rôle  hjrpocrite  de  dé&iiseuç 
du  principe  de  l'unité.  Certes^i  il  n'ignoré. pas  fuÉ 
•le  moyen  de  maintenir  cette  aiuité  se  trouVe  diû 
le  plitjn  de  M.  Busot.  (i)  !   et  yoilà  sans-  dduM  M 
•raison  pour  ^quelle  il  le  éombat  ayeo  tant  d'àchait- 
inement.  Si  Lo  mode  de  discuter. et  de  délibérer  en 
une  seule  as4eml)Iée  subsiste,  il  estimpossiblo'qM 
le  corps  législatif  ne. se  lirrepas  aux  plu^  grands 
écarté;  il  mécoBftentera  le  peuple  ;  et  le  TOomënt 
où  il  perdra  là  faveur  de  l'opinion  publiçiaé^'serà  - 
icelui  que  les  aristocrates  dû  bord  de  M.  l^Ëtpujret 
choisiront  pour  res&usx^iter  Tinstitution.  jjasqulioi 
inutilement  tentée  d'une  c^bambre  ae$  pair^  :  au 
contraire,  le  plan  des  deux  sections i  en  assurant 
-la   maturité  des  délibérations,  et  la: stabilité  des 
•  loix  constitutionnelles ,  proscrira  pour  jamais  l'idée 
de  toute  division  aristooratique  du  pouvoir  légis-^ 
latif. 

Il  a  de  plus  le  grand  avantage  de  se  concilier 
■"avec  l'application  de  ce  principe  Incontestable 
pour  tous  les  hommes  qui  connoissent  les  véri- 
tables bases  de  la  saine  politique  ;  .savoir ,  qu'il  n'y 
a  aucune  différence  entre  une  convention  natio- 
nale et  une  simple  législature  ^  et  que  toutes  doÎH 
vent  réunir  le  pouvoir  constituant  à  oelui  de 
faire  des  loix  réglementaires.      . 

Si  donc  les  questions  constitutionnelles  sont  dis- 
cutées,  dans  les  prochaines  législatures,  «vèc  toute 
la  lenteur  dont  nous  indiquons  la  nécessité  ,  il  est 
impossible  que  la  constitution  dont  le  peuple  a 
juré  l'observation ,  et  qu'il  a  consentie  par  son 
silence ,  il  est  impossible  ,  disons  -  nous ,  qu'elle 
éprouve  d'autres  changemens  que  ceux  qu'il  de- 
mandera lui  marne.  La  longueur  des  débats  don- 
nera le  temps  aux    écrivains  d'ouvrir  la   contro- 

(i)  M.  Viricu  a  senii  cette  vérité  3e  demande ^  sl-i  il 
dit  ,  la  quesdoa  préalable  sur  h  prêjet  de  M.  Busot^  pmê 
qu'il  nous  éloiffit  dc  f institution  des  deux  chambres. 


fCfse  mit  Mipi  rïmîtiistratifs ,  et  atôE  50ûiëtésp<3 
triotiques  d'envoyer  leurs  pëtîdons  ;  ]  opinion  pu- 
blique se  formera  ^  et  la  loi  qui  interviendra  serm 
toujours  de  celte  manière  le  ré&ultat  de  k  volonté 
gënërfitle.  Avec  ces  prëcautions,  ne  craiga^z  plus 
mes  oscillations  funestes  dont  on  vous  menaoe 
dans  k  marcha  du  gouvernement  ;  les  erreurs  de 
la  législature  présente  passeront  comme  une  om- 
bre \  les  boaues  toix  »  celles  qui  sont  fondées  aur 
U  raison  et  sur  le  bouheur  du  peuple  durèroa^ 
éteraellement.  fl 

Le  9  de  ce  mois ,  les  membrej  du  tribuna!  de  çassaiion 
QHî  pris  un  arrêté  dont  voici  la  icneur  : 

<«  Le  iribunal  intimeinenc  convaincu  que  les  sollîcita;^ 
M  rions  .sont    le    plus   scandaleux   des   abut  qui  om    si 

>  longtemps  terni  l'état  primirif  de  la  justice  ,  qu'il  ti'eit 
î#  pas  de  moyen  honnête  et  vrai  qui  ue  paisse  être  dé* 
1*  vcloppé  par  écrit  ou  à  l'audience;  que  dans  les  affaires 
M  contradicioires  il  n'en  est  point  qui  ne  doive  être  corn* 
»  muniqué  à  la  panie  adverse  ,  pour  mainrenir  dans  le 
»  sanctuaire  de  h  justice  la  précieuse  égalité  que  ta  loi 
»  a  voulu  assurer  à  ceux  qui  s'y  présentent  ;  que  dan» 
n  toutes  les  affaires,  sans  exception  ^  chacun  des  juges 
»  ne  doit  adrpettre  que  les  moyens  connus  de  ses  collée 
»  gués,  CI  faits  pour  être  rendus  publics  à  raudlence^ 
>i  afin  que  les  citoyens  puissent  esÊcrcer,  sur  les  magis- 
^  trats  quils  ont  nommés,  cette  surveillance  ucilequî, 
n  après  la  conscience  de  Thomme  de  bien  ,  est  le  freîrî 
Tfr  le  plus  redoutable  des  passions,  et  rappui  le  plus  as- 
m  sufé  de  lafoiblessehurnaine  ;  convaincuenfittque,rordre 

»  qui  sera  suivi  par  le  tribunal  pour  que  chaque  affaire 
31  vienne  à  son  tour ,  la  publicité  des  rapports  et  )a 
»  faculté  qui  appartient  aux  parties  de  se  défendre 
jp  elles-mêmes ,  ou  par  le  ministère  des  pt^rsonnesqu*ellef 
n  voudront  choisir,  ne  laisse  aucun  prétexte  à  ces  cotn- 

>  muTiicaiians  privées ,  dont  te  tnoindre  inconvénient  est  » 
»  pour  les  juges,  la  perte  d'un' temps  précîeux  qu'ils 
V  doivent  entièrement  consacrer  au  service  public > 
i>  et  4  leur  innructlon  ; 

»  A  arrêfé  que  ses  membre!!  ne  pourront  admettre 
1»  chez  euK  personne  pour  Itur  parler  des  affaires 
»  penrlanres  au  tribunal  ;  qu'ils  rejetteront  toutes  coin- 
»  munications  particulières  qui  auraient  le  même  objet; 
t,et  qu'ils  ne  recevront  des  pièces,  mémaireret  ins- 
#  ïruciions  qu'au  tnbunxl,  et  dans  k$  formes  adoptées 
r  j^ar  JëS  laix  m. 


r('535) 
'  S*il  est  qnftîque  ami  des  anciens  jtribitnaux^  qui  soit 
encore  iè  bonne  foi,  quil  compare  cet  arrêté  ani  inf 
famîes,  aux  turpitudes  dont  IvUr  histoire  est  remplie; 
s'il  lui  reste  encore  quelque  idée  du  beau  et  du.  juste, 
qu'il  apprenne  ^  bénir  la  constitution ,  en  voyant  des 
juges  qu'elle  a  créés,  s^entourer  de  la  iurveillance  du 

Ê^uple  pour  ne  bi$se|r4t|irôçhér  d'^ux  que  la  loL.^.... 
tvous,  magistrats  de^MW  les  tribunaux  du  royaume; 
^ette  profession  de  foi  doit  être  aussi  la  vôtre;  un  grand 
exemple  yous  est  donné:  investis  du  pouvoir  sacré  de 
juger  vos^oncitoyens ,  qu'attendez-vous  pour  mériter 

leur  confiance  et  justifier  leur  choix  ? 

Après  le  sévère  arrêté  que  vient  de  prendre  le  tribunal 
de  cassation ,  nous  osotvs  croire  que  sa  conduite  ne  dé- 
mentira point  ses  principes  :  débuter  comme  il  Ta  fait, 
c*e^t    promettre   beaucoup  ;    il  ne  lui  reste   plus  qu'à 
"tenir  parole. 

Décret  qui  déclare  que  les  rois  pourront  impu» 
nément  mourir  banqueroutiers. 

Ce  n'est  qu'avec  indignation  que  nous  revenons  sur 
les  25  millions  accordés  au  pouvoir  exécutif.  L*asremb!ée 
nationale  vient  de  la  confirmer,  cette  odieuse  dépréda- 
tion de  nos  finances,  en  rendant  un  dikret  sur  la  dé- 
termination de  b  liste  civile.  Peu  lui  importe  qu'un  seul 
membre  du  corps  politique  dévore  la  substance  des  au- 
tres ;  elle  veut  consacrer  ses  erreurs ,  à  quelque  prix 
'que  ce  soir. 

L'article  1 1  de  ce  décrw  porte  que  «  cette  somme 
»  (les  25  millioiis)  sera  versée  ertre  les  mains  de  la 
»  personne  que  le  roi  aura  commise  à  cet  cifct  , 
»  en  douze  paiemens  égaux  ,  qui  se  feront  de  mois  en 
»  en  mois,  sans  que  lesdits  paiemens  puissent  être,  sous 
»  aucun  prétexte  ,  anticipés  ou  retardés  ». 

Ont-ils  bien  réfléchis  les  faiseurs  de  décrets  ,  à  cette 
proposition  si  générale,  sans  que  sous  aucun  prétexte  les  paie- 
mens puissent  être,  retardés  ?  Quoi  !  si  la  nation  eft  épuisée 
par  les  frais  d'une  guerre  nécessaire  ;  si  des  fléaux  rava- 
vagent  la  France,  et  mettent  dans  l'impossibilité  de  per- 
cevoir les  contributions  i  si  toutes  les  ressources  de 
l'état  ne  peuvent  faire  face  qu'à  ses  besoins  les  plus  pres- 
sant, auciins  prétextes  ne  pourront  retarder  l'engouffre- 
ment des  25  millions  ;  il  faudra  plutôt  laisser  périr  la 
patrie ,  que  de  reculer  d*un  jour  la  paye  excessive  d'un 
fonctionnaire  public  !  Il  falloir  donc  prévoir  ces  cas  da|^s 
le  décret  dont  il  >'agit^  et  ajouter  qu*alors  le  pouvoic; 
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fexécùtîf,  chef  suprême  de  ï  armée,  ëtoit  autorisé  à  mettre 
tout  au  piliage  pour  satisfaire  à  son  insatiable  rapacité: 
A  moins  de  cela ,  dans  l'hypothèse  que  les  25  millions 
auront  été  employés  à  subvenir  aux  besoins  urgens  de 
l'état  ,  quel  autre  moyen  emploiera-t-il  pour  arracher 
son  lambeau? 

«  La  nation  (est-il  dit  à  YmÊ^cXt  III),  ne  sera  tenue, 
3>  pour  quelque  cause  que  ce^oît»  au  payement  d'aucune 
»  dette  contractée  par  le  roi  \  pareillement  les  rois  ne 
«  seront  tenus ,  en  aucuns  cas,  des  dettes  et  engagemens 
»  de   leurs  prédécesseurs  ». 

Mais  si  U  nation  ni  les  successeurs  à  la    royauté  ne 

frayent   les  dettes ,   qui  h$  payera  donc  ?  A  moins  que 
es  créanci»^rs  ne  soient  autorisés  à  faire  une  saisid-arrrét 
sur  la  liste  civiie  (  e  qu  on  a  prévenu  en  déclarant  qu'au- 
cun prér  ex  te  n'en  pourroit  retarder  le  payement),  ilS'Sont 
dans  l'impossibilité  de  recouvrer  leurs  créances.  '  Ainsi ', 
décréter  que  les  héritiers  du  pouvoir  exécutif  ne  seroiit 
tenus,  dans  aucun  caf: y  de  payer  les  dettes  de  feurs  pré- 
décesseurs, c*est  décréter  une  atrocité  *,  c*cst   consacrer 
un  vol  ',  c'est  vouloir  la  ruine  de  vingt  mille  familles  em- 
ployées à  fournir  aux  besoins  infinis  des  rois ,  puisqu'elles 
ne  pourront  avoir  aucun  recours  contre  un  homme  in- 
violable et  sacré,  ni  même  contre  son  successeur.   Di— 
ra-t-on  que  les  fournisseurs  de  la   cour  ne  donnerontzz 
tien  à   crédit?  Eh  !  soi.t-ils  capables  de  cette  fermeté  czz 
D'ailleurs  personne  n'ignore  qu^on  ne  fournit  qu'avec  d^^^ 
mémoires  qu'un  valet  est  chargé  de  Viser  et  de  payer 
et  qu'il  ne  paye  souvent  qu'avec  un  vous  repassmi  demain. 

Supposern-t-on  que   le  pouvoir  executif  ne   fera  px— 
de  dettes  ?  Eh  !  ne  sait- on  pns  que  la  prodigalité  est  1 
moindre  vice  des  rois  ?  Compte-i-on' pour  rien  un  lux 
insultant  à  entretenir,  des  suffraf:;es,  des  décrets  à  «chcn: 
ter ,  un   parti  à  soutenir ,  des   espions    à  payer ,   ur^* 
armée  de  courtisans   à  soudoyer  ?  Si   tous  les  reveni 
de  l'état  ne  pouvoient  si-ffire  jadis  aux  dépenses  o\iiré^^ 
de  la  cour,  à   plus  forte  raison  urie   treniaine  de  mL     - 
lions.  Pour  que  les  rois  ne  fisî^^ii^  pas  de  dettes,  il  fa«-^ 
droit  qu'il    fût  possible  de  s'y   opposer;  mais    qui  \t^*^, 
fera  perdre  cette   vieille  habitude  ?  Sera-ce  la  natioiï    - 
die  ne  le  pourroit  pas;  et  n'étart  tenue ,  dans  aucun  cas,  <3^ 
payer   leurs  dettes ,   peu  lui  importe  qu'ils  en    fasser//*. 
Sera  ce  un  ouvrier,  un  artiste,  un  fournisseur?  Eh!  quels 
sont  ses  tnoyens  d'opposition  ?  Il  n'en  auroit,  à  toute  ri- 
gueur ,  qu'un  seul  ;   se  faire  payer  en  livrant:  mais" ce 
seroir ,  coinme  nous  l'avons  déjà  dit,  exiger ^e  lui  ce 
^ui.  n'est  pas  en  son  pouvoir.  Aittsi,  supposer  (|ue  les  rois 
ne  faoat  pas  de  dettes ,  c'est   supposer  Timpossible* 
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Supposer  qu*ils    ne    toniracteront    qnc    celles    qnllf 

pourront  payer ,  c'est  leur  faire  honneur  d'une  probité 
qu'ils  n'ont  pas;  et  fussent  ils  dans  l'intention  de  se  li- 
bérer, ils  peuvent  mourir  subitement  ;  et  leur  successeiu: 
n'étant  tenu  ,  dans  aucun  cas  ^  de  payer  des  créances  faites 
Sans  sa  participation,  voilà  manifestement  une  banque- 
route autorisée. 

Ainsi  l'as^embîée  nationale,  en  décrétant  que  ni  la 
nation  ni  les  héritiers  du  pouvoir  exécutif  ne  payeroient 
les  dettes  royales ,  expose  tous  les  rois ^  mourir  banque- 
Toutiers ,  leurs  créanciers  à  mourir  de  faim  ,  et  les  suc- 
cesseurs au  trône  à  vivre  dans  l'infamie  ;  à  moins  que  ce 
<ïni  déshonore  un  particulier ,  au  terme  des  décrets ,  ne 
déshonore  pas^un  roi,  Mais  nous  qui  né  cohnoissons  pas 
les  grands  secrets  de  la  morale  du  comité  de  constitution, 
qui ,  dans  sa  sagesse ,  a  conçu  ce  décret ,  nous  croyot» 
sincèrement  que  si  celui  qui  hérite  d'un  homme  mort  in- 
solvable,  ne  peut  jouir  d"s  droits  de  citoyen  actif  s^ins  ea 
payer  les  dettes,  à  plus  forte  raiîon  celui  qui  doit  exercer 
la  première  fonction  publique ,  celle  de  la  royauté.  C'étoit 
peut-être  la  seule  ressource  qui  restoit  aux  créanciers  des 
rois  pour  obtenir  leur  p:^yeme^t  ;  mais  !c  dans  aucun  cas 
exclut  celni-là  con^.me  les  autres.  Ce  dans  aucun  eau- est 
d'une  terrible  extension;  il  s'étend  même-  sur  les  circons- 
tances où  l'honneur  seroit  compromit  :  mais  qu'est-ce  que 
l'honneur  d'un  roi?  Ah!  lorsque  i'intérct  calcule  avec 
l'honneur  dans  l'ame  dËgn  homme  qui  est  au-dessus  de 
l'opinion  et  de  la  loi^^Bfteup  sûr  l'intérêt  est  toujours 
le  plus  fort.  .       S'ërr 

La  suite  de  ce  décret  est  digne  du  dcbut.  On  y  accu- 
mule Sans  pudeur  des  richesses  immenses  entre  les  mai»S 
du  pouvoir  exécutif. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  longue  kirielle  des  dons  de 
l'assemblée  nationale,  on  croit  voir  Rabelais  faire  i'énu- 
mération  de  l'énorme  pâture  de  son  gargantua  ^  trop  fidèle 
image  d'un  roi. 

Renvoi  des  ouvriers  des  ateliers  de  charité. 

La  municipalité  de  Paris  a  congédié  le  25  mat  les 
ouvriers  des  travaux  de  charité;  les  aristocrates  avoient 
compté  sur  ce  renvoi  pour  provoquer  des  troubles  et 
ameuter  les  mécontens  :  mais  ils  ont  encore  une  fois  été 
trompés.  Les  ouvriers  se  sont  retirés  paisiblement  ;'cha- 
cun  d'eux  a  n^u  de  quoi  s'en  retourner  dans  son  pay. 
C'est  une  charge  de  moins  pour  la  commune  de  Pans , 
un  moyen  de  faire  le  mal   enlevé  aux  aristocrates  qui 
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ééiit  se  cottseient  pour  en  corrompre  tttt  grand  nombre; 
Ccst  un  spectacle  déchirant  ôcé  de  dessous  les  yeux  de 
l%omme  sensible ,'  qui  ne  vôyoit  qu'avec  douleur  l'avilis* 
sèment  de  ses  semblables  ;  qu'on  ne  croie  ccpendaot  pas 
avoir  tout  fait  en  éloignant  les  pauvres  de  Paris  pour  les 
répandre  dans  les  différen$  départ  emens.  Ils  seront  di- 
visés, il  est  vrai,  les  secours  quon  leur  accordera ,  ne 
seront  plus  si  onéreux,  puisqu'ils  seront  partagés;  mais 
encore  un  coup,  ce  n'est  pas  assez  :  nos  ouvriers  destra* 
▼aux  de  charité  sont  des  malades  à  qui  l'on  fait  pro^ 
mener  leurs  souffrances,  en  négligeant  les  moyeos  de  hss 
puérir.  Un  mot  seul  de  l'assemblée^natioïKile  suffisoit  pow 
détruire  la  mendicité  ;  et  elle  n*a  pas  daigné  le  pronoa- 
cer  ce  mot,  quidevoit  changer  des  mendians  en  a^i- 
-cjilteurs ,  des  êtres  dégradés-cn  hommes  libres,  des  déserts 
tn  campagnes  riantes ,  oti  le  patriotisme  et  les  bonnes 
mœurs  auruit^nt  cru,  se  seroient  développés  avec  les 
moissons. 

Régénérateurs  de  leur  patrie ,  comment  la  cause  du 
pauvre  Icu'r  est-elle  devenue  parfaitement  étrangère? 
TaT  quelle  fatalité  n'oni-ils  pensé  à  sa  misère  que  pour 
ta  âérrir ,  tandis  que  ramélioration  du  sort  de  U  plus 
intentes  sa  nte ,  de  la  pins  respectable  portion  du  souve- 
rain ,  étoit  pour  eux  un  devoir  indispensable  ?  C'étoit 
Kl  leur  mandait  principal ,  et  ceUii  qui ,  par  sa  nature  ♦ 
est  resté  toujours  impératif.  Qai\s  y  prennent  garde» 
id  punition  d^^ivolr  laissé  fuir  foccasmàde  faire  une  Bonne  œuvre  ^ 
est  de  ne  la  plus  retrouver.  Tandisijj^H^cn  est  temps  encore, 
qu'ils  saisissent  cette  occasioaiPKcieuse  ;  leur  gloire , 
leur  propre  intcrét  ,  le  bien  de  h  patrie  l'exigent.  Que 
seront  Iturs  loix ,  si  l'humanité  n'y  est  comptée  pouf 
rien,  si  plus  d'un  tiers  de  la  nation  n'en  jouit  pas?  Tant 
qu'il  reste  des  pauvres  à  secourir  dans  un  état ,  tant  qu'il 
reste  des  hommes  à  régénérer,  le  législateur  ne  peut 
goûter  aucun  repos  ;  à  peine  sa  tâche  est-elle  commen- 
cée :  il  n'a  rien  fait ,  s'il  n'a  tout  fait  pour  eux. 

Voici  qu'un  grand  nombre  des  malheureux  qui  tra- 
vailloient  dans  les  ateliers  de  charité  de  la  ville  de  Paris , 
s'en  retournent  dans  les  départeuiens.  Qu'y  feront-ils  ? 
C'est  ce  que  se  demandent  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
leur  sort.  Ils  y  trouveront  des  bureatix  de  secours,  des 
fondations  ,  des  travaux  de  charité  ;  mais  tout  cela  ne 
sert  qu'à  entretenir  la  misère  plutôt. qu'à  la  prévenir  et 
à  la  chasser.  Ces  pauvres  seront  toujours  à  charge  â 
l'état ,  qui  ne  doit  avoit  d*aumônes ,  proprement  dites  » 
d'établissemens  charitables,  que  pour  les  vieillards  et  les 
iD£raics,  Il  faut»  nous  le  répétons,  fixer  au  sol  »  par  le 
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ttiojtnit  la  propriété^  ceux  qui  peuvent  travailler»  k 
inoios  qa'on  ne  veuille  toujours  avoir  des  mendians  et 
des  vagabonds.  Notre  agriculture  si  négligée  réclame 
leurs  bras  et  leur  industrie;  ils  lui  appartiennent,  ren- 
dons-les lui;  c'est  le  seuî  moyen  de  détruire  la  pau- 
vreté, cette  plaie  de  tout  gouvernement  combiné  sor 
les  résultats  d  une  politique  abnsive. 

La  société  des  amis  de  la  constitution»  établie  à  Niort, 
département  des  deux  Sèvres ,  avoir  pris  un  arrêté  por- 
tant que  tout  citoyen  qui  sentait  reconnu  pour  taire 
'perdre  aux  assignats  dans  l'échange,  ne  pourroit  être 
reça  dans  leur  société,  et  en  seroit  exclu  s'il  en  éioic 
fflënibre  :  cet  arrêta  ,  antérieur  au  décret  de  rassemblée 
nationale,  sur  la  liberté  du  commerce  pécuniaire,  a  tout 
le  mérite  de  l'a  propos:  la  société  fraternelle  de  Paris 
J*est  empressée  de  suivre  cet  exemple  de  patriotisme ,  et 
•c'est  peut-être  tout  ce  qu'elle  a  pu  ;  mais  la  société  des 
Jacobins  a  cru  faire  assez  pour  la  chose  publique,  en 
{prenant  lundi  dernier  le  même  arrêté.  Cependant;  quel 
remède  une  pareille  décision  peut-elle  apporter  au  prix 
excessit  de  Targent  ?  N'eûi-il  pas  été  p(us  essentiel  de 
«'occuper  à  le  faire  baisser  ?  Cétoit-là  le  véritable  ordre 
du  jour,  et  la  société  des  Jacobins  auroit  bien  plus  effi- 
.cacement  servi  la  patrie ,  et  prouvé  son  attackemem  i 
la  constitution,  en  unissant  ses  efforts  à  ceux  des  diifé- 
rentes  sections  de  Paris ,  qui  viennent  d'établir ,  dans 
leurs  comités  respectifs,  des  caisses  où  les  assignats  seront 
échangés  à  deux  pour  cent  :  c'étoit  en  invitant  ceux  de 
les  membres  qui  possèdent  de  l'argent  à  le  porter  aux 
caisses  de  leurs  sections;  c'étoit  en  établissant  elle-même 
une  caisse  d'échange,  que  la  socic^té  des  Jacobins,  qui 
Teçoit  tous  les  jours ,  et  en  grand  nombre ,  des  éciis  pour 
Its  affiliations  et  réceptions ,  auroit  Véritablement  servi 
la  chose  publique.  D'ailleurs,  ceux  qui  vendent  leur  ar- 
gent ne  sont  pas  tous  Jacobins. 

■I»  Il  I    ■>   I ■  II.  ■  ^ 

Les  garçons  cordonniers  de  la  ville  de  Paris  s'éfoient 
cotises  pour  faire  faire  un  service  à  Mirabeau  da«s  U 
paroisse  Notre-Dame;  le  jour  écoit  fixé  au  lundi  25  de 
ce  mois  ;  rien  ne  devoit  être  épargné  pour  la  cérémo- 
nie. Mais  cc$  ouvriers  estimables  ayant  réfléchi  qu  une 
assemblée  soudaine  de  vingt  mille  hommes  pourroit  peut- 
être  alarmer  les  citoyens ,  et  occasionner  querîque  désor- 
dre ;  que  d'ailleurs  ils  pou  voient  faire  de  leur  argent  un 
emploi  beaucoup  plus  honorable, en  l'appliquant  au  sou- 
lageaient des  malheureux ,  ils  résolurent  unanimement 
de  consacrer  la  cojlecce  de  leurs  cotisations  à.  dilvNi^t  ^^^ 
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pères  de  faa^ille  prisoooÎLri  pour  rcois  de  ooorrîce ,  et 
spccLlemeot  ceux  d'ectre  leurs  coofrèrçs ,  soit  oafxicis, 
soii  maitres ,  qui  suroicnt  pu  l'êire  :  heureusemert  poar 
lluima:.iié  il  ne  s'en  est  trouFc  aucun;  en  Cûosiqaence, 
et  pour  rtirplir  l'œnTre  de  bienfaisance  qa'iis  aroicoc 
pro;ecée ,  les  garçons  cordonniers  ont  distribué  la  ma- 
jeure  partie  de  leur  somme  à  ceux  d'entre  eux  qui  étoicat 
infirmrs  ou  ma!adçs.  Cependant  le  service  de  Mirabeau 
a*en  a  pas  moins  été  tait  à  Saint  -  Eustache  ;  nuis  au 
lieu  d'y  assister  lous  ,  six  cents  seulement  ont  été 
députés  pour  y  aller,  et  tout  s  est  passé  dans  le  plus 
|rar.d  orJre.  L'âUteur  du  Journal  de  la  Révolution  j  mal 
instruit  sans  doute,  a  non-  seu  emi:nt  dénaturé  ce  fait» 
mais  il  y  a  ajouté  une  observaiioa  qui  pourroit  presqiK 
passer  pour  :nsulcsrte. 


Le  i6  de  ce  mois,  vers  les  sept  heures  du  matin,  i 
Gistetnau,  département  de  TAude,  quatre  gardes natio- 
oaux  chanroient  Tair  qa  îta  ,  qa  ira.  Passoient  en  ce  mo- 
ment deux  ci-devant  geotilshommes,  les  sieurs  Beliuie, 
(  les  mêmes  qui  ,  dans  Je  mois  de  décembre  dernier, 
éîoient  de  Fatiroupement  de  Saii^t  C)pîi;fn,  où  ils  assas- 
sinèrent trois  laboureurs).  Fatigués  d'entendre  chanter 
par-to'.u  ce    refrain    désespérant ,  Tun  d'eux  s'approche 
d*un  cfticierde  la  gatde  nationale  qui  passoit  sur  la  place, 
i  la  tête  d'un  détachement,  et  lui  ordonne  insolemment 
de  faire  tsire.  les  chanteurs  ;  l'officier  répond  quiîs  ne 
font  point  de  mal,  et  qu'il  n  a  pas  le  droit  de  Itur  imposer 
sileLCo.  Alors  Bclude  met  Tépée  à  la  main,  saisit  l'offi- 
cier ,  et  sans  lui  donp.er  le  teinps  de  se  mettre  sur  la 
défensive,  il  lui  porte  un  coup  qui  le  blesse  au  visage: 
aussi-tôt  les  soldats  se  précipitent  pour  défendre  leur 
officier  ;  les  deux  Belude ,  car  le  second  avoit  joint  son 
frère,  sont  forcés  de   fuir  ;  ils   se  sauvent  dans    leur 
maison  où  ils  se  retranchent  avec  un  domestique  ;  ec  là, 
armés  de  fusils  et  de  pistolets  ,  ils  tuent   plusieurs  ci- 
toyens ,  et  en  blessent  un  assez  grand  nembre.  Le  peuple 
entre  en  fureur;  les  scélérats  ne  se  sentant  plus  en  Sûreté 
dans  les  chambres  hautes,  descendent  dans  la  cave  ,  et 
par  le  soupirail  font  une  nouvelle   décharge  aussi  meur- 
trière que  la  première.  On  veut  percer  le  mur;  le  pre- 
mier garcie  national  qui  se  présente  tonibeatteiriit  de  4 
coups  de  fusil.  Pour  se  saisir  de  ces  forcenés,  on  imagine 
de  glisser  une  paillasse  bien  fournie  au-devant  de  la- porte 
de  la  cave,  à  Tabri  de  laquelle  en  puisse  entrer  ;  mab 
à  l'instant  un  des  Belude  la  détourne  avec  le  canon  de  son 
fusil,  et  tite  un  coup  de  pistolet  qui  met  le  feu  à  ia 

paillasse.. 


paillasse.  L'tncendic  se  corcmunique  aiis<l  tôt  i  toute  U 
isaison;  ttn  des  deux  frères  tente  de  s'é-.Iijppor  à  travcrt 
les  flammes  et  les  baïonnettes,  mais  il  est  Arrêté  et  con- 
duit en  prison.  Pendant  ce  temps-là  Taiitre  Bolude  s'étoit, 
par  une  issue,  sauvé  dans  la  cave  d'une  maison  voisine.  Son 
domestique  ne  l'ayant  point  app.rçne ,  éioit  remonté 
dians  Ls.  çkambres  hautes,  doit  il  tirc^it  encore  quei- 
.  ques  ceups  de  pistolet ,  lorsque  voyant  la  maison  prête 
à  s'écrouler  »  il  cherche  à  fuir  ;  mais  à  peine  est-il  sur 
la  porte,  que  trente  fusils  le  couchent  en  joue,  et  le 
foni  tomber  mort  La  maison  s^abî.Tie  ;  cependant  le  feu 

Sénètre  à  celle  dont  la  cave  étoit  occupée  par  Belude  ; 
éjà  è$k:  est  embrasée  ;  il  se  fait  ouverture  dans  une 
troisièfi^e  maison  $  rincendîê  s'y  communique  encore;  nou- 
vel ^crouleinent  :  enfin  on  crôyoit  Bdude  brûlé  depuis 
long-temps,  lorsqu  en  démolissant  pourchercher  les  corps, 
on  le  découvre  conservé  vivant ,  comme  par  miracle, 
et  son  premier  signe  de  vie  est  de  lâcher  deux  coups  de 
pistolet  sut  les  travailleurs  J  alors  la  furtur  est  à  son 
comble  ;  on  se  jette  sur  lui ,  et  l'instant  d'après  sa  téie 
étoit  SUT' bout  d'une  pique,  et  son  corps  attaché  à  ua 
arbre^—  Le  lendemain  ,  on  voulut  condulr;  sort  frère  à 
Cahiers,  pour  être  condamné  légalement,  mais  le  peuple 
n'a  pu  laisser  vivre  plus  lo  ig  temps  ce  féroce  meurtrter; 
malgré  que  la  garde  fût  triplée  ,  il  a  été  enlefvé  à  ccut 
quil'escortoieni,  et  les  trois  têtes  ont  été  promenées... - 


Nous  avons  rendu  compte ,  dans  le  numéro  9.5  ,  page 
180  ,  des  manœuvres  combinées  des  sieurs  Berthier  et 
Viilantrois  avec  la  municipalité  de  Versailles ,  pour  servir, 
les  projets  des  contre  révolutionnaires.  La. haine  du  peu- 
ple contre  eiix  allant  toujours  croissant,  ils  ont  enfin 
songé  à  en  prévenir  ^e^p'osion.  Berthier  vient  de  de- 
mander à  la  niuuicipalité  ijn  congé  de  15  jours  :  il  esc 
parti,  et  c'est  M.  Villars,  major-général,  qui  cemmande 
Je  service.  Cet  officier  jouit  de  là  confiance  publique, 
€t  les  Versailiois  paroissent  disposés  à  lui  conférer  le 
commandement  provisoire  jusqu'au  mois  de  juillet.  — ' 
Viilantrois,  l'affidédu  sieur  Berthier ,  a  donné  sa  démission 
de  capitaine  ,  et  est  maintenant  simple  grenadier  dahs 
la  compagnie  qu'il  commandoit. 

La  même  lettre  nous  apprend  ^ue  le  ministre  a  faili 
No.  9».  E 
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que  soit  le  genre  de  sa  mort ,  soit  qtfe  poassé  par  le 
désespoir  de  la  vertu,  il.  n  ait  pu  survivre  à  son  dés- 
horneur  et  à  la  violation  des  irix  de  son  pays;  soit 
enfin' que  pour  se  défaire  d'un  adveisaire  terrible^  on 
Tait  fait  tomber  sous  le  ier  des  assassins,  sa  mort  B*ea 
B  est  pas  moins  Iç  crime  de  ses  oppresseurs  :  ils  doivent 
être  punis  comme  ses  meurtriers  II  a  légué  à  tenus  les 
patriotes  et  à  ses  treize  compagnons  d'infortune ,  le  soin 
de  sa  justification  et  de  sa  vengeance ,  et  ses  mânes  se* 
rpnt  satisfaits.  , 

*  Rien  de  plus  franc  que  la  conduite  qu^)nt  tenue  ces 
grenadiers  avant  et  depuis  la  mort  de  leur*  camarade 
pour  obtenir  justice.  Ils  Tout  réclamée  avec  ce  courage 
et  cette  fierté  que' peut  seule  inspirer  Tinnocence.  Ils 
on^  publié  par- tout  Ja  cause  et  les  circonstances  de  leur' 
Ktencîment,  afin  de  rendre  le  public  juge  entre  eux 
et  leurs  persécuteurs.  Si  ce  ne  sont  pas  là  les  véritables 
caractères  de  ia  justice  et  de  la  vérité,  quels  signes  pour* 
ront  désormais  les  distinguer  de  la  fraude  et  du  men-' 
sorge?  .    .       ,  . 

Les  conspirateurs  n'ont  pas  vil  sans  effroi  qu*on  les 
citoit  au  tribunal  incorruptible  du  peuple  ;  ils  ont 
cherché  à  tromper  leur  juge,  et  à  findisposer  contre  les 
plaignarts  :  en  conséquence  ils  ont  adroitement  fait 
circuler  que  les  i;  grenadiers,  auxquels  le  public  s'îa- 
téressoit  si  vivement,  étoient  des  yeleurs  indignes  de 
Fappuiqu!il  leur  prêtoit.-  Tous  les  journaux  du  soir  ont 
retenti  de  cette  odieuse  calomnie  ;  les  grenadiers  incul- 
pés étoient  désignés  comme  complices  et  auteurs  d'un 
vol  fait  récetnment  chez  un  orfèvre  rue  Dauphine.  A 
Taide  de  cette  accusation  ,  on  jetoit  de  la  défaveur 
sur  une  cause  que  pUictent' toute»  les  sections  et  sociétés' 
patriotiques  de  Pans;  on  insinuoit  que  le  peuple  sou- 
tenoit  toujours  les  fripons ,  et  que  les  honnêtes  gens 
seuls  tncouroient  son  aveu;^ie  persécution  :  mais  cette 
manœuvre  9  été  sans  effet,  les  journalistes  ont  été  dé- 
trompés i  et  le  peuple  a  connu  la  vérité. 

Une  pareille  conduite  de  la  part  ces  grenadiers  fait 
voir  la  confiance  qu'its  ont  dans  la  justice  de  leur  cause. 
Ces  braves  gens  ne  redoutent  rien;  ils  ne  veulent  d*au-^ 
tre  appui  que  celui  de  la  loi  :  çn  vain  redoubiera-t-on 
d'acharnement  contr*eux,  rien  ne  saurait  les  faire  trem- 
bler; forts'deleur  innocence,  ils  braveront  toujours  les 
efforts  impuissans  de  leurs  persécuteurs. 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Sdanêê  du  mmrdU  17  mai  1791» 

dur  le  «apport  de  M.  Camus  »  rassemblée  dévête 
liféremes  liquidations. 

l^z  discussion  s*est  engagée  sur  la  rarpté  du  numé^ 
raifc  et  sur  les  moyens  d*y  remédier.  jL'assemUée  a 
déqpé^^  qu  eHe  renvoyoit  au  pouvoir  exécutif  pour  qu*il 
ioim|l  les  ordres  les  plus  précis  à  tous  ses  agens  de 
protiàfir  tous  les  ge^es  de  commerce,  et^  notamment 
celui  de  Tor  et  délient. 

On  a  repris  la  suit^^  Ja  discussioo^sur  i'orgàibisatfon 
du  corps  législatif,  quÎT^^^pé  Ic^este  de  laséànçc; 

SJante.da  soir.  L'émission  de  la  nojovelie  monnoie  dé 
Citfvre  en  concurrence  a?eç  les  assignats  de  <  IW^jm 
étoit  à  l'ordre  du  jour  ,  et  sut-  cette  matière  II  a  "îfal 
décrété  ainsi  qu*il  suit  :  [  ■ 
t  A&T.  1.  <  Le  roi  sera  prié  de  donner  le  ordreit.;U|( 
»1us  prompts  pour  faire  fabriquer  dans  les  différent 
lôtels  des  monnoies  la  quantité  de  monnoie  de  cuivré 
suffisanu  pour  satisfaire  aux  besoins  du  royaume  €%  fa- 
ciliter Ci4*ange  des  petits  assignats.  ,1 

II.  «Cette  fabrication  se  fefa  à  la  taille  décrétéa  1^ 
zx  janvier  de  cette  année /avec  les  empreintes  qui  sop^ 
en  usage,  iusquà  ce  que  celles  qui  ont  été  décrétées 
ie  9  avril  dernier  soient  en    état  de  service, 

m.  «  Le  roi  sera  également  prié  de  prendre  provi». 
Soirement  les  mesures  cotivenables  pour  hâter  l'exécu- 
tion du  présent  décret  ,  et  prévenir  les  abus  qui  pour-^ 
roient  résulter  du  défaut  actuel  d  organisation  des  mon- 
noies ». 

Séance  du  nutcrtdi  18.  Employée  entièrement  à  la  dis- 
cussion sur  rorganisarioti  du  corps  législatif. 

Sianci  du  jeudi  19  M.  Abson.  a  fait  un  rapport  sur  les 
établissemens  de  banques  pour  }es  échanges  des  assi^ats , 
•t  d'après  la  proposition  de  M.  FolUfille^  l'assembléf 
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afcnvoyé  Ja  coomé  des  finances  la  proposirioo  dTezeiRp- 
ter  do  timbre  les  biliecs  cTédiangej  et  elle  ,a  déclaié 
fa'elie  passoit  i  Tordre  dn  joarsar  le  proî.t  de  décret, 
€D  ie  moiiTapt  sur  b  proitction  que  û  lot  doit  X  tous 
les  genres  de  comoierce  et  d*éfabiissrmens  légitimes. 
'  On  a  repris  la  discussion  sur  la  réél^biiicé  des  mem- 
tires  dn  corps  légisûtiÇ  •  A^rès  ane  loogne  discussion  » 
les  articles  siûvans  ont  été  adoptés  à  runanimité  da 
p9ké  gauche. 

AET.  L  «  Aacnn  ét2t  »  profession  on  fonaion  pvh 
liKqae  n'exciut  de  Téligilûâiié  i  la  législature  »  les  d- 
loyer.s  qui  réunisseut  kl  conditions  prcsoites  par.  U 
çonstituiion. 

.  II.  «  Les  membres  d'une  législature  pourront  éttf 
réélus  à  une  législature  suiTante ,  et  né  pourront  étic  éliif 
de  nouveau  qu'après  rinrervalle  de  deux  ans. 

ilL  «  Le  renouvellement  du  corps  légif atif  qin  aura 
Ûçn  tous  les  deux  ans  ^  seferaArpleia  droit ,  et  saoskmc 
de  conrocaûon  du  roi. 

IV*  «  Chaque  nouveau  corps  législatif  se  rénutni  Iç 
l^emier  lundi  du  mots  de  mai ,  au  lieu  où  le  prèsideDC 
Mra  tenu  ses  «éances. 

y.  «  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  déterminer  le 
iWtt  de  ses  séances ,  de  les  continuer  autant  qu'il  le 
\mfisnt  nécessaire  »  et  de  s'ajourner  ♦. 
^  êéafuédusotr.  L*assèmblée  a  rendu  le  décret  suivant:  . 
\  ART.  I.  «  Les  6%  capitaines  qui  étoient  attachés  aux 
d|irections  de  rartillerie ,  seront  conservés  ;  Kuis  il  n*y 
sera  fait  de  remplacement  qu'après  qtie  leur  nombre  sert 
réduit  ai|-dessous  de  42.        *  ^ 

II.  «  Les  susdits  6%  capitaines  actuels  ne  seront  sus- 
ceptibles d'avancement ,  que  dans  le  cas  où  ils  seroient 
^employésà  la  guerre  ;  mais  les  seuls  capitaines,  qui 
entreront  dans  cet  ce  classe  après  la  réduction  au-dessous 
de  4a,  conserveront  leur  rang  pour  parvenir  au  corn- 
mand  m  :nt  des  compagnies ,  suivant  leur  tour  d'an- 
cienn  té  ». 

L'-sssenihlde  nationale  décrète  ce  qui  suit. 

ART.  1.  «  Les  rc!  tc^s  appartenantes  aux  pauvres  des 
-paroisses  ce  Paris ,  qui  /étcJcnt  payées  sur  les  quittances 
.d»'»«'CHrés  des  pirois*^cs ,  jr.ront  acquittées  pour  Kout  ce 
qui  en  en  échu  jusqti'aii  premier  janvier  1791 ,  tt  pour 
tout  ce  qui  9ppàrtenoit  aux  pauvres  des  paroisses  conscr- 
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vies^,  mr  les  ^ttances  ie$  curés  desdites  parusses;  tes 

parties  ap{«rtènantes  aux  pauvres  des  paroisses  Isuppri^ 
mées»  ainsi  que  tes  arrérages  de  tontes  lesdites  rente  s^ 
apparteuant  aux  pauvres,  qiiî  sont  échus  ou  qui  écherront 
à  compter  du  premier  janvier  1791  »  seront  perçus  aindi 
qu'il  va  éir»  dit. 

IL  «  La  municipalité  de  Parb  nommera  sans  détai  une 
ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  la  totalité  des  re<t 
venus  appartenant  aut  pauvres  dans  la  ville  de  Paris ,  de 
quelque  nature  que  soient  lesdits  revenus  ;  à  mesure  que 
Itsdits  revenus  rentreront,  la  municipalité  en  fera,  se* 
maille  par  semaine  ^  ta  répartition  entre  les  trentc^trois 

Sarobsèsacruelle^m'ent  fixtstdntes  dans  la  ville ,  pour  y-étrjt 
istribnés  par  fes  personnes  que  la  municipalité  commettra 
I^roirisoireineni'  à  eèt  «fftt  ;  tè  tout  soiis  la  surveillance  de 
a  mimicipalité.  .    > 

III.  «  La  niâniclpâlité  présentera^  dahs  le  délai  d'un 
mois,  il!a  pMti  définitif  pour  régler  l'administration  gér 
aétate,  la  perception ,  la  répartition  entre  les  paroisses^ 
et  la  distribution  dans  chaque  paroisse  ,  des  revenus  et 
auménes  fondés  eh  faveur  des  pauvres  des  tretwe-trois 
paroisses  de  Parli.  '       1 

ly.  «Lêsadthinistrations/bureauX'de  charité  et  âutMf 
étabiissemens  qui  OHt  eu  précédemment  la  gestion  desdiri 
revenus ,  eii  rendront  compté  4  U  municipalité.  • 

«  L'assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans  le  pré- 
sent article,  les  curés  »  pour  ce  qui  regarde  les  re^^nus 
^t  aumdfies  qu  tb  ont  perçus  et  distribués  personnel- 
liment».  ' 

Autre  décrets 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  billets  de  15  liv- 
et.  au-dessous,  souscrits  par  .des  particuliers  ,  échan» 
geables  à  vue  )ef  au  pair  contre,  des  assignats  ou  de  la 
monnoie  de  cuivre  »  à  la  volonté  du  porteur  ^  seront 
exempts  du  droit  de  timbre  ?•. 

On  areprisla^discussionsur  J'organisatioti  du  corps  lé«~ 
gis'atif  :  voici  les  articles  adoptés. 

VI.  «Les assemblées  primaires  seront  convoquées  à  cet 
effet,  par  les  procure urs-syi|dics  des- districts ,  pour  le 
premier  dimanche  de  mars  ;  et  les  électeurs  nommés  se 
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féimîront  sans  déUî  ,    aân  que  toui  les   ripréseiitiit| 
soient  étns  avani  le  15  avril. 

VIL   «Les  procure  urs-iyncïîcs  seront  avertis  arant  11 
15  féïrîtr  ,  par  le  procureur- général  syndic  dit  dépir^*] 
temcJSt ,  'iç  robligâdun  de  cotiToquer  les  assemblées  pri- 
maîr*îS  pour  le  premier  dimanche  de  mars,  saos  que  is 
déi'^ut  àt  cet  aTerîîssement  puisse  eicuser  les  procureurs-l 
syi^dics  qui  tî*aujo*cn[  pas  liit  b  convocation^ 

Vlll.  «iEn  cas  de  refus  ou  de  négii^euce  des  Procu* 
rcurii-syndics  des  districts ,  le  procure tir-g^uéral-syndicJ 
€t,  à  son  déiaui  ,  le  directoire  de  déparrement ,  seroBf] 
tenus,  après  le  premier  dimaïiche  de  mars,  de  convc 
quer  lei  assemblées  primaires  dans  le  plus  couit  délai*! 
et  les  procureurs  syndics»  coupables  du  refus  ou  de  lai 
ttcgtigeBce ,  seront  destitués  par  arrâté  du  directoire  dii| 
dt^partemeni 

ÏX.  «  Au  cas  de  rartkle  précédent  ^  si  le  procurettr^ 
^énéral^syndic  oit  le  directoire  du  dépariertient  avoteacj 
pareiilemeni  refusé  ou  négligé  de  faire  la  con?ocariofi  J 
Je  premier  leroit  destitué  y  et  le  second  dissous  par  actej 
du  corps  légisUtif,  qui  s'auroit  pas  besoin  d'être  sanc^l 
liotiné^  et  les  iissemblées  primaires  seroieut  convoquéci] 
par  les  commissaires  que  le  corps  législatif  déiégae^ 
roir. 

IX^  ^  Aussî-tÔF  que  Télection  des  dépurés  an  corpi«j 
législatif  sera  terminée  en  chaque  département  »  le  prési- 
dent de  rassemblée  électorale  sera  tenu  d'adresser  uaej 
copie  du  procc?  verbal  délection ,  signée  de  lut  eidij 
secrétaire,  auit  archives  de  l'assemblée  nationale. 

Xï.  «  L'archiviste  fera  faire,  ^  mesure  que  les  |irDCès-| 
verbaux  lui  parviendront  j  la  liste  des  noms  des  députés 
élus  pour  composer  h  nouvelle  léeUlaiure* 

XIL  «  Les  Dépurés  se  rendront  le  premier  lundi  dal 
mai,  à  neuf  heures  du  matin ,  au  heu  des  léancts  du  corps | 
législatif.   L'archiviite^  placé  au  bureau  des  secrétaires,.] 
fera  l'appel  des  noms  inscrits  sur  sa  Hstei  tt  notera  ceui 
des  députés  abscns* 
*    XIIL  «*  S*il  y  a  moins  de  deux  cents  membres  présebsJ 
la  comparution  sera  réitérée  le  lundi  suit^nt  k  la  mémcl 
tieure ,  et  Tappel  faic  de  nouveau  dans  la  même  fi>rme. 
:    XIV-  «  Ce  tic  seconde  fois^  si  le  nombre  des  députéi 
présensest  moindre  de  573  ^  rassemblée  ne  pourra  se  coni-j 
lituer  que  provisérémtm  sot|5  la  présidence  du  doyen  d'igdJ 
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f  t  les  deux  sbembrc»  ks  moins  igéi  feroat  les  fonctions 
de  secrétaires. 

XV.  «  L'assemblée  ainsi  frtwoîrenum  constituée  s*oc* 
citera  de  vérifier  les  pouvoirs  des  Aputés  nrésens  ,  et 
m  péurra, cependant  faire  aucun  acte  législatif;  mais 
cite  pourra  rendre  un  décret  pour  enjoindre  aux  membres 
absens'dese  rendre,  dans  le  délai  de  quinzaine»  au  liea 
de  la  séance,  à  peine  de  3000  |iv.  d'amende,  et  d'être 
privés  pour  toujours  de  tous  les  droits  de  ciroyen  actif. 
Ce  décret  n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné.  .1 

XVL  «  Aussi- tôt  que  TassemUée  sera  composée  de 
37}  membres  vérifiés,  elle  se  constiraer^i^îoÛM'tf'n'at  sous 
le  titre  SasuwkbUt  naùonaU  'léffiladve ,  .et  commencée 
rezerdce  de  toutes  ses  fonctions.  Cette  constitution  dé* 
fiaitive  pourra  avoir  lieu  dès  les  premiers  joivs  de  m^ , 
s'il  s'est  trouvé37)membres  présens  à  l'appel  fait  le  premier 
lu^i  de  ce  mds. 

XVIl  «  Si^  le  dernier  jour  de  mai  étant  arrivé,  ras- 
semblée ne  se  troôve  pas  encore  composée  de  trois  «cent 
soixante-treize  membres,  la  constitution  previsoire  qu'elle 
4uroit  faite  aux  termes  de  l'article- XIV  ci-dessus,  de- 
viendra définitive ,  et  les  présens  délibéreront  pour  Ifs 
absëns. 

XVIII.  «  La  vérification  des  pouvoirs  sera  faite  en  k 
forme  suivante. 

XIX.  «  L'assemblée  se  divisera  en  bureaux  ;  ces  bureaux 
seront  formés  ,  et  les  prorès-verbanx  d'électio»  seront 
répartis  tntre  eux ,  de  manière  qu'aucun  membre  d'une 
dépuration  ne  se  trouve  membre  du  bureau  auquel  la 
vérific§tiofi  des  pouvoirs  de  cette  députaiion  sera  attri- 
buée. 

XX.  «  Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  à  rassem- 
blée générale  le  rapport  de  Texamen  fait  par  son  bureau, 
des^uvoirs  qui  lui  auront  été  distribués  ;  et  l'assemblée 
pronoiKera  sur  les  difficultés  que  quelques-uns  de  ces 
pouvoirs  pouj-roient  éprouver. 

XXL  «  Aussitôt  que  la  vérification  des  pouvoirs  sera 
terminée  ,  et  l'assemblée  constituée  définitivement,  tous 
les  représentans  debout ,  prononceront ,  au  nom  dn  peu- 
ple français  et  par  acclamation ,  le  serment  de  vivre  libm 
0U  mêurir, 

XXII^  «Chaque député  prêtera ensuiteindividuellement 
à  la  nation,  en  présence  de  l'anemblée,  le  serment  «  de 
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.  .SkfUi^M  9èir.  On '.a  présenté  dilf/érjQns  projets  ,potxt 
Ûcef  J'imprcssion  des  petits  assignat9k.^'II.a  été  décrété 
^e  «  le  roi  sera  prié  de  doibher  des  ordres  pour  faire 
m/mnoyer  immédiatement  avec  les  anciens  coins  ^  iej 
fiaoni  ezinans  actodlemènt  dâris  les  divers  hôtels  dei^ 
moimoies  du  royaume,  et  que  Tadministration  des  mon- 
Boies  reiidfa  ix>ix>pte  à  rassemblée  nationale  du  nombre 
des  pièces  ^i  seront  fabriqué^  en  conséqvïnce  du  présent 
décret  ».  ,^    .      . . 

Sémice  du  same£  21.  L'assemblée  a  rendu  le  déaet'sui- 
rant^  :  <  ' 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  sou  c^ 
mité  de  constitution;  déclare  que  le  refus  par  les  élec- 
teurs de  prêter  le  serment  civique  avant  de  procède^ 
au;K électrons  prescrites  par  la  loi  /emporte,  pour  les  élec-r 
teur^  qui  auroient  refusé  ledit  serment ,  la  déchéance  éd 
fonctions  publiques  d'administrateurs,  de  juges ^  officiecf 
fflUBÎCfpauZ)  électenit,  et  ^u  général  de  toutes  .fonctions 
établies  par  Içs  loix  constitutionnelles. 
.  -  un  a  rdpiis  Toreanisation  sur  le  corps  légi^tif.  Voîd 
les  JOticlesrdécrétés. 

XXXI.  «  Les  procès-verbaux  de  cKaque  séauca  seroot 
rendus-publics  par  la  voie  de  rimpression.   ,   ;       . 

XXXIL  «  Les  représentaus  nommés irassembléenatioT 
nale>4>ar  les  départemens  «  ne  pourront  pas^être  regardée 
comme  les  représçntans  d*uo  déjpartement  particulier, 
mais  comme  les  representans.de  la  totalité  des  déparier 
mens  y  c'est-à-dire,  de  la  nation  entière* 

XXXIII.  «  Les  représentans  delà  nation. so<it  învî^ 
labiés  depuis  le  moment  de  leur  dection  pioclamée, 
jusqu'à  Texpiration  de  la  législature  dont  ils  ont  été 
membres,  et  eii  outre  pendant  le  tetfips  nécessaire  pour 
leur  retour. 

XXiXiy.  «  Aucun  représentant  de*  la  nation  ne  pourra 
^tre  pv)ursuivi  devant  les  tribunaux  ,  ni  recherché  «a 
jaiicune  manière  ni  en  aucun  temps  ,  pour  raison  de  ses 
opiaK>ns>  ni  pourront  ce  qu'il  aura  dit,  écrit  ou  fsât 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  représentant.  Il  n'en 
est  comptable  qirau  corps  législatif. 

XXXV.  ^  Les.représcntans  pourront,  pour  fait  de 
^crimes  commis' hdrr  de  leurs  fonctions ,  être  saisis,  soit 
en  Ûagfant-déiit  y  soit  en  vertu  d'un  mandat  d'ariét  ; 
mais  la  poiârsuîte  ne  pourra  é(re  continuée  qa'api4«  quer 


le  corps  législatif  lura  déclaré  quU  y  a  Uiu  à  mm 

XXX\^L  <s  En  matière  civile,  lOHte  contrainte  légalJ 
pourra  erre  exécytée  contre  la  personne  d'un   repré* 
sentant  ou  sur  ses  bkns  »  comme  contre  les  autres    ci^^ 
tO}rens  ».  ^^ 

Sur  la  fabricatiofi  des  petits  assignats ,  tes  articles  sut^^ 
rans  ont  été  décrétés  : 

Art.  I.  ff  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  commis 
saires  pour  surveiller  la  fabrication  des  formes  du  papief 
des  assignats  monnoie  de  5  liv.  décrétéile  6  mai,  juSG[ur 
concurrence  de  too  milLlons. 

Il  ^  L'assemblée  nationale  nommera  incessamment  ^ 
dans  son  seiu^  six  noureatix  commissaires  qui  serent  ad^ 
ioiats  aux  anciens  pour  s'occuper  de  h  même  surveil'^ 
lance  conjoiniemect  avec  les  commissaire!  du  rot 

m.  «e  Les  commissaires  seront  tenus  de  surveiller  1^ 
fabrication  des  asiîgnats,  I  commencer  par  les  opérai 
rations  préUminaires  successivement  jusqu'à  la  parfait! 
confection  ,  et  leur  remise  dans  la  caisse  de  rextraor^ 
dinaire. 

IV.  «c  Les  commissaires  du  roi  et  ceux  de  rassemblél 
nationale  sont  auroriséi  i  arrêter  toutes  coavocationi 
nécessaires   pour   ladite  fabrication  ,   lesquelles  seronij 
signées  seulement desdits  commissaires  du  roi,  et  visée' 
par  le  ministre  des  inances,  pour  une  copie  rester  dan 
ses  bureaux  »  tt  Taiitre  déposée  aux  archives ,  s^en  rafi 
portant  aux  autres  dispositions  du  décret  dn  4  norei^re 

V-  *  La  papier  desdits  assignats  sera  conforme  au  ma 
dé  le  remis  au  comité  des  finances  ^  tant  pour  le  forma 
que  pour  la  qualité  de  papier. 

VI.  ^  Les  iisignats  feront  imprimés  de  vingt  à  ta  feuiîîe^ 
et  contiendrcmt  ces  m^ts  :  Assistai  dt  f  ilv  crié  ie  i\ 
1791.  Dùmamu  nariomux,  Àsirgnai   de  5  liv.    payable  il 
porteur  par  la  caisse  de  f  extra  ordinaire. 

VIL  «  Ils  seront  retétui  d*un  timbre  sec  portant  l'el^ 
figîe  du  roi. 

■  Vni.  «  Les  assignati  seroat   oumérotés  «t  toregli 
très  î^. 


_         (  35S  ) 

Shneedusoir.  L'assemblée  a  décrété  que  les  (ir^cédurei 
instruites  sur  la  plainte  des  accusateurs  pujïlics  ^'Aix^ 
Toulon,  Marseille ,  seroBt  regardées  comme  non-ave^ 
Dues,  et  que  les  prisonniers  scroient  relaxés  d(is  pri^oni» 
ec  remis  ee  liberté. 

Séance  du  dimanche.  Sut  fa  motion  de  M.  Emmery ,  le 
décret  suivant  a  été  rendu. 

d  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  noram^  qua* 
tre  codifflissaires  pris  hors  du  comité  central  de^  liquida^ 
dation ,  pour  se  transporter  au  bureau  de  liquidation»  et 
y  vérifier  i*ordre  des  numéros ,  selon  lequel  se  font  lis 
rapports  de  liquidation  ;  que  Tauteur  de  la  dénonciation 
relative  à  TâfTaire  de  M.  la  Brousse ,  la  rédigera  par  éctic^ 
pour  être  insérée  dans  le  procés-verbal ,  à  Teffei  d'ôtra 
communiquée  au  directeur  de  la  liquidation. 

ce  Les  personnes  qui  auroient  à  se  plaindre  de  qael« 
9aes  faits  relatifs  à  Tordre  de  la  liquidation ,  sont  invi-^. 
tées  à  remettre  la  note  par  écrit  ,  signée  d!elles ,  aux 
quatre  commissaires  nommés  par  l'assemblée  pouy  véri-. 
fier-  les  faits ,  et  en  rendre  compte  )i. 

Sui^  des  décrets  sur  la  régie  deê  droits  d'enregis^ 
trement.  «''.  97  ,  p.  3o8. 

TITRE       III. 

IDe  l'admission  aux  emplois ,  et  des  règles  d'aç^aa^, 
ctintnc. 

XVIII.  «Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la  ré- 
gie des  droits  d*enrtgistrcment  et  autres  réunis ,  sans 
aiv'oir  été  surnuméraire  i  et  pour  obtenir  une  commissioa 
de  surnuméraire  ,  il  faudra  avoir  au  moins  dix-huit 
ans  accomptis.  Les  surnuméraires  seront  placés  dans 
les  bureaux  que  leur  indiqueront  ks  administrateurs. 

XIX.  «  Les  bureaux  de  600  liv.  et  au-d^sspus ,  qui 
viendront  à  vaquer ,  seront  donnés  aux  surnuméraires  , 
pourvu  qu'ils  aient  ai  ans  accomplis. 

XX.  *  Tous  les  bureaux  au-dessus  de  600  liv.  jusqu'à 
i^po  livres  ,  ne  pourront  être  donnés  qu'aux  recevetirs 
des  bureaux  inférieurs. 

No.  98.  G 
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DE    P  A  RI  s, 

DtB  lélS     A     LA'     NATIOli 

;       Et  «II:  JXêttiùt  àm  Petitt^Ai^stîii»^ 

AfB&gmmrâs  «uloguas  mis  diSRArant  évimàolea»,' 
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DÉTAILS 

Dv-sd  Maï    av    4   JTirrir     179^» 

îyécret  sur  la  peine  de  mora 

JLi'AssEMBtiëfe   nationale  r»ent  de  décréter ,  à  ta 
presqu* unanimité  ^  que  la  peine  de  raort  seroit  con- 
servée. Cest  ainsi  que  lafoible  ?oix  àe\%  pUloso^ 
K^  99^  .  A 


(362)  ^  ,  ^  , 
phie  et  de  rhumanité  a  été  étouffée  par  16$  cris 
tumultueut  du  fanetisme  et  des  préjugés  (i)-  Il 
noiis  reste  quelques  réflexions  à  présenter  sur  ce 
funeste  décret;  si  «lies  sont  inutiles  pour  les  légis- 
lateurs actuels ,  elles  servirqnt  à  éclairer  nos  caâ- 
citôyens,  et  àdisposersur  tout  la  prochaine  assem- 
blée nationale  à  le  réjroquer. 

Dans  notre  dernier  a",  nous  avons  envisagé  k 
peine  de  mort  sous  son  rapport  moral  avec  les 
institutions  sociales  ;  nous  allons  la  considérer  sous 
ce!ui  deTla  politique-  Prouvons  qu'elle  n'est  ni  né- 
cessaire ni  utile.. 

Deux  motifs  seulement  potirroîent  faire  regarder 
comme  nécessaire  la  mort  d*un citoyen,  celui  où 
son  existence  comprQmettroit  la  sûreté  du  corps 
social,  ou  bien  lorsque  tout  autre  châtiment  que 
la  moi  t  du  coupabl^soroit  insuffisant  pour  arrêter 
le  crime.  Dans  le  premier  cas^  sa  mort  seroit  un 
sacrilioe  à  ia  tranquillité  publique  ;  dans  le  second , 
elle  deviendroît  également  utile  en  prévenait  la 
multipHcfté  des  crimes. 

Si  ia  mort  d'un  coupable  peut  être  nécessaire 
au  salut  de  l'état,  ce  ne  sera  jamais  que  dans  ces 
momensde  troubles  et  de  dissentions  civiles,  où  le 
peuple  est  aux  prises  avec  ses  tyrans^  où  la  sûreté 


(i)  Nous  remarquerons  que  les  prêtres  se  sont  moa- 
tré^  les  partisans  les  plus  fougueux  de  la  peine  de  mon 
dans  rassemblée  rationale.  L*un  d*cux  disait  :  Ne  trou-' 
vans-noas  pas  dans  ia  sainte  bible  l'usage  de  h  peine  de  mon.  ? 
Nous  le  croyons  bien,  il  n'estpas  d'horreur  qu'on  ne  puisse 
justifiet  avec  des  citations  de  récriture  sainte.  Le  par- 
ricide sera  autorisé  par  les  sacrifices  d'Abraham  et  de 
Jephté'j'lQ  régicide  y  par  le  meurtre  d'Athalie,  d'Achab  et 
de  Jéiabel\  Tassassiriat ,  par  l'expédition  de  la  veuve  de 
BétkuUe.  Le  député  r.oir  auroit  pu  citer  le  fameux  sa- 
crifice du  prophète  Samuel  ^  qui  ,  armé  du  fer  sacré  , 
égorge  sur  lautel  du  Dieu  d'Israël  le  roi  des  Amaléci- 
f es ,  coupe  son  corps  en  morceaux ,  et  les  donne  à  raaun 
ger  aux  chiens. 


V  (565  ) 

I    de  Fempire  «it  compromise  par  no  chef  de  Aie* 
^^liofi  <>t;^  —  .d4te«tkm:^iia  pcaittoit  jamais  df^ 
•:TM»r.^*ff»-^BtM{il.  snf]KuuUd^qa..sa  HÛne  (  i  )•  jùe 
;  -  <^iirtre  jnridiqtie ,  dam  ces  tristes  côa jonctiures  f 
I  ,  est  '  xcu5(^  par  la  nécessité  de  U  défense  naturelle 
\  et  do  la  conter vaiioD  do  corps  politique;  mais  du» 
1,    mut  Je  règne  tranquille  doS  io^x,  sons  lautorité 
'  ^    biûfîtltti.aoti)  d'un  jS[OUTorcement  légitime  ,  et.  qui 
,  \    qui  n'a  phifi  à  redouter  les  fureurs  de  rauarchie,. 
;    k  société  a  mllje  ipoyen^  de .  s'^surer  irréroca- 
S'    bkmcfnt  d'un  cnmiââl,  sa  mort  n'est  plus  elort 
qu'il :ïa  yc:i^eancô  pjrë/udiçiable.,  une  cruauté  ino- 
tile.  L^s  iQÏ%  £OQt  faites  pour  l'état  habituel  des 
^f    lïonniies  réunis  ;  ox!^^Qt;état  habituel  n'est  dm  ce- 
lui de  la  guerre  in^tine;  ils  aiment  le  calme  ec 
leri'pos  ,  et  les  lûlx'ddiv«nt  tendre  incessaSitment 
vers  ce  buL-  ':  ,-'    '*•.".  -•;'.' 

II  n^st  pii5  vr.ii  qâè^la  peine  de  mort:  préTicnuo 
la  nmltipliciië  des  crimes;  rexpérie^ce  aes «iè^cias 
et  des  natioas  prcuVa,  que  la  crainte  du  dernier 
supplicea'ajamaisarréiéies  fcélérats.  Les  crimes 
n'gnt  jamais  été  plus  communà  qut)  dans  les  pays  où 
la  peiuede  mort  est  le  plus  en  usage;  AKouie,  dans 
W  temps  les  plus  Horissaos  de  la  république ,  la 
vie  d'un  citoyen  romain  étpit  sacrée  ;  à  cette  heu- 
reuse époque  ^  rassassioat  y  fut  presque,  inconnu. 
Syjla  neut  pas  plutôt  autorisé  la  peine  de  mort, 
que  hi  férocité  des  mœurs  vint  le  disputer  à  celle 
des-  loiic,  le  meurtre  et  les  proscriptions  firent  cou* 
Ut  le  sang  des  citoyens  eàoore  plus  que  le  fer  des 
bourreaux;  pendant  le  règne  sanguinaire  des.trium-. 
Tirs;,  le  métier  d'assassin  fut  en  honnqpr  y  et  sous 
Tautorité  des  empereurs  ^  les  crimes  augmenter enl^ 


'  (i)  Ge  que  nous  disons  ici  n*est  point  contradictoire, 
avec  ce  que  nous  avons  soutenu  dans  notre  dernier 
numéro;  que  la  société  njavoit  pas  droit  de  mettre  k 
mort  même  les  tyrans.  Il  ne  s*agit  point  de  la  moralité 
d^  U  peine ,  mais  de  son  iaflaence  en  politique*  ' 

A  a 
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mn  raiséo  ce  h  barbarie  de  lents  édits$  les  choSM^ 
en  vmrent  à  un  tel  point ,  que  le  mépris  de  la-  mort 
fot  l'iinique  teprié  îe  à  la  cruauté  des  supplices, 
i  II  en  est  tle  même  au  Japoa<,  où  les  loix  punis»- 
.  «ent  de  nioi^t  le  p'us  l^ger  délit.  Le  Japonais  n*at- 
t**n'i  pas  nue  la  volonté  du  souverain  vienne  tran^ 
cher  le  fi!  de  ses  jours;  lui  même  s'ouvre  le  ven- 
ltr<^,  se  déchire  !es  ootrailîes  avec  lo  n»^me  sàt^g- 
iiroid  qu'il  poignarde  son  rival  ou  son  ennemi 
'  En  Augîetfrre,  où  !e  code  pénal  est  tracé,  pour 
«însî  dire, en  cai  actères  de  sanir,  !os  crimes  sont  pluà 
fréquens  qaen  «urjun  pays  da  l'Europo,  La  *oî  y 
jptmit  de  mort  y  non  seulement  le  vol  av*»c  effrac- 
tion ,  msîs  !e  vol  siinple,  l'eîscroqu  rie  d'un  mou- 
choir :  eh  bien!  le  vol,  la  Clouterie  ne  sont  nulle 
part  pUis  en  usage  ;  TAnglais  p^o^sse  lé  mépris  de 
la  mort  jusqu'à  man  h^t  do  sang-froid  à  Téehiftfaud  ; 
il  se  pare,  il  s'habille  mîignifiquf>rnent  pour  subir 
Je  dernier  supplie'?;  il  affronteroit  plutôt  mille  fois 
2e  danger  de  pérfr  à  Tyhurn  (i  )  ,  que  de  se  pssser 
un  seul  /our  de  la  moindre  <le  ses  joui^san^TOs  ha 
bitueiles  : .  en  c<ilcu!ant  ies  chances  de  la  vie ,  il 
ItroQve  que  des  années  écoulées  dans  l'abondance 
et' les  plaisirs  que  le  crime  procure ,  valent  bie» 
lin  instant  de  douleur. 

C'est  là  le  raisonnement  que  font  les  brigands 
de  tous  les  pays  :  un  maui^ais  ijuart-d' heure ,  di- 
sent'ils,  est  bien  tàc  pas.^é.  Tous  ceux  qui,  par  état, 
ont  été  obligés  de  voir  des  criminels ,  et  de  descen- 
dre dans  ces  asiles  oii  ils  sont  entassés  en  atten- 
dant leur  supplice ,  sont  convaincus  de  cette  vérité  ; 
ils  craignent  beaucoup  plus  la  détention  que  la 
mort:  et  après  tout,  la  privation  de  la  vie,  qu'a- 
€-ellè  donc  de  si  terrible  *pour  les  malheureux  ? 
3N^cst-elle  pas  un  bien  réol  po'ur  ceux  qui  souf- 
frent 5'  Qa*est<^ce  qu'une  privatioq  qu'on  ne  seof: 


(i)l.icu  dcsppé  à  londfp$  a«  cjpéc^tîoQS  publiques. 


fSSS) 
jmi?^  Le  trépas  ne  Sait  il  pas  toute»  let  âouievsif 

/i  n'y  a  plus  aurdtlà  ni  peines  ni  plaisirs.  , 

La  peine  âe  linort  n  est  propre  qu'À  favpvi^er  If 
j)ares«e  dcsjgoiPirer^afilen^  qui  trouvexit  )iUis€OBi' 
.inôde  de  te  défairo  des  coapabks  ^e  do  reçnhn^ 
leur  ^'hâdfneat  utile  à  la  sociev é.  La  pcina;du  miqm 
jâoit  étrp.une  réparation  p]ut6t  ^u'iiae  ven|i;eafice,| 
et  sous  ce  point  do  vux^ ,  la  mort  ne  reiiipiît  ]>a« 
ce  but.  Il  y  a  long  ten^ps  qu'on  a  dit  qii.imp&n4i^ 
n]étoithim  à  rien;  >t  certeA«  le  tiavail  forcé^-etla 
;ieryûiu)e  jinpofii^s  à  des  orimiîiels  vigpureuxet  m- 
!  busjtes  ,  S6i)pient  mille  fois  plu«  a^antâ^eux  k  ïéttk% 
fjue  teuf  supplice.  Çetto  !f>eine  continue,  et  loQgtt# 
%^6%t  iu£nxaieat  plus  «fiScace  pour  pr^reoir  lea 

ljC4   çimnes   efSrsjréht   inoins  l'humanité  »  dit 

£ec^rk  (  1  )>  pur  leur  r^ueur  nion^entai;iéo  tju^ 

•])ar  k4ir  tU^ftée.  Kptre  sensibilité  est  dmuo  plusiac 

^  ^èine]pit9  et  d'une  manière  pUis  periuanente^  p^ 

J  iine  inipjrcf^îon  l^g^ro ,  nifûs  réitérée ,  que  }Hi|r  va 

choc  violent^  mais  passager.  Tout  être  s€;?>siMe *«t 

iiniFersf»!lfîiuent  soumis  à  l'empire  de  l'habitudo:  , 

c*e»t    elle  <pii  ^apprend  à,  l'homme  à  iriaichcsr,  a  ' 

parier  et  à  S(|ti5.taire  ses  be^^oins;  et  les  idées  mO' 

^•ales  ne  se  grav'^nt  aussi  dans  l'esprit  que  par  les 

traces  duiables  que  leur  action  réitérée  y  laissta. 

Le  frein  le  plus  propre  à  arrécor  los   crimes  n^est. 

donc  pas  tant  lo  j^poHtaole   terrible  mais  moment 

tané  de  |a  moit  d'un  scélérat,  que  l'example  «on- 

tinnél.  d'un  homme  privé  de  sa  liberté,  transformé 

çiîi  quelque  sorte  en  béte  de  somme^  et  restituant 

à  !a  société^  par  un  travail  pénible,  et  de  toutcj  s^ 

vie  ^  le  dommage  qu'il  lui  a  fait.  Chacun,  en  faisant 

un  retour  sur  luirméaie,  peut  se  dire  :  Voilà  Vnf- 

Jreuse  condition  oit  je  serai  réduit  pour  toujours  ^ 

SI  je  commets  de  telles  actions  ;  et  ce  spectacle  ^ 

toujours  présent  au3P  yeusp ,  agir^  bien  plus  puis* 


'%jX  Traijé  jïes  délils  çt  des  peînei  ^  diap.  à8 ,  p.  «% 
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samment  queriSéô'de  la  mort ,  toujours  ptcsentëe 
dans  le  lointain .  toujours  environnée  d'un  nuage 
^i  en  affoiblic  l'horreur. 

Encore  si  le  supplice  du  condamné  sei*voït  à 
effrayer  «eux  qui  seroi'Tit  tetHé»  de  rimiter  ;",  mais 
il  n'a  pas  mèsne  ce  triste  avantr<ge  (  i  ).  '^Le  p^oplo 
court  à  la  Grève  pour  y  voir  une  cx4cfiiion,  çoiiuue 
y  homme  mievx  élevé  va  h  I::  r^présen  talion  (Tu/iè 
tragédie;  c'est  le  besoin  d'émouvoir  sa  sensibilité 
qui  l'y  conduit  ;  la  If^ç^ïn  e.^t  toujours  perdue  pour 
Inî  ;  i\  n'en  rapporte  d'autre  sentiment  que  celui 
ûè  la  pitié,  souvent  même  de  Findignation  contre 
les  fuges,  et  l'odieux  exécuteur  de  leurs  arrêts. 

Un  autre  danger  de  i'nsage  de  la  peine  de  mort, 
c'est  qu'il  donne  aux  hommes  i'exenipio  de  la 
cruauté.  De  quel  droit  les  lois  oseront-elles  défen- 
dre Tassttfsînat,  .lorsqu'elles  s'en  réservi^nt ,  pour 
ttinsidire,  le  privilège  exclusif?  Ce  n'est  pa.v  Tin- 
jnstice  du  meurtre  que  la  nature  proscrit ,  c'est  le 
meurtre  lui-uiéme;  c'pst' sur- tout  cette  détestable 
action  commise  avec  sang  frokî,  que  la  sensibilité 
de  l'homme  repousse  av^^o  horreur.  Ah  !  si  notre 
révolution  a  été  souillée  par  des  massacres;  si  la 
peuple,  dans  sa  juste  fureur,  s'ejt  porté  à  des  excès 
condamnables ,  n'en  accusez  que  vos  loix  sangui- 
naires !  Il  a  cru  avoir  le  droit  de  pumr  les  coupa- 
bles des  châtimens  qu'elles  désignent  pour  les  niéaies 
crimes.  Et  ne  dites  pas  que  ia  conservation  de  la 
société  légitime  la  barbarie  de*  supplices  ;  donner 
la  mort  ne  peut  être  excusable  que  dans  le  cas 
d'une  défense  juste:  or,  nous  avons  prouvé  que 
la  yîe  du  criniinel  ne  mettoit  jamais  la  société  en 


(i)  Cela  est  si  vrai,  qu*il  ne  se  fait  jamais  dexécu- 
tion  à  grand  nppnreil ,  qu'il  ce  se  commette  une quan- 
tué  de  vols.  A  Dijon,  ii  y  a  quelques  années,  pendant 
qii'on  ronoit  un  malheureux,  il  fut  volé  au  bourreau ^ 
sur  i'écbafaud  ,  une  paire  de  pistolets  diius  l'une  des 
pioches  de  son  hùhïu 


(  S67  ) 
T^rll,  qn'ella  avoit  mille  mojrens  de  s'asrarer  àf 
IqI)  et  de  ttreir  parti  de  80i|  chàtiinônt,  biea  lois 
.  <F«i^îr  recours  à  une  reùg^àùce  aussi  stérile ,  aussi 
repbussfinte  que  celle  de  la  peine  de  mort, 
i^ Ce  n'est  pas,  lai  douceur  des  peines  qui  inrittf . 
aù'érioïës  o'est  rimpunité  s  or/  quand  la  loi  est 
aQroce,  rUusnanité  du  juge  prévaut,  et  le.crimi^' 
nA  échappe.  Voyez  ce  qui  se  passe  en  Russie  ^oii 
M^eiàe  de  moi t  est  inconnue;  en  Toscane,  ùh. 
die  rient  d*être.ab(^iei  les  assassinats  et  les  délits 
de  tonte  espèce  y  sont  bien  moins  fréquens  au«, 
dans  les  autres  pays  de  l'Europe^  Quel  dép!oraoIé 
coiiÇrastd  que  oeiui  de  rhuaiàôlté  de  ces  gonvarae-^ 
mens  despotiques  aveo  la  dureté  de  l'assemblée 
natkmale,  sanctionnant  au  nom  do  la  Uberté  Tq-. 
sage .  de  la  peine  de  mortl.Il  n^  faut  pas  moina. 

Ïae  fe  souvenir  des  serrices  qu'elle  a  rendus  à. In! 
irançe  pour  lui  faire  p^doonér  nn  pareil  c{écre(« , 
Peut'étra  a-t-elle  été  arrêtée  par  les  circonstsincea. 
oragfenses  où  nous  ^nous  trouvons.  Que  de  chos^f' 
il  nous 'reste  eacore  à  faire  avant  d'être  civiu* 
lises  !  i 

Lettre  de  Vabbé  Rajrnal  à  rassemblée  nationale. 

L'an  dernier ,  parut  une  brochure  inconstitu-' 
tionnellô  ,  intitulée  :  Lettre  de  l'abbé  Raynal  à, 
V.assemblée  nationale*  Elle  fit  peu  de .  s6nsation , 
d'abord ,  parce  quVn  ne  la  crut  pas  Focuvre  de^ 
l'écrivain  si  connu  dont  elle  portoit  le  noai,'et  qui 
d^ailteurs  la  désavoua  ^  et  ensuite  parce  qu'en  la 
supposant  do  lui^  son  âge  et  certaines  anecdotes 
littéraires  9  répandues  deouis  loug- temps  dans  Im 
public ,  avji^ient  considéraolemijnt  aftoibli  l'autorité 
an  Fabbé  Rayaal  On  apprit  que  l'autour  étoit 
M.  Gaibert  (i),  qui  ne  mourut  point  en  odeur  de 
f  atriottsmè.      * 


\(])  Ce  M.  de  Gn^érc  ,  de  Tatadémie  française ,  ne 


f  5G8  ) 

•  Leîtanstonraftcsla'S-sèrcat  oublier  cette  pteiniSt9 
fftnCarive ,   «fi  i   ^i'ea    f<ir^  une   noi»re!îe  ,  qui  eût 
plus  de  succès.  Au  liiei*  rî'notit  1700,  M.  Mitenef 
proprxe  à  r»ss»enib!é}  n.ition^ate  d'anéaotir  le  dé*- 
elret  parlumenfairç  du  25  mai  1781 ,  daos^  les  lieu*  . 
rfnqut;l  Tabbé  Rayoal  s^*  trouvoit  encore.  La  mo-- 
fton  e«^t  accueîMte  SHus  flîFficuité,  à  ic  grande  satis-- 
Action    du    pw1>!ic^   Mais   tout   ea    appiaudîssaot 
€ax  étoit  surpris  de  teîl-s  avances  de  la  part  d'un- 
«eml'ro   ausr<^i   gurgreaé  qu*aa  AI.   Malouet  :  o» 
craignit  une  contre  -  iTiarch*^  savante  ;  et  les  bous 
esprit  s  (  1  )  d'alors  son  pçôniïètec t  le$  armos^  d'tJly sso 
€achéii9  sous  ce  pî^g**. 

'  L'^évéaenai'îot  coournie  aujourd'hui  !e  soupçon. 
Çuoique  la  révolution  ait  mis  à  récart  toutes  l<is 
i^toriiés  pour  s'en  tonir  eus  grands  principes  da 
Kajaschia,  cependant  les  patriotes,  et  sur-tout  leurs 
ettneuiis ,  ne  so  sont  point  refusés  à  s'ëtajer  de 
00ms  imposans  :  jusgue-'à  cpie  l'aristocnttie  crut 
pouvoir  ranger  J.  J.  Rousseau  (  2  )  à  son  parti  ; 
Aaî^  el!e  se  ménageait  un  triomphe  encore  plus 
frappant  aux  yeux  de  la  multitude. 

Èxnpa-ons-nous,  dit-elle,  de  l'auteur  de  l'His- 
foire  pbiiosopliique  du  commerce  dans  les  deux 
Indes  ;  ce  m:  sera  pas  diificile ,  il  est  plus  qu'octo- 
gér.aire  ;  peu  de  personnes  savent  le  véritable  his- 
fbrique  Je  son  livre.  On  ignore  communément  que 
presque  toutes  les  pasces  qui  en  ont  fait  le  succès^ 
ént  été  écrites  par  Diderot  (  i,).  Or,  un  homia<r 


fil  de-  vrr^iment  estimable  ,  comme  d*Alembert ,  qn'nne 
prJJ4ce^  celle  de  sa  tactique.  Cet  officier  anroitdû  plu  ôt 
étudier  b  méthode  de  gagner  la  confiance  du  soldat. 
'  (i)  Voyez  tome  5  ,  1*0.  58,  P-  ^82  à  ^8ç  d'cs  Revo- 
lefions  de  Paris. 

(a)  Voyez  ,  entre  autres  choses,  la  br(Khure  intitulée  : 
J.  i.  Rousseau  ,  aristocrate. 

(ï)  Fen  de  personnes  savent  que  toutes  les  grandes 
inailcs  comte  U  superstition  et^  le  despotisme  ^qm<^>t 


(3%)         .         ..... 

qui,  ïîaofi  la  maturitii  de  YÂge ,  tohsént  i  ié' i 
yrir  de  k  gloire  d'un  autre,  dan^  sa  dëcrépitiiî?? 
CDDseDtïra  $tfns  peitio  à  se  charg^^  do  nos  î&i^Si? 
îéia.  Le  décret  dô  rassemblée;  4^1  rend  tou*  IfdP 
ilroiu  de  oitoyen  à  ob  vieillard  loquace ,  né  âéà^ 
nera  qae  plu*  de  poids  ôiix  càîômaiek^ilë  n<iui 
xnettrons  dans  sa  boucha  ^  if  sera  éurieuX  ilVflieii' 
flre  le  doyen  des  pli  losoplies  j?t  le  limityi  de  \a 
philosophie  déclamer  ea  fàveiir  clés  pi  êtres  j  et 
d'une  vôix  prêscjue  ëteiottî  ir^dii^man'd  3r  uii  màlirâ 
aux  repréfienrans  tf  une  nation  d-Ven^fc:  iièré /'  [î 
Ce  covp  de  théâtre  mal  motivé  j  aniéné  gaU- 
cheoiont  ,  eiécuté  plus-  gauche rtioàt  e(^t6re^ 
n*a  point  produit  J  effet  atteodu.  L  arVii  iliâlWêï 
jeit  un  niauvais  machiniste  ^  qui  nû:  pbmt  fuit 
son  cours  d'optique.  En'  VoVWât  fé  couvrit, "drf 
ï  auréole  d'ua  écrivain  k  grarirtè 'répiitàtiots  y'^*i 
tétè  nen  a  paru  que  plus  ^troïto  eùaereT  én^b'lïirf 
sissâot  riihhé  Kaynal  pour  éohô  ,  se*  inifiiïtatibiift 
calomnieuses  contré  la  révotuiioti  iicn  eût  paï 
acquis  plus  do  force;  et  sans  y  rien  ^d^kèh'  fùf* 
méâié ,  îr  *  ^endu  itÈf  bien  it^uVais  Èytviéé  Â  son 
llhiitre^  ami  :  on  eût  âtfendu  là  mort  prôéhftfine  d» 
nteliit  léîité,  pdur  le  dï^poutilor  de  tu  feUoAiméd 
^eïîiprunt  j  ôt  du  mollis^  éa  eûtrant  ihm  la  tômW^ 

C't  'qtV^^rt  peut  étah*ef  â  4   oif  5  vummes,  sont  deDi* 
derf^.  La  ûlh  de  ce  philo^ophd^  etr  possède  iervan^S'^ 
.  crii ,   ei  doit  l'inaérer  dans,  rédiiif^n  complète  îles  œu- 
vres de  ion  pttc,  11  eîsi^e  çrfc  quqe  un  acic^^pa^-é  paj;- 
^i3ev«itft  pocaire,  qui  légalise  Ja  ^^opiféré  de  0t(^pcpi  ^f 
la  panie  philosophique  ^etmgr^Yd;  dé  la.  coch^ju^tion  fr 
meu^e  de  Tafcbé  RaynaK  D'^tllcurs,   les  ouvrages qu^àt 
*ne  coïitesïe  pas  à  celiit-ci, ' i^Is  c|uè,st>fi   Histôifè  '^dt 
'  stathMaéf^t  p  lés  Essais  hhiôYi  entrés  à  TiiiT^ge  dèféé*)!* 
royale  milir^ire,   cic.    sont  peu   propres  à  <oîîirétilf  la 
f  Ccîm|»râifeiiF  àtec  le  ièv|^i]0^ètt«it  d^wj  ij  |jf»î^i©ÎV^e  le 

son  çhafiitre  dans  le  Lvre  des  réparauoiT$  "usurj^ées* 
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tufition-  telle  ,  GU9  ypu#  d>  ppnjep  rje  j^réscurer 
d'une  ruine  tûtafe  qu'ep  reFei^jit  çup  yp^  9^  ».  ^  : 

C'est  à- dire ,  ep  yo^s  imitigiit,  SI.  I^bhe;  nma 
âeuz  grands  phéuomèpes  a^riv^^  r^feiaei^t  daji^ 
le  même  siècle..  C'est  «bien  ^ sse.z  4p  ifoij:  Je  pr^t^r 
povi  de  Diderot  ddévenir  celui  de  Maloiiet,  s^nf 
Voir  encore  des  législa'teur-s^  ^  la  fin  d^e  Jleji^  ^esr 
sion  9  chàtrçr,  par  d'indignes  restricûops  ,  |ad^- 
t^latatidn  des  droits  de  l'homme  qu'ils  ont  solen- 
AeUefnent  dëcrëtëe  à  l'curerture  ffe  leurs  séances. 

•ce  Vous  deviez  voir  qUé,  daiïs  rojpinion  ,  lè  pôu^ 
JTÂir  des  n)is  décli^ieV  et  que  les  dsoits  des  peu- 
^ijlfis  s'àci^roî^ieBt  >)^  Ah  !  M.  Guillauipe-Tbomat 
MfàAnet ,  s&roit  ce  là  un  de  ces  grands  dangers  qu^ 
.y^fi. dites  nous' menacer  tous?  £t  ne  voyez- vous 
Ms  qua  vous  &ites-Ià!  en  deux  lîgpes  l'histoire  phi^ 
iosophique  et  politique  de  la  r évolution?  Depuis 
i3  siècles  les  rois  .de -France,  tout  au  ^us  haut 
flë  Ifi  jOue'de  fbjrtione ,  jéeraaeienc  les  Français  seus 
jleurs  pojbcts.  Nous  avons  fait  tourner  la  roue  sur 
Mh'JTïétï^Qf  et  La  peuple  ie  trouve  i  la  hauteur  da 
^eâ  jMcieps  maitres.  ¥  a-t  il  dvt  mal  à  ^^  ?  D% 
idem  luaux.  |i*e$t-iL  pas  d'uoe  bonne  poiitiqua  d'ë* 
vifer  le  pir^;  et  6  il  faut  que  quelqu'un  tyrannise , 
i^est-il  pas  plus  convenable  ,  ne  vaut-il  pas  mieux 
1|^e  fiù  soit  le  peuple  qui  fasse  la  loi  aux  souverains, 
qu^  Je«  souverains  au  peuple  ? 

<c  Ainsi ,  ajoutez  vous  ,  en  aftoîblîssapt  w^  mo; 
sure  ce  qui  tend  naturellement  à  s'efFacer ,  epjQpT; 
tffiant  daw  sa  soi^roe  ce  qui  tend  n^turejlejnent  i 
s'accroître  ,  vous  arrivez  FbrcémejQt  4  ce  trisjt©  lé^ 
sultat  :  un  roJ  sans  autorité  ,  ujgi  P^ppJb  >W9 
ireip,  «. 

.  U  y  a  da  rinexactitude  dans  ce  passage ,  et  nous 
^  appelop»  de  Guillaume  r  Thomas  Maloœt  à 
/"ji/^i^^-Ouiilaume  Diderot.  L'histoire  ^  et  sur-tput 
celle  de  Fmixc0y  ne  nous  dit  pas  que  le  pouvoir 
(jLes  fxns  tende  natur^Uei^ent  i  s'^f^cer  ;  xî'oet  l'^ex- 
pt^'rie^e  pap^r^fre  qui  nf>\^^  a  Ja\^n^&  9ii  npu^.t^ 
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sommes;  et  le  résultat  de  noi^i  eoQ^tutîpii  nou- 
Vetie  n'eit  pfls  àe  nous  Ifis&er  un  roi  sans  autorîEéf 
mais  bien  évidemment  de  mettre  un  corrôctif  à 
Vautorîté  de  nos  rois-  Viole-t-oi^  la  liberté ,  eu  rêi;^ 
fermant  dans  uqq  maison  réguHère  la  fjsmtnejencline 
au  vagabondage  ?  Il  en  est  de  mènx^  de  la  royauté; 
le  peuple  a  cru  devoir  lui  rptfancher  de  son  auto- 
rité, parce  quelle  en  fèii^oit  un  détestable  usage. 
Au  reste,  si  nous  en  sonjmes  réduits  à  cette  alter- 
native d  un  peuple  ou  d'un  tqï  sans  frein,  le  pre- 
mier cas  est  moins  triste  c|ue  le  seeond  :  Tanar^hia 
est  un  moiiidre  mat  que  le  despotisme;  car  un 
peuple  se  lasse  bien  plus  v!te  de  l'anarchie ,  qu'un 
roi  ne  sVunuic  du  despatisme, 

«  N'auriez  ToiJs  pas  oubjii^  dîtoa-vous  à  nos  re- 
présentans,  que  les  (jëquiïntes  éteiïîioos  ,  que  Je» 
élections  sans  cesse  renouvelées^  et  le  peu  da 
durée  des  pouvoirs  sont  une  source  de  relàcbe- 
liient  dam  /es  ressorts  politiques  3>  ? 

]^9,i  ^epr^e|i;;aQS  éclairés  p^r  le  Oambeau  de 
ropjjaiQU  pi^blique  ,  dirîeée  elie-mémo  par  leipé* 
rienjce  dç  plusieurs  siècles ,  jiooit  vu ,  dans  lis  re- 
npuvelleipent  des  ëlactions  décrété  par  eux  ^  qu  un 
moyen  de  conserver  la  libartii  daus  toute  1^  fraJ- 
cheu;-  de  la  j^uneçae ,  s'il  est  perpîi^  ûp^  s  expri- 
primer  ainsi.  C'est  le  jnouy entent  qui  conserve  la 
vie  aux  corps  politiqi|ieï  b^en  orçajsisés  ;  Te^poir 
d*êtr«éJue£t,  pour  pous  servir  d'un^  qiétppliore  dp 
X  J.  Rousseau  ^  l6  souf/Jet  do  )p  forgr-  Lp  feu  du 
patriotisme  doit  être  excité  par  Témulation;  Ja  du- 
tée  des  pouv-oirç  nous  avoit  précipités  dans  la  spr- 
Vitude^et  nous  j  re ternir.  C*e^r  parce  qu  un  hbmmo 
en  plac«  pouvoït  vieillir  dans jsa  pbce ,  qu'ii  la  rem- 
pli*soit  mai;  , c'est  parce  que  Le  magistrat  ponvoît 
finir  ses  ïQurs  ^dt  spji  siég^  ileurdelisé,  nu'il  s  y 
éndprmoir.  h^  durée  du  pouvoir  royal  clans  \^ 
mém^  individu  de  la  niérue  dynastie  t  nau«  a  rallia 
des  rpis  fainéa^s  pu  d^spptes« 


^ 


(M)   , 

et  Yous  avez  conserTé  le  noot  de  roî  ^  maïs  dans 

stre  coostimfioQ  il  n'ast  plus  utile  ^j, 

Ah!  M.  r«bbé,  puîssions  nous ,  comme  vous  lé 

hréienàez^  pour  nous  en  faire  un  reproche,  put»- 

fftîons  ooiisen  erre  venus  à  ce  degré  de  peffcctioo! 

fjes  peuplds  ne  seront  véritablement  libres  gae  du 

moment  qu'ils  s'appercevront  qu'ils  n'ont  pas  be- 

soin  Au  tout  Tattirail  de  la  royauté* 

f*  Dans  votre  oonstitutîon,  ajoutezTOUS,  un  roî 
est  encore  dangereux  w. 

Voilà  fcien  ime  des  vérités  que  voua  voua  étie^ 
proposé  de  dire  à  oos  représentant;  mais  lopinioii 
publique  ,  tous  le^  journaux  patriotes  ,  et  leuf 
conscience  ,  n'ont  pas  attendu  votre  mauife^tA 
pour  leur  révéler  cette  triste  vérité»  Il  y  a  long* 
temps  qu'ils  en  sentent  rimportance. 

^^  Vous  avez  bien  raison ,  quand  vous  leur  re- 
procher d  avoir  réduit  riofluencô  du  roî  à  eell« 
que  la  corruption  peut  usurper ?>* 

Rn  effet ,  ih  s  apperçoivent  déjà  de  Viniluancd 
d  une  liste  civile  de  :î5  millions  «jt  le  reste,  L«ura 
remorda  à  ce  sujet  ont  précédé  vos  reproches. 

<ï  Comment ,  après  avoir  déclaré  le  dogme  do 
la  liberté  de»  opinions  reli^iemes ,  souffrez  voua 
que  d«s  prêtres  soieut  aocab!é$  de  persécutions 
et  d  outrages  ?ComiTi*^nt,  après  avoir  consacré  las 
prjncipei  de  la  liberté  individuel! b  ,  souffrez  vous 
qu'il  **xiste  d^ns  votre  sein  mje  institution  qui 
servw  de  modèle  et  de  prétexte  à  routes  les  in- 
quisitions stibalrernes  qu'una  inquiétude  factieuse 
a  semées  dans  toutes  les  panies  de  rempir©  a*? 

Mais  comment,  eprè*  avoir  mis  votre  oom  en 
tète  d'un  livre  qui  combat  ev??c  forée  Tintoléranco 
religieuse  ,  et  invit«  â  faire  main  basse  sur  las 
scandiles  du  clergé ,  avoz  vous  souffert  qu'on  ap- 
jwse  votre  signature  uu  bas  d'une  lettre  remplie 
de  calomnies  aussi  outrageautei  ?  Où  soat*î!s  lei 
l*i  bons  prêtres  que  nous  avons  outragés?  Pres- 
que tous  les  £i4gos  éptsoopaux  sont  maintenant 
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OQet|io<t  «nr  cm  Myites  modestet  qiie  tiont  ïïwqb 
^t^'Cnerimr  dans' des  retsmitet  obsonres^  &iMair 
ie  bien  daki  la  seule  rue  de  bien  fiike.. 

.  aÇbmmeBt  n'étot^voiu  pat  ëpooTantés  de  Failsi 
oioi  et  du  tttoqài.  des  dorÎTams  qtai  prefiment  Im 
nom, de  .patriote?  .Vont  a?eiB  un  goaTetnemeiit 
jmonarohiqae^  et  ib  la  Sont  détester».  i 

•r,Lev  geaTerMWUit  d'autrefois  évolt  ëpouraiité 
4i  rcodaoe  et  du  sneeès  des  éerivtias  '^^  o'êstèë 
fÊi  m  valu  lis  honneurs  de  la  pèrfëMtbn  à  Vwat^ 
teoHt  de  .rHUtoire  philosophicpie  du*  econmeretf 
daai  tes  denx  ladei  t  uiaiàisôs  députés  ënrient  si 
^pitffde  raison»  pour  étrs  épontantés*  d^l'audàco 
ftiHu'aueeAs  deacéériirains ,  ita'Us  ôat'ëc^mri»eé 
ttvr.^Mnde  nissien  par  déolàrer  ;^ébttîtafie  Tutaji 
féoÉHès  leur  en  faire  un  sujet  4!iiûgfÀ  tfiui^piéf  ^ 
ttgiaaè  phis  Iiaut ,  le  dogme  de  la  liborté^  des'opi^  ' 
mens  leligiiuses , à/b^ian;,éê  tuiktsi  anitrè* opi^ 


•.  Qaant  ans  éèrtivins  qui  profisnênVdiMs^TOuSt 
te.iiOin  de  patriote)'  en  faisant  iéMnçé  le  gou- 
reziieine&t  monarehi^e ,  il  en  est  qui  ont  eu 
ïaudace  de  S'élever;oontre  cette  idoktrie  servile 
que  les  ennenûs  de  la  ré?o1tition  ont  sein  d'en* 
tretenir  parmi  le  peuple;  mais  ces  ëerirains  n'ont 
pas:,  encore  été  couronnés  du  succès.  L'idole  ^ 
oialgré, leurs  cris  y  est  toujours  sui^  le  mAme  aur 
tel  t  tout  à  c6té  de  la  liberté.  'Que  Teselave  Ma«  " 
louét  se  rassure!  le  enlte  des  fétiches ooitepte en- 
core un  bon  nombre  d*adorateurs, 

'    ce  Je  ne  yous  paplèra|  point  de  vos  opérations 
de  finânoés*. ..  mais  croirez  bien  qùUl  n!jr  a  ni  un* 

ÎAt  >  ni  cré4it ,  ni  recette ,  ni  dépenses,  assurées , 
i  iki  ie  igouvernement  ^  n'est  ni  puisàant  ^^  ni  res* 
pectc*.  '     ,^       '.  \   ,  ,'      ^   "^    .   - 

a  II  est  temps  de  nous  rendre  enfin  la  paix  et 
la  confiance.  •  •  •  Vous  n'avez  qu'un  moyen ,  c'èsi 
de  confier  au  roi  toute  la  force  if écessaire  n. 
La  révobition  est  due  au  défaut  absolu  de  «on* 


, , .  (M)  __ 

ïatlda  aâttslegbuver ae me d t  :  confier  au  roi  tôtit 
la  force  nécessaire  y  aineùeroit  nécessairement  iin«SjJ 
confre-réToItttioiîi, 

Est-ce  bien  là  tine  de  ces  Vi*riEés  dures  que  ilouij 
avoicpromk  Malôuet  Rèyûal  ?  Céft  plutôt  uû  coû-J^ 
scil   quil  noGs  dfi*nû6  sans  Joute,    en   vertu  cfif 
dogme  de  la  li^eit^^  des  *>pinrc*îi». 

ccLanarckia  anéantira  le^s  droits  dm  peuple  eâï- 
méme^  f  si  yôiis  uB  leâ  méttf»  aous  la  garde  d'ttb 
gouvernemenC  actiP  et  v 'goure m  ;  et  le  dfeapoiîsmo 
vous  attead  ,  si  vous  ne  ie  |îréFes€z  par  la  pro- 
tection tutétaire  dû  Fimtorité  royale  i>- 

C'est  par  cêrte  période  «ntithétiijue  qne  déter- 
mine la  lettre  de  Guillfmme-Th9fna&  RayDal.  C'mt 
%.  dernière  des  vérités  dures  qtt'it  es?t  wemii  mi  po*»^/ 
de  Marseille  à  Parii ,  apporter  à  M.  Bureau*  dé 
Puzy,  et  que  ce  président  s'e^thâié  dt^  commti^ 
piquera  i'âstcnfblée  nationale.  On  nous  meniio ^ 
«i'ûn  manifoste  de  la  cour  de  Fiance  cootre  k  ni 
tion  fraoç&is**  Lti  lettre  dô  l^abbé  Ha jaol  00  sefôîl 
elle  pas  ua  de  ces  ballons  perdus  que  les  phyj  ' 
ciens  modernes  Uncent  pour  conrroîtra  l'état^ 
ratmosphère,  avant  dp  se  risquer  aux  mêmes dai 
leur  nacelle  aérienne  ?  Celte  aÊFectatton  de  reven 
sur  la  ybrca  /  sur  la  'uigumir^  itir  Ja  prùetciian  1 
gou¥Errmmtini  ^  sed^ble  afinoncer  de  la  part 
pouvoir  exécutif  riateûtion  prochain©  de  faire  1 
grande  ei:pérîer»ce  snr  1(4  peuple^  in  anima  vi^ 
C*est  Gô^  qaïl  faudra  voir,  et  c'13^1:  sur  quoi  il 
bon  dtfs   à-préfrent  de  se  mettrft  eo^it'de.   • 

Quoi  511' il  en  puisse  arriver ,  ce tjie lettre  d«^  G\À 
Îaume-Thomas  Raynal  ûa  pa^  été  Iiir  tout.d'ud 
lialeînë.  Plusiedrs  députés  patriotes  n'ont  pu  tan 
leur  indîg^natLoa,  MM.  Roberspicrre  et  L^viè  p  1 
pfémîei^  sûr-tout  5  sont  ceux  qui,  dans  cfltt»  ^ 
constance,  Ont  agi  le  plus  selon  tes  prjpcif esJ 
b^'y  à  i[|ue(îes  citoyens  sans  courage ,  om-iU  iXi 
qtii  oe  soufÏTeilt  pas  quoù  leur  parie  avec  Iiberï 
Lassc'mblée  nationak.  dans  cet  incident 

donné 


si 


iiïoniié  une  grande  leçon  à  ces  municipalités  olià* 
touiUeuses  ,  telles  que  celle  de  Lyon  fi)  y  par  exeiiî* 
jle  ,  qui  ne  permettent  point  qu'on  s'explique 
ibrement  sur  leur  compte ,  et  vont  même  jusqu'à 
persécuter  ceux  quileur  donnent  de  bons  avis.  Sans 
doute  qu'à  Tarenir,  d'après  la  séance  du'So  mai, 
elles  seront  moins  promptes  à  se  fâcher  contré 
les  journalistes  courageux  qui  publieront  leurs  turr 
pitudes.  Sans  doute  qu'elles  ne  se  vengeront  qu'en 
s'amendant. 

^Assemblée  des  prêtres  r^fractaires  aux  Théatins» 

Jeudi)  2  juin,  plusieurs  prêtres  non-assermentés 
é'étoient  réunis  dans  l'église  des  ci  devant  Théa- 
tins  pour  y  célébrer  la  fête  de  l'Ascension;  une 
troupe  de  'dévotes  y  entendoit  la  niesse.  Le  bruit 
de  cette  cérémonie  se  répand  ,  le  peliple  s'attroupe 
devant  Véglise,  ilfait  mivrir  les  portes;  on  entre 
au  moment  où  plusieuWdes  néophytes  recevoieiit 
la  communion  ;  quelques  -  trnes  ovoîent  môme 
comfaïunié  deux  ou  trois  fois  de  suite  :  ce  manège 
duroit  depuis  le,  quatre  heures  du  matin.  Les 
spectateurs  iatîignés  de  pareils  abus  attendirent 
cependant  jusqu'à  la  fin  de  la  jiiesse  pour  éclater; 
mais  Yltc  mù^a  esc  n'est  pas  plutôt  prononcé^  que 
l'autelettous  les  accessoires  sont  renverses,  les  chai- 
ses'et  gradins  mis  en  pièce,  et  le  troupeau  dispersé. 
La' garde  nationale,  av^ertie,  un  peu  trop  tard  pour 
le  pieux  céjaclo  ,  se  montie  enfin  lorsque  l'expé- 
dition estfinje.  Le  soir,  d'après  l'arrêté  du  départe- 
ment, le  maire  de  Paris,  escorté  d'un  détachement 
fle  la  g^rdê  parisienne ,  le  soi-disant  gétiëral  en 
tête,  a  été  pieusement  faire  chanter  fes  vêpres 
à  cette  église ,  et  rassurer  les  pauvres  porsécutés. 
Le  peuple  ,  qui  s'est  cru  bravé,  s'est  rassemblé  do 
nouveau;  et  tandis  que  la  municipalité,  sulon  se» 


(0  Voyez  ,  p.  384. 


principes  î  protéâ;eoit  au  drfdans  nos  schismttiqnesy' 
lés  groopes  tlu  dehors  ont  détaché  et  brûlé  l^ins- 
çription  décrétée.  Tout  s'est  passé  d'ailleurs  sans 
vxixes  et  sans  troubles;  nous  dirons  même  que  la 
garde  nationale  s'est  bien  comportée. 

Quel  contraste  frappant  dans  la  conduite  du  peu-^ 
pie  envers  les  réfractaires  et  celle  qu'il  tient  à  l'é- 
gard des  protestais  !  On  le  voit  assister  avec  res« 
pect  (i)  à  leurs  cérémonies  religieuses  qui  se  pra- 
tiquent dans  la  ci-devant  église  de  Sttiat-Thomas 
du  Louvre  :  au  lieu  de  les  troubler,  il  les  protège, 
il  y  mêle  ses  prières.  Une  pareille  conduite  est 
loin  de  l'intolérance ,  sans  doute  :  c'estque  le  peupla 
ne  voit  dans  les  autres  sectes  que  des  amis  ,  des 
£rères  qui  se.  sont  soumis  aux  loix  de  la  patrie , 
BU  lieu  que  dansla  nouvelle  faction  qui  s'élève  sur 
le  mépris  de  la  loi ,  il  ne  trouve  que  des  ennemis , 
des  rebelles^  et  c'est  par  amour  pour  la  loi  qu'il 
l'enfreint  en  ce  moment;  d'ailleui's,  le  peuple  voit 
manifestement  dans  le  c^^  ^^^  réfractaires  une 

{)rofapation  du  $ien.  Il  veut  bien  tolérer  toutes 
es  religions  ;  mais  il  ne  veut  pas  deux  religions 
catholiques  romaines;  selon  lui  ,  c'est  bien  asse2s 
d'une.  Il  ne  veut  pas  souffrir  une  condamnation 
âhthentique  de  celle  qu'il  professe  ;  il  ne  veuC 
pas  fgu'une  scission  dictée  par  l'intérêt  puisse  lui 

forter  atteinte.  Supposons,  en  effet,  que  les  éta- 
lissemems  religieux  des  prêtres  non  assermentés 
se  multiplient  dans  Paris  et  tout  le  royaume,  le 
parti  se  grossira ,  les  temples  constitutionnels  se- 
rontdéseï  ts  ;  cos  prêtres  patriotes  méprisés ,  seront 
exposés  à  mille  outrages  ;  de  fonctionnaires  parti- 
culiers les  prêtres  réfractaires  deviendront  fonc- 
tionniiires  publics  ;  ils  pourront  troubler  l'ordre  ea 
préchant    contre    le    culte    avec  lequel    ils    font 


(i)  M  Mnrron  ,  ministre  des  protesrans,  a  prononcé 
dimanche  un  discours  patriotique  qui  a  fait  couler  des 
larmes  de  foie  dre  tous  les  yeux. 


(579  V   . 
•ehismd;  etr  les  dëorets  ne  leur  dëfeodent  que  de 
I»àcher  contre  k  constitution  ;  et  autre  chose  est 
de  traiter  une  matière  de  controverse,  ou  de  prés»" . 
cher  contre  la  constitution  ;  à  l^rce  de  menées , 
de  pratiques  dëvotieuses ,  ils  égareront  les  foibles  , 
fomenteront  des  haines;  les  divisions  renaîtront, 
un  parti  voudra  écraser  l'autre,  et  peut-être  verra^ 
t  on  renouveler  ces  scènes  d'horreur    qui  ensan*  * 
glantent  presque  toutes  les  pag^s  de  notre  hiè- 
,  toire. 

Gett«  faction  doit  d'autant  plus  être  surveillée  ^ 
qu'elle  psut  devenir  puissante.  Salariée  par  des  aris- 
tocr#es  riches  y  bientôt  elle  sera  dot;ée ,  on  lui  assu* 
rera  des  fondations;  et  quand  elle  aura  joint  à 
tous  ses  autres  moyens  de  séduction  la  faculté 
d'acheter  des  sectateurs,  elle  n'en  manquera  pas,: 
s*étant  refuâée  à  la  réforme  évangélique  du  ckrgé 
de  Erance^  cette  horde  est  encore  possédée  de  l'es- 
prit de  tyrannie  et  de  domination  qui  distingua 
toujours  Tanciennô  église  :  descendue  d'Israël , 
elle  ne  sert  ni  Bial  ni  le  dieu  de  Jacob  ;  elle  ne 
sert  que  son  ambition  et  sa  haine.  Ainsi  le  pmple 
ne  peut  voir  dans  Jes  prêtres  réfractaires  que  de» 
fanatiques  séditieux;  et  le  sang  qu'ils  ont  aéfà  fait 
couler  à  Colmar,  dans  les  caiiipagaes  des  dépar- 
temens  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  et  dans  vingt 
autres  endroits,  justifie  suffisamment  ses  craintes. 
Ge  n'est  pas  leur  culte  qu'il  poursuit,  ce  sont  leurs 
intentions  ;  ce  n'est  pa-  à  la  liberfé  des  opinions 
qu'il  en  vgut ,  c'est  le  fanatisme  qu'il  attaqua,  et 
le  fanati^ime- n'est  point  un  culte. 

On  peut  donc  s  attendre  que  le  publio  ne  verra 
jamais  sans  i.quiétule  des  prêtres  "se  rassembler, 
sous  prétexte  d'un  exercice  de  religion  qu'il  regarde 
corarrie  une  protestation  autheritique  contre  les  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale  ,  et  notamment 
contre  la  constitution  civile  du  clergé.  Ces  ras- 
semblemens  le  troubleront  toujours  ;  et  dans  ce 
sens  ils  doivent  être  proscrits.  La  liberté  consiste 
à  fairo  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui ,  et  ces 

Ga 
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rassemblemens  nuisent  au  peuple.  Les  opinions 
Religieuses  ne  sont  libres  qn  autant  que  leur  mani- 
festation ne  trouble  pas  C ordre  public  (  i  ).  Or , 
celle-ci  est  précisément  dans  le  oas  d«  la  loi  ;  elle 
le  trouble  évidemment  ;  donc  il  faut  la  réprimer. 
I^cs  prêtres  non -assermentés  peuvent  d'ailleurs 
aller  dire  la  messe  dans  les  églises  paroissiales.  L'as- 
semblée cationale  qui,  par  un  de  ses  décrets, leur 
accorde  cette  liberté,  a  pressenti  qu'ils  pourroient 
un  jour  avoir  des  temples  particuliers  ,  et  qu'il  en 
naitroit  des  agitations  :  en  leur  ouvrant  les  portes 
des  église.s  des  paroisses,  elle  les.  a  mis  dans  le 
cas  de  n'avoir  besoin  d'aucun  autre  endroit  gfrti- 
culier  pour  y  faire  leur  office.  C'est  donc  par  es- 

Erit  de  discorde ,  par  méchanceté ,  qu'ils  oat  fait 
ande  à  part  ;  unu  pareille  couduite  annonce  un 
esprit  de  parti,  une  haine  impardonnable.  C'est 
donc  à  dessein  d'exciter  des  séditions  qu'ils  pnt 
adopté  cette  marché  ;  et  le  peuple  qui  s'en  défie , 
ne  peut' leur  pardonner  cette  noirceur.  En  vain 
cherchera- 1  on  à  le  tranquilliser  ,  il  ne», verra  jamais 
dans  les  prêtres  schismatiques  que  des  ennemis 
qui  cherchent  à  lui  en  imposer ,  pour  plus  facile- 
mect  lui  nuirez.  Eh  !  s'il  est  vrai  qu'ils  ayent  des 
intentions  véritablement  pacifiques,  que  ne  cèdent- 
ils,  que  ne  suivent -ils  ce  conseil  de  l'évangile? 
Quand  on  ne  "voudra  ,pas  vous  souffrir  dans  une 
'Ville  y  secouez  la  poussière  de  vos  pieds  et  sortez-en. 
Qu'ils  se  contentent ,  ces  bons  prêtres  réfractaires, 
de  pleurer  sur  les  erreurs  du  peuple,  s'ils  croyenC 
qu'il  se  trompe  ;  qu'ils  prient  pour  lui ,  au  lieu  da 
le  braver  ;  qu'ils  lui  donnent  î'^exemple  de  la  mo- 
dération et  de  la  soumission  ;  qu'ils  s'écrient ,  avec 
Jésus  leur  maître  :  Malheur  à  toi  ^  Bcthzaïda  ; 
malheur  à  toi ,  Capharnauni  ;  malheur  à  toi  > 
Corazin  ,  et  toi  Jérusalem^  qui  poursuis  les  pro- 
plié/es  !  Mais  qu'ils  s'en  tiennent -!à  ;  autrement 
leiir  opiniâtreté  pourroit  leur  devenir  funeste. 

■  *  '  ■  '  ■  ■    I  >  Il   iiii       a^ 

(0  Voyez  dtclaraûon  dei  droits,  art.  lo 
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Les  Féces-Dleu  approchent;  et  les  lévites  rëfrac* 
iaires  ,  qui  jadis  n'en  étoient  pas  l'ornement  et  Té- 
dificatioQ,  mais  qui  du  moins  servoient  à  faire  nom-^ 
bre ,'  se  promettent  bien  cette  année  de  jouir  de 
rembarras  que  leur  absence  doit  causer  aux  pa- 
roisses, ja!ous|s  de  soutenir  la  pompe  aocoutumëa 
des  solennités  religieuses. 

Instruits  de  cette  disposition  malveillant^ ,  les 
citoyens  du  club  de.  la  rue  de  U  Licorne  viennent 
de  prendre  un  arrêté  à  ce  sujet.  Ils  sont  convenus 
de  «e  retirer  chacun  dans  son  église  porçissialo , 
et  d'offrir  leurs  services,  soit  pour  figurer  leclergë^ 
comme  quelquefois  on  se  le  permettoit  jadis ,  soit 
pour  accompagner  les  prêtres  citoyens. en  fonc* 
lions.  Leurs  mères,  leurs  sœurs  ^  leurs  femmes ,  ' 
yétues^de  blanc,  et  décorées  de  la  ceinture  aux 
^ois  couleurs  ^  ne  manqueront  pas  de  s'y  trouver 
aussi  ;  en  sorte  que  le  culte  ^  loin  d'offrir  une  nu* 
dite  décourageante ,  n'aura  jamais  présenté  un 
spectacle  plus  complet  et  plus  touchant. 

Peut-être  le  seroit-i!  encore  flavantoifr/' ,  d  renon- 
çant tout-à-fait  à  l'habitude  d'aloager-  la  filo  des 
prêtres,  pour  avoir  occasion  d'étaler  la  richesse 
des  ornemens  sacerdotaux,  dont  l'évangilo  n'a  pas 
besoin ,  le  peuple  ,  content  du  plus  petit  nombre 
possible  de  ministres  tous  édiiians  ,  composoit 
lui-ménie  le  cortège  de  ses  processions*  un  cierge 
à  la  main,  et  sous  ses  vétemens  simples,  mais 
propres.  Le  lu'xe  ne  convient  nulle  part  à  des  hom- 
mes libres,  et  autour  des  autels. moinî  qu'ailleurs. 
JNos  charlatans  des  places  publiques  attirent  la 
JFou-e  par  la  dorure  de  leuri  habits  ;  mais  ils  ne  gué- 
rissant personne.  Jésus ,  couvert  d'un  manteau 
bleu  ,  «ans  galons  ,  faisoit  marcher  les  paralyti- 
ques ,  et  ressuscitoit  les  morts: 
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regarder  persônnellemenc  ^  ^i  fdtoh  nommé  par 
le  Mùniteur^  et  il  dépend  dt;  son  atjtettrdti  nx^ 
sommer,  j'en  traduisis  sur  ie  ch^rup  l'imprimeur 
devant  les  tribunaux  ;  lauteur  de  rarticle  siroit 
forcé  de  se  f^ir©  coanottre,  ef /e  cndrois  dtmner 
une  preuPe  de  mon  respect  p*nir  la  Liberté  de  la 
presse  en  solllcùant  contre  lui  les  peines  de  la  cA- 
îofftnie*  Il  e^t  temps  de  reganhr  ç  irnme  di^s  en- 
nemi t  publics  ceux  tjui ^  ne  cessant  de  tromper  le 
peuple  pour  l'agiter,  font  naîtra  au  milieu  de 
nous  des  pénis  rt'els^  en  lai  en  préientanl  sans 
cesse  d'imagi  fi  aires  ,  t^tc.  *>. 

Qui  ciQJmit  qu*uot^  d*iaonciation  minist<?rielIo  a 
été  r  çut^R^ec  app^audisseirtf ns  datin  VasÈemh-ée 
zmtîondle ,  et  quVlIts  a  obt-^nu  les  honneur*  do 
l'insertion  au  procès  -  varb.;!  ?  Qui  croiroit  qu'il 
n'a  pas  moi  as  f^liu  que  le  courage  de  M.  liobers- 
pierre  pour  proiée^eT  le  |ourna]i  te  ,  et  Tempécher 
peut-iâtre  d'être  livré  à  laccusateur  public  ?  On 
a  pas^é  à  Toidre  du  jour. 

Le  ministre  se  plaint  des  calomnies  qu'on  ré- 
pand   sur    les    intentions   de    la   fnmilie  royale^ 
JVlais  les  tergiversation*  eoQtinnell**s  du  roi  ,   le» 
fausses  démarches  qu'on   lui  fait  faire  depuis  dix- 
Kuît  moifi  ,    ne  donnent  elles  pas  lieu  de;  suftpttc- 
ter ,  nous  ne  dirons  pas  sa  probité  ,  mais  du  moins 
ses  inolinatiôns  ?  £t  quand  les  intentions  du  roi 
seroîent  pures,  pourroit-onen  dire  autant  de  celles 
des  personnes  qui  composent  sa  famille  ?  Le  voyagai 
des  tantes,  les  liaisons  de  la  reine  >  la  tartufferia 
de  monsieur  ,  qui  affecte  de  se  servir,  de  prêtre^ 
non  conformistes,  sont- ils  faits  pour  rassurer  ? 

Uàuteur  suppose  que  deux  conùre-lattres  ont  été 
enifoyées  en  même  temps  que  les  instructions  '  du 
roi  dans  les  cours  étrangères.  M,  de  Montraorîn , 
gare  que  vous  ne  vous  mentiez  à  vous  -  mérae  ;  le 
secret  de  votre  y«rce  diplomatique  n'en  est  plus 
un  pour"  personne.  Les  princes  de  l'Europe  nô 
croient  pas  plus  à  la  loyauté^do  votre* d^olaratiçili 
^e  ^s  patriptes  de  Pi^ris/ 
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'J'atteste  sur  ma  ra$ponsabilité  ;  tout  la  mofidtf 
èonnoit  la  valeur  de  ce  mot,  sur  ma  tête  et  sur 
mon  honneur  ;  l'impunité  de  vos  ci  -  devant  cou* 
frères.  Champion  et  Guignard,  autorise  votre  fan- 
faropnade;  /fue  le  projet  qu'on  prête  au  roi  ri  Ht 
jamais  existé.  M.  Montmoiin  voudroit-il  nous  faire 
Croire  qu'il  étoit  le  seul  qui  ne  fûc  pas  dans  la 
seoret  ? 

Quant  aux  contre-lettres  qui  paroissent  me  re- 
^arder  personnellement.  Trop  ae  pré.  cution  fait 
soupçonner  le  crime;  le  ministre  n étoit  .^\>int 
nommé.  Comnient  se  fait  -  il  qu'il  sejreconnoissè 
ftii  portrait  qu'on  a  fait  de  l'auteur^lp^  contre^, 
lettres  ?    . 

Le  ministre  menace  de  poursuivre  fauteur  du 
Moniteur  comme  ca!omnia|f|^ur;  comme  si  l'action 
en  calomnie  étoit .  ouverte*  pour  un  ministre  ^ 
contre  un  éorivain  qui  critique  sa  vie  pul^liquèw 
M.  Moutmorin  se  plaint  quoa  trompe  Le  peuple 
pour  r agiter  ;  qu'on  fait  naître  des  périls  réets 
au  milieu  de  noiui^ ,  en  lui  en  présentant:  d'imagi^ 
naires.  Ministres  !  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  çj,ixe 
vous  vous  plaignez  des  agitations  du  peuple  ;  ca 
langage  p.st  familier  aux  tyrans  ;  ce  n  est  pas  en 
l'agitant  que  vous  le  trompez,  c'est  eh  Fendormant 
par  de  faux  motifs  de  sécurité.  Vous  vous  gardez 
bien  de  lui  parler  des  périls  réels  que  vos  perfî- 
di  s  lui  préparent ,  et  sur  lesquels  les  écrivains 
patriotes  tâchent  de  l'éclairer  ;  vous  ne  cessez  de 
î'époiivanter  sur  les  dangers  imaginaires  d^s  mou- 
vemens  auxquels  il  ae  livre ,  parce  que  vous  saveac= 
qu'ils  entraîneront  la  ruine  de  vos  ténébreusess 
spéculations. 

Les  ministres  ne  sont  pas  les  seuls  qui  livrent  la  guerre 
aux   écrivains  patriotes  ;   Us  corps  administratifs  et  Itr5 
tribunaux  s'en  n;ê;  nt  aussi.   Le  directoire  du  départe- 
nient  de  Rhône  et  Loire ,  séant  à  hyon  ,  vieat  de  ijéï  on- 
ccr  à   raccûsateur    public    ic  sieur   Prudhomme   aîné, 
éditeur  du  seul  journal  patriote  de  Lyon^  qui  déjà  a 

été 


'été  victime  de  son  zèle  dans  une  affaire  qu*il  a  eue  au 
-tribunal  de  cette  ville  contre  deux  anciens  municipaux* 
(Voye2lcn°.  95,  pag.  195). 

Le  sieur  Prudhomme  avoit  dénoncé  le  directoire  du 
département  comme  entaché  d'aristocratie.  Il  toi  repro- 
choft  d'avoir  nommé  aux  places  d'officiers  dans  la  gen-r 
darmerie  nationale  des  hommes  convaincus  déire  en- 
nemis de  la  révolution  ,  et  dénoncés  par  les  sociétés  dei 
amis  de  la  constitution  de  Dijod  et  de  Bourg  en  Bresse; 
d'avoir  détourné  les  denîets  publics  en  donnant  ia,O0Q 
livres  d'indemnité  au  président  qui  doit  faire  le  service 
gratuitement;  de  mettre  de  la  négligence  dans  Tenvoi 
des  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  et  sur-tout  de  fa* 
voriser  les  intrigues  des  prêtres  non-conformistes.  Ce| 
f:irssont  pXiblics  à  Lyon;  le  directoire  auroit  dû  profi*- 
tcr  de  l'avertissement  et  se  corriger. 

Au  lieu  d'une  conduite  aussi  prudente  ,  il  crie  à  la 
calomnie^  il  poursuit  le  journaliste  dans  les  tribunaust* 
Quels  sont  donc  ces  administrateurs  si  ombrageux  suf 
l'article  de  la  censure  publique  ;  qui  souffrent  impatient- 
ment  la  critique  de  leurs  opérations,  tandis  que  lef 
représentans  du  souverain  entendent  avec  calme  au  mi- 
lieu du  sanctuaire  des  loix  U  satyre  la  plus  araère  qui 
ait  jamais  été  faite  de  leurs  travaux?  Ils  se  vantent  de 
quelque  patriotisme  ;  ils  se  disent  les  défenseurs  de  la. 
constitution  :  luais  s'en  montrent  ils  les  amis  lorsqu'ils 
violent  ses  principes  en  attaquant  la  liberté  des  opinions 
par  des  arrêtas  tyranniques  ?  ils  demandent  d'être  jugés 
par  les  tribunaux  !  les  hypocrites  I  qu'ils  paroissent  donc 
à  celui  de  l'opinion  publique,  au  heu  de  déciitser  sa  su- 
prême jurisdiction  ;  qu'ils  répondent  d'une  manière  pré- 
cise aux  inculpations  des  auteurs  du  journal  qui  les  cite, 
qu'ils  cessent  de  s'enve'opper  lâchement  des  formes  ad- 
ninistratives ,  sous  l'abri  du  verbiage  déciamatoire  du  pro-. 
cureur- syndic  ! 


M.  Linguet ,  auteur  des  Annales ,  a  depuis  quelques 
jsois  fait  l'acquisition  d'une  maison  et  d'un  parc,  situés 
à  Marine  ,  dans  la  forêt  de  Saini-^Cloud.  Cette  maisoÀ 
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ètoît  ci>  devant  occupée  par  M.  de  Brîennc  ^  et  les  portes 
du  parc  restoient  habituellement  ouvertes  pour  le  ser- 
vice-de  la  maison  ^vJa  reine  y  passoit  quelquefois  ,  celte 
issue  abrégeant  le  trajet  du  chemin  dans  ses  ailées  et  ve- 
nues à  ^int-Cloud. 

M.  Linguet,  n'ayant  pas  le  même  train  que  son  de- 
vancier ,  a  fau  fermer  les  portes. 

La  reine  étant  récemment  allée  à  Saint- Cloud,  à  son 
retour  à  Paris,  ses  gens,  biea  instruits  que  le  parc  étoit 
vendu  et  fermé,  voulurent,  en  dépit  du  nouveau  pro- 

f>rïétatre  ,  la  faire  passer  dans  son  enceinte;  et  voilà  que 
e  nommé  Salverte ,  écuyer  cavalcadour  ,  une  demi- 
heure  avant  le-départ ,  se  présente ,  ac<:ompagBé  d'un 
maréchal ,  à  la  porte  du  parc ,  et  demande  au  concierge 
pourquoi  elle  est  fermée.  —  Parce  que  m o.i  maître  me 
i*a ordonné  ,  répond  le  concierge.  • —  Tais-toi,  tnaraut, 
ouvre  promptement;  c'est  pour  la  reine.  —  Ce  gardien 
insiste.  L'écuyer  donne  ordre  à  son  sapeur  de  faire  sauter 
les  serrures;  la  porte  est  ouverte.  Uinstant  d'après  la 
reine  passe;  le  concierge  crie  à  la  violence  ,  mais  les  huit 
chevaux  étoient  déjà  à  une  demi-lieue. 

Instruit  dfe  cette  violation  de  son  territoire,  M.  Linguet 
a  écrit  à  la 'freine,  et  s'est  plaint  fortement  de  Voutrage 
qu'il  avoit  rtçu.  La  réparation  a  suivi  de  près;  sur  le 
champ  la  reine  a  envoyé  M.  de  la  Porte,  un  de  ces 
officiers ,  auprès  de  M.  Linguet ,  pour  lui  faire  des  ex- 
cuses au  nom  de  sa  majesté  y  en  l'assurant  quelle  n'avoil 
aucune  part  à  l'insulte  qui  lui  avoit  été  faite. —  Puisque 
cette  violence  s'est  commise  à  Tinsu  de  la*  reine ,  a  ré- 
pondu M.  Linguet ,  je  vous  prie  de  l'avertir  seulemerrt 
qu'elle  veille  plus  exactement  sur  ses  gens,  parce  que 
leur  conduite  ,  plus  qu'indécente  sur  les  routes  et  dans 
les  appartemens,  ne  fait  qu'indisposer  de  plus  en  plus 
les  citoyens  contre  elle. 

En  donnant  fles  éloges  à  la  conduite  réciproque  dd 
M.  Linguet  et  de  la  reine,  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  faire  une  réflexion  sur  le  changement  des  temps.  Il 
y  a  deux  ans  qu'une  plainte  pareille  à  celle  de  M.  Linguet 
eût  été  répondue  par  six  mois  de  bastille. 

Le  décret  sur  les  gens  de  couleur  devoit ,  selon  ceux 
qui  l'ont  si  opiniâtrement  combattu  ,  occasionner  des  ré- 
clamations ,  un  embrasement  général  dans  nos  villes  ma- 
ritimes et  dans  les  colonies  ;  ce  décret  devoit  anéantir 
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notre  comtBerce  d'Amérique  :  on  «naonçoit  ééji  des  pr«\ 
f  citations 'de  la  part  des  pégocians'dc  Bordeaur/lors- 

Îaïtôe  adresse  du  déparremect  de  h  Gironde ,  en  daté 
a  ax  niaî^  est  venue  apprendre  i  rassemblée  nationaie-, 
et.â-la  Fk'aace  entière,*  que  lef  Bordelais  ont  générale- 
ment applaudi  à  ce  décret  ;  qu'ils  y  ont  vu  le  saint  des 
.colonifss,  et  Ja  snreré  du  commerce  français. 
*    Dans  la  crainte  que  des  mal  -  intentionnés  ne  fissent 

Îassemux  tl^  de  fausses  interprétations  de  la  loi,  le^ 
brdelats  avoient  retardé  le  déparc  des  vaisseaux  destinés 
aux  colonies  V.,  .jusqu'à  ce  qMa  munis  d'instruct  ions v  qui 
Vivent  ^Uhrelôpper  Ids  véritables  intentions  de  Tassem- 
.Jbiéè.Bàtionale/ ils- purent  eux-mêmes  en  écre  les  por-. 
teiirs.  Eni  conséquence, la  garde  n.itiohaiè  avoic  ouvert 
deux  ÎTregisrreà  ;*  l'un  pour  insorirê  ceux  qui  voudrorèhi 
t^teer  en  Amérique,  poUt  y  maintenir  la  paix  ;  T'auttë; 
pôar  recevoir  la  sonscriptiôn  volontaire  de  ceilx  qui ,  |i0 
pbiivani,' s'absenter ,  youdrôient  concèuHr ,  par  leurs 
nidy^ens,  aux  frais  de  cette  station  patriotique-^  et  ièl 
rëgt$tres  s'éioient  trouvés  "en  peu  de  temps- templis  dé  • 
«ignatims,  "Ces  braves  citoyens  sont  partis  munis  de 
vtQÙtes'  les  instructions  nécessaires,  et  Ton  peut  présager  . 
d'avance  leurs  succès.  Missionnaires  de  la  cbnstnuticn, 
ils  vont  annoncer  1  égalité  dans  un  pays  ^ue  les  préjugés 
avoient*  choisi  pour  fixer  leur  empire  ;  ils  vont  prêcher 
la  paix  dans  une  contrée  exposée  aux  secousses  de  la 
guerre  civile.  Ce  sont  des  frères  qui  vont  rappeler  à  eux-- 
mêmes dès. frères  égarés;  c'est  avec  les  armes  de  la 
raison  et  de  l'amitié  qu*ils  vont  combattre  les  'erreurs  ; 
c*est  au  nom  de  la  nature  et  de  la  patrie  qu'ils  parle- 
ront ,  pourront  ils  manquer  d'être  entendus  ?  Bientôt  les 
colons  blancs  détrompés  reoonnpitroat  que  la  couleur 
noire  n'est  pas  plus  le  sceau  de  l'esclavage ,  que  la  blanche 
n'est  celui  de  la  liberté.  Une  fois  ce  premier  pas  fait, 

K' ut- être  un  jour  parviendront-ils  à  comprendre  que  À 
climat  biulant  de  l'Amérique  exige  pour  la  culture 
des  hommes  accoutumés  à  ses  impressions ,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ces  hommes  soient  des  esclaves. 

NOUVELLES     iTRANoàllKS.;. 

Lsndnt.  Les  préparatifs  de  guerre  cessent  presqu*enti£- 

:  remeof .  L'opinion  publique  tottemenl  prononcée,  à  cex 

égard  n'a  pas  peu  contribué  à  ce  ralentissement.  Le  pca**^ 


(  388  ) 
ces  de  M.  Hastings  a  ét6  rappelé  lundi  23  snai;  il  s*en. 
élevé  à  ce  sujet  de  vifs  débats  dans  la  grand'cbambre. 
Plusieurs  lords  trouvoient  illégal  que  le  parlement  remtr 
plît  les  fonctions  de  judicature.  Les  motions  ont  été 
.interrompues  par  une  lettre  du  roi ,  qui  demande  une  aug 
inentatton  sur  la  liste  civile  en  faveur  de  sa  fannile.  Cette 
demande  a  été  fort  mal  accueillie  par  le  peuple ,  qui , 
voyant  le  parti  royaliste  et  ministériel  augmenter  cousi- 
4érabiement  dans  les  trois  royaumes ,  craint  qu  une  aug- 
mentation sur  la  liste  civile  ne  le  fasse  grossir  davantage. 

Les  airis  de  la  révolution  fîrançaise  se  préparent  à  c&* 
lébrer  au  Waux  Hall  ranniversaire  du  14  juillet.  Les 
souscripteurs,  lords  Stanhope,  Fox  et  Payne,  en  tête  de  la 
Jiste ,  se  montent  déjà  à  sept  mille. 

On  a. reçu  des  nouvelles  des  commissaires  de  Pensif* 
vanie,  envoyés,  vers  les  Indiens  du  Senccca;  ils  ont  éié 
reçus  avec  cordialité;  ils  ont  trouvé. cette  nation  dan^ 
^n  premier  état  de  civilisation.  Les  femmes  y  jouirent 
jdu  droit  de  voter  sur  le5  affaires  publiques  ;  ce  çont  elles 
qui  règlent  tout  ce  qui  tient  au  commerce  et  à  rsfrî- 
cuiturc.  Lorsque  les  commissaires  ont  été  admis  à  Tas» 
fembiée  qui  se  tenoit  sur  la  place  du  cbef-'ieu  des  hv- 
bîtations ,  une  femme  âgée  présidoit  ;  elle  a  coxssbfé  à%  -, 
prévenances  les  commissaires  ;  et  les  colons  die  P«n$il — 
vame  peuvent  compter  sur  I  amitié  de  ce  nouveau'ptup^e^ 

Conifersùtion  (  1  )  entre   le  fo.pe  et  mesdames     ^ 
carues  du  roi ,   à  leur  arrivée  à  Rome. 

Madame  ELisiBETH,  s' agenouillant  a(>ec  sa  sœur, 
Permettez,  saint  père,  aux  tantes  du  fils  aîné  dû, 
l'ëgUsd  de  baiser  humblement 

ï»e  Pape.  Mf»s  sœur*  en  J,  C.  relevez  -  vous  ; 
))aiser  mes  pieds  !  .  .  •  laissez  «u  vulgaire  un  c^ré- 
fnonial  qui  n'est  pas  fait  pour  vous. .  . , .  Hélas  ! 
iprinceâsas  !  •  • . 


(1)  Cette  conversation  familière  est  fidèlement  ex- 
traite.et  traduite  du  Logcgraphe  italien  (  journal  )  lé* 
digé  par  une  société  secrète  d'écouteurs  aux  portes. 
Ces  sortes  de  clubs  ne  sont  pas  rares  en  Italie, 
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3f^utam0^  f^i'ctoire.  Iléiaft!  MÛntpèM*. 

Le  Pape.  «Dans  quelles  oireoiutanoea  nous  00119. 
ttSènvons  téuhis  ?  ;  •  ^  JVois  d*autces  projets.. 

M.  Elisabeth.  Comment? 
'   £e  P^Ms.  Là  ^roltttioa  frafiçaûe  a  tout  d4- 

'   ••■•»§*•'  ■■':■■•••' 

SeL^.  Victoire.  Quels  étoient  vos  desseins  f   *,  "/ 
c.Xffi'àysfe. Malgré  la  p«mdesiiocès4.em<>iiVaya^ 
i^yiêjaiie,  fen  méditois  un  en  Frai>oe. 
•>., Jtf^  EUuà^eth.  DaM  qtielies  iaEèntioas-? ^ 
,    JLeJPçpe.  Ppur  y  t;^nir  ua.eoaciie..  ..  / 

M*  EiisabMib.  ,IJa.  ooaoUe  ,  Ytoilà  touf:  ^ee.  qn'fl 

«jolis  BàkAtn  Un  ço^Mi^  aous  oonvenoit  bien  msatta 

'^  ijoe^des  assemblées  de  notables  et  les  états- génér 

.  *  /  Ls  Pape.  Nous  y  aurions  foudroyé  tous,  ces  pen^ 

'  ttirbateujrs  du  repos  des  nations^  ces  phîi|>sopAéS , 

i^fiA  dé}A^  depuis  bàg-tenips  s  e^rerçoient  sut  ks 

J^r^Crèa.v'  IM>nr  en  venir  tin  jour  jusqû^aux  toIs. 

.   ^TUu  ÈtMoèetlu  Qtd  eût  jm  prévoir?..;    '        j 

JLa  Pape.  T en  avois  une   sortfe  dé   presseutr- 

ttént;  mais  k  l>o]nbe  a  édacé  plus  t6t  que  j«  ne 

la  crojai». 

M.  Victoire.  Ah  !  vous  n'avez  rien  vu  :  î!  felloît 
y  être  pour  t'en  form<er  une  idée. 

Le  Pape.  Ce&t  ua  4>hAtiment  du  oial ,  comma 
le  trembletnent  de  terre  de  la  Calabre  et  lesérup 
lions  du  'Yésuve.*  • . .  Mais  dites  -  moi  la  véritable 
situation  de  la  France?  on  m^ea  parle  di  verse - 
ment. 

M,  Victoire.  La  CQar  de  Fraooa  fiiit  pitié  à 
Toir. 

M.  Elisabeth.  Le  p^mple  est  d*uxie  însoIenGa..-; 
il  y  a  de  quoi  tourner  la  tâte  la  mieux  organisée^ 
Xa  ivôtre  ny  tiendrait' pas  <i). ... 


(i)  Il  y  a  en  cet  endroit  de  Torigil^al  itaHeaufi  con^ 
cm  i^  aottt  naiU  sommes  effwob  es  :^en<lrc. 
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Le  Pape,  V interrompant.  Sur  mes  épaules  ! 

M.  Victoire.   Ma  foi ,  saint  père,  entre  nous, 

je   ne  voudrois  pas  en  répondre. 

•  M.  Elisabeth.  Que  les  g,ens  sans  caractère  sont 

à  plaindre  !   ils  gâtent  leurs  affaires  et  cellf  s  des 

autres. 

Le  Pape,  Le  roi ,  rotre  neveu ,  n'est-il  pas  de 
ces  gens-jà  ? 

M.  Elisabeth,  Il  est  la  cause  première  de  tout 
le  désordre.  Néron,  qui  mit  le  feu  aux  quatre 
coins  de  Rome  ,  n  étoit  pas  si  coupable  que  notre 
cher  neveu  ,  qui  laisse  mettre  en  combustion  tout 
son  royaume, 

M,  Victoire.  Il  est  rrai  que  le  cher  homme' nous 
a  fait  bien  du  mal  sans  le  vouloir. 

M.  Elisabeth.  Grâces  à  Dieu ,  nous  voilà  hors  de 
cette  galère.  Si  ]'en  eusse  cru  ma  sœur ,  nous  y 
serions  encore  ,  et  peut-être  consignées  dans  iiotrè 
propre  château. 

M.  Victoire.  Mais ,  ma  sœur  !  c'est  que  ce  n'est 
pas  à  nous  qu'on  en  youloit;  on  nous  avoit  pres- 
se oubliées. 

M.  Elisabeth,  Pas  tout  à  fait,  ma  sœtir.  Cet 
odieux  serment  qu'on  exigeoit  de  nos  aumôniers  ; 
cela  n  étoit  il  pas  criant.»^ 

M.  ./^zc^oiV^.  Il  est  vrai.     • 

Kt.  Elisabeth.  Jeusse  aimé  mieux  mourir  que 
d'en  passer  par  là  ;  entendre  la  messe,  communier 
de  la  main  d'un  prêtre  de  la  nouvelle  constitu- 
tion ! . . . 

Le  Pape.  Princesses!  tout  le  sang' de  Saint- 
Louis  et  de  Louis  XIV  est  passé  dans  vos  veines. 
Que  j'aime  en  vous  ce  ferme  attachement  à  la 
religion  de  vos  pères*! 

M.  Elisabeth.  Cette  sacrilège  assemblée  natio- 
nale touche  à  tout. 

Le  Pape.  Son  nom  seulme  donne  1er  frisson. 


Qu*dl6  a  d*«iidiee  !  oomma  ce  tieis^ëtut  €  abtisé 
de  sa  force  et  du  nombre  !  Depoû  Noë,  on  n*a  jft- 
mais  ya  chose  pareille.  Qael  événement  !  Je  yen* 
drois  bien  Toir  Sixte-Qmnt  à  ma  place,  et  corn* 
luent  il  s'en  tireroit. 

Bf»  Victoire.  Fort  nud,  je  crois  ^  creo  tonte  sa 
politique. 

M.  Elisabeth.  Peut-être. 
-    Le  Pape.  Oa  m'a  parlé  d*nne  certaine  propoii- 
tion  secrète  fai^  ait  roi  touchant  le»  biens  da 
clergé. .  « .  s'efFectnen^t-elle  ?      • 

M.  Elisabeth.  Je  sais  ce  que  c'est. ...  ne  s'agit- 
il  ,pâs  d'acheter  le  pins  beau  et  le  meilleur  de  ces 
biens  pour  le  compte  4u  roi,  au  moyen  de  plu? 
aicurs  préte-nom^  i  et  avec  des  assignats  £ibriquéa 
léut  exprès  ?  * . . .  On  fera  la  même  opération  suc  - 
les  domaines  dits  nationaux. ...  et  si  la  chose  eét 
l>ien  conduite  ,  ToiUi  le  roi  propriétaire  -  foncier 

du  tiers  de  son  royanmè.  Alors comme  alorts 

Vons  yoyes  déjà ,  saint  père  ,  où  cela  doit  tfona 
mener  ^  pour  peu  que  nous  retrouvionsnotre  tète... 

X^'ous  restituons  à  qui  il    appartiendra Nos 

évoques  remontent  sur  leurs  sièges ,  et.  .  • . 

Le.  Pape.   Comment  donc mais  cela  est 

xnagoifique.  Il  y  a  de  quoi  faire  la  plus  belle  contre- 
révolution  du  monde.  , 

M.  f^ictoire.  Mais  la  nation  qui  se  verra  frus- 
trée ! 

M.  Elisabeth.  Ma  sœur  a  toujours  des  scrupules  »  ^ 
des  frayeurs... .  ;  que  ne  m'a-t-elie  pas  dit  poi^r  me 
dissuader  du  voyage  de  Rome  !  j'ai  tenu  bon ,  et 
nous  voilà. 

Z/C  Pape.  Vous  êtes  la  femme  forte  de  Tévan-. 

M.  Vietoire.  Ma  sœur  ne  vous  dit  pas  que  notre 
départ  n'a  tenu  qu'à  un  cheveu  pour  qu'il  ne  se 
fie  pas.  Quelques  heures  plus  tard,  et  les  dames 
de  la  nation  signifioient  leur  veto  aux  dames  de 
France. ...  Sans  la  Fayette,  nous  étions  dans  de 
yilains  draps. 
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tse  Papè^  Que  pensez  vous  de  cet  homme  ? 

M.  Elisabeth,  Il  faut  en  convenir ,  il  nous  a  :^enda 
di^ grandes  services.  La  nation  trouve  qu*ii  ne  marche 
}uis  droit  ;  moi ,  )  aime  ses  allures.  Ce  garçon-là  a 
de  l'esprit ,  et  n'est  pas  sans  talent.  Il  joue  gros 
jeu.'  Si\  ëtoit  secondé  par  lè  roi  ^  comme  il  Test 
par  notre   chère  nièop.  ! . . . . 

Le  Pape.  La  reine  ?  ...  Eh  bien  ,  qu'en  dites- 
voué  ?  . 

M.  RUsabeth.  Elle  a  eu  quelques  torts'  vis-à-vis 
de  nous  autrefois  ;  mais  le  malheur  nous  a  rap- 
prochée». Cette  femmie  al  de  beaux  momens.  El.e 
déteste  la  nation  tout  aussi  cordialement  que  nous , 
et  elle  est  pi»yé©  pour  cela. 

Le  Pape.  Comme  on  Yt  traitée  ! 

M.  Victoire.  Elle  se  l'étoit  faiera  un  pou  attira* 
Le  peuple  se  venge  aussi  quelquefois.     . 

Itf.  Elisabeth,  Il  lui  convient  bien  de  regimber 
centre  ses  maîtres.  Obéir  et  se  ta  re ,  voilà  son 
rôle. 

.  Le  Pape.  Si  lô  peuple  avoît  conservé  tant  soit 
peu  de  religion  ,  rien  de  tout  oe\a  ne'  seroit 
arrivé. 

M.  Elisabeth.  Hélas  !  oui.  Tout  alloit  le*  mieux 
du  monde.  La  cour  dépensoit  ,  la  nation  payoit; 
cela  est  dans  l'ordre.  Les  grands  commandoient , 
les  petits  obéissoîeat;  chacun  avoit  sa  place. 

M.  Victoire.  Mais  1  argent  commencoit  à  man- 
quer. 

M.  Elisabeth.  Eh  bien  !  il  faPoît  presser  l'é- 
ponge. La  nation  a  des  ressources.  Comment  eût- 
elle  fait ,  s'il  étoit  survenu  une  guerre  ^  Voilà  ce 
que  e'esc  que  de  laisser  le  peuple  dans  une  trop 
longue  paix.  Il  ressemble  aux  chats  désœuvrés 
qui  se  mordent  la  queue  quand  ils  ne  trouvent  pas 
autre  chose  à  mordre. 

ie  Pape.  Vous  voyez  les  chose?  comi^ie  on 
doit  les  voir  :  avisons  pouitant  aux  moyec^  de  rap- 
peler cette  nation  à  son  devoir.  Ua  concile  !  il  n'y 
faut  plus  songer, 

M. 


M.  P^Êj^re.  C'est  pourtant  dommage;  ç*d!k|^ 
été  un  jo^wntrastô  avec  Tassembl^  du  mcnégo. 
J'aime  les^Htrastes* 

Le  P^pe^^B  bulte   d'e^communioation  1  •  •  • 

M,  f^ioioi^^tyons  le  coaseille  encore  moine  .| 

Totr^bulle  poidHfe  bien  être  traitée  commeT0tre(^) 

bref:  les  Piimfe^||'hûbitU6ot  à  vous  maûçuer  4f 

respect.  

isajtoDs  d^une  eroisede  ? 

1  croisade  l  oui-bien;  rien  ^ 


Le  Pape.  Si  noui 
M.  Elisabeth,  Vi 


mieux  imaginé. 

Le  Pape,  Je   n'ai 
rturai  mis  tout  le 
pas  d'abord  emp 
Deur  ?  Mais  puis 


rieD  à  me  reprocher ,  ^ 

ndô  dans  son  tort..  N*ai*jp 

toutes  las  voies  de  la  dou* 

,       ^      ce  peuple  a  la  tête  plua  dura 

ncore  que  les  Isflélttes  du  temps  de  Moîsej  Â 

mérite  plus  de  méuagemeott  a  étant  pas  biefi 

de  faire  desa^nrire  le  fau  du  ciel  à  ma  pre* 

isitio^,  je  puis  disposer  avec  plus  4# 

es  princes  de  la  terre.  Une  croi- 

en  est  permis  contre  gens  moia^ 

k  nation  française,  les  Sarrasins , 

^^^      v^ut  encore  mieux  être  mécréant  f 

ido1ktli^Pi^«n  ^  que  d'être  scbismatique. 

mheth.    Moi  ,  je  suis  pour  une    croi- 
sade. 

Le  Pape.  Avignon  me  donne  beau  jeu  ;  noi^s 
la  commencerions  par  là. 

M.    Victoire.  Mais,  ma  sœur,  n'avez- vous  pas 
remarqué  dans  notre  voyage  que  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre  on  est  armé  jusqu'aux  dents? 
.  M.  Elisabeth.  Saint  père ,  que  Tobservation  de 
ma  sœur  ne  vous  décourage  point.  Ces  deux  mil- 
lions de  gardes  nationales  dont  on  nous  fait  peur 
tont  les  meilleures  gens  du  monde  ;  aveo  une  chi- 
rnenaude  nous  renverserons  tous  ces  soldats  , 


(i)  Ceci  n*est  point  un  anacronismc.    Il  y  avoit   eu 
jà  de  faui  brçfs  brûlés  par  la  main  du  peuple. 
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eomme  des  capnoins  de  carte;  etpnis  narons- 
fK)tt«  pas  tous  nos  ofBciers  de  ligne,  et  bientôt 
les  troupes  elles- mêmes  ?  on  lés  travaille. en  ce  mo- 
ment. Joignez  à  cela  les  mëbontens  des  deux  pre- 
miers ordres  et  de  toutes  les  classes;  et  cette 
Vieille  idolâtrie  des  Français  ,  ne  la  comptez-yous 
pour  rien  ?  Se  défait- on  en  deux  ans  d*une  habi- 
tude de  treize  siècles  ? 

Le  Pape.  Ah  !  princesse  !  vous  yersez  à  plaines 
mains  du  baume  sur  mon  cœur;  il  en aroit  be- 
soin. 

M.  Elisabeth.  Eh  !  ne  Toyez-yous  pas  que  notre 
cause  est  celle  de  tous  les  rois?  Us  ont  tous  intérêt 
de  yenir  à  notre  secours. 

Xe /^^i/yé.  £h  bien  donc  ^  une. croisade.  Qu'il  me 
seroit  doux  d'aller  chanter  les  premières  vêpres 
à  Avignon,  et  le  reste  de  l'oESce  à  Paris  !  Nous 
jaurions  besoin  du  cher  neveu  à  notre  tête. 
'  M.  Elisabeth,  Au  pis-aller,  s'il  ne  peut  venir  i 
nous ,  on  Iroit  à  lui  avec  3  ou  4  bonnes  armées.  Saint 

5 ère,  vous  en  seriez  reçu  comme  le  messie.  Il  y  a 
es  appartemens  aux  Tuileries  pour  vous  et  l'em- 
pereur. Gomiçe  la  petite  personne  seroit  contente! 
•Quel  beau  jour  pour  elle  !  elle  ne  vit  que  dans  ce 
doux  espoir. 

•  M.  Victoire,  Cela  devroît  être  fait  déjà.  On  tarde 
beaucoup.  La  constitution  grandit  tous  les  jours  ; 
il  lui  pousse  déjà  des  dents  (i). 

Le  Pape.  Oti  peut  compter  sur  le  roL 
'    M.  Elisabeth.  Assurément.  Nous  en  ferons  tout 
•ce  que  nous  voudrons  quand  nous  le  tiendrons. 
C'est  lui  qui  perd  le  plus  à  la  révolution.   Il  la 
4éteste  dans  le  fond  de  l'ame.  Si  nous  pouvions  lé 

rérir  de  la  peur  ;  mais  ces  vilaiiies  piques  des  5  et 
octobre  sont  toujours  devant  ses  yeux;  il  les  Voit 


(i)  Il  y  a  ici  dans  ritalien  une  expression  prover- 
biale aue  nous  n*avons  pu  faire  passer  dans  notre  idiome, 
{^ous  lui  avons  substitué  un  équivalent.  ' 
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par- tout;  il  n'attend  qa'un  libérateur.  H  se  repent 
aujourd'hui  de  n'en  avoir  pas  oru  la  reine  alors;  3 
y  a  long- temps. ^'il  ne  saroit  plus  à  Paris. 
;  Le  Pape.  Pauvre  prince  !»••  il  doit  bien  s'ennuyer 
dans  ces  Tuileries. 

.  M.  Victoire*  Je  vous  en  réponds.  Il  renoit  noua 
«voir  à  Believue  quand  les  Parisiens  le  lui  permet-^ 
;toient.  Il  nous  eontoit  ses^léances.  Nous  le  con- 
solions du  mieux  qu'il  nous  étoit  possible.  Ma  sœur 
Elisabeth  quelquefois  le  grondoit.  Eh  bien!  il  êx* 
moit  encore. mieux  être  tancé  par  nous  que  com- 
pUm'enté  par  le.  beau  diseur  maire  de  Paris. 
,.  M.  Elisabeth.  Il  y  a  des  moment  où  je  perdois 
patience,  surtout  quand  je  comparois  la  cour  de 
Louis  XV  à  celle-ci. 

Le  Pape.  L'ancien  règne  ii'étoit  pas  des  plus 
édifians. 

M.  Elisabeth.  K  la  bonne  heure.  Mais  du  moins 
liOuis  XV  étoit  roi  ;et  les  sales  caprices  de  la  Bu- 
barry  étoient  pins  supportables  que  les  insolentes 
pt'écentions  de  toute  uae populace.  Enfin,  croirez- 
vous  ,  saint  père  ,  que  daqs  plu'sieurs  coteries  pa- 
triotiques ,  on  a  laudace  d'agiter  la  question  de 
savoir  si  Toa  ne  pourroit  pas  bien  se  passer  d'un 
roi  ;  et  cela  se  publie  tout  haut ,  le  matin ,  dans 
la  capitale,  et  notre  cher  neveu  lit  ces  douceurs. 
Voilà  où  en  sont  montés  les  esprits.  Cette  maudite 
liberté  de  la  presse....  si  je  tenois  l'inventeur  de 
l'imprimerie ,  il  passeroit  mai  son  temps.    ' 

Le  Pape.  C'est  le  véritable  ante- christ;  il  n'en 
faut  pas  chercher  d'autre....  et  Monsieur ^  frère 
du  roi  ? 

^..Elisabeth.  C'est  un  couard;  il  craint  qu'on 
ne  parle  de  lui  ;  il  fait  le  mort. 

M.  Viccoire.  Il  faut  convenir  que  le  peuple  a 
bien  choisi  son  temps  pour  se  rendre  libre. 

Le  Pape.  Mais  c'est  que  cette  épidémie  gagne* 
Il  n'y  a  bientôt  plus  de  sûreté  sur  auoun  trône  dis 
monde. 

E  3 
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M.  f^ietoire.  Vans  ayez  encore  du  temps  ;  Iltalia 
Hm  1a  donièto  i  $e  ressentir  du  nul  nuançais. 

Le  Pape»  Je  n'en  sais  trop  rien. 
'.  Mi  Euimbeik.  Prenez  toujours  yos  raëcautions; 
Qui  se  seroit  jamais  douté  que  les  Français  en 
Vklidi^eîent  li  si  vite?  Ils  étaient  si  doux ,  si  en- 
dpsrans  !  Quand  f  en  renoontrois  dans  la  galerie  dé  . 
Vcarsaflles^  Hs.osoîent  à  peine  loyer  les  yeux;  noué 
bnr  paroissiens  des  diyinités  protectrices.  Comme 
en  quelques  mois  la  physionomie  de  cette  nation  a 
duua^  !  elle  n'est  pas  recoanoissable. 

Le  Pmpêé  Une  bonne  croisade.... 

M*.  F'icfoire.  Vous  en  revenez  toujours  U ,  saint 
père:  une  croisade  d^s  rois  contre  les  peuples, 
n'est  ce  pas  ?  Mais  si  les  peuples  s'avisoient  d'en 
fiiire  une  contre  les  rois ,  nous  ne  serions  pas  les 
plus  forts. 
.   M.  Efisahetih.  C'est  ce- qu'il  faudra  y oir. 

M..  Victoire.  Mais  c'est  tout  yu  ;  le  nombre  ^ 
d'aHord ...  et  cela  me  dispense  du  reste. 

M.  Elisabeth.  Par  exemple ,  en  France. .  • 

M.  Victoire.  Préciséo^ent  ^  en  France,  que  peut 
une  saule  maison  couronoée  contre  toute  une  na- 
tion.î* 

M*  Elisabeth^  Mais  quand  cette  maison  a  dans 
son  parti  la  noblesse ,  fe  clergé  et  la  magistrature ,. 
rétat-major  des.  régimens  et  un  grand  nombre  des- 
soldats  eux  marnes  $  la  plupart  des  adininistrateurs 
de  presque  tous  les  departemens  y  les  principaux: 
officiers  de  la  majorité  des  municipalités  ;   qu'on 
joigne  à  nela  la  foule  incalculable  des  mécontens  ^ 
des  mouchards ,  des  intrigans  :  et  puis  le  bourgeois 
des  yiiles  est  si  bète!  le  peuple  des  campagnes  est 
si  sot  !  tout  ce  bétail  ne  coûtera  qu'un  peu  de 
parchemin  et  du  pain.  Je  crois  que  vpilà  ae  quoi 
opposer  aux  prétendus   patriote^*     Qu'en  dites* 

VOUS!*. 

.  Lq  Pape   à    M.   Victoire.   Il  faut  se  rendre  t 
priuoesse  ;  yite ,  une  croisade» 
M»  Victoire*  Je  me  rends» 
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La  réclamatioii  de  la  Teuvc  Morb  et  autres  Teofet 
d'invalides»  insérée  dans  le  iminéro  97  ,  page  ^96,-  a 
été  répondue  par  M.  Garât  »  c;uré  du  Gros  -  Caliioa  :. 
voici  la  substance  de  sa  lettre. 
'  «  Il  est  faux,  dit-il,  que  le  roi  ait  fait  un  don  de' 
309«oo  livres  distribuibles  aux  veuves  d*inva1ides ,  mais* 
il  a  constitué  une  rente  annuelle  et  perpétuefjé  de'| 
1500  livres,  exempte  de  toute  retenue,  en  faveur  dts* 
veuves  et  orphelins  d'invalides  qui  seroieot  pauvres ,  de 
bonne  vie  et  mœurs,  et  domiciliés  dans  la  paroisse  da 
GroS'Caillou.  Cette  rente  doit  être  répartie  par  le  curé 
de  cette  paroisse ,  sous  tel  ordres  du  gouverneur  des 
invalides.  L'acte  de  constitution  est  reçu  Bro  »  «•* 
taire  à  Paris,  le-  30  décembre  1789  » 


Sans  vouloir  contester  la^  légitimité  de  ce  don ,  en 
lui-même ,  nous  dirons  seulement  qu'à  moins  que  Tin-- 
tention  du  roi  n  ait  été  de  rassembler  toutes  lés  veuves 


d'invalides  dans  la  paroisse  du  Gros-Caillou,  on  ne  con- 
çoit pas  pourquoi  il  a  affecté  à  perpétuité  une  rente  dr 
1500  livres  exclusivement  aux  veuves  domiciliées  dans' 
cette  paroisse  ;  car  enfin  il  seroit  possible  qu'il  n'y  en 
demeurât  que  huit  ou  dix.  D'ailleurs ,  sont-elles  plus 
malheureuses  ,  plus  chargées  de  famille  dans  ce  quartier 
de  Paris  que  dans  un  autre  ?  Leurs  besoins  Sont-ils  plus 
prcssans,  plus  multipiiés  ?  Non,  sans  doute;  on  a  donc 
voulu  le  faire  croire  au  roi  ,   et  alors  on   a  abusé  de. 
sa  bienveillance  ponr  servir  des  protégés;  autrement, 
quel  pourroic  être  le  motif  qui  Tauroit  déterminé  à  as- 
sister privtlégiérement  les  veuves  du  Gros-Caillou  ?  il 
ne  cohnoît  pas  plus  celles-là  que  les  antres. 
«  On  doit  penser ,  dit  M.  Garât,  que  ce  bienfait  du  roi  se 
éduiroit  à  rien  ,  si  toutes  les  veuves  d'invalides  répandues 
3ns  Paris ,  ainsi  que  les  orphelins,  y  prétendoient ;  et  si 
\s  derniers  étoient    admis    à  cette    répartition  ,  contre 
ntenxutn  du  roi ,  pourquoi  n'y  admettroit-on  pas  les  veuves 
drf^eliiis   d'invalides  existans  sur  la   surface  de  la 
ance  ?  Alors  quel  clfet  {luroii  le  bienfait  du  roi  y>  ? 
D'abord  il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  que  toutes  les  veuves 
ivalidss  morts  à  l'hôtel,  domiciliées  à  Paris,  parti- 
erotent    i\x  bienfait  ldu  roi ,  que  toutes  celles  qui 
t  en  France  eussent  le  même  droit.  Chacun  sait  que 
invalides  qui  sont  dans  les  départcmens  sont  beau- 
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coup  pitts  à  lear  aise  qo'à  Thôtel ,  par  conséquent  leurs 
veuves  doivent  s'en  ressentir:  mais  si  ce  bienfait  du  roî 
étoit  réparti  à  toutes  les  veuves  *  domiciliées  à  Paris, 

Îu'on  ne  demande  pliis  quel,  seroit  son  effet.  Son  effet 
irect  seroit  un  soulagement  ,  bien  modique,  si  Ton 
yeut,  mais  égal  pour  tontes,  et  qui  ne  laisseroit  à  au- 
cune le  droit  de  se  plaindre  :  un  autre  effet ,  non  moins 
salutaire,  seroit  d'éviter  une  injustice,  de  ne  pas  pro- 
voquer les  haines  i^t  la  jalousie ,  en  ub  mot  |  d*abolir  un 
privilège  de  pîus. 


M.  le  chevalier  de  Schaniz ,  Suédois ,  ancien  capitaine 
de  vaisseau  ;  après  avoir  servi  avec  distinction  dans  notre 
mariae  pendant  vingt-quatre  ans,  étoit  devenu  la  vic- 
time du  despotisme  mmistériel,  qui  Tavoit  exilé  de  la 
:  France  ,,il  y  a  douze  ans ,  par  lettre  de  cachet:  n  ayant 
voulu  entrer  dans  aucun  service ,  malgré  les  offres  avan- 
tajf^euses  qui  lui  ont  été  faites,  il  a  consacré  ses  veilles, 
pendant  son  long  exil ,  à  perfectionner  Tarchitecture  na- 
vale. Etant  parvenu  à  imaginer  une  construction  de  vais- 
seaux de  guerre  plus  commodes'  que  ceux  dont  on  s*cst 
servi  jusqu'à  présent ,  il  propose  à  l'assemblée  d'agréer 
son  invention ,  et  de  lui  accorder  un  vaisseau  condamné 
à  la  refonte ,  pour  exécuter  en  grand ,  aux  frais  de  l'état; 
un  modèle  du  sien  dans  tel  port  qu'on  voudra  bien  dési- 
gner. La  proposition  de  M.  le  chevalier  de  Schantz  a  été 
renvoyée  au  comité  de  la  marine. 

Ces  vaisseaux ,  qui  auroient  peu  de  ressemblance  ^  soit 
intérieurement ,  soit  extérieurement ,  avec  les  vaisseaux 
de  guerre  actuels ,  l'emporteroient  sur  eux  de  plusieurs 
manières. 

I^  Le  logement  de  l'équipage  seroit  plus  salubre  et 

Elus  spacieux  ;  car  chaque  individu  auroit  un  lit  ou  un 
amac ,  et  l'on  pourroit  aérer  nuit  et  jour  le  logement  ; 
ce  qui  contribueroit  à  conserver  l'équipage  ,  en  écartant 
les  épidémies  qui  font  de  si  grands  ravages  parmi  les  gens 
de  mer. 

,  2^  L*équipage  seroit  .plus  à  couvert  dans  les  combats; 
ce  qui  épargneroit  des  hommes,  et  procureroit  au  marin 
Favantage  de  se  battre  avec  plus  de  sang  froid. 

3^,  Un  vaisseau  de  nouvelle  construction,  par  exemple, 
de  64  canons ,  se  battrott.  non-seulement  avec  égalité, 
mais  mène  avec  supériorité  cootre  un  vaisseau  de  80  à 
90  de  construction  actuelle  s  il  ne  devroit  pas  même  fuir  , 
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s'il  éroit  Uen  armé  et  bien  commandé  >  devant  un  vais-> 
se?u  de  cent  pièces  de  canon. 

4^.  La  construction  des  nouveaux  vaisseaux  deviefir 
droit  plus  éconotpique ,  tant  par  le  nombre  des  carions 
qu*on  pourroit  dimmuer»  que  .par  rapport  aux  bois  de 
première  qualité,  fort  cbers  et  fort  difficiles  à  trouver, 
doint  on  pourroit  se  passer  sans  inconvénient. 

5^.  Enfin,  les  nouveaux  vaisseaux  se  présenteroientavec 
tout  Vappareil  de  leur  destination ,  et  réunissant  à  la  to« 
lidité  l'agrément  et- la  ifacilifé  de  les  manœuvrer  >  lie 
pourroient  jamais  être  coulés  bas  sans  une  grande, im- 
prudence des  c<^mmandans. 

Aux  rédacteurs  des  Eét^olutions  de  Paris. 

MESSIEXTR^y 

Ce  n*est  pas  sans  raison  que  les  députés  du  dépar- 
tement des  bouches  du  Rhône  se  plaignent  des  comr 
niissaires  du  roi ,  qui ,  sous  prétexte  de  jouer  le  rôle  de 
pacificateurs  ,  ne  cherchent  qu*à  iinmoler  des  victimes 
atix  mânes  de  M.PascaliSi  et  à  persécuter  les  meilleurs 
patriotes.  Ce  sont  ces  commissaires  aristocrates  qui  diri- 
gcnt  les  opérations  du  tribunal  d'Aix  contre  Tafebé 
Rives ,  patriote  exagéré  peut  être,  mais  qui  a  rendu  eu 
Proveace  des  services  signalés  à  la  révolution.  Il  étoit 
président  et  fondateur  du  club  anti- politique  d*Aix  ; 
ce  club ,  dont  les  membres  furent  dans  le  temps  insul- 
tés et  assaillis  par  les  amis  du  roi  «  du  clergé.  Il  vient 
d'être  décrété  de  ^ise  de  corps  par  le  tribunal  d*Aix, 
non  pas  pour  des  actions ,  mais  pour  des  écrits  prétendus 
incendiaires. 

Le  peuple ,  qui  sait  que  la  presse  doit  être  libre  ,  a 
témoigné  son  indignation  d*un  pareil  abus  d'autorité. 
Les  persécuteurs  de  Tabbé  Rives,  qui  en  redoutent  les 
effets,  ont  envoyé  200  hommes  de  la  garpison  au-de- 
vant de  l'escouade 'qui  est  allée  le  prendre  à  Marseille. 
Cette  précaution  n'a  fait  qu'accroître  la  fureur  du  peu- 
ple ,  et  l'on  craint  beaucoup  à  Aix  qu'il  n'y  ait  du  sapg 
répandu  à  l'occasion  de  celte  infâme  expéditron.  Je 
suis  ,  etc. 

Nous  conseillons  au  patriote  abbé  Rives  de  récuser 
formellement  ses  juges  ,  ^et  de  demander  à  être  jugé 
constituât onnelleaient  9  c'est-à-dire  >  par  jurés. 
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ZXe  la  Propriété f  ou  la  Cause  du  Pauçre  ,  plai- 
.dée  au  tribunal  de  la  raison ,  de  la  justice  et 
de  la   vérité.   A  Paris  ,  rue  Jacob  y  vis-à-vis 
celle  Saint-Benoit  y  n^.ag. 

Cet  ouvrage ,  rempli  de  grandes  vues ,  est  écrit  avec 
énergie  :  Tauteur ,  loin  de  composer  avec  les  principes  » 
les  discute  avec  une  fo  ce  de  raison  et  une  cnaleur  qui 
parsuadent.  En  lisant  ce  projet,  tout  honnête  homme 
lait  des  vœux  pour  son  entière  exécution  ,  qui  seroit 
sans  doute  le  plus  bel  ouvrage  d*un  peuple  libre  et  ami 
de  rhumanité. 


M.  Tarbé  vient  d'être  nommé  ministre  des  contri- 
butions publiques. 

ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  des  décrets  sur  l'organisation  du  eerps  lé- 
gislatif. 

XXXVII.  «  Aucun  rapport  d'un  comité,  et  aucune 
motion  proposée  par  un  des  membres  de  la  législature , 
ne  pourront  être  délibérés  et  décrétés  que  dans  la  forme 
suivante  ,  et  sans  au  préalable  avoir  été  imprimés  et  dis- 
tribués à  tous  les  membres. 

XXXVIII.  «  Après  la  première  lecture  qui  aura  été 
faite  du  rapport  ou  de  la  motion  ,  le  président  sera  tenu 
de  mettre  en  délibi^ration ,  et  le  corps  législatif  devra 
décider  si  le  projet  de  décret  proposé  doit  être  rejeté , 
ou  s*il  doit  être  soumis  à  la  discussion. 

XXXIX.  «  S'il  est  décidé  sur  la  première  lecture  et 
après  la  discussion  qui  pourra  avoir  lieu  ,  que  le  projet 
de  décret  doive  être  rejeté,  le  président  prononcera  par 
cette  formule  r  tassemhlît  nationale  dkrèu  quHl  ny  a  pas  iUa 
à  délibérer,  ' 

XL.  <c  Le  projet  de  décret  qui  n*aura  été  rejeté  qnc 
de  cette  manière ,  pourra  être  représenté  une  seconde 
fois  dans  le  cours  de  la  même  session. 

XLl.  «  S'il  est  décidé  que  le  projet  de  décret  doive 
être  soumis  à  la  discussion ,  le  président  prononcera  par 

cette 
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cette  formulé  :  rassemblée  nationale  décrète  ^  qu'il  y  a  Heu  à 
iéUbérer, 

'  XLII.  «  Après  ce  décret,  la  discussion  fiera  puverte  , 
et  pourra  être  comirencée  à  la  même  séaQce  >  si  quel- 
'  qu'un  des  membres  demande  la  parole. 

XLIII.  «  Il  sera  fait  deux  autres  lectures  dn  projet  de 
décret  à  deux  séances  di^érentes,  et  à  desjntervalles  qui 
ne  pourront  pas  être  moindres  de  huit  jours. 

XLIV.  «  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec* 
tiare ,  et  la  parole  accordée  aux  membres  qui  la  deman- 
deront y  en  admettant  alternativement  ceux  qui  voudront 
parier  pourie  projet  de  décret  proposé,  èi  ceux  qui  vou- 
dront parler  contre. 

XLV.  «Après  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret 
et  la  discussion  terminée,  le  président  seri  tenu  de  met- 
tre en  délibération ,  et  le  corps  légiflatif  devra  décider 
s*îl  se  trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou. 
s*îl  veut  renvoyer  1^  décision  à  un  aurre  temps,  pour 
recueillir  de  plus  amples  éclaîrcissemens. 
•  XLVI.  «  Si  Top-nion  de  différer  la  décision  prévaut , 
le  président  prononcera  par  cette  formule  :  l assemblée  na- 
tionale ajourne  le  projet  de  décret  proposé  par  tel  comité ,  ou  par 
la  motion  de  ul  de  ses  membres;   et  si  rajournemcnt  est  à  , 
terme  fixe ,  il  énon  .era  ce  terme. 

XLVB  «  Si  au  contraire  l'pvis  passe  à  décréter  défi- 
nitiveifïent ,  les  voix  seront  prises  sur  le  fond  de  la  pro- 
positron,  après  TaVoir  réduite  au  point  de  précision  qui 
ri'adiîîei  point  d'opinion  tierce  entre  i'affirm.tive  et  la 
négative. 

XLYIII  «Les  amendemens  seront  toujours  mis  aux 
voix  et  tiécidés  avant  la  proposition  principale,  elles  sous- 
akiendemens  avant  lés  amendemens. 

XLIX.  «  Tout  projet  de  loi,  qui ,  soumis  à  la  discus- 
sion ,  aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture  ,  ne 
pourra  pas  être  représenté  dans  le  cours  de  li  même 
année. 

L.  «  Le  corps  législatif  ne  pourra  pas  délibérer ,  si  la 
siéance  n'est  pas  composée  de  deux  cents  membres  au 
moins;  et  aucun  décret  ne  sera  formé  qne  par  la  majo-. 
rite  absolue  des  suffrages  des  membres  préscns.    . 

LI.  «  Tout  décret  djfiaiiit  énoncera  dans  son  préam- 
bule, 1°.   la  date  de  la  séance  à  laquelle  ie  projet  aura 
été  {u  la  premièree  fois.  â°.  Le  décret  pjr  lequel  il  aura 
été  décidé  qu'il  y  avôit  lieu  à  d;libérvîr.' 3"*    Les  date» 
N*».  99.  F 
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des  séances  auxquelles  la  seconde  et  la  troisième  lectures 
du  projet  auront  été  faites.  4°.  Enfin  ,  le  décret  par.  le- 
quel il  aura  été  arrêté ,  après  la  troisième  lecture  ,  de. dé 
cider  définitivement. 

LU-  «  Le  roi  est  chargé  par  la  constitution  d«  refuser 
sa  sanction  aux  décrets  qui  n'auront  pas  été  délibérés 
et  rédigés  conformément  aux  articles  ci- dessus  ,  par  la 
seule  raison  que  la  forthe  constitutionnelle  n'y  aura  pas 
été  obscrrée  ;  et  si  quelqu'un  de  ces  décrets  étoit  sanc^- 
tionné,  les  ministres  ne  pourront  le  sceller  ni  le  promul- 
guer, à  peine  de  responsabilité  ,  qui  poutra  erre  pour- 
suivie pendant  six  ans  par  les  corps  et  les  particuliers 
auxquels  le  décret  seroit  préjudiciable. 

LIIL  «  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-desSus  les  dé- 
crets urgens  qui  auront  été  reconnus  et  déclarés  tels  par 
une  délibération  préalable  du  corps  légiflatif.  Ils  pourront 
être  discuti^s  et  anétés  sur  la  première  lecture,  sanction- 
nés et  promulgués  sur  le  vu  de  .'énoiiciation  faite  dans 
leiir  préambule,  de  Turgence  reconnue  par  le  corps  lé- 
giflatif; mais  ils  n'auront  que  Vcffet  de  loix  provisoires , 
et  pourront  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la 
même  session ,  ou  des  suivant^es.    , 

LIV.  «  De  même,  lorsqu'un  projet  de  décret  con- 
tiendra plusieurs  articles,  les  dispositions  précédentes 
n'auront  pas  lieu  pour  chacun  des  articles  ,  mais  seule- 
ment pour  le  corps  dç  la  loi. 

LV.  «  Le  corps  législatif  cessera  d'être  corps  délibé- 
rant lorsque  le  roi  y  sera  présent ,  ou  lorsque  le  corps 
législatif  se  trouvera  hors  du  lieu  ordinaire  de  ses  séances^ 
si  ce  n'est  lorsqu'il  aura  été  forcé  par  dés  circonstances 
imprévues  de  se  réunir  ailleurs  pour  délibérer. 

LVI.  «  Tout  décret  sur  lequel  le  roi  aura  exprimé  son 
refus  suspensif,  ne  pourra  nt  être  remis  en  discussion ,  ni 
présenté  de  nouveau  au  roi  dans  le  cours  de  la  même 
égislature. 

LVII.  «  Les  actes  du  corps  législatif  relatifs  à  la  poHc« 
inférieure ,  à  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres ,  à  la^  tenue  des  assemblées  primaires  qui  auroient 
été  retardées  au  cas  de  i'arficle  XII  ci-dcssus,  à  la  sus- 
pension ou  destitution  des  prOwUreurs  généraux-syndics, 
et  à  la  dissoturion  des  corps  administratifs  o\\  de  leurs  di* 
rectoires;  ceux  concernant  les  questions  d'éligibilité,  ou 
là  validité  des  opérations  des  corps  éiectoraux  ;  ceux  par 
lesquels  le  corps  légisiacif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  î 


(  4o5  ) 
accusation  ;  et  tous  ceux  qui ,  par  une  disposition  ex- 
presse de  la  constitution,  sont   déclarés    non-sujets  à 
sanction  ,  n'auront  pas  besoin  d'être   consentis  par  le 
x'oi. 

LVni.  «  Le  corps  législatif  ffeera  ks  dépenses  de  Tad- 
tBinistration,  déterminera  le  taux  des  contributions  né- 
cessaires, leur  nature  et  leur  perception,  en  fera  la  ré- 
partition entre  les  départemens  du  royaume ,  en  sur- 
veillera l'emploi;  s'en  fera  rendre  compte,  et  poursuivra 
la  punition  des  délits  ,  tant  des  ministres  et  des  antres 
âgens  principaux  du  pouvoir  exécutif  dans  l'ordre  de  leurs 
fonctions,  que  de  tous  ceux  qui  attenteront  à  la  consti- 
tution de  l'état. 

LIX.  «  Le  corps  législatif  ne  pourra  insérer  dans  les 
décrets  portant  établissement  ou  renouvellement  des  con- 
tributions, aucune  disposition  qui  leur  soit  étrangère ,  ni 
présenter  en  même- temps  à  la  saîiction  du  roi  d'autres 
décrets ,  comme  inséparables. 

LX.  «  Les  comptes  des  dépenses  et  de  l'emploi  des 
.  deniers  publics  dans  l'année  qui  a  précédé ,  ainsi  que  les 
états  des  besoins  pécuniaires  de  chaque  département  mi- 
nistériel pour  Tannée  suivante  ,  seront  soumis  au  corps 
législatif  dans  chacune  de  ses  sessions  annuelles ,  et  rendus 
publics  par  la  voie  de  Timpression. 

LXI.  «  La  fixation  de  ia  liste  civile  cessera  de  plein 
droit  à  chaque  changement  de  règne*,  et  le  corps  législa- 
tif déterminera  de  nouveau  les  sommes  nécessaires. 

LXII.  a  Dans  le  cas  de  régence,  le  corps  législatif 
fixera  le  traitement  du  régent ,  le  traitement  de  celui  qui 
sera  chargé  de  la  garde  du  roi ,  et  les  sommes  nécessaires 
pour  les  besoins  personnels  du  roi  mineur.  La  liste  ci- 
vile pourra  être  augmentée  à  mesure  que  le  roi  avancera 
en  âge,  et  ne  sera  fixée  définitivement  pour  la  durée  du 
rèene .  qu'à  la  mojorité  du  roi, 

LXIII.  «  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pourront  être 
accordés  qu'après  que  le  roi  aura  prêté,  en  présence  du 
corps  législatif,  le  sermerit  que  tout  roi  des  Français  est 
obligé,  par  la  constitution,  de  faire  à  la  nation,  lors  de 
son  avéhement  au  trône. 

LXIV.  «  Après  que  le  corps  législatif  sera  définitive- 
ment constitué,  et  aura  nommé  ses  officiers ,  il  enverra 
au  rri  une  députation  pour  lui  en  faire  part.  Le  roi  vien- 
dra faire  l'ouverture  «olenneîle  de  chaque  session ,  et 
pourra  inviter  rassemblée  à  s'occuper  des  objets  qu'il  ju- 

F  » 


rera  devoir  éire  pris  en  considération  dans  le  çautl  de 
cette»  session ,  sans  que  cett^  solennité  puisse  être  regar- 
dée comme  indispensable  pour  l'activité  du  icorpsi  légis-^ 

LXV.  «  Huiraine  au  mpins  avant  la  fin  de  chaque  ses- 
sion ,  \c  corps  li'gislauf  enverra  pareillement  au  roi  une 
dépuration  ,  pour"  hû  «ni^oncçf  le  jour  où  il  scproposer^ 
de  terminer  ses  séances.  Le  roi  pourra  de  même  venir  faire 
la  clôtute  solennelle  de  la  session. 

LXVI.  «  Li>rsquô  dans  le  cours  d'une  session ,  le  cerf f 
législatif  voudra  s'ajourner  au-de  à  de  quinze  iours^il 
sera  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  députa(tion< 

LXVII.  «  Si  le  roi  juge  que  les  besoins  de  l'état  exi; 
gent  qu'une  session  soit  continuée  au  delà  du  terme  que  le 
corps  législatif  aura  annoncé  pour  sa  clôture  ,  ou  que  IV 
fôurnement  n'ait  pas  Heu,  ou  qu*il  n'ait  lieu  que  pour 
tm  temps  moins  long  ,  i)  pourra  demander,  soit  une  coïh- 
tinuation  de  séance,  sôit  l'abréviation  de  rajourncmem, 
par  un  message  motivé  sur  lequel  le  corps  législatif  9çra 
tenu  de  délibérer  ». 

Séance  du  mardi  i^.  L'ordre  du  jour  a  amené  l'afiairç 
d'Avignon  ;  les  débats  ont  été  très-vil^.  On  a  fait  Tappeil 
nominal  sur  ie  premier  article  du  projet  «du  comité  por^ 
tant  que  hs  Avignonais  seront  incorporés  à  la  nation  française , 
dont  ils  feront  désormais  partie  intégrante.  Sur  778  voians,  36$ 
voix  ont  éié  pour  l'adoption  de  l'article,  et  374  pour 
qu'ilfût  rej'îté.   Il  est  lejeté. 

Séance  du  soir.  Le  décret  suivant  a  été  a-lopré: 

«  L'assemblée  nationale  ,  sprès  avoir  cnteiidu  son  ca- 
inîté  des  contributions  publiques,  déciète  : 

AHT.  I.  «  Lés  promesses  ou  obhg.uions  de  prnsions 
ou  traitcmens  qui  auroient  été  contractées  pour  c.u*c 
de  démission  d'emplois  des  ancient^es  fermes  et  régies  . 
s«nt  annullées,  sauf  à  ceux,  au  profit  desquels  elles 
auroient  été  faites ,  du  consentement  de  leurs  supérieurs , 
à  titre  de  retraite,  à  présenter  leurs  mémoires  au  coi- 
niité  des  pensions ,  pour  en  être  fait  le  rapport  à  »*assem'- 
blée,  d'après  l'avis  des  directoires  de  district  et  de  dér 
partement. 

IL  «  Les  baux  à  loyer  faits  par  les  anciennes  fermes 
et  régies ,  les  directeurs  et  employés  supprimt^s  pour 
les  magasins,  maisons  et  bureaux  établis  d«ins  le  royau- 
>xie,dcuieurerocit  résiliés,  à  compter  du  premier  janvier 


M.  Butetitt  de  Pasy  a  tait  un  tUffort^  'ec  à  j/iéitiAi 
««^r^jcitde  décret;  00119  tirnifietifOBS' les  amcki  dé-: 

crétet.  [ 

T  I  T  R  E      P  E  E  il  I  E  R.         ' 

•  •  .1 

Conservation  et  cUusemem  des  pktcês  dé  gMffê 
es  passes  milùaùy»,  JPoliêi  dès  yb^Sffi^^ 

'  '    '  '■   .1 

Art.  L  «  tei  places  de  guerre  et  postes  siilkairm 
seront  jpartagés.  en  trois  classes^  soivant  kor  degré  dlm-* 
portaudçe  »  et  coi^ormémeiit  an  tableau  atmexS  a«  pfi*, 
lent;  décret.         ,  ,  .  '* 

«  %ei  places  et  postas  de  U  première  classie  'seroflt. 
floh-sétilèinèntèiitrèceoiisaveeexactiiiidey  mais  eac<H^ 
rénfoircdsdâfis  ioutei^  ceUesd«le«inpsu:»eS(piil'exigarcHBt« 
et  cdiisiraininent  pourvusdes  principaux  mojens  Bécfssakii 
à  leur  défense.'  .    ^?   i 

«Cs^x  de  là  seconde  daise  seront  râtretenos  sansaw 
ijncnitàçiQri .  ft  ceux  de  U  troisième  classe  scrost  ^oasenr^ 
eiS  niasse  y  poufvalôir  au  besoin,  sansdémoUtion^  etsattf 
autre  enTfQtieQ^q.ue  ctiui  des  bâtimens  qui  seront  ,can« 
serves  pour  le  service  militaire  ,  et  des  ouvrages  relaùli 
aux  manœuvres  des  eaux. 

II.  <?:  Nt  seront  réputés  pl^es  de  guerre  ou  postes  mi* 
litaires  que  ceux  {énoncés  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

lu.  «  Dans  Je  nombre  des  places  de  guerre  et  postes 
milit.âres  déMitnés  dans  rariicfe  précédent ,  si  un  exaoïeii 
ultérieur  prduvoitque  quelques  iforts,  citadelles,  tours  oit 
châteaux  sont  absolument  inutiles  à  l»  défense  de  Vé^at , 
ils  pôurroient  être  supprimés  et  démolis  en  to|it  o«e9 
partie,  et  leurs  matériaux  et  emplacemensaliéjiés^air  profit 
du  îrésor  public.  ^ 

iV.  «iNufle  cor.structîon  nouvelle  de  ^places  de  guerti^ 

ou  posies  militaires ,  et  auUe  suppression  ou  démolition 

de  ceux  actuelUmertexistans ,  ne  pourront  être ordonnéef 

.  qiiv,  d'après  l'avis  d'un  conseil  de  guerre-,  confirmé  par 

liji  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  r<î«.  » 

%  «  Les  places  de  guerre  et  postes  ipilitaires  seront  con? 
si  riw r  s  5o«>6  cieiix  r^ipports ;  savoir  ,,dans4'éut  dç  paix ,  éS 
dans  i'état  de  guerre. 


*  VI.  «  Dans  Ici  places  de,  guerre  et  postes  militaires  ew 
étzt  de  palx^  la  police  iatérieure  et  tous  autres  acte» 
da  pouvoir  civil  n'émaneront  que  des  magistrats  et  autre* 
ofSders  civils,  prépo«îés  par  la  constitution  pour  veiller 
aa  maintien  des  loix ,  Tautorité  des  agens  militaires  ne  pou- 
vant s'étendre  que  sur  les  troup  js,  et  sur  les  autres  objets 
dépendans  de  leur  service,  quiseront  désignés  danslasuite 
dq  présent  décret  ^. 

Séance  du  mercredi  25.  M.  Goupill  a  repris  la  discussion 
SOT  fe  projet  de' réunion  d'Avigîjon  à  la  France.  Après 
une  discussion  assez  vive  ,  le  décret  suivant  a  été 
adopté: 

«L'assemblée  nationa'e  charge  son  président  de  priei; 
le  roi,  i^.  d'envoyer  des  médiateurs  qui  interposent  les 
bons  offices  de  la  France  entre  les  Avignonais  et  les 
Comtadins ,  et  fassent  leurs  efforts  pour  les  amener  i 
la  cessation  de  toutes  hostilités,  comme  à  un  provisoire 
nécessaire  avant  de  prendre  aucnn  parti  ultérieur  rela- 
tivement aux  droits  de  la  France  sur  ces  pays  : 
.  «  &\  D'employer  les  forces  qui  sont  en  son  pouvoir 

rir  empêcher  que  les  troupes  qui  se  font  la  guerre  dans 
comtat  Venaissin,  fassent  aucune  irruption  sur  le  ter- 
ritoire de  France  : 

«  3^.  De  réclamer  tous  les  Français  qui  ont  pris  parti 
dans  l'une  ou  l'autre  des  doux  armées,  et  de  publier  à  cet 
effet  une  proclam;Ttion  qui  fixe  un  délni  et  assure  une  aiv- 
nistie  aux  militaires  Frar.çjis  qui  rentreront  dans  le  délai 
prescrit  ,  et  qui  déclare  déseneurs  à  l'étranger  ceux  qui 
se  rentreroient  pas  : 

«  4^.  De  faire  poursuivre  et  punir  comme  embaucheur 
tout  homme  qui  f  eroit  en  France  des  recrues  ,  soit  pour  un 
parti,  soit  pour  l'autre». 

Séance  du  Jeudi  26.  M.  Syllery  a  proposé  le  projet  à'J  dé- 
cret suivaat ,  qui  a  été  adopte: 

«L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de  la  marine ,  relatif  à  ia  solde  des  officiers  de  mer ,  à 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I.  Le  traitement  des  officiers-généraux  sers; 
savoir , 

«  Pour  les  trois  amiraux,   à  30,000  liv.   90,000  liv. 

«  Pour  les  neuf  vice-amiraux,  à  15000  I.  135,000 

«  Pour  les  18  contre- amiraux,  à  9,000 
ci. • 146,000 

IL  «  Ces  traitemens  seront  payés  annuellement  et  en 


«otier.  Les  officiers-généraux  recevront,  «nbntre,  riii- 
demiiité  de  leurs  courses  et  frais  4e  voyage. 

UL  |c  Les  traiteiheus  des  capiùiiies  et  Ueûtenaiis  làur 
seront  payés  en  entier  pouf  leur  -temps  dé  service  i  là 
mer  ou  dans  les  arsenaux ,  mais  pour  moitié  seulemeiit» 
lorsqu'il  ne  feront  pas  de  service  ;  et  alors  ib  ne  serdnft 
pas  tenus  à  résider  dans  les  départemens. 
y<f'  A  l'égard  des  enseignes  entretenus,  ils  seront  toi^ 
jours  ea  activité  <^e  service  :  en  conséquence ,  ils  jouiront^ 
en  tout  temps  )  des  appbi'ntezncns  ^ui  vont  leur  être  atrr 
tribués. 

~   «  Le  traitement  entier  ser^ ,  savoir  : 
«  Pour  les  soixante  premiers 'xapttaiBes«    .  6,000  Un 
«four  lés  soixante  suivans.  .    •    .    .    .4,800 

«  Pour  soixante  autres. 3,600 

.«  Four  les  deux  cents  premiers  lieutenans.  3,000 
«Pour,  les' trois  cents  suions.    .     .'  •    .  2,400    -' 
«  Pour  les  trois  conts  autres.  .    .     •    .    •  2,100 
IV.  «  L^  traitement  des  deux  cects  enseignes  entretÎK 
BUS  leur  sera  payé  en  entier;  il  sera,  pour  chacun,  de 
'i;Âoo  Uvcs.       '  '^ 

'■  y.  «  Leseiiseignesnon-entretenusqui  seront  employé! 
au  service  de  Tétat  •  jouiront ,  pendant  lè  temps  de  Jeur 
service,  des  appointemens  attachés  aux  grades  d'enr^ 
seignes. 

Yl.  «  Les  aspirans  entretenus  auront  pour  traitement» 
savoir  : 

«  Ceux  qui  seront  à  leur  troisième  année  d'entretien 

par  mois , 45  B^- 

«  Ceux  qui  seront  à  la  seconde  année  d'en- 
tretien   30 

«  Ceux  qui  seront  à  la  première  année  d'en- 
tretien. '.............     15 

VIL  a  Le  traitement  des  maîtres  entretenus  leur  sera 
payé  en  entier,  et  ils  auront  de  plus  un  supplément  par 
itiois  de  service  à  la  mer. 

ce  Le  traitement  annuel  sera,  savoir: 
«  Pour  les  quinze  premiers  maîtres  de  ma- 
nœuvre, de 9ooliir, 

«  Pour  Jes  vingt  suivans .  780 

«Pour  les  15  autres,  de 666^ 

«  Pour  les  vingt  premiers  maîtres  canoniers.  900 
i  Pour  les  vingt  suivans.  .,*...  780 
«  Pour  lei  yingt  autres.  ,    ^    .  .  •  ..    .    .  6éia 


r 
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f  ^  <  Pour  ks  di;c-huit  premiers  maitres  chaptn- 
fiers ....,..:.  7^0  liv. 

fA  Ponr  les  dix-huit  autres 660 

4t  Pour  les  dix -huit  premiers  maîtres  calfats.    720 
'  «  Pour  Us  dix-huit  autres.     ....     .    .  660 

.  «  Pour  les  neuf  premiers  maîtres- voiliers.     .  j%o 

«  Pour  les  neuf  autres.     .......  660 

yill.  a  Tous  les  maîtres  entretenus  auront  30  liv.  par 
mois  de  service  à  la  mer»  pour  supplément  4e  solde. 

«Ce  supplément  sera  augmenté  pour  chacun  d'eux, 
en  raison  du  temps  de  leur  navigation  ,  en  cette  qualité» 
sur  les  vaisseaux  de  l'état  ;  savoir ,  après  un  an ,  de  6  liv. 
—•Après  deux  ans,  de  la  liv.  —  Et  ainsi  6  liv.  chaque 
année ,  jusqu'à  ce  que  leur  supplément  s'élève  en  entie^ 
à  60  liv. 

«  IX.  Les  trâitemens  de  table  et  subsistance  ne  pour- 
ront être  saisis  que  par  ceux  qui  y  auront  fourni. 

L'assemblée  a  adopté  ;  presque  sans  difficulté ,  les  ^eux 
décrets  suivâns  sur  la  liste  civile.  Le  premier' a  éic  pré- 
senté par  M.  Camus,  le  second  par  M.  Barrère;  nous 
les  transcrivons  : 

Art.  I.  «  Il  sera  payé  par  \t  trésor  public  une  somme 
At  25  millions  pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa  maison. 

II.  «  Cette  somme  sera  versée ,  chaque  année  >  tntre  les 
mains  de  Ja  personne  que  le  roi  aura  commise  à  cet  effet  » 
en  douze  payen^cns  égaux  qui  se  feront  de  moi?  en  mois , 
sans  que  lesdits  payemens  puissent, sous  aucun  prétexte, 
être  a.Jticipés  ni  retardés. 

*  ill.  «  Au  moyen  du  payement  annuel  de  la  ^omrne  de 
25  millions ,  il  est  déclaré  qu  en  aucun  temps  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  la  nation  rq  Sera  tenue  au 
payement  d'aucune  dette  contractée  par  le  roi  en  son 
nom;  pareiil.ment  les  rois  ne  seront  tenus,  en  aucun 
cas,  des  dettes  ni  des  engagemens  de  leurs  prédéces- 
seurs. 

IV.  «  Le  roi  aura  la  jouissance  des  maisons ,  parcs  et 
domaines  énoncés  dans  le  déctet  qui  suit.  (Projet  de  dé- 
cres  à  présenter  par  M.  Barrère). 

^V.  «  La  {iépense  du  garde  meuble  sera  entièrement  à 
la  charge  de.  la  liste  civile  ;  en  conséquence,  tous  ks 
meubles  faisant  partie  du  dépattcment  du  garde-meuble 
resteront  à  la  disposition  du  roi. 

VI.  «  Il  s  tira  dressé  un  inventaire  des  diamans  appelés 
di  la  cçuroane^  pçr/«s^  pierreries,  tabieaux,  pierres  gra- 
vées 


iréer,  etaatrei  mohnmens  dos  arts  et  des  sàeneéi/ioni 
un  doable  sera  déposé  aux  archives  de  la  nation;  Tassem*' 
btée  se  réservant  de  statuer ,  de  concert  arec  le  roi  i 
sut  le  lieu  où  ksdîts  monumcns  seront  déposés  à  ÏAvt* 
Hir  j  et  né;inmoins  les  pierres  gravées  et  autres  pièces 
antiques  seront  dès  à  présent  ren;^$es  au  cabinet  d«s  mé^ 
dailles« 

Vil.  «  La  dette  de  la  maisoii  du  roi ,  jtisqu^au  premier 
juillet  ijr^o ,  continuera  d'être  coinprise  dans  la  lic^uidia-^ 
tion  deja  dette  de  Tétat  ^.et  d*étrê  payée  par  ia  çaissed* 
l'extraordinaire. 

Vni.  «  Pour  fixer  lés  bases  du  remboursement  Hemandi 

?»ar  le  roi  >  des  charges  de  sa  maison  et  de  celle  de  sef 
itères,  il  sera  remis  au  comité  central  de  liquidation  ui| 
état  nominatif  et  détaillé  de  toutes  les  charges  de  la  mai't 
son  dû  roi ,  telles  qu'elles  existoitnt  à  Tépoque  de  17)04 
L'état  indiquera  les  ftages,  émolumers  ,  attributio  .s  ^ 
fin^iDces  desdites  charges  1  ainsi  que  les  brevets  de  retenue 
accordés  aux  titulaires.  Le  montant  desdits  brevets  eC. 
les  personnes  par  lesquelles  ils  ont  été  rccordés  9  y  se^^ 
ront  exprimés.  Il  sera  jfint  à  ce  premier  état  d'autrei 
états  successifs  y  pour  indiquer  les  changemens  arrivéi 
jttsqu'à  Tannée  1790 9  dans  les  différentes  parties  qui  y 
sont  comprises.  . 

ce  11  sera  remis  des  états  semnl  blés  des  charges  de  la 
nUison  des  frères  du  roi»  depuis  le  moment  de  leur  for-' 
mation  jusqu'à  ce  jour. 

IX.  «  Le  douaire  de  la  reine  est  fixé  i  quatre  millions  ^ 
qui  lui  seront ,  le  cas  arrivant ,  payés  en  France ,  en  douzf. 
payemens  égaux  j  demeis  en  mois. 

'Autre  décrété 

<t  L^assemblée  nationale  délibérant  sur  la  demande  dtt 
rot,  après'  avoir  entendu  le  rapport  de' ses  comités  dei 
domaines,  de  féodalité  ,  des  pensions  et  des  finances ^ 
réunis ,  décrète  ce  qui  suit  *. 

Art.  I.  «  Le  Leuvre  et  les  Tuileries  réunis,  seront 
destinés  à  l'habitation  du  roi  et  à  la  réunion  de  tous  lei 
iflonnmenS  des  sciences  et  des  arts ,  et  aux  principaux  éta- 
blissemens  de  l'instruction  publique  ;  se  réservant ,  ras- 
semblée nationale;  de  pourvoir  aux  moyens  de  rendra 
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Cfet  établissement  digne  de  sa  destination  >  et  de  se  con« 
e^er  avec  le  roi  sor  cet  objet. 

il.  Lesbâtimcnsdépeirfans  da  domaine  national ,  ren- 
fermés dans  l'encçinte  projetée  du  Louvre  et  des  Tni- 
'  Iciies ,  seront»  conservés  ci  ioués  aii  profit  d-a  trésor  pu- 
Uic,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  disposé  »  à  I  ex- 
ception de  ceux  desdirs  bâtimens  actuellcmeht  employés 
an  service  du  roi,  et  dont  il  conservera  U  jOui>5ance. 

«  Le  roi  jouira  encore  des  bâtimens  ad jacens  à  ladite 
•nceinte,  employés  actuellement  à  son  service:  les  autres 
pourront  être  aliénés. 

IIL  «  Sont  réservés  au  roi  les  maisons ,  bâtimens ,  em- 
jjacemens,  terres,  prés,  corps  de  ferme,  bois  et  forêts 
composant  les  grar.dset  petits  pafcsde  Versailles,  Mariy, 
Meudon ,  Saint  Germain  et  de  Saint- Cloud ,  ainsi  que  les 
objets  de  la  même  ndture  dépendans  des  domaines  de 
Rambcitllçt,  Fontainebleau  et  Compiègn^,  les  bâtimens 
et  fonds  dépendans  de  la  manufacture  de  porcelaine  de 
Sèvres. 

ÏV.  «  Le  roi  aura  la  jouissance  des  domaines  réservés 
par  ks  articles  précédens  ;  il  en  percevra  les  revenus  ,■  et 
acquittera  les  contributions  publiques  et  charges  de  toute 
mtiire;  il  fera  aussi  toote  espèce  de  réparations  des  bâti- 
mens, et  fournira  aux  frais  des  plantations  ei  remplace- 
ment des  forêts ,  de  leurs  gardes  et  administration. 
-  V.  «  Les  bois  et  forêts  compris  dans  la  jouissance  du 
roi,  seroiit  exploités  suivant  l'ordre  des  coiTp:  s  et  des 
aménagemens  exisltans ,  ou  de  ceux  qui  y  seront  substitués 
dans  les  formes  déterminées  par  les  loix. 

VI.  «  Le  roi  nommera  les  gardes  et  les  autres  officiers 
préposés  à  la  co::seivation  des  forêts  qui  lui  sont  réser- 
rées ,  lesquels  se  conformeront,  pour  la  poursuite  dc.s 
délits  et  dans  tous  leurs  actes,  aux  loix  concernant  Tad- 
ministration  forestière. 

VII.  «  Le  I achat  des  rentes  et  droits  fixes  ou  casucis  , 
ci- devant  féodaux  ,  et  autres  dépendans  des  domamcs  ré- 
servés au  roi ,  sera  fait  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
rachat.de  pareils  droits  appartenans  à  la  nation,  et  le 
montant  en  sera  versé  dans  les  mêmes  caisses. 

VIII.  «  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  château  de  Pau , 
avec  son  parc,  comme  un  hommage  rendu  par  la  natioa 
à  la  mémoire  de  Henri  IV  ». 

%éanu  du  sçir.  M.  Arnoult  a  fait  un  rapport  sur  la  sup- 
pression d'un  mode  de  location  connu  dans  quelques  dé- 
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fMH'tefhem  toia  le  nom  de  bail  à  domaine  «ongéaUe.  Le 
décret  a  été  ajourné. 

Séanci  dinvtndredi  27  ^  sur  le  rapport  de  M.  Desmegniera, 
les  articles  Suivant  ont  été  adoptés. 
'  Art.  I.  «  Les  procureurs-généraux  de  département 
enjoiodrom  au^  ^rogureurs-syndics  de  district,  de  révU 
mv^  du  li»  au  25  juin  prochain  en  assemblées  primaires» 
tous  I  es  citoyeDS  actifs. 

'  J9.  «  Dans  les  dix  jours  après  la  convocation  des  as- 
semblées primaires,  les  électeurs  se  réuniront  pour  pro- 
céder à  l'élection  des  membres  du  corps  iégiflatîf,  et 
feront  les  fonctions  de  corps  électoral  ,  jiis^*au  13 
mars  1795. 

'  ill.  «  La  population  acttre  du  royaume  étant  de 
quatre  tmllions  deux  cents  et  quelques  mille,  il  y  aura 
un  député  pour  chaquQ  nombre  de  dix-sept  mille  deux 
cent  soixante  un  citoyen  actifs. 

•  iV.  «'Le  décret  rendu  sur  la^répartition  de  ilmpât 
iervira  de  base  pour  déterminer  le  «ombre  de  députés 
que  chaque  département  enverra  au  corps  légi:ûasif|  & 
raison  dés  contributions  dlreicrtes. 

¥..  «  D'après  les  trois  bases  de  l'étendue',  de  la  <popa«> 
lation  et  des  contributions,  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
ftemens  enverront  des  députés^  savoir  :  (Voyez  le  tableau 
page  415.  ) 

VI.  «  Les  assemblées  électorales  de  départemens , 
-formées  en  vertu  de  ce  décret ,  ayarit  nommé  les  mem- 
•bfes  de  la  législature  ,  choisiront  les  deux  hauts  juré^ 
pour  la  haute  cour  nationale.     . 

VII.  «  Les  départemens quin'ontpasnomméle président . 
du  tribunal  criminel,  l'accusateur  public  et  le  greffier,' 
y  procéderont  ensuite. 

VIH.  «  Aussi-tôt  après  l'élection  de  tous  lesmembrcs  du 
corps  légiflatif,  rassemblée  nationale  déterminera  le 
jour  où  elle  doit  finir  ses  fonctions,  et  celui  èù  ceite 
qui  lut  succédera  commencera  les  siennes. 

IX.  «  Les  fonctions  de  la  première  légiflature  cesseront 
au  premier  mai. 

X.  «  Le  roi  sera  ptié  de  donner  promptement  les 
ordres  nécessaires  pour  l'entière  exécution  du  pt^seiu 
décret. 

Séance  du  Jamtdi  7,8.  Les  articles  suivans  ont  été 
adoptés.  ^ 

ART.  .1   «  Les  Assemblées  primaires  se  tieudroai) 

G  a 


(4»«î 

ilam  Ie«  chef4ieux^,ide  canton,  dans  les  d#partèmcnf 
où  i!s  sont  fixé^•,  et  dans  ceux  oh  ils  ne  le  seroiit  paSt 
ifi  direccoire  de  district  désignera  le  lieu  où'  se  tien- 
dront Ls  asseiTjblées  prtmairts. 

II.  «  A  Tavenir  la  valeur  de  la  journée  de  travail  sera 
fixée  par  le  directoire  de  département  pour  chaque 
district ,  sur  ]a  propositioi  du  directoire  de  district, 
conformément  à  l'ariicle  XI  de  la  loi  du  i8  février 
de  Tannée  présente  ,  nonobstant  la  disposiiion  pro* 
vîsoire  .portée  au  décret  du  ii  février  1790,  laquelle 
demeure  ab.ogée.  Cctce  fixation  aiira  litu  dans  le  cou* 
l'ant  du  mois  de  janvier  ;  e|!e  «ubsistera  pendnnt  six 
ans;  et  il  ne  pourra  plus  y  être  fait  6c  ctlang:^^lent , 
que  six  a^s  api  es  »  à  la  môme  époque:  Le  corps 
légiflatif  fixera  tous  les  six  ans  le  minimum  et  le  maximum 
delà  valeur  de  h  journée  de  trtvail. 

III.  «  Il  ne  pourra  être  fait  de  changement  à  la  cott 
des  impositions  de  chaque  contribuable,  que  sur  Tauto* 
risaiion  du  directoire  du  département  ^  et  conformément 
aux  loix. 

ÏV.  «  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  >  la  disposition  provisoire  contenue  tn  Tarf.  XX 
de*4a  section  pr^^mière  ^u  décret  du  22  décembre  178^ 
r$t  abrogée  les  électeurs  seront  ch«  isis  au  scrutin  4^e 
liste  simple ,  et  il  n*y  aura  plus  de  scrutin  de  liste  doa^ 
)>le  en  aucun  cas. 

V.  ff^  Les  assemblées  électorales  se  mettront  en  acti-»- 
TÎté,  sans  que  Tabsence  d'un  nombre  quelconque  delec- 
feurs  puisse^^n  retarder  les  opérations  :  les  électeurs  qui 
Itrrivtroni  ensuite  avec  des  titres  en  règle ,  seroht  admis 
jtl'ép  q^e  où  ils  se  présenteront. 

VI.  «  Tout  département,  quelle  que  soit  sa  popula- 
tion active»  PU  sa  contribution  directe  ,  nommeta  au 
fnoins  un  député  à  raison  de  sa  pe^pulation;  et  un  autre 
JL  raispB  de  sa  contribution  directe. 

VII.. «  Les  possesseurs  de  biens  fonds  qui,  pour  can^e 
de  dessèchement  ou  défrichemrnt ,  sont,  en  vertu  des 

(mciennes  loix,  exempts  de  tout  ou  partie  des  imposi-i- 
îgns  foncières  que  ces  biens  d«  vroieiit  payer,  sont  censés, 
quarit  ^  igctivité  et  à  l'éligibilité,  supporter  une  taxe 
équivalente  au  sixième  du  revenu  net  desdfts  biens. 

'VlIIr  «  Si  dans. la  répartition  qui  sera  faite  par  la  légis- 
lature, des  députés  attribués  aux  83  départemensà  raisQa 
fis  l^  fQP^i4M<^<^  active^  le  divisenr  coi^mun  appliqué  f^^ 


idétaill  chaque  départemcnc  he  donne  pas ',  pour  fous 
Ifis  département  réunis,  le  résultat  complet  de  a^ç  dé- 
putais ,  chacun  des  départemens  qui  aura  en  fiactiô^iS  ex-. 
cédénteS)'la  quotité  de  population  active  la  plus  consi* 
dérable,  nommera  un  député  de  plus,  jusqu'à  ia.coo^  '- 
currencedes  249. 

IX.  «  On  suivra  cette  base  de  calcul  dans  fa  répar- 
tition entre  lesrS;  départemens,  des  249  députés  attri- 
bués à  la  contrihurioii  directe  de  tout  le  rojr.uime. 

X.  «La  nomination  deis  suppléans  au  corps  législatif  se 
fera  au  scrutin  individuel  et  à^  la  majorité  absolue  des 
Suffi  âges,,  nonobstant  la  disposition  prpviioîre  de  Tar- 
ticie  XXXIII  du  décret  cité  en  Tarticle  IV,  laquelle 
demeure  abrogée. 

XI.  «  Les  électeurs ,  après  avoir  nommé  les  députés 
â  Ta  première  législature ,  procéderont  au  remplacement 
de  la  moitié  des  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district:  rintervalle,  quel  qu'il  soit,  écoulé 
depuis  la  nomination  de  ces  derniers  »  sera  compté  pour 
deux  ans;  et  hntervaile  qui  s*éco)uler4  ensuite  jusqu'à 
répoqnc  des  élections  de^  1793 ,  sera  également  compté 
pour  deux  autres  années. 

XIL  «  Attendu  que  les  membres  des  administrations' 
de  département  et  de  district ,  dont  lés  fonctions  vont 
cesser  aux  termes  de  rarriclc  précédent ,'  n'auront  pas 
exercé  deux  années  entières,  ils  pourront  être   réé'us 

fiour  cette  fois  seulement,  et  nonobstant  l'article  YI  de 
a  loi  du  2j  mars  de  l'année  p'^ésente. 

XIII.  <K  Les  procureurs-généraux  syndics  et  les  procu- 
reurs-syndics actuels  de  tout  le  royaume ,  cesseront  leurs     " 
fonctioris  en  l'année  1793  ,  s'ils  ne  sont  pas  réélus. 

XIV.  «  A  l'avçnir ,  Içs  juges  de  poîx  et  les  assesseurs  de 
chaque  canton  seront  nommés ,  à  Tépoque  des  assem- 
bléeç  primaires  ,  au  mois  de  mars  ;    et  on  ne   procé- 

'  dera  qu'en  l'année  179}  à  la  réélection  ou  au  rempla- 
cement de  ceux  qui  sont  actuellement  en  exercice. 

XV.  *  A  l'exception  ds  la  ville  de  Paris,  cxcepfîon 
qui  pourra  être  étendue  par  les  directoires  de  dépar- 
tement à  toutes  les  villes  dont  la  population  excédera 
60,000  âmes,  les  juges  de  commerce  seront  nommés  au 
mois  de  novembre  de  chaque  année ,  après  le  renouvelr 
iesient  de  la  moitié  des  officiers  municipaux.  Aucun 
des  juges  de'  comtnerce,  qui  a  été  ou  qui  sera  nommé 
ç»  vçr(u  i^  1»  l9i  du  sl^  ^9h.%7^f  ne  pourra  <tre  rçtn^ 


(  4i4  )  . 

placé,  soit  avant  le  mois  de  novembre  de  ramée  pro- 
chaine, soit  avant  l'époque  fixée  pour  le  temps  de  cette 
rj&union  dans  la  ville  de  Paris. 

XVI.  «  Le  président  du  tribunal  criminel  et  l'accusa- 
leur  public  seront  nommés  immédinteraent  après  l'élec- 
tion des  députés  au  corps  législatif. 

XVII.  «  A  pardr  de  l'année  1795  ,  les  «électeurs  de 
ceux  des  départemens  en  tour  de  nommer,  procéderont 
à  ia  nomination  du  membre  du  tribunal  de  cassatio« ,  et 
die  son  suppléant,  dans  le  mois  d'avril  eu  de  mai,  après 
avoir  nommé  les  dépniés  à  la  législature ,  la  moitié  des 
ariministratcurs  de  département ,  et  les  deux  hauts  jurés 
qui  doivent  servir  près  la  haute  cour  nationale. 

XVIII.  Les  électeurs  de  district  procéderont  à  la  no- 
mihation  des  juges  de  disrrict  et  de  leurs  suppléans,  après 
l'élection  de  la  moitié  des  membres  de  l'administration 
àc  district  ;  les  juges  actuellement  en  exercice  continue- 
ront leurs  fonctiows  jusqu'à  l'année  1797  ». 

Séance  du  soir,  La  discussion  sur  les  domaines  coogéables 
a  occupé  te»te  cette  séance.    *- 

Séance  du  dimanche  2p.  Sur  la  motion  de  M.  Regnaulr, 
et  après  d'assez  longs  débats ,  il  a  été  décrété  que  le  roi 
sera  prié  de  hâter  l'envoi  de  l'instruction  du  décret  du 
15  dans  les -colonies. 

Il  a  été  également  décrété  qu'aux  comités  militaire  et 
diplomatique  seroit  adjoint  celui  des  recherches,  à  TefFet 
^e  prendre  des  mesures  pour  prévenir  les  troubles  que 
cherchent  à  fomenter  les  émigrés  dans  les  départemens 
de  Haut  et  Bas  Rhin. 

Séance  du  lundi  3.^.  Sur  le  rapport  de  M.  Gossin  ,  il  est 
décrété  qùp  Maric-François-Arouet  Voltaire  est  digne 
dj  recevoir  les  honneurs  décernés  aux  grands  honinics  ; 
qu'en  conséquence ,  ses  cendres  seront  transférées  de 
régîise  de  Romiliy  dans  celle  de  Sainte  -  Geneviève  à 
Paris  ;  elle  charge  le  département  de  Paris  de  Texécu- 
tien  du  présent  décret. 

On  a  ouvert  la  discussion  sur  la  conservation  de  la 
peiiic  de  mon  coiiiiauée. 

Ce  4  7^^^  1791  jPrxtdhomme  ,  membre  deli^ 
9ocitié  des  indigons^  amis  de  laoensMution^ 


SAIT  dm  la  répartition  des  3oo,ooo,ooo  de  livres. de  contriiiUiom 
cière  et  moinUère  de  1^9) ,  et  des  députés  que  chaque  départ 
erra  à  la  législature. 
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Jura.    ;    «    7    i 
Ldndet.    ..     .    * 

Leir  et  Cher*    . 
Haute- Loire  .    • 
Loire   inférieure. 
Loiret  .... 

Lot.      ..... 

Lot  et  Garonne  . 
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Maine  et  Loire  . 
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Orne.     .... 
Paris.     .... 
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Basses- Pyrénées. 
Pyrénées   orientales 
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Yonne  .     •    ;     . 
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RÉVOLUTION. 

D  E    P  A  R  I  S  , 

DÉDIÉIS      A      LA      KAtlO^ 

^        Et  ftu  District  des  Petits  Augnstînt. 

Are«  gravures  analogut^  *ux  dlfT^rans  évëoeotess , 
et  le»  cmrt6»  tiea  dépftrtemeDS. 

TKOISIÈME      ANNEK 

*    HUITIEME     TRIMESTRE, 

Le*  grands  ne  nous  paroissent  frands 
Que  parce  que  nous  sonimes  à  gcnoujtl 
, . .  . .  Levons-fïoits. 


DÉTAILS  ; 

Uu  liceTK^meM  de  V armée*      i 
'  .  x'^    ^  ■  '    '  '  '      ^ 

^\p*:N  leeixrJent  générsUndexkt  que  c'éâft  à  Fincù- 
rabL    aristocrfitie  de^  oFfi'^iers  que^  nibu»  sommi» 
redevables  de  l'insubordination  des  troupes  de  ligae^ 
N^  loo.  A 


Ce  sont  eux  qui  ont  causé  la  bouëherîe  de  Nantjf 
ce  sont  eux  qui,  par  leur  conduite  et  leurs  prin- 
cipes anti-constitutionnels ,  allument  aujourahui 
le  feu  de  Finsurrection  dans  toutes  les  garnisons. 
Déjà  les  régimens  de  Dauphiné  et  de  Beanydîtis , 
poussés  par  un  zèle,  exagéré  peut^étro^  ^âhais 
Jouable  dans  ses  motifs  ,  se  sont  fait  Justice  eux- 
mêmes  en  chassant  leurs  persécuteurs  ;  et  si  Tas* 
semSlée  ne  prend  des  mesures  efficaces  pour  ré- 
générer Farmée,  le  reste  suivra  bientôt  leur  exem- 
ple. Alors  quels  dangers  ne  courons  nous  pas  au 
milieu  d  un  pareil  desordre  ?  Deux  précipices  se- 
ront sans  ce^se  ouverts  sousi  nos  pas  ;  Fanardiie 
eu  la  dissolution  de  tous  les  pouvoirs ,  et  Fétft* 
blissement  de .  la  tyrannie  d'un  seul. 

Ou  il  faut  sanctionner  la  révolte*  prochaine 
^e  tous  les  régimens  par  un  honteux  silence,  on 
bien  Ja  prévenir  par  des  dispositions  sages  et  rai- 
sonnables ;  il  n'y  a  plus  de  milieu  entre  ces^dëiix 
partis.  Mirabeau  avoit  proposé  de  licencier  l'arma; 
comme  on  se  déficit  de  Ja  probité  de  ses  vueSi 
sa  proposition  fut  rejetée  sans  examen.  Cette  mo- 
tion a  été  reproduite  à  la  séance  du  lundi  Soinai; 
et  après  quelques  débats,  elle  a  été  renvoyée  pu- 
rement et  simplement  au  comité  militaire. 

Le  comité  militaire  s'est  réuni  aux  comités  di- 
plomatique ,  de  constititution ,  de  la  marine ,  des 
rapports  et  des  recherches  pour  examiner  la  ques- 
tion ;  le  résultat  de  leurs  débats  est  le  projet  de 
décret  suivant. 

Les  six  comités  proposent,  i®.  de  ne  point' li- 
cencier Farmée  ,  de  conserver  tous  les  états-majors 
in  statu  quo. 

z".  De  retirer  les  régimens  des  yiHes  de  garnison, 
et  de  les  faire  camper  aux  frontières. 

3^.  De  nommer  quatre  commissaires  généraux 
chefs  suprêmes  db  Formée ,  chargés  dy  remettre 
l'ordre,  et  la  discipline ,  tant  parmi  tes  aoldats  que 
parmi  les  offiaiers. 


(  4^9  ) 

Il  faut  être  scélérat  ou  stupide  pour  oser  ré-' 
Toquer  en  doute  la  nécessité  de  renouveler  le 
corps  des  officiers.  De  tous  les  points  du  royau- 
me, et  sur-tout  des  villes  frontières,  il  arrive  des 
plaintes  contre  eux  ;  ils  ne  peuvent  ni  ne  savent 
ilissiaiuler  leur  rage  contre  la  constitution  ;  par- 
tout ils  poussent  les  soldats  à  riasurrectioa ,  par 
leur  affectation  à  en  contrarier  les .  principes  ;  ils 
foulant  aux  pieds  les  couleurs  nationales ,  ils  re» 
iiisent  de  les  attacher  à  leurs  drapeaux,  ils  per- 
sécutent, ils  acciiblentde  mauvais  traitemens  ceux 
de  leurs  soldats  gui  fréquentent  les  sociétés  des 
amis  de  la  révolution  ,  et  qui  préfèrent  ces  écoles 
de  patriotisme  aux  guinguettes  et  aux  cabarets.  Il 
ne  s  agit  plus  de  temporiser  ,  les  eirconstanoes 
sont  urgentes  ^  le  moindre  délai  peut  être  funeste  ; 
il  faut  frapper  un  coup  décisif  pour  le  sort  de 
la  constitution  ;  en  un  mot ,  il  faut  lioenoier  les 
officiers.  Que  Tivraie  soit  séparée  du  bon  grain  ; 
^uo' des  chefs  aristo(»*ates  ne  tourmentent  plus 
les  soldats  patriotes  ;  qu'ails  soient  remplacés  par 
des  hommes  d*un  patriotisme  sûr,  et  par  de  vé- 
ritablcs  amis  de  la  liberté. 

En  licenciant  les  officiers  ,  disent  les  partisans 
des  comités ,  vous  mettez  les  soldats  en  insubordi^ 
nation  et  le  royaume  en  anarchie.  La  mauvaise  foi 
est  ici  bien  maladroite  ;  Tinsùbordination  et  l'anar- 
ohie  existent  déjà  ,  il  s'agit  de  les  combattre.  Pour- 
quoi craindre  de  les  voir  résulter  cVune  mesure  qui 
doit  au  contraire  rétablir  l'ordre  et  la  subordination? 
C'est  laristooT  alie  des  officiers  qui  cause  tout  le  bou- 
leversement ;  supprimez  les  9  le  calme  et  la  soumis- 
sion renaîtront  d'eux-mêmes. 

Le  liccnciment  des  officiers  grossira  le  nombre 
des  mécontens  ;  ils  se  joindront  aux  ennemis  ex- 
térieurs, et  vous  fieront  beaucoup  de  mal.  Bien 
loin  que  les  malveiilans  soient  à  craindre  après  le 
lioenciment  ,  ils  n'en  seront  que  moins  dange- 
reux. £n  les  privant  du  commandement ,  on  leur 
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ète  las  moyens  ^a  nijirei  g  est  h  la  tête  de  Tarme 

qu'ils  p<-uvsïirc  Sure  b  .aucoup  <îe  mal ,  et  non  p 
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ils  saroût  iLirti^viiiiu 
oraïguezune  c^  aiiiioû^  muis  coiïini^Qt  viru^e^-vouf 
qu&,  dispersé^^ ,  ils  d*. viennent  rt; Jout« blés,  t and tft 
qttf»^  rdiiniâ^  il  n  ont  pas  ntêtne  eu  le  courage  d« 
se  montrer  ouvtrterAient  ciiaiineli? 

Il  y  a  dans  l'armée  un  grand  nombre  d'o^cier^ 
patrwtes  f    lu  Lcentlm^ni  fera  porter  àcttijcci  h" 
pmne  de^  autres^    Fas-îe  Ig  ciel  qu'il  y  ait  betticoui 
cîotiiciers  patriotes!  Muis   qujint)  €e*a   seroit» 
mesuri)   du    liijencl aient   a  eu   de^n^oit  pat   djoIh*! 
éire  exécuiéo;  ii  suffit  que  lu  très  grantîe  maforit^ 
soit  tomposée  d'aristocrates,  pour  que  iVxpédient 
soir  légitime,  DVilleurs,  l\.fliiié;r  aaii  de  la  cou*- 
titurioa  sera  réélu  i   et  n©  le  fut  il  pus  ,    quel  efÊ 
le  p^^triote  assez  ego r  te  pour  préférer  la  gloriolaJ 
de  r^paulerte  nt  tes  mndiijues  <4mo!umens  de  sal 
pTace  à  1  intérêt  général?  Ah!  croyt k  au  conlrairal 
qu  il  lôs  sacrifiera  avec:  joie  à  un*^  niOMim  qui  doit»! 
sauver  réttit  et  fissurer  la  liberttl  i\e  son  pays. 

Comment  se  fait- il  seulomr'Qt  quVu  milieu  dei 
réfonTies  généraïes  qui  ont  dépWé  tous  l*f s  étuts  J 
Tarmée,  le  corpi  le  p!us  actif  par  sa  naïuxo,  soitl 
le  sôul  qui  ait  oouserpi^  sa  stabilité?  N'y  avoit  il] 
pas  aussi  des  pairiotes  dacs  les  corp'i  judioiairci*^ 
Cependant  les  corps  judiciaires  ont  été  changés  ;i| 
seuleiïitint  les  ju£^es  patriotes  ont  trouvé  place  dgai 
los  nouveaux  tribunaux}  ils  ont  reçu  des  niains  du 
p^-upJy  io  scf'ptre  de  justice  qu'ils  lenoic^nt  aupa* 
rï*vaut  du  liLi^ard  ou  de  la  fortune.  Pourquoi  l'arw- 
tocratiô  miîitaire  survivioit-eile  à  la  ruine  du  oltjrgé 
et  de  la  magistrature?  De  quel  droit  les  ageos  ar* 
mes  du  despotisam,  les  fauteurs  connus  de  la  ty- 
rannie, asiis  sur  ks  decouiLrtîs  de  r^ncien  r-^giiiiet 
cOQit*rv«r©ieot-i!s  tccore  le  funeate  pouvoir  de  U 
r#ssuseiî«r    et  d'insuker   à    ceux    qui  font  ren- 
vrsrjsô  ?  Non.  Un  privilège  aussi  dax^nreux oe  peut 
bsister.   En  un  mot, 
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desaiirer  TiirnKÇe  d  une  désnrganisgtton  procHalofl^ 
cest  de  lioencier  le  corps  des  officWr,  j 

Au  lieu  de  cette  opérstion  sj^lutairft,  le*  comit^^ 
proposent  de  tirer  Tes  soldats  de»  vi  les  de  garni- 
fion  poi:r  les  faire  caniper  sur  Ica  fi  entières  ,  do 
nommer  ensuite  quatre  cooiiDissatres  iovostia  d'ua 
pouvoir  dictatorial,  et  chargé»  de  r^tnblir  la  dis- 
çipîiaci  militaire  daus  l'armée-    Quund  les  six  co- 
iTTïté^  auroient  été  chargés  de  pr  es  eu  ter  un  pro- 
j[et  de  contre- révolution,  ils  n auroient  pas  mieu:ç 
réussi.  Quelle  impudence  mal  adroite  !  Eh  î  qui  nf 
Y^rrfl  qu'on  n3  veut  retirer  le  soldat  des  Villes  de 
garnison,  que  pour  je  livrer  daos  les  camps  à  I4 
rxietùi  des  otfiaiiTs?  Qup  de  peines  nV-t-o^  pas  ^ 
lus  déwt>BT  aux  séductions  dins  le  sein  des  villes» 
entouras  de  T^is prit  public?  Espèret-on  q^H^  ré- 
sisteront mieux  dans  rîsolemeat  OÙ  Ton  veut  les 
réduire ,  çt  que  cette  subordination  ,  qui  sert  da 
préttxtô  pour  les  persécuter  j  renattra  mieux  sou^ 
des  tentes  que  dans  nos  cités  ?  Nau.  On  veut  coa- 
'  quéiir   les  sojdat^  au  despotisme ,  ou  plqpger  la 
royaume  dans  le  désordre  et  rauarchie;  et  pour  ea 
venir  ^  bout  plus  surBpient  >  les  comités  veulent 
qu'il   soit  nommé   par   lo  roi  des    co mniiss  aires- 
cénérau?,  qui   ae  partageront  le  commandemeni; 
do  rarméej  et  sur  le  patriotismô  d*^squels  ils  as- 
s^ujêiit  que  aûu$  dorons  compter-  Des  dictateur^ 
patriQtes  nqmmés  par  la  cotir  I  Traîtres  !  depuis 
quand  Tiatérét  de  la  cour  est  il  que  Toflicier  qui 
la  sert   par   ses  vexations  et  ses  umnoauvres  soit; 
puni?  Depuis  quand  Tintéret  de  la  cour  est-H  quô 
le  s/oldft  ^çhe  qu,'il  apparticAt  à  l^  nation  >  çt  qpi% 
Y§m(ddjPLréffiVfL^e9tj^^sé?  Ah!  disons  plutôt  que, 
Oiçst  da^is  l'ahirutisseiiieBt  du  soldat  que  ^  cpHi; 
a  i^s  si(  pb^  o4éç^  ^fF^<*f^nc6 ,  et  que  1^9  fix  qo^ 
i^i((^^  i^i,  Qiiç  T^i^dijij  ce  dgrnifir  qsgo4f  d'ujQjC^  con: 
tfg^éyqluMpp.     .      —         ^  . 
.  jpiei,  ^iç^teul'v  p^jjr^ts»  •'  -c(j^^  »^PB^!«?- 

qm  furent  prodigués  à  1  Antliropçp^^ç,  yfmi^^n^ 


(    /f32   ) 

Voilà  Fëefaantilloii  du  patriotisme  d-^s  dîcmte 
qa'on  rQus  promet  :  ils  armeront  dans  les  campsl 
Ofs    chefs    suprêmes  ,    revêtus    d'un©   puissance 
ror^ie;  les    ét«ts  majors   a*tm  presseront  de   leur 
faire  la  cour;  ils  ft^ront  sooner  biea  haut  leur  at 
tachejîïent  pour  le  roi,  îanéct^ssité  du  rétablîssfj 
ment    de    la  discipline,  Tinsubordiûation  des  soF 
diit&j  on  commeûccru  par  ccmsigtier  ceux*ci  daci 
les  tenttis,  on  les  empêchera  de  se  rassembler  ai 
de'^sus  de  tel  mjCibre  ,  on  leqr  intt'rdira  toute  ea 
pèee  de   lecture ,  oq  ouvrira  les  lettres  qui  îetii 
seront  envoyées,  on  cherchera  à  séduire  ou  inti* 
ipider  les  foibles,  onïeur  fermera  la  bouohe  suri 
pfrssé,   et  le  premier  qui  criera  à  1  injustice  p  ser 
puni  de   mort  coiutno  un  revote*  Mais  quils  ni 
s*y  trompent  pas  j  It^s  tyrans  militaires  l  le  sang  de| 
soldats  patriotes  ne  couleroit  pas    impunëaientî 
!ear  mort  seroit  peut  être  cruellement  vengée,  < 
la  grande  opération  du  licencîrtieBt ,  qu'on  ne  vm 
p^st  faite  légalement  aujourd'hui,  pourroit  s'eRéc 
tuer  alors   de   manière   à  laisser  de»  traces  pro 
fondes..*  .,   Quod  calcule  maintenant  les  uue% 
d'une  semblable  iosiirreoiîon,  le  parti  quen  pqtjï 
roient  tirer  les  ennemis  de  Tétat ,  I0  long  désordn 
ctles  malheurs  sans  nombre  quelle  6ntïalaeroit.*i| 

Mais     fupposons     que  ,  dan*  le    seos    de 
cour,  le*  soJdûts  rentrent  dans  Tordre,   cest-l 
dire  que ,  donnant  têto  baissée  dans  les  pirges  qid 
leur  tendront  k  s  officiers  ,  ils  chassent    de  leiii 
esprit  les  idées  nouvelles  dé  patrie,  de  iiborté/dJ 
constitution,   et  qu*ils  redevienuf^ct  des  enclava 
aux  ordres  du  roi,  k  qui  ifs  croiront  appr^rtenir 
et  à  qui  ik  cppartiendroot  par  le  fait ,  pu:squ*ili 
ne  c^unoîtront  que  lui  ,  ré/iéchissezj  citoyens,  ef 
voyez  ce  que  peut  faire  le  pouvoir  eitéautif  ai 
trois  cent  mille  hommes  dune  pareille  trcmptl 
campés  sur  nos  frontiètes  ,  et  nyaat  à  leur  têt^  àm 
dictateurs.  Voilà  cependant  la' double  chance  qni 
veulent  nous  faire  courir  les  six  comités  dû  If 
tenibléd  nationale* 


(  4^5  1 
i  Pourra  t  on  croire  qu'à  ]â  s^aticd  dôi  ^mh  de 
la  coostitutioQ  j  du  lundi  6  juin  ^  M,  Dubois  do 
Crancé^  ce  mém(>  hommo  qui  fusqaici  s'est  mon- 
tré Tiinrii  de  la  liberté  ^  a  dit  froidemetït  à  U  tri- 
bune qu'il  y  avoit  cent  à  parier  contre  un  que  ]« 
projet  des  00 mités  passeroit ,  et  qu  il  avoit  lu  ma- 
jorité des  suffrages  de  Tassemblétï  national ^  qu'il 
m  ajouté  que  ce  profet  étoit  intuffimaC,  pma-éire 
jmémû  dangereux  y  mais  que  Ifis  comices  ne  trou- 
,voicnt  pas  de  meilleur  remède  au  mal  présent. 
Un  cri  d'incîign'ition  fit  retentir  la  salle-  C  est 
M.  Bure.^U3t  de  Pusy  qui  doit  faire  le  rapport  « 
jrepnt  M.  Duboi»;  M.  Èrnmery,  qui  en  étoit  dV 
bord  chargé,  a  déjà  remercié;  et  si  Ton  cherch» 
à  indisposer  de  plus  en  plus  le  peuple  contra  la 
projet  des  comités,  on  no  trouvera  personne  pour 
en  faire  le  rapport  à  l'assemblée*  Ah!  plut  à  Dk« 
, qu'un  reste  de  honte  empêchât  do  lir^s  ce  projet 
infernal!  Mais  non  ^  leur  audace  est  sans  frein; 
ileur  plan  do  contre  révolution  sera  lu,  discuté, 
appuyé  ;  Tio trépide  Robespierre  leur  criera  en 
,vain  :  Arrêter ,  malli(3vireux,  vous  pt^rde^  la  repu* 
^îïUque,  sa  voix  ne  sera  point  entendue,  et  les  co- 
lonels du  corTiité  ;ni)iraire  feront  décréter* 

Citoyens  des  83   départemens,  vous  êtes  ins- 
etruits  du  projet  de  vos  représentons  ;  s'il  s'exécute, 
,nous  n'avons  rien    fait  pour  la  liberté  ;   mais  le 
,aioyeii  d'empêchement  est  entre  vos  mains.  En- 
chaînez  vos  mandataires  par  l'opinion  publique , 
demandez  à  haute  voix  le  licenclment  des   offr- 
ciers  de  l'armée  ;  si  on  le  refuse ,  jetez  un  cri  si 
.terrible  qu'il  retentisse  jusque  dans  Tame  des  traî- 
tres ,et,  les  glace  d'effroi. 

Et  vous ,  soldats  de  tous  les  régimens  de  Franoç, 
.qiii   depuis    le    commencemeat  de   la  révolution 
^n'avez   OQSsé   de   donner  des   preuves   de  patrio- 
tisme ,  ne    perdez  pas   courage  ;  votre  cause  est 
.;Celle  de  la  liberté,  les  bons  citoyens  la  plaideront, 
(opérez  de  leurs  efforts;  mais  quand  ils  cesseront 


80  eomtatfTe  pour  vou«  ,  il  sera  temps  que  vot 
preniez  les  armei. 

Il  parott  an  «si  un  atifre  projet  pour  pr^iranî 
Ttiffet  de  n  1  s iiborili nation  des  JoHats  et  de  l| 
tyrtinniG  fli*s  onicier^.  Il  consivte  à  lifieiiot«r  far 
jnée  entière  ,  et  à  Ifl  renrëer  eut  le  champ  uvé 
la  condition  d'un  serment;  individuel  pour  ton 
€M^ux  qui  la  contpa^erout ,  de  se  soumettra  k 
ïiouvf^lle  constitution  décrétée  par  rasaernbMenl 
tionale  ,  et  acot^ptée  par  le  roL 
'  Après  1h  riint3^tee3t[>é;ieacf*  que  nous  faisofi»  de  1 
Taletir  de»  acrmeni^il  est  c^ronnsnt  qu  on  en  propos 
encore.  Lss  officiers  de  Tarniée  de  ligne  n  ont  il 
pas  déjà  prêté  b  serinent  civique  à  k  tête  d^ 
soldats?  et  cependant  ih  le  vioient  chcque  jour 
cette  cérémonie  n\i  été  autre  cbosP"  pour  etixqu 
roccasion  d'un  parjuri**  Le  sermeiit  individu^ 
n  est  qnr?  la  réptîtition  du  itermftnt  génértàï  ;  pou^ 
quoi  les  mêmes  hommes  qui  ne  so  sont  pas  cr  ' 
K4s  par  Fnn  ,  seraient  ils  tintîhaiûés  par  Tëutre-j 
Ils  n  ont  pRs  rc^jperté  le  premier  cns^gftmcot ,  ' 
second  seront  il  plus  sacré  pour  eux  P  Non,  ils 
fouleront  ëgalf^tnent  aux  picd^. 

Le  seul  m^yen  de  délivrer  rarmée  de  la  lèpr 
flr;stocratlque   qui  k  dévore»  €t  de  piévenir  1^ 
dangers    de    lanarchie    et  de    rinsubordinatiou  j^ 
c'est  de  licencier  abîinlum**t)t  Je  corps  des  ofïîdersj 
de  dotintrsux  ^chlnts  des  chpsfs  patriotes  >  et  pou  ' 
cela  dû  leur  en  laisser  le  choix  ,  à  compter  du  fiei 
tenant  colonel  ju'^qu'flu  dernier  sous  lieufenant- 

Quelques  snspet  ts  que  soient  Jes  orficiers  gén^ 
raux  ,  nous  ne  proposnni  point  do  les  lîe»^ï3Cïer § 
et  cela  pour  deux  raison*.  La  première  ,  parce  qui 
lenrs  plaies  étant  coastïtutîonoellt;ment  à  la  n0 
mtnatîon  d«  roi  ^  ils  ne  pourroient  être  choî'ifi 
ni  par  les  soLlats  ,  ni  par  le.^  rfficièrs;  la  sf  conddJ 
parce  que  le  despotisme  df;s  otJicîers  généraux  i 
pèse  pai  îniméJiiitsment  sur  1q  soldat ,  cestccli 

des 


dêft  çfBciers  subalterBes  qui  e^  le  plQt<|iqi)iëttiiit 
pour  dux;  si  ceux  ci  deviennent  patriotes  ,  k  ma»A4 
da  l'armée  le  sera  néoessaireoient  j  et  les, chefs  » 
maigre  leur  malveillance,  se  trouveront  ei^tr^loÀ 
et  Srcës  de  protéger  les  {irûicipes  de.U  ooiu^tu* 
tion.  Cependant  9  poui*  oontwbalancer.Viofluenco 
des  ofiSciers  généraux  arit^oorates ,,  nous  prqposoné 
de  décréter  que  lassembli^^  nationale  pourra  dé^ 
clarer  ail  roi  eue  tel  olliaiçr  général  n'a  «pas  U 
confiaiioe  de.  lV«^ée«  Par  ce  moyen  las  c^ôifirl 
généraux ,  .investis  de  la  surveillance. publique,  au-^ 
rpnt  intérêt  de  se  montrer  amis  de  la  Ub^rté, 

Four  prévenir  l'aparohie  .  et  l'indisQipIiqie  <i^f 
aoldais  pendant  le  temps  4ea  élections ,  le$  régi* 
mens  siéront  oommaodés  p^ilr  les  sousroffioiers.  Qt 
moyen  n'a  auoujoi.inconvé^ient;  il  est  mis  en  usmp 
avéo  le  pti^S'Crand  succès  dans  les  régimôns  oe 
Dauphiné  e^  du  Beauvoi'is^  qui  n'ont  jamais  ét4 
si  bien  disciplinés  que  depuis  Qu'ils  ont  expulf^ 
leurs  officiers..  /    . 

Nous  laissons  I^  nonûnation'  du  lieiitepfnt-cor' 
lonel  au  choix  absolu  des  électeurs,  p^r^jo  qiif 
les  électeurs  n  ayant  pas  encore  de  supérieurs  /, 
ceux-ci  ne  peuvent  pas  concourir  à  cette'>K)mir 
nation. 

Celle  des  capitaines  sera  partagée  entre  l6^ 
éleeteurs  et  le  lieutenant  •  colonel.  Les  éieçteues 
présenteront  un  nombre  de.sujets,  double  de  celui 
des  capitaines  à  remplacer,  et  le  lieutenant-colo- 
nel choisira.  Il  en  sera  de  même  poiir  la  nomi-^ 
nation  des  lieutenans  et  sous  lieutenuns  ;  mais  les 
capitaines  s'adjoindront  au  lieutenant-colonel  pour 
faire  le  choix  des  présentés. 

Nous  croyons  devoir  établir  cette  division  die 
pouvoirs  entre  les  électeurs ,  le  lieutenant-colonel 
et  lei  capitaines ,  a£n  que  les  élections  ne  dépen- 
dent pas  absolument  des  soldats  ,  et  pour  préve- 
nir riuiluence  démocratique  sur  le  régime  mili- 
taire. Les  soldats I  en  élisant  leurs  officiers. pour 
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Cette  fois*seulemeDtj  n^ment  point  d'un  droit 
leur  «oit  propre,  ils  ne  l'exercent  que  par  déî^ 
gation,  et  cest  pour  ea  empêcher  l'abus  quenov 
proposons  de  Je  diviser. 

Nous  aurioDs  désiré  pouToir  mettre  en  pratiqit 
pour  les  nomioHtioos  les  formes  établies  par  Id 
décrets  des  20  ,  :ài  et  23  septembre  1790  ;  mm 
ces  lois,  ne  sont  applicables  qu'à  ravancementdac 
les  grade»  d'une  armée  déjà  composée.  Or^  dan 
les  conjonctures  où  nous  nous  trouvons,  il  $ag 
d*un  rempîacement  universel,  d'une  réoomposi 
tion  nouvelle,  pour  laqiielle  les  règles  ordinairi 
sont  inutiles  et  insuffisantes. 

Quant  au  grade  de  colonel ,  nous  le  laissom  i 
choix  du  roi  sur  trois  sujets  présentés  par  le  seu 
corps  des  oflfioicrs.  Si  les  élections  des  soldai 
sont  bonnes,  il  sera  impossible,  quel  que  soiti 
choix  du  roi  ,  que  la  colonel  ne  soit  pas  pd 
triote* 

Tels  sont  les  moyens  que  nous  proposons  pûï 
garantir  larmée  des  deux  écueils  également  dai 
gereux  ,  Tinsubordination  et  le  despotisme  mili 
taire.  Sans  doute  que   notre  plan  de  recomposa' 
tion  tlu  corps  dt5s  officiers  n  est  pas  sans  incou 
vénient  ;  mais  il  est  certain  qu  il  en  renferme  beâU 
coup  moins  que  ceux  qui,  jusqu'à   présent^  oa| 
été  mis  au  jour.    Celui  des    six    cK>mités  tend  " 
cnéantir  la  liberté  j  celui  qui  propose  un  sermai; 
individuel  est  absolument  inefficace  j  et  ne  remédil 
à  rien.  Il  s'agit  de  renouveler  le  corps  des  officiers^ 
de  manière  à  s'assurer  du  patriotisme  des  étati-1 
majors  ;  le  plan  que  nous  présentons  à  rassemblée 
nationale  nous  parolt  devoir  produire  ce  saliitaira 
effet  sans  secousse  et  sans  danger. 

Voici  notre  projet  de  décret. 

Art  L  A  compter  du  jour  de  k  publication  du 

Ï lèsent  décret ,  le  corps  des  officiers  'dg  Tarmée 
e  ligne  sera  licencié, 

II,  Seront  exceptés  du  licenctment  tous  les  offi- 
ciers géi4.éf  îius,  lesquels  garderont  leur  rang  et  leur 
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emploi*;  6t  cependant  le  corps    législatif  pourra 
dëolarer  au  roi  que  tel  officier  général  n*a  pas  la 
oonfiairce  dé  larmée. 

III.  Dans  l'intervalle  du  licenolment  à  la  nomi- 
nation du  colonel  et  des  autres  officiers,  le  régi- 
ment sera  sous  le  commandement  de  Tad/udant 
et  des  sous-offioiers. 

IV.  Vingt  -  quatre  heures  après  la  publication 
du  décret  de  Hcenciment ,  les  soldats  s'assemble- 
ront pour  la  nomination  du  lieutenant-colonel. 

V.  Chaque  compagnie  prendra  dans  son  sein  un 
nombre  de  soldats  égal  à  o«Iui  des  sons-officiers. 
Ces  électeurs  concourront  avec  les  sous- officiers  à 
la  nomination  du  lieutenant-colonel. 

VI.  Les  électeurs  choisiront  le  lieutenant-colo- ^ 
nel  parmi  les  officiers  supprimés  et  les  sous-offi-. 
ciers  seulement. 

VII.  Le  lieutenant  -  colonel  étant  nommé ,  on 
procédera  au  choix  des  autres  officiers  ainsi .  qu'il 
suit  :  ;, 

Les  électeurs  choisiront  parmi  les  officiers  sup- 
primés et  les  sous  officiers  un  nombre  de  candi- 
dats double  de  celui  des  capitaines  à  remplacer  ; 
ils  présenteront  la  liste  au  lieutenant-colonel ,  qui 
sera  tenu  de  nommer  dans  les  24  heures. 

VIII.  Pour  la  nomination  aux  places  de  lieu- 
tenant et  de  sous-lieutenant ,  la  présen1;^tion  sera 
faite  dans  le  même  mode  que  pour  celle  de  ca- 
pitaine; mais  ceux-ci  concourront  avec  le  lieute-» 
nant  -  colonel  au  choix  des  sujets  présentés  par  lea 
électeurs. 

IX.  En  cas  de  partage  des  voix ,  ceux-là  seront 
préférés  qui  auront  eu  la  majorité  des  suffrages 
eu  scrutin  des  électeurs. 

X.  La  nomination  des  officiers  ainsi  terminée  , 
l'assemblée  des  électeurs  sera  dissoute  sur  le 
champ. 

XI.  Le  corps  des  officiers  s'assemblera  ensuite 
pour  la  nomination  du  colonel.  Ils  s'accorderont 
entre  eux  pour  présenter  trois  sujets  au  roi ,  le-  • 
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quel  ohoisini  cçlùi  qui  doit  commandFer  le  régi' 
ment. 

XII.  Après  le  renouvellçment  du  corps  des  offi- 
ciers dans  la  forme  que  nous  venons  d'indiquer , 
Tavancament  dans  les  grades  aura  lieu  suivant  les 
dispositions  des  décrets  des  âo ,  ai  et  ^5  septembre 
lygOi  sanotiofinés  le  29  octobre  suivant.  . 

Observations  sur  la  lettre  du  maire  de  Paris ,  i 
M.  le  Feuvre  d* 'Arles  ^  commandant  du  sixième 
hatailloTL  de  la  seconde  division. 

M.  Bailly  no  peut  se  dissimuler  qu'il  n'est  pas 
en  possession  de  la  confiance  du  public.  On  rend 
hommage  à  ses  lumières  comme  membre  de  l'aca- 
démie royale  des  sciences  ;  à  son  érudition  comme 
membre  de  l'académie  royale  des  inscriptions  et 
Jbellés  lettres;  à  son  style  comme  membre  de  l'aca- 
démie Française  ;  mais  en  fait  de  police  et  d'ad- 
ministration,  on  s'obstine  à  lui  croire  peu' d  apti- 
tude. Appelé  à  la  mairie  par  un  ^nouyement  subit 
de  recoanoissauce ,  confirmé  dans  cette  place  par 
l'extrême  minorité  des  citoyens  ,  l'opinion  générale 
n'a  point  varié  sur  son  compte ,  tout  ce  qu'elle 
peut  faire  ,  c'est  de  lui  savoir  gré  de  ses  inten- 
tions; mais  elle  ne  convient  pas  de  sa  capacité. 

L'affairfe  délicate  des  Théatins  offroità  ce  magis- 
trat du  peuple  une  belle  occasioa  de  conquérir 
cette  confiance  après  laquelle  il  parolt  soupirer. 
Le  cas  étoit  embarrassant.  Il  falloit  concilier  l'es- 
prit public  et  un  <lécret  rendu  sans  l'avoir  consu!- 
té.  La  loi  sort  du  sein  de  l'assemblée  nationale , 
comme  Thomme  des  mains  de  la  nature  :  l'éduca- 
tion achève  l'homme  ;  c'est  l'application  ,  c'est 
Texercioe  de  la  loi  qui  lui  imprime  aussi  son  vé- 
ritable caractère,  Texécution  est  son  cachet.  Si 
les  circoustaflces  se  refusent  à  l'empreinte  ,  il 
faut  la  suspendre  ,  quelquefois  même  la  dissimu- 
ler. Ce  ne  sont  point  les  coups  de  férule  qui  im- 
priment la  science  dans  le  ceryçau  d'un  enfant; 


cene^tpas  ïa  force  qui  «anctionne  une  loî,  c'est 
le  peuple- 

M.  Bflilly  ne  Fa  quô  trop  prouvé  ;  il  n'a  fait 
quMïgtir  les  esprits  déjà  assez  mal  disposés  en  ï 
faveur;  et  ce  que  n'ont  pu  opérer  ses  app:jritioj 
subites  j  et  la  prë&ence  instactanée  du  commau- 
dant  géûëralj  renforcée  de  quelques  centaines  do 
lïayonnettes^  il  espère  robrenir aujourd'hui  de  son 
homélie  »  en  forme  de  lettre  à  M,  le  Feuvr^  d'Arles. 

Le  maire  do  Paris  commeDce  par  féliciter  le  ba- 
taillon de  ce  oommaûdant  de  son  zèle  à  mainte- 
nir la  tranquillité  publique  ;  M.  Baiïly  avoit  encore 
un  autre  sujet  d'éloges  à  donner  ;  mais  ou  il  rigDore^ 
ou  il  n  a  eu  garde  de  lui  en  parletp  C'est  que  près* 
que  tous  les  garde*  de  ee  bataillon  virent  Taffaira 
des  Théatin^  absolument  dans  le  même  sens  que 
tous  les  citoyens  des  groupes  qu*tl$  venoient  sur^ 
veiller,  et  ils  s'en  expliqueront  tout  haut,  M.  Baiïly 
les  auroit  il  eus  en  vue  quand  il  a  écrit  à  M.  lo 
Feuvre  ? 

ce  En  considérant  la  foule  qui  se  porte  auxThéa- 
»  tins  ,  je  m'afflige  de  reconnoître  comme  on  égare 
ii  le  peuple  de  Paris,  jâ  m'afflige  d*^pperoe^oir 
î>  dans  cette  foule  quelques  hommes  revêtus  de 
^  Tuniforme  de  la  nation  y  dont  nos  ennemis  ont 
»  quelquefois  abusé  3). 

M.  le  maire  a  reçu  à  cet  égard  des  renseigne- 
mens  peu  exacts.  Il  y  avoit  sans  doute  des  hom« 
mes  suspects  ,  dés  citoyens  doutent  mêlés  dans  la 
foule  ;  mais  s'il  lui  étoit  possible  de  venir  lai^méihe 
inspeeter  ces  rassemblemens ,  il  prendroit  du  peu- 
ple une  idée  plus  favorable,  il  reconnottroit  que 
ce  n'est  pas  le  peup'e,  sur- tout  te  peuple  d'à  pré- 
sent qui  suit  Fimpulsion  des  premiers  venus  qui 
Tiennent  le  haranguer.  Mais  aussitôt  que  rïnstinol; 
du  peuple  lui  dit  que  la  chose  publique  est  en  dan- 
ger ,  etqu'il  est 'Utile  de  se  rassembler  sur  Ift  place 
pour  délibérer,  les  ennemis  dont  parle  M.  BailljC/ 
saisissent  ce  iTiement^pour  calomaÎQr  k  mas<ie  du 

{)euple  ,  après  qu'ils  sont  venus  à    bout  d'égarot: 
'opinion  de  quelques  individus  échauffés. 
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10  qu^on  vous  ordonne. . , . .  Eà  !  *  qut  soumêtTîntîn 
î3  la  loi  /  qui  est  U  rais<#a  de  tous ,  à  la  raisoa  d'un 
w  seul  iî? 

Ces  prÎQcîpes    sont   incontesubles  ,   pris  à  la 
lettre î  maïs  la  nature  elle  mêin©  déroge  quelque- [ 
,foîs  à  ses  lok  immuables.  Qt^elquefois  elle  secroicj 
obligée  de  détruire  d'un  côté  pnur  établiir  de  lau^ 
tre  :  c  est  par  la  mort  qu*elle  conserve  la  vie. 

Le  peuple  ,  qui  est  plus  près  de  la  nature  quû] 
rassemblée  natiouale  ,    le  départemeut ,  la  maoi- 
cjpalité  »  Vëtat  -  major ,  et  voui  même  ,  M*  BaiUjp 
trouve  à   propos  de  ^êuer  pour  un  temps  la  li- 
barté  de  quelques  sectaires  de  mauvaise  foi,  alia  1 
''de  garantir  la  liberté  du  grand  nombre.  Salas  poA 
\  puli  Muprana  lex.  Le  salut  du  peuple ,  M.  BïiiUy  î  J 
Cette  maxime  des  Koniains  est    ia  première    dai 
toutes  les  nattons.  I 

«  Soldats,  citoyens,  magistrats  même,  nul  ne] 
»  doit  délibérer  quand  ta  loi  a  prououcéj  quaudj 
n  elle  a  parlé  par  la  voix  de    ses   orgaues  ,    vou^ 
ïs  lus,  choisis  j:é\mé%    par  vous-mêmes  ^  robëti^ 
M  sauce  est  alors  nécessaire  :  dlo  e&t  da  devoir] 
3>  rigoureux  n. 

Nous  sommes  fâchés  de  voiries  loix  d'un  peupk] 
libre  ressembler  ai  fort  aux  dogmes  de  la  religion] 
des  esclaves.  Nous  sommes  fàcbés  d'eutendre  leâ] 
magi&trats  tenir  le  même  langage  que  les  prêtres:  [ 
obéissez  »  nous  disent  oeux  -  ci  dans  leur  chaire  %\ 
nous  exigeons  une  foi  nveugle  j  implieite  :  sou- 
ïuettez  votre  raison  au  joug  de  la  foi  ;  et  voilà  quoj 
nos  raprésentans  nous  disent  déjàà  leur  tour  :  quandl 
la  loi  a  prononcé,  robéissance  est  un  devoir  fir\ 
goureux;  nul  ne  doit  délibérer. 

Mais  ce  dé^^ret  mène  droit  à  nae  guerre  civ 
eu  religieuse  ? 

Cela  m  pi^ut.  Eu  attâudant ,  obéissez  i  vous  d^ 
libérerez  après. 

Mais,  de  même  qu'il  faut  penser airant  d'écrîro»! 
il  faut  aussi  déUbéier  ayaut  d'agir  ;  il  est  bon  de 

savoir 
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«avoir  oft  Ton"  marche  ;  o'eit  à  1  œit  à  gmdet  îô  ^ 

K  Cmîgnfï  Tanarohie  n*  * 

Noua  redoutons  bien  plotiH  le  despotisme»         '* 

<t  On  voas  pftrb  do  despotbme  ^  dit  en  effet  ^ 
M*  Bâïlly,  il  n  y  un  a  plus  t^  * 

Ah  !  M.  te  maira,  e^t-îl  bîén  iTrii  ?  Cette  ietile^ 
ligne  vaut  tout©  votre  fèttre.  M«i*  après  treitB^ 
ftfèele&de  âérviturle,  qu il  nous  soit  permis  de  vàiii  * 
demander  comment  ri  se  Fait  <p/iï  n  j  ait  plut  èa' 
tout  da  despotisme.  G^Ute  grande  nouFelle  méniB'^ 
conËnnation*  Faites-Dou»  la  prcuvô  de  la  solution' 
do  ce  grand  probiémc.  ' 

Vous  ne  nouA  faite*  pas  attendre  long-temjps' 
la  preuve, 

£tVons  aT**ï  un  roi  ^  nou*  ditri  votis ,  ijuô  Ypus_ 
chérissez  t-  il  oède  le  pr^,friier  à  lâ  loi  «. 

Eh  quoi  !  M-  Bailly  !  cV^c  un  roi  que  vous  nom  ' 
doxiii^2  ©n  tëmoi^DBge  et  pour  g4raût  de  la  des*' 
ti notion  du  despotisme  :  un  roi  qui  s'est  vu  obligé' 

da  céder  à  I4  loi  ;  unroiffué'vou.^  chérissez / 

Ah  !  vous  nous  prenez  par  notr»  foibte  1  mais  lat-' 
lâchement  que  nous  portons  à  la  personne   ds' 
Louis  '  XVI  ne  nous  aveugle  point  jusqu'à  nou» 
contenter  d'un  roi  pour  cantion  d^  notre  liberté  ï 

M  Les  oppresseurs  norit  p!u*  de  moyens....  î\} 
i>i  D*y  aura  plus  d^cpprimés.  Bannissez  donc  lésV 
»  défiances»,    v^..;   v".    -  *t'j.  ij  -ft   ,  *  .  j  , 

Il  nV  aura  dono  pîus  d^e  riôlïés  fî!  làY  ^^^^  dond\ 
plus  d  hommes  en  place!  ,.  ,  Bieb  loin  que  ce  soîi^^ 
là  ce  que  "VOUS  entend  rz  ,  voiis  avez  soin  de^i^oiii^, 
dire  tout  de  suit<^  après  :  ■    "  -  '"' 

te  Faites  cesser  la  formontàtîon  H  des  asi$4m'^'; 
»  blées  et  des  groupe»  motioen/iiresi,  les  attroupe-* 
ïi  mens,  les  inouvemens  popti (ai^-es ,  et  totrs  OëiS 
»  désordre*  qui  éîofig fient  le^  liohes  i>,         .        '     ' 

Les  motions  des  oitojens  rf^ssemblés'  sur  nof' 
quais,  dans  nos  places  publiques  vous  tiennent  auj. 
eoéur  ;  vos  absarmieurs  j  entendent  par  foi*  Séï* 

N^.  100.  G 


ê 


(434) 

'vérités  durei  dirigées  contre  etiit  et  mémo  coiirr 
celui  qui  tes  envoie.  Ces  patriotes  d©  tous  érats^ 
qui  prenntrnt  la  licence  d%  délibérer  aur  les  évé- 
nentens  t?t  les  décreti ,  sont  quélquefoii  bruyan*»;! 
ils  ii*ont  pas  toujours  l'urliaDité  d*i*  Asseiublé^ij 
d^acadéfitit^  ou  des  comités  de  dir^'ctoire;  mtiis  M 
vous  pouviez  assi'itcr  à  quelques  udôs  de  ces  séanocsj 
subdiQ  ,  M,  B«illy  f  vous  vous  an  retottrneriez  à  Ia 
mairie  ,  édifié  ^t  surpris  des  bonnes  Tentés  qui  s  eï 
échappent.  Témoins  de  oe  gui  s  y  passe ,  noul 
afc'ns  vu  des  aristocrates  désespérer  de  la  oontrfl 
révolniioû, 

itFinissonf,  dites-vous  en  temiinanti  Hûîssoq^ 
?>  P4r  la  sagesse  une  révolution  qu^  vous  ave^  sj 
M  îteureus^ment  commencée  par  le  courage  »- 

Nous  avons  été  au  -  devant  de  vos  bons  aviSi 
M.  Bdil  y.  Quoi  de  plus  sage  que  de  ne  pas  crc 
sur  p^roks  que  d'avoir  un  œil  sans  cesse  ouTcr 
sur  la  conduite  da  ses  chefs  et  de  s^s  mandaïaîresJ 
quiï  de  discuter  les  )oîx  à  mesurô  qu'elles  sorteui 
toutes  frappées  ,  comma  on  fait  sonner  une  p^ècf 
dWg  lit  pour  s  assuré  r  de  son  titre  ?  Quoi  de  plud 
sa^^^  que  de  ne  pas  souffrir  des  ûtcroupemen»  d^ 
prêtre*  réfractaires  ?  Et  puisque  tons  les  cultaj 
sont  volontaires  ,  le  déeret  quipernm  aux  HébrtN 
saîïs  fie  célébrer  lo  sabbat ,  peut- il  trouver  mauj 
rais  que  d^^s  homu^ps  libres  «e  rassemblent  dani 
la  place  publique  pour  rendre  hooimaga  à  Ift  K^ 
bjerté  ,  pour  entretenir^  par  i  concours  des  lumlà^ 
rp^,  te  feu  du  pHtriotiiine  «  et  pf;ur  se  inettre  ei 
gart^e  contre  ceux  qui  ni  éditent  d'éteiadro  ce  ftil 
sacré?  Ces  clubs  en  plein  air  ne  peuvent  être  sull 
pects.  Tant  que  \n  peuple  est  debout  sur  la  placoJ 
jïiHgistrrtts  du  peuple^  dormes  en  paix.  L'innocencfl 
opprimée  ne  vit^ndra  pas  interrompre  vt)tra  somi 
meii  ïil  ny  a  point  de  fripons  ià  où  tout  le  monch 
Ti-isle;il  ny  si  point  d'opprt^sseiirs  ,  ni  de  despoC 
chez  u lie  naîloii  qui  aime  à  se  rendre  raison  chaqae 
jour  du  dicreç  de  k  vtdle.   liait  vrai  quayec  lU* 


r, 

L^^  tribunal  de  police  a  rendu  une  ordonnanef  ^ 
ma  diite  du  premier  juÎQ  ^  qui  fttic  rtéfeQses  ., 
1?*  ce  de  $G  bai^nâr  n  il  leurs  que  dans  l^s  baio»  rau^- 
?>  rerta  ,  et  de  s'ofïVir  d^ia*  un  eut  de  uudaâuuK 
»  jreui  du  public,  à  peine  de  trois  mois  de  pri- 
ïi  son  pour  la  première  foii ,  ot  dt)  p!us  grunda 
»  peine  ,  en  ca&  d^  récidlye.  fàP.  Ftit  défeoses  à 
»  tous  niftnnier»  de  prêteur,  coatîdr  ou  Louer  kurs 
13  batelets  à  oeui  qui  voudroient  se  baigner  hors 
»  des  bains  couverts  »  et  de  les  conduire,  à  peinp 
^  de  Solir.  d  amende  et  de  la  ^^i&ie  deidit»  bace^ 

Qui<dl<iquesoitIapureté  des  intentions  du  tribunal 
de  [jolioe  ^  les  moyens  qu  il  emploie  pours  uscraire 
aux yc^ux des  pas&HUd  un  spectacle  scaadaku:c  nous  pa- 
rois sent  vexiitoires.  D'abord  les  bain  a  cou^rertf  n» 
peuvent ,  dans  cette  saison  ,  suffire  4  i  afiluenca 
considérable  des  baigaeurs.  D'un  autre  côté ,  oh 
ira  se  baign<^r  le  malheureux^  quien  a  besoin  oomma 
le  riche ,  et  qui  n'a  pas  do  quoi  payer  sa  plaee 
dans  ces  bains  ?  Serait  il  obligé  de  faire  deux  ou 
trois  lieues  pour  prendre  un  bain  qui  lui  devienr* 
diti  mortel  à  cause  de  la  ehaleur  et  de  la  fatigue 
qui  le  forceront  à  s  y  pSong^  trop  promprement  j^ 
Où  trouvera-t  il  des  lieux  non  fréquentés  aux  #i|- 
virons  d'une  ville  dont  la  population  est  immento^ 
au  point  qu'on  est  e|i  publio  jusque  ch^^z  soi  ?  Il 
falloit  donc  intituler  oet  acte  de  poltoe,  or//oii- 
fiance  ijui  défend  au  pauvre  de  se  baigner.  Quant 
k  l'homme  aisé  qui  a  da  quoi  payer  ses  caleçons 
^t  ses  bains,  mai v qui  ne  veut  gêner  ses  mouvo«* 
4neiis  par  aoc^n  vêlement^  ot  prétend  quole  bain 

Ca 
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,  tQ  piêîn  aîr  est  l©  plus  sulutaire,  comment  fer 
t  il  pour  le  preadre  s'il  uti  peut  se  baigner  ail 
leurs  quQ  dans  les  bains  coincer ts ,  si  la  faculté  cJi 

, Ipu^r  un  teteîet   pour  s'éloiguer  de ^  regards  d| 

Îmblic  lui  est  iaterdite  ?  De  (jUei  droit  gêne-t-ofl 
a  liberté  au  poiot  de  forcer  un  homme  à  se  baîJ 
fner  dans  uo  lieu    plutôt  gucî  datîs  un  autre  ?  L 
«4cence  I  dira  t- on  ?  Mais  si  la  décence  est  chc 
quée  à  la  vue  de  ceux  qui  se  baignent  auprès  da 
poQts  et  des  quais  ,  ordonnez  qu'iU  s'en  éloignent  j 
plutôt  que  de  les  empêcher  de  lober  des  bateleti 
pour  le  faire.  Etablii-sez  des    bûins  publics  assc^ 
vastes  pour  contenir  tous   cî^ux  qui  voudront  si 
baigner;  qa  ih  soient  gratis  ^  aiio  que  tout  le  mondi 
puisse  en  profiter;  faites  en  sorte  quony  trou* 
plus  d«  commodités  qu  en    pWna    eau  ;  alors  I 
pudeur  ne  sera  plus  effrtrouohée  à  Taspect  du  sçac 
daïe  dont  tous  tous  plaignez. 


M-  Lefeuvre  d^Arles  ,  commandant  du  batalllofl 
des  Petits  Augustins  ,  vient  d'inviter  ,  par  une  cir 
cu'aire,  au  nom  du  bataillon,  sesfrères  frarnies(|ir| 
n'ont  pas  d\*niforme ,  à  se  réunir  à  ceux  qui  en  soufi 
revêtus  ,  pour  apprendra  ensemble  les  évolution| 
ntîlîtaireii.  Lêê  fours  d'exercictî  soot  llxés  aux  fétei 
et  dimanches  pour  la  pi  us  grand  a  comtuodité  des  ou 
irriers;  le  lieu  du  rassomblement  est  au^t  Cliampi 
Elysées,  Celle  conduite  dtj  M.  Le fetivre  contras ti 
parfaitement  avec  le   dtdain  affecté  qu^oiit  lo-d^ 
jours  eu  Je  soi-diiaot  gé aérai  et  ses  Koubereaui  i 
pour  des  citoyc^ns  qui  nont  pas  eu  besoin  duJ 
habit  bleu  ni  duri  plumet  pour  prendre  la  bai- 
dlii**    Si  tous  les   commaodans  de  bataillon  imi*^ 
toient  l'exemple    que  leur  donne   M.  LeKeuvrt^  i 
nous  verrions  bientôt  cesser  ces  petites  dtvissoui 
entre  le  peuple  en  uniforme  et  le  peuple  en  huUiî 
4a  ooîJeiir  ;  di  vis 'on  s  qui  entrent  dnîii  Ift  tàUi 
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des  factieux:  maïs  ]a.  plupart  do  ces  commandanf 
s*eia  douaaroot  bien  de  gardt?  ;  ils  craiûdroient  quû 
les  asiïermetités,  confondus  avec  ceux  cantra  qui 
on  prétend  ïes  «rnicr^  ne  s'**ppt3rçusseat  eniia 
guils  ont  été  trompas,  et  que  la  c;iaso  dont  ûa 
vent  les  séparer  est  la  m ei ligure.  Cependant  le 
vœu  du  pÊiiplt^  SUT  la  réunion  qup^  comnif-ocâ 
M.  Lefeiivre ,  est  assez  connu  pour  qu  on  doive 
^enâa  lui  obéir. 


Une  bouquetière  du  pakls  -  royal  aroit  pour 
amant  un  grenutlier  H*laé  de  k  tfompagntc  de 
rOratoire.  Ayant  appris  que  sa  maîtresse  ne  jonis^ 
^oit  pas  d'uno  grande  répuTation  de   probité  ,  lô 

S^rcnadier  setoit  détermîcié  à  la  qiiilter.  Cette  fille 
'aimoit  éperdu luent  ;  elle  résolut  de  se  venger. 
Pour  cft  Faire  ,  elle  va  la  trotivttr  deux  fours  après 
leur  niutuella  eiplioation,  et  à  force  dinstances 
et  de  caresses,  eile  Je  décida  à  yeair  boire  la  via 
du  dernier  adieu  dans  la  ^uini^mt te  voisine.  Pen- 
dant le  repas  elle  mit  tout  ea  œuvre  pour  ré- 
ehauffer  daas  le  cœur  de  son  amant  les  restes  d'un 
amour  perdu;  et  sur  un  jeune  Homme  de  viugt- 
deux  ans  elle  n*eut  pas  grande  peine  à  réussir, 
secondée  par  l'effet  du  vin  quelle  lui  versoit  à 
propos.  Quand  elle  Teut  amené  au'  point  qu'elle 
désiroit,  elle  l'entraîna  dans  im  lieu  écarté  ;  il  étoit 
nuit.  Là,  profitant:  du  double  délire  où  elle  l'a- 
Toit  plonge,  armée  d'un  couteau,  elle  sw  veogea 
de  lui,  comme  jadis  Fulbert  ss  nn^ea  d'AbaiUrd, 
Le  mouvement  que  lit  le  ^r^^oadirr  pour  sa  dé- 
fendre, lui  ayant  fuit  crainrlre  pour  su  propre  vie, 
elle  lui  porta  deun  coups  de  couteau  dan-;  la  bas- 
ventr«,  et  le  laissa  b:^i^^ré  dans  son  saa^.  Le  ina!- 
heureux  a  été  co^jduît  à  l'hôpital  dos  ci  devant 
gatde$  ffançHis-és^oii  il  est  mort.  Sou  inrâoio  mal- 
tresse ayant  été  arrétéa,  ii  a  fallu  tout  î  la  résis- 
tance do  la  garde  natipnale  pour  la  dérober  &  U 
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Arenr  «1*00  grand  nombre  de  femmes  qui  tov 
lorîent  la  pendre  à  un  réverbère.  Ce  fait  est  arriva 
le  mardi  7  de  ce  mois. 


La  guerre  sanglante  qui  rient  de  désoler  Atri- 

S  non  et  son  territoire ,  a  Fait  de  cette  cité  jadis 
orissante  un  séjour  de  misère  et  de  larmes.  La 
cessation  des  travaux,  Tanéantissemont  du  com- 
Bierce  ,  la  perte  des  récoltes  ,  Tépuîsenfient  de 
toutes  les  ressources  publiques  et  particulière^^ 
loîit  plongée  dans  un  état  de  détresse  effrayante 
Menacée  ait  dehors  par  une  armée  de  bM'gands^ 
assiégée  au  dedans  par  la  plus  affreuse  fetmino  ] 
cette  ville  malheureuse  est  au  bord  de  sa  ruine  si 
les  Français  ne  volent  promj^tement  à  son  secours. 
Ces  affligeantes  considérations  avoîent  engagé  plur 
aieurs  bons  citoyens  à  se  cotiser  pour  faire  passer 
des  secours  à  Avignon  ;  mais  qu'est-ce  qu'une  fpi- 
ble  rosée  pour  abr*^uver  une  terre  calemée  de  sé- 
cheresse ?  Néanmoins  ce  généreux  exemple  a  bien- 
tôt eu  des  imitateurs  qui  ont  cherché  les  moyens 
de  secourir  efficacement  le  peuple  Avignonais.  En 
conséquence  .  on  a  ouvert  chez  M.  Brichard ,  no- 
taire ,  rue  St-Àndré  des  Arcs ,  une  souscription  eo 
Ibrme  de  prêt ,  où  Ton  recevra  les  contributions 
les  plus  modiques  ;  ces  contributions  seront  en- 
suite remises  en  même  nature  entre  les  mains  des 
fondés  de  pouvoirs  do  la  municipalité  d'Avignon. 
L'^s  Avignonais  ne  pou  voient  nous  donner  une  plus 
grande  preuve  d'amitié  ,  que  la  confiance  dont  îl« 
lions  honorent  aujourd'hui  en  nous  demandant 
Aea  secours  :  pour  peu  qu'on  connoisse  le  cœur 
des  Fiançais^  à  coup  .sur  on  peut  assurer  que  les 
espérances  des  malheureux  Comtadins  nd  seront 
pas  trompées. 
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MONSIEUR, 

Tous  les  habitaoa  de  U  ville  dé  Soinons  neft« 
nent  <rétr6  outrageusement  calomniés  dans  le  Jour^ 
nal  Génétal,-  à  1  oeoanoii  d -un  assaiMinat  comniis 
dafts  la  maison  d»  nommd  Cheralier ,  jproourettr 
de  k.  Gommufie»^  et  avoué  au  tribucial  du  districr 
dudit  Soissons.  I^qus  mus  priens  /monsieur ,  d^lOK 
sérér  dans  vetro  fournalv  te  réoit  suiyanc>  surle^ 
fait  qui  a.  jeté  rajbrme  dans  notre  ville,  et  qut^ 
dkMusé  àùcmùa  «u  Ubefae  libeliiate  de»  oaiomnieHi^ 
aea  habitans.      ^  - 

.  Le  a6  mai,  >dettz  partiouiier»  dont  Tnn  poitoir 
INanifprme  d'artilleor  et  l'autre  sans  uniforme,  s0 
tNtnsportèrentr  ehesi  lé' sieur. CSievalter,  procureur 
de  k  OommuneuT;  Il  s^éleva  ime  disputé  entre  to 
vrtoiier  ^  k  sieùrChevuliérr  Le  second  étant  resté 
dans  -k  cour  ,  tous  deux  sortoient  quand  ceiut^0l 
r^çut  un  eoup  de  sabre  dans  le  dos  sortant  par 
k  poitrine  ^  et  fut  jeté  dans  la  rue.  Les  juges  du 
tribunal  Se  trausportèrent  dans  k  maison  dudit 
Chevalier  ;  ils  empêchèrent  larre&tatioa  ;  il  «*é^ 
qhappe  donc  malgré  k  clameur  publique.  Les  pre- 
mières informations  se  font  san»  adjoints  ;  per» 
sonne  n'est  confronté  '«vec  le  mourant  -,  ii  sesitble 

S 'une  main  invisible  ait  dirigé  le  sabre  meurtrier, 
s  jttges'  se  retirent  paisiblement  après  avoir  f;i» 
eilité  l'évasion  des  prévenus  ;  le  peuple  tran*' 
QBtUe  pendant  r  l'interrogatoire  ^  ou  plutôt  peu- 
oant  ^u'on  macliinoit  l'évasion  des  coupables  jpe^ 
peesè  1^  ioix  et  leurs  ministres;  mais  le  sang 
d'un  frère  ,  dont  k  porte  de  Chevalier  e^t  oncotn 
souillée,  une  évasion  opérée,  ou  aii  moins  l^aoi- 
Kiée  par  les  juges,  le  méjpris  que  l'on  fdir  de  k 
vie  d'un  hommo  lorsqu'il  n  est  que  citojreai,  irrtceac 
son  indignation*  Il  pénètre  dans  k  Uau  du  wufté 


(44o\  _ 

y  croyant  troiiyer  son  meurtrier  ;    il  brise  à  la  ^â* 
thé  le5  meubles  de  Id  nmison^  muis  li  est  trop  gé«[ 
né^  eux  pour  commettra  une  lâcheté  en  vengeant  j 
l'outrage  qu'oo  vient  de  faire  à  rhnraaàité  entière* 
Voilà  Je  peuple  <jue  le  libeOist©  accuse  de  vioIf^rJ 
les  loîx  j  de  ie  livrer  au  pillage,  de  ne  plus  rier 
Tf'specter, 

C^  oe  sont  doac  pas  non  plus  des  gardes  natîo-^ 
ïiales  qui  ont  lenté  un  assassinat  j*  ce  n'est  doïi€^ 
pus  en  se  déft^nduat  que  le  sieur  ChevaU«r 
ixappé  I  puisque  b  coup  a  été  poité  (Ihub  lo  doi 
de  rEis&assJné  ^  qui  n'ayoït  pas  d  ûrme*-  Jl  ne  s'esÉ 
donc  pas  livré  aw  pilmge,  re^  peuple  doux  et  paci" 
liqun,  qui  a  resp-tccé  st^s  Juge.'i'ijutl  £0up9f>îj  noii 
de  lui  avoir  cnlevo  ses  meurti  ieri» ,  puisque  aucui; 
meuble  n*a  élé  enlevé;  il  n^est  donc  pas  cansj 
fVein  co  p*iupla  qui  gt^uiit  dans  Ir»  silènes  quand! 
on  viole  toutes  h-s  loîx.  Si  le  pauvre  citoyea  qiîî 
a  été  victime  de  k  J'ureur  de  Chevalier  (  car  le' 
journaliste  prouve  qucî  c'est  lui  gui  Ta  tué)  eût  été 
vainqueur  aaos  le  combat  ,  ne  i'eût-on  point  tr* 
\mèié  avec  son  beau-lrèrd?  Ne  les  ciiton  pas  con^ 
frontés  avec  le  mourant,  et  avec  tous  ceux  quil 
ëtoient  dans  k  m^iison  de  Cheviitier?  Pourquoi! 
dono  ces  précautions  sont-elles  omises  en  faveur 
de  Chevalier  ?  11  est  rfonc  vrai  que  les  loix  ne  sont, 
comme  sous  Tancien  régime ,  qua  le  fléau  du  peupla 
dans  les  mains  d<îs  riches  et  des  gens  en  pkoe^ 
La  société  desamîs  de  la  constiEution  séante  à  Soi»^ 
éons,  indigoée  d'une  calomnie  aussi  lâche  et  aussi 
outrageante ,  dénonce  l'auteur  du  journal  â  tous  lei 
Français,  comme  calo  ci  niateurj  et  iodigae  de  toute 
croyance ,  .comme  un  homme  qui  outrage  le  peu4 
-pie  en  îui  attribuant  une  méchanceté  dont  il  mfl 
incapable.  :  :*f  '>  . 

Ceitpar  dû  Bemblablet  calomnies  qfiie  Yon  vênl 
.persuader  qu'il  est  indigne  de  la  liberté  qui  lui  esd 
rendue,  et  que  Faa  veW  le  punir  cle*  critaes  quff 
commet.  ^  *j 

Elle 


filto  mphtéJfaé  t»us  voncirts  bien  rimAl)  imbli' 
^e  la  tni^se&te  lettre,  £site  et  ttrtètie  d&i?  la  sa^ 
étMf  le  âept  ifiai|  l'an  trrâieme  île  la  liberté 

'  MÎBiiAiroxi.x  ,  présid0it4  LscEBir,  vice-prdêideni^ 
DÉtêidbU ,  4€cMtaire. 

itn  t      tr  .Il    f   1  ■!  ■  ■ 

.  Le  elub  mônarcbiqud.  établi  à  Bordeaux  s*<$toit 
jpaaqtié  du  titro'd^aifMJ  de  là  patrie  ^  et  se  permet* 
toit  de  lever  des  soldats^  sotiitle  prétexte  dejÈor-^ 
qier  uiae  d^mée  pour  déFendté  nos  frootiériw.  Le^ 

rupie,  mquiété  par  oette  cctoduite ,  comn^ecçoiiç , 
£BraiAQter  ,   lorsaue  lé  directoire  du   départe- 
ment de  la  Gironde,  voulant  soustraire  les  lao-' 
tiete  à  k  fnaie  mâlgMCkHi  dl»  peuple  ^  s'est  trUs^  ' 
wmé,  à-  ré|^îft0  des  Fè«t)lâi«i>  où  les  reoniteur»' 
étaient  assemblés ,  et  les  a  invités  i  se  séftfairer. 
Âtissi- tôt  après  a  par»  une  proclamation  portant 
iMmm  à  foiltè  éMi^  ikxnété  oâtf  celle  dès  «adia 
êê  Un  flèfttftitbéiôâi  dé  aàMWiblér  à  Favéniie. 


La  garde  nationale  du  village  de  Lesqnin ,.  dé- 
partement du  Nord ,  a  fait  dimanche  soir  une  ôap- 
ture  bien  intéressante.  Elle  a  arrêté  un  moine  de 
la  cî-devant  abf>aye  de  Saint  Bertin.  Sa  voiture  éfoit 
chargée  d'une  somme  énorme  d*e%pèces  en  or^  et 
seulement  tin  sao  d'argent.  Ce  trésor  pèse  cekrC 
acMSMte-neuf  livre»  poids  de  mare.  Le  pieux  ce- 
■obtbr  devnindoit  avec  eonfiance  la  route  des 
Pays^Ba»  autrichiens  ;  mak  on  a  eu  lat  dlnnnabl» 
ttntéfidiîé  die  Fërf é(>ei'  et  déU  oondirir«^  a^eo  soar 
ttiieft  i  ta  ntunScrpatîté  dé  Lilfe.  Léâ  chevaux  et' 
Ké  roitifrlB  ont  d^aboi*d  été  lAî^^  ôoC fourrière;  mais 
fe  propriéttfif'e  étaât  téi$û  les  réalâmeï^,  ofei  lei 
ïui  à  rendus.  Cil  a  cru  devoir  s'assurer  du  trésor! 
et  de  son  persomiage  ;  n^ais  avant  der  l'envoyer 
Appétit  iiMe\i  (  prisoa  de  k  .lùttd  )  on  fa  éoi^oeu- 
aenietat  ânt  fixàilklr^  e«  leb  peines  n'dnt  pas  été 

N'.'ioo."  D 
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p^i^iir,  au  roi  da  Prua«e,  ai  d0  Tomir  des  injuié^ 
4:îoiitre  r«s«embl^  nfUâoiiftle.  Là  sd  borntn  t<m«« 

.  GiepaBd«nt  y  si  hqus  n  avons  rien  à  omiadre  da 
If  part  des  GOUTS  é(r40gèrôt ,  si  quatra  œîlUona 
4*bpmines  arvaués  pour  la  défensa  de  lé^rs  draits  at 
de  leur  patrie  peuyent  défier  Funivers  j  nous  a'eii 
deyooft  pas  i^oins  yaiMer  sur  nos*  ff^ontièra^  ponr 
(Bl^  préserver  les  anTÎrons  du  piUsge  et  des  inonv* 
Sfpas  d'unç  horde  de  brigands ,  qui  bientôt  Baponvra 
vivre  que  de  rapines  :  mais  s'ils aveient laudaca  de 
ae  présenter  jamais  devant  nas  remparts  en  ordM 
de  bataille,  souvenons-nous  qu'un  peuple  Kbra  da 
Tantiquité  ne  se  servit  que  de  fouets  pour  vaincra 
ux^e  armée  d'esclaves. 

Nouvelles  ÉTKNQiraES. 

P^ersbourg,  Il  e^t  p^i^sq^e  probable  que  la  paîa 
doit  se  conclure  avec  la  Turquie  ;  défà:  Ips  ne^ 
çiations  prennent  uae  tourniure  pa<^£^e.  Lasoa» 
roff ,  cOiiseiller  d'éçat  de  ]^..oour  de  Ilustie,  est  ao/ 
t^fliement  dans  le  camp  à,\x  graod- visir ,  et  y  a  en- 
t^n^é  des  conférences.  Les  f«t briques ,  manufactu* 
r^s  et  autres  établisseaiei^s  angluis  quilangui^soient 
4epui;  quelque  temps ,  cominenceat  à  reprendre 
jr^guÇjUr  ,  et  les  fond*  pAiblios  ont  éprouvé  un^ 
Tb^aiis  Q  subito  do  vingt-six  et  demi  et  vingt -huiS 
çt  demi. 

La  Haie,  On  nQus.  mande  de  cette  vill^  qiie  M; 
.Ciii^^d  9  chargé  dc'3  sfhairê^  de  France  auprès  à%%^ 
3PiK)iîi^oçs  Ùn^es  ,  a  su  f:are  resp^^tei  la  cocarde 
nationale  par  plusieurs  réfugiés  qui  lui  avoteot  de* 
'^cdé  à  être,  prései^tés  à  la  cour  :  M.  Daillard  la 
leup  a  refusé  taut  qu'ils  n'ont  pas  eu  pri*.  la  co* 
<;ardç  tricolore  ,  f  t  iiçs  uristocratea  ku^iiii^  oat^ 
ëré  obligés  de  sacrifia  lieur  huiœ.à  lfu£.orj|ueiU 
M.  Joiivet,  envoyé  de  France  à  Liège ^  n'a  pas 
0![:aii{itj  d  encouj^i^  1%  di^^Mqi  du  priqca jë&  ^lùi  uir 
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Mut  «a  prôfeuionéè'foi  cMqoe;  il  a  tmtiM  d*uil 
têii  très-feme  le  ||éliéral  Itèull,  Autnchian  »  éa 
sujet  d*ime  insulte  faite.pArde«  officiers  aUemasde 
%  iw  efBcier  ficepçais  par  rejpoort  à  se  ooeerdki 
il  toi  e  signifié  .crao  }e  roi  des  l'fençei»  prtonideit 
'gaW  respectât  les  eonleiue  de  se  aetion  ecosmé 
oallçf  des  eutres  rëfieiest  e&  Ftanee;  et  le  g^i^el 
KpilAl'ftpreniis  r^snition>&.  rdEBoier  finsngûf. 

Fofwom.  Le'  eoasticvtimi  ]^lbneisè  se  pcrfbc:- 
itoliie  pea  pei^  :  8  tîent  dé  se  former  dans  œtto 
VUie  us  club  k  l'iastar  de  eelûi  des  jacobins  dé 
PmÈ ,  dans  leguél  toutes  les  meii^ès  qui  deFronll 
Stré  offertes  à  k  discussion  de  la  diité,  «efonf 
j^régarëes  et  déhetcnes  aupeMvent* 

Mêdrid.  Là  peufde  inqeiète  teujeim-la-  ecwr^ 
^broehuree  fininfeisesrSfitfeiideBr  trèe*olier;  phi^ 
lînMnit  piytiaMiiere  ta  sont  déjà' eandhis  en"  ccrfper^ 
tant  cette pnfeieuse ocAtrebàade':  en  métefldqfolf 
ée&'perse«iies;de^  Je  plus  luratièr  omisiASration  se* 
eoMMit'  oe  ee»raeree-antî-desndtfj}^e*  Le  heuirêl 
eÉiireyé  de  FVaiïùe,  M-  Duftubisé^a  été  présente 
i  le  cour  le  n  mai;  il  a  été  fort  bien  reçu.      , 

'  YO-l-TAIRE. 

t^'assemilée  Daitio^nale  a  renda  i*état  civil  4  Ks^Cenr 
réputé  de  Vhistciire  philosophique'  st  pobtiqae  du  cichn- 
V&fçi  iti  Èuiopécos  dsBS  les  deux  Indes.  £ile  a  fak  un 
îngr.ai  :  n'ijpportq ,  son  intçmtien  est.  betl^  et  pufc  ;  st  ce 
décret  n*a  point  eu  de  contradicteurs.  ' 

La  ueux^  d&>^  J.  Rousseau  a  été.  ensuite  Vol^^t  de 
^9.  selUçxiujie  :  Qa  a  bpaucoup^  appîaudtt  à  cet  boveneiag^ 
içpda.^'  kuiiiémqire  ^  Teuttur  du  Comitat  Sêciali^ 
*  Xi*apothéose  de  Mirabeau  n'a  pas  paru  tout- à  fait  un 

doute,  le  promoteur  de  la, loi  martiale  et  du  dé^^rei  in- 
c«4%s(Miitieunel  suplé  dreît  dé  paiiTèf  dé' |;iaen%  ,  que 
nos  représentaiis  oiit  proclamé'  di>gne'^dêis"lionneurs  m-^ 
Cf^mési  aux  jpnadf  jiei^Bici»  ^iJadép^èHe^VroTeàce 
qui 'Soutint  tè  mieux  la  dignité  ^e  représentant  d'un 
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|wup1e  libre  ,  dans  une  circonstance  où  il  falloit  qufTqï 
courage  pour  r^ister  en  face  au  despotisme  armé  def 
baïatrneues. 

Volfaire  devoit  avoir  son  tt^un  DtpuU  une  cinquan-» 
taioe  d*-ïnnécs,  les  gens  de  îcitres,  c€S  fanaux  de  l'em- 
pire, dans  Us  temps  d'orage  ou  de  ténèbres ,  préparoienl 
Itsespnts  à  la  g^raudc  régéîiératiori  qui  a  tani  dé  peine  3 
S^opérer  Votairc,  plus  qu'aucun  i»uïre  ,  iriftna  sur  scj 
Contemporains  ,  et  osa  ,  f  un  des  premiers  ,  lever  Ui 
voiics  ,  et  donner  à  la  véthé  et  Ion  mâle  ou  perfuasil 
dont  elle  a  besoin  pour  triompher  des  préju-^és  poli^ 
tiques  et  autres.  L  assemblée  nationale  (i)  devoir  donc  |^ 

Eour  ainsi  dire,  aller  au-devant  des  mânes  errans   dt  c( 
eiu  génie  qui^  à  plus  d'un  tirre,  mérue  un  monumenf 
public-  { 

M^iSj  peurqpjoi  ,  presque  53ns  examen,  décréter  que  I| 
rotonde,  dite  de  Sainte  -  Geneviève,  çn  serviroit  au| 
grands  hommes  de  la  patrie  ?  Pourquoi  cumuler  ,  dan 
reuc€in[e  étroite  d'unejj  même  église  (  futellc  un  chef 
d'œuvre  d'architecture  )  les  tomber  aux  de  tous  les  ciJj 
ïoyens  qui  ont  illustre  teur  pays  ?  Est- il  convenable 
rencontrer  sous  la  même  vcùtc  un  archkecte  cstiinahlej 
qui  n*cst  connu  que  par  la  corrsçrnctjon  d*un  temple  » 
un  philosophe  ironique ,  qui  toute  sa  vie  fronda  le 
charîaiaf!s  qui  ont  pbcé  leurs  irétéaux  dans  les  temples] 
Qu'ont  de  commun  ui  poëte  courtisan  qui  composa  dr 
madrigaux  pour  une  Dubaï ry  et  tifl  politique  éloquetl 
qui  fit  reculer  h  pouvoir  exécutif  j  encore  alors  toul^ 
puissant  ? 

Ce  seroit  bien  pis  si  à  ce5  personnages,  déjà  si  dispa 
rat-:s  rnire  eux^  on  s'avisoii  de  réunir  les  restts  nrtortefl 
de  lEpiccèfe  (a)  moderne,  comme  Tidée  en  est  déj| 
venue  à  plusieurs* 

Mais  j  dira-t-on  ,  pourquoi  n'imiterions -nous  pas  h 
Anglais t  nos  voisins?  N  ont-ils  pa^  rasstmbïé  touslei; 
morts  célèbres  dans  l'abbaye  de  Westminster?  Là, 


(i)  Croira- t-oti  qu'il  se  trouva  des  dépuiéi  assez  àflfr 
i  iarts  pour  demander  Tordre  du  jour  ? 
îj     (3)  Nous  croyons  pouvoir  désignn  ainsi  X  J*  Rouncd 


^ 


(  Vf!  ) 
rencontré  la  tombe  de  Ntwton  tont  &  cité  de  celle  d^ 
Fope  ,    tout  à  c6ié  de  'oedc  de  Garrick. 

Si  ks  Français,  devenus  lo  premier  peuple  du  mond# 
par  récernelle  déclaration  des  dtoits  de  Thonime,  qu'îfa^ 
ont  proclamée  les  premiers  dans pftsque  toute  sa  pureté,' 
consentent  à  être  certes,  qu'ils  le  soient  pntôt  des; 
Grecs.-  ■  ;•  .         î 

:.  Hors  des  murs  d*Athèiie»»  non  loin  de  l'endroit  ofp 
Platon  tenoiir  son  école  j^éréit  un  grand  emplacemenr 
planté  d*arbres ,  et  nommé  tes  Céramiques  ou  Tmlé^ 
ffcs,  parce  qu- original  rement  on  j  fa^onnoit  1.*argil£' 
.en  forme  de  vases  et  de  mks.  Ce  terram  vaste  fut  çon*^ 
sacré  depuis  à  la  sépulture  ou  du  moins  aux  cénotaphies' 
des  citoyens  morts  les  armes  à -la  mair  pour  la  défensof 
^de  leurs  foyers.  On  leur  étevoit  une  statue,  après  avoir" 

Eononcé  leur  éloge  funèbre  toc  ta  pierre  qui  recouvroit 
irne  de  leur  cendre. 
«  Nous'avons  un  territoire  tont  semblable.  Ce  que  nous- 
tmelonsies  Champs  -  Etysées ,  au  sortir  dn  jardin  det' 
Tuileries  ;  semble  nous  prescrire -le  même  usuge  ^u'aué^ 
Adiénîens  ;  du  moins  nos  promenades  aUroicnt  un  but 
morslt*  Sans  aller' chercher  dans  un  asile  écarté  les  noms 
de-  eenzilont  la  mémoire  nous  est  précieuse  et  profitable;  ' 
la  plus  belle  entrée  de  Paris  nous  les  rappelleroit  stlol' 
notre  route;  car  les.vivans  ne  sont  que  trop  portés  à 
oublier  les  morts. 

Dans  tous  les  environs  de  Rome,  le  principal  orne- 
ment des  grands  chemins  étoit  dés  tombeaux.  Il  nop«  e^^ 
parvenu  une  inscription  à  ce  sujet ,  qui  est  d'une  simpU^ 
cité  touchante  : 

T.  LoUius. 


Htc.  propùer.  viam,  posUus^ 
U(,  dicant,  prteureuntes^ 
'LoUî.  Vale. 

4.  T.  Lollîus  git  ici  sur  cette  route  pour  que  lès  pas« 
»  sans  disent  :  Adieu ,  Lollius  ». 

Mais  pourquoi  ,  nous,  qui  avons  porté  presque  à  sa 
perfection  la  théorie  de  la  liberté  nationale ,  dont  les 
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Orecr  et  Us  Romain»,  plus  iKureux  qnënoQ$ ,  n'avoient, 
pour  ainsi  dire,, 4ue  \t  semimeot,  pourquoi  n'aurions- 
iHiiis  pas  aussi  nos  i<lées  touchant  le  culte  à  rendre  à  nos 
<}ônci<oyens  dignes  d'honorables  80uvenirs>?  pourquoi  noas 
contemer  d'intituler  du  nont  de  Mirabeau  la  rne  cpîi  il 
<QSt  mort  ?  Que  n*élç vous- nous  sa  pierre  sépulchrale  sut 
la  muraille  même  de  la  maison  où  il  a  cessé  de  vivre , 
^  Ton  n'aime  mieux!  renfermer  ses  dépouilles  dins^  la 
sépultuse  de  ses  pères  au  bourg  (î'Argenteuii.  ^ 
-  A  Textrémiré  du  pont,  dit  Royal,  er  quil  conviendroit 
I^aucoup  mieux  d'appeler  Pont  dg  Vokatn ,  comme  le 
quai  qui  Tavoisine,  que  n'érige-t-on  un  monument  de 
marbre  à  lennemi  di*  la  superstition  catholique ,  ef  ao 
4éfensei^r  des  Calas  (  i )  !  La  sépukure ,  pincée  à  leiH 
droit  même  du  trépas,  a  \liGti  un  autr^  intérêt  que  ptr-^ 
tput  ailleurs ,  à  moins  qu  on  ne  préfère  de  transporter 
à  Ferney  le  corps  du  grand  homme ,  toutefois  après  lai 
avpir  décerné  à  Paris  des  honneurs  un  peu  tardifs,  tuais 
capables  .d'effacer  Us.  outrages  qu  il  essuya  |iu  moihedt 
de  son  décès. 

Que  Soufflot  obtienne  un  caveau  et  un  pan  de  mu- 
raille à  la  basilique  de  Sainte-Geneviève;  ainsi  que  Wren 
en  ocnipe  un  à  Saint-Paul  de  Londres,  à  la  boone 
heure  1 


(  I  )  Voltaire  naquit  à  Chatcnay  ,  village  à  trois  lieues 
de  Paris.  Nous  nous  y  sommes  transporté*?  pouf  vérifier 
ce  fait.  Son  nom  y  est  connu  ;  mais  on  s'y  en  peu  sou- 
cié de  conserver  l'indication  précise  du  lieu  de  sa  nais- 
sance. Ce  n'est  pas  ainsi  qu  en  agissoit  Tantiquité  etwers 
Sfs  grapds.  hQmîpes,  Qn  montre  encore  aujourd'hui  la 
pierre  sur  laquelle  Homère  aveugle  s'asseyoit  pour  y 
chanter  la  colère  3*Ac}}ilie  et  Tambiiion  des  rois  mangntrs 
dhemmes.  C'est  son  expression  favorire  toutes  îe^  fois  qu'il 
parle  du  pouvoir  exécuiif  ^e  l'An'ide  et  d'ailleurs.  Long- 
temps en  Angleterre  on  eut  en  viinératon  l'arbre  à  l'om- 
fcrc  duquel  se  reposoit  l'auteur  5ubiime  de  la  mort  de 
César.  Chez  nous  un  silence  stupicte  est  n^tl^e  seti^e  ré- 
ponse ,  quand  un  étranger  nous  demande  :  montrez-nom 
la  maison  cù  naquit- l'auteur  de  Brutus. 

Mais 
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TAm  pîacer  les  reliques  d'un  homme  de  ^é^lç  <fiii  ;i 
écUiré  sa  natton,  dans  un  lit^u  obscur  e|  ftrnié,.  dans 
un  lieu  consacré  à  un  tour  autre  ej;  pbi  ;  mais  expnjer 
le  culie  de  h  recciînûissance  due  aux  amis  de  b  vériié 
et  de  la  patrie  à  Être  journellemenï  disuait  et  éclipsé 
par  la  pompe  dts  ministres  tfe  Vcrretir  eï  de  la  superstî- 
lion  (r)  !  La  statue  de  Brutus  chez  les  Romains  ivavoit 
point  sa  place  à  la  pone  du  sanctuaire  de  la  maîtresse 
divinisée  d'un  demi- dieu»  L'image  de  Bru  tus  se  voyoii 
dans  le  forum-  Sfroit-cc  donc  pour  lui  faire  expier 
d'avoir  parlé  un  peu  lestement  de  Geneviève ,  qu'an  pla- 
ceroit  le  Tombeau  de  Voltaire  dans  un  coin  cfu  temple 
drefsé  à  la  bienheureuse  pastourelle  de  Nantcrre?  Pour- 
quoi tant  de  préjugés  et  tant  de  philosophie  dans  h  même 
enceinte  ? 

jQu'on  Se  garde  bien  sur-tout  de  rroublcr  les  mânes 
paisibles  de  L  J.  Rousseau,  par  une  translation  de  soa 
cercueil  à  Paris  I  Ne  rapprochons  pas  après  kur  mort 
'des  hommes  qui,  pendant  toute  leur  vie^  se  tinrritit 
constammerit  éloignés  les  uns  des  autres.  Laisions  âui 
amans ,  aux  mères  de  famille  ^  aux  citoyens  libres  ,  la 
douce  satisfaction  d'ua  pèlerinage  à  Ermerionvillc,  Le 
temps  d'y  aller  et  d'en  revenir  ne  sera  pas  perdu. 

Ahl  s'il  éioit  possible  (]uc  chaque  famille  eûf  son  toit 
et  son  champ  ;  qu'il  setojt  touchant  et  profitable  pour 
les  moeurs  de  posséder  dans  son  petit  enclos  la  cendre 
d'un  père^  d'une  épouse,  d'un  ami!  La  renaissance  des 
mœurs  tient  peut -être    au   retour  de   cet    usage    an-- 

.    '     -      ■  '  -^i 

(t)  Un  jeune  Anglais,  averti  que  Descartes  reposoîr  dans 

la  vieille  église  de  Sainte-Geneviève  s'y  ichemine  :  tout 
plein  du  grand  homme  ;  il  entre  ;  il  cherche  Té  pi  ta  phc, 
et  se  met  en  devoir  de  la  lire  dans  uti  recuetllemeat  reli- 
gieux* Céioit  un  dimanche;  on  commençoit  ta  grand- 
messe  :  un  maudit  Kyrie  thlmn  vint  tout-à-coup  frapper 
les  oreilles  de  notre  jeune  enthousiaste  ,  et  Tarrache  à 
son  illusion.  Il  sort  ,  en  détestant  le  choiï  qu'on  avoit 
fait  du  lieu  pour  la  sépulture  d'un  homme  de  génic^, 
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Mail  ne  nous  arrêtons  pas  i  ces  idées  pTématuféeii_ 

passons  aui  choses  du  jour.  La  pompe  funèbre  décrétée 
à  Voltaire  doit  s'exécuter  trèi-incessamment  ;  déjà  mêmi^ 
m  nous  prévient  qu'elle  stra  des  plus  belles,  et  toui-*'^ 
fait  dans  le'  styïe  grec. 
*j  Citoyens  I  s'occuper  des  morts  qui  ont  bien  métïi 
iit  très4ouabk  sans  doute;  mais  pensons  nwssi  à  ceii 
qui  leur  survivent-  Le  vaisseau  de  i'éfat  fait  eau  de  pîii 
sieurs  côtés.  Ne  quiftons  pas  ta  pompe  pour  rendre  \t 
derniers  devoirs  aux  hjbiles  pilotes  que  nous  avons  peii 
dus.  C'fcst  avec  des  cérémonies  religieuses,  et  des  tèïi 
civiques  qu*on  est  déjà  venu  à  bout  de  t^ous  distraii 
de  n6s  plus  chers  intérêts  du  moment.  Cest  3%' ce  di 
spettades  qnon  cher  choit  à  détourner  ratrcntion 
peuple  de  Rome  ,  quand  on  le  voyoît  suivre  de  irc 
prêÀ  ta  marche  de  ses  chefs  et  les  opérations  du  séna^ 

tionj^i^  de  jurisdiction  entre   le   départemeni 
-    ,  JParis^  e£  le  tribunal  de  la  P lace- Moy aie. 

Dans  notre  n**.  88,  nous  avons  révélé  les  turpitu^ei 
les  déprédations  de  toute  espèce  dont  le  cardinal  Roha 
Vêlolt  fouillé  daT]s  radministraiion  de  la  maison  d' 
Qvihtt-yir\gts\  nous  avons  appelé  b  justice  de  TassÊn 
i>lée  nationale  sur  les  honorables  victimes  de  son  desp 
ttïtne  ,MM.  Mc^ynier  et  Laugier ,  dont  la  conduire  ftrn 
'et  cmirâgtuie  souiieht  encore  les  espérances  des  aveufll 
contre  les  coupables  manœuvres  des  suppôts  du  ci 
dinal. 

"  Hënvoyis  par  Te  décret  du  15  avril  dernier  parde^a 
le  tribunal  de  U  Place- Royale,  pour  y  solliciter  le  ra 
'â  ressèment  de  leurs  griefs  ^  ils  a  voient  enfin  obtenu  ' 
^estitucioit  des  ir-trus  qui  occupoicnt  leur  place-  ml 
une  nouvelle  intrigue  semble  rejeter  encore  bien  loinl 
terme  des  persécutions  qu'on  leur  fait  essuyer.  Void 
qui  s'est  passé  depuis  le  décret  dont  il  s*agil. 

Le  31  mai  dernier,  il  est  intervenu  un  jugeroetit  ai 
irîunal  de  la  Place- Royale  ^  qui  réintègre  les  sieur* 
Meynier  et  Langier  dans  leurs  places,  fait  défenses  aui 
sieurs  Tol9Sinj  Pcrnon ,  Granvelle ,  maîtres  de  s  tequttctj 
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2U1  SJeurs  le  Coutewc  ^t  Percerai,  de  immix^rl  ^^^mg 
JûOi  i aâmlnhffmùJi  âa  Qiâni&'Vm^ ,  Jcs  condamne  à  Fi^Hfr 
drc  Compte  de  leur  administration,  et  oblige  \t%  si^r* 
Brechct  et  Duhamel ,  (créatures  du  cardinal  )  Tud  dir«c;i 
leur  et  Tautrc  trésorier  de  la  maison  j  à  déîemp^rcr- 

Par  mite  de  ce  iugement,  le  juge  de  piz  4c  la  s^c- 
lion  a  apposé  les  scellés  sar  la  caisse  de  fhôpiul,  e^  mt 
les  papiers  de  ces  deux  ageni.  Leur  ruine  étoit  conspm- 
niée  ;  mais  ils  ont  e«  rart  d'iBléresscr  l'ampur-propre  du 
département  dans  cette  affaire,  et  la  marche  de  la  jus- 
tice s'est  trouvée  retardée  par  l'oppositidn  du  procureur 
générai-syndïc  à  la  recoonoùs^^nce  et  levée  du  scellé  ^p* 
posé  par  le  juge  de  paix  de  la  section  des  Quinze- Vingtî* 
Cette  démarche  a  été  provoquée  par  M.  «le  Liaoci^urt, 
tout  puissant  sur  Tesprit  de  M.  la  Rgchtjfoucauk,  son  pa- 
rent, et  président  du  département.  M^  Liancourt  est  H4 
lui-même  u^s-étroitement  a%xc  le  sieur  Tolosan  ,  celui 
qui  part:îgeûii  les  bénéfices  de  radminisir^tian  infidèlo 
du  cardinal,  et  qui  s'étoit  ensuite  chargé  de  le  blanchir 
avec  des  arréis  du  corseiL  Ce  sieur. Tolosan  a  rempli 
Tenclos  des  Quinze-Vingts  de  manufactures  créées  poiic 
son  profit  j  et  dont  il  voudroit  se  faire  continuer  la  dh 
reciion  j  en  les  fransformaMen  manufactures  naLtotrâli^S  ; 
h  preuve  que  M.  Liancoutt  est  dans  le  secret ,  c  est  que 
irisas  son  dernier  rapport  à  l'assemblée  natbnale  ,  en  qua- 
lité de  président  du  comité  de  mendicité,  il  a  proposé 
d'expulser  les  aveugles  pour  établir  dans  leur  maisou  des 
manufactures  natlonsiiS^ 

L'acte  d'opposuion  du  procureur-général- sytidic  a  été 
Suivi  de  deux  délibéraîions  du  conseil  de  dtSparternent  j 
dont  Tune  destitue  les  anciens  administrateurs  réinté- 
grés par  le  tribùpal  de  la  Place-Royale;  et  Tautre  rétar 
hlii  les  sieurs  Bréchet  et  É>uhaipcl,  en  leur  perqn[ettanç  de 
faire  lever  les  scellés  y  a  ce  ^ans  discnptton  ;  comme  si  09 
çût  voulu  leur  donner  partà  les  luoyens  ^e  soustraira 
les  papiers  essentiels.  C'est  ainsi  que ,  peur  le  Vc^in  çf 
j^uéril  plaisir  de  faire  un  acte  d*auiorité ,  le  dép^rtemçn^ 
Sficriâe  les  principes  de  justice  au^  prétentions  des  agens 
et  des  amis  d'un  homme  déclaré  crimisiel  4®  lè^e-na- 

lion-  1 

Cependant  le  tribunal  4e  la  Place- Royale  ^  reiidu  un 
secottd  jugement  ,  qui  porte  :  fie  gi^'att^ndu  que  Ta^airç 
»:  dont  il  s*àgi|  n*est  point  uii  fait  d'administration  ^  ipais 
)r  un  acte  conservatoire  demandé  par  lés  anciens  adml- 

Sa 


»  nmratcnrSj  cpi'il  a  été  ordontié  paf  Ig  premier  fuge 
w  ment  qut;  tomes  les  opérarotîs  se  feroienf  en  pr^senc 
»  du  procureur-général- syndic  du  départemcHi ,  ledit  prc 
»  mier   jugtmcnt  stra  cxécuié  stloa  sa  forme  et  te-S 
»  neur  ï>. 

Le  procurtur  syndic  a  renouvelé  son  opposîrïon; 
dëparf&iTient  a  co  firme,  par  une  nouvelle  ëélibéraiionj 
la  distiiijuoïi  des  Menrs  Mcjnier  ei  Laugier,  et  la  nm 
trasiofi  des  sir  ut*  Bréchet  cl  Duhamel, 

La  munjcipalné  commise  à  l'exêcutien  def  arrêtés  M 
dép^rreinent,  y  a  mis  loiu  l'appareil  d'une  exécmioil 
iniînaire  Le  siear  Cousin  ^  officier  municipal  ^  s'est  pfé 
sente  aii%  Qu  nzc-Vit  gts  dans  la  matinée  dn  premte 
juin,  5Uivi  dt:  deux  compagnies  de  fusiliers,  comme  s'il 
s*étolf  agi  du  faire  le  sîége  de  la  maison*^  Les  infâmJ 
agens  de  rinlrigue  ^voient  répandu  le  bruii  absurde  qai 
les  aveti^lts  vouUncnt  s  opposer  par  la  force  à  Texécu^ 
tion  des  arrèiéi  du  départemenï.  1 

L'officier  municipal  envoie  chercher  rhuissîer  de  (^ 
communauté,  et  lui  demande  les  clefs;  celui-ci  refus 
de  Its  donner  sans  les  ordres  des  véritables  administra 
TewrSj  réîntégrés  par  h$  deux  jw^emens  de?  31  et  %i  mail 
Le  municipal  convoque  l'assemblée  dans  î'égttse,  il  or 
donne  aux  frères  de  reconnoître  les  sieurs  Bréchet  e 
Duhamel  pour  directeur  et  trésorier  de  la  maison;  ctul 
ci  refusent,  en  allé^uani  la  loî  du  15  avril ,  et  les  àçvit 
jugemens  du  tribunal  de  h  Place- Royale.  On  leur  0* 
donne  de  venir  recevoir  leur  prêt  des  mains  des  no^ 
veaux  officiers  y  sous  peine  de  n'être  pas  payés  de  6  moisi 
ils  refusent  encore. 

Dans  ces  circonstances  Je  département  a  adressé  à  Ta* 
semblée  nationale  la  lettre  suivante  ;  *^  M,  le  président^ 
le  coTueil  du  département  de  Paris  a  Thonneur  de  vou 
envoyer  un  mémoire  qu'il  a  fait  rédiger  sur  une  discu* 
sion  qui  s'est  élevée  entre  lui  et  le  tribunal  du  quatrièmi^ 
arrondissement  j  à  l'occasion  de  la  lot  du  15  avrif  deruier, 
concernant  l'hôpital  des  Quinze^VingîS-  Le  recours  mi 
législateurs  est  la  seule  voie  pour  terminer  cette  discussion^ 
Leconseil  vous  prie  de  vouloir  bien  prési.nter  à  TassembléÉ 
nationale  le  mémoire^  et  lui  procurer  une  décision  qu*i 
Cil  d'autant  plus  intéressant  d'obtenir  promptemetit,  qui 
le  procureur-syndic  est  assigné  pour  la  seconde  fois,  cl 
qu'il  est  heure  de  faire  repreudre  son  cours  i  une  admH 
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nistrâtion  importante ,  et  de  ne  point  compromettre  II 
sûreté  de  fonds  consttîérables ,  ctc-  »■ 

La  pètiiion  du  dépaxïement  a  été  renvoyée  aux  co- 
mités réimis  de  consticuiion  et  des  rapports. 

C'est  d^abord  une  première  faute  de  la  part  de  ras- 
semblée nationale  de  renvoyer  au  comné  de  constitu- 
tion ,  dont  plusieurs  membres  compuseni  le  directoire 
du  département  ^  attendu  que  ces  messieurs  seront  juges 
dans  leur  propre  cause.  C*cn  seroif  une  bien  plus  grande 
51  elle  cuurannoit  les  prétertions  in|usus  en  conseil 
de  dépariement.  En  effet,  b  loi  du  5  novembre  1789, 
dont  ils  réclament  l'exécution^  Ici  condamne  abiolumcni- 
Qu'ordonne  celte  loi?  Que  Tes  hôpitaux  et  maisons  de 
tccours  seronï  administrés  par  les  administrateurs  actucl- 
leineni  existans,  sous  Tinpection  des  directotires  de  dé- 
partement. La  loi  n'a  entendu  parler  que  des  adminis- 
trateurs légaux,  et  non  de  ceux  qui  auroient  usurpé 
leur  place  ;  ces  derniers  ,  maîncenus  par  la  force >  n'ont 
jamais  eu  le  caractère  d'adminisir;ïteur$.  Or,  les  sieurs 
Meynier  ti  Laugier  étoient  Içi  administrateurs  légaur 
de  fhôpital  écB  Qutrze  Vingts  i  l'époque  du  décret  du 
5  novembre.  Expulsés  de  leur  phce  par  des  coups d'ati- 
lorité  de  l'ancien  régime,  par  des  lettres  de  cachet 
et  des  arrêts  du  propre  mouvement  ,  its  a*ont  jamais 
cessé  d*étre  les  seuls  et  vétirables  administrateur^  de 
rhôpital  des  Quinze-Vingts;  leurs  fonctions  n'ont  été 
que  suspendues.  Le  décret  du  15  avril  dernier  ;  en  cas- 
sant les  arrêts  du  conseil  ({ui  avoient  nommé  les  sieurs 
Bréchet  et  Duhamel,  avoit  brisé  le  lien  qui ,  depuis 
cinq  ans,  enchaînoit  les  sieurs  Meynier  et  Laugier  dans 
r^xcrcice  d^'  leurs  fonctions.  Ceux-ci  réintégrés  ensuite 
en  vertu  de  ce  décret ,  par  te  jugement  du  tribunal  de 
la  place  royale  ,  lie  pouvoient  point  être  considérés 
comme  de  nouveaux  administrateurs;  car  le  droit  d'un 
possesseur  expulsé  de  force  ne  commence  pas  senle- 
ifient  du  jour  de  la  réintégration,  mais  à  la  date  de 
son  titre.  Or  ,  le  titre  des  sieurs  Meynier  et  Laugier 
remonte  bim  au-delà  du  5  novembre  1789;  donc  à 
cette  époque  ils  étoient  aux  yeux  de  la  loi  les  véritables 
administrateurs  de  l'hôpital  des  Quinze- Vingts  ;  donc 
ils  doivent  être  maintenus  contre  les  prétentions  du  dé- 
partement. 

Le  département  affirme  que  c'est  à  lui  à  nommer  les 
administrateurs  ;  cela  est  vrai  »  quand  les  anciens  auront 


dontsé  îear  démisiion^  or  ,  dans  h  circansraoce  ,  bien 
loin  qiiç  les  sieurs  M^  y  nier  et  Laugier  aient  donné  leur 
démission  ,  ils  récbmect  au  comraîrc  la  joiiiîsance  de 
leur  état  ,  qtii  n'a  jamais  été  «julrttei rompue  |>ar  le*  j 
axréts  an  propre  mouvement ,  fti  dans  laquelle  ils  ont 
é^é  rétablis  parla  force  du  décret  du  15  avril. 

Il   est  inconcevable  que  des  priocipcs  aussi  évideits 
aient  pu  échapper  au  conseii  de  dépaTtcment ,  dont  plu- 

Isieur5  membrci  lont  connus  par  leur  pairioiisme  et  leuri 
lumières.  Mm  l'csprii  de  corps  mil  en  mouvement  pir  j 

'  Fintrigue  Va  empofté.  Le  rrai  secret  de  l'énigme  est'] 
dans  les  liaison»  de  M-  Liancourc  ,  parent  et  ami  de 
M-  la  Rochefoucauli,  avec  Te  sieur  Tolosan^  le  complice* 
des  vols  et  des  dilapidation»  du  canlinal.  l\  s'agit  ^  pour 
le  sieur  Tolofan  et  les  sietirs  Brechei  et  Duïiameï ,  ses 
tgens»  de  rendre  des  comptes  rifonreux;  ils  craî^ûenf' 
les  poursuites  de  ceux  qu ils  ont  jadis  persécutés ,  ils  re* 
niuent  ciel  et  terre  pour  parvenir  à  les  écarter;  et  voilà 
les  indignes  manœuvres  que  le  conseil  de  département  » 
dirigé  par  quelques  memores,  anciens  amis  du  cardinal^ 
a  la  foiblesss  de  soutenir  d^  son  crédit  et  de  sou  au^ 
torité, 


MONSIEUR. 

Cest  à  titre  d'isn  de  vos  plus  assidus  lecteurs ,  qnc  je 
vais  me  permettre  de  vous  faire  mes  observations,  si  vous 
Ie5  trouve?  justes,  je  vous  prie  de  leî  publier  par  la  voie 
de  votre  Journal  ;  si  au  contraire  elles  vous  semblent 
déplacées  j  je  suis  le  premier  i  demander  la  questioa 
préalable  sur  ma  motion. 

Comme  vous  avez  toujours  défendu  ^vec  courage  la  I 
cause  de  la  liberté  ,  que  vous  avez  employé  tous  les 
I  moyens  uout  déjouer  les  manœuvres  des  ennemis  de  Ja 
chose  puolique  ,  c'est  d'après  ce  devoir  immense  que  vous 
vous  éies  imposé,  que  je  crois  qu*ïl  vous  reste  encore 
une  lâche  à  remplir....  C'est  sous  le  rapport  de  la  pro- 
pagation de  Tesprît  publie  que  j'invoque  ici  votre  sur- 
VÊi  lance  patriotique,  et  j'aime  à  croire  qu'elle  ni  se  dé- 
mentira pas  en  ce  point,  j'entre  en  matière* 

Amateur  du  théà[re  ,  je  Vai  toujours  suivi..,,  mail 
convaincu  de  Tiufluence  immédiate  qu'exerce  sur  wne 
nation  la  représentât  ion  théâtrale  >  \û  me  suis  fur*  tout 
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attacbé  1  observer  U  marche  des  spectacles  de  la  capi- 
tale depuis  h  révalutioti.  F  aï  eu  la  dou1ç*ur  ât  les  voir 
tous,  directeurs   cï  scletirs ,  tVrtéioignéi  de  Tesprit  pu- 
blic; fai  vu  les  uns  refuser  absolument  des  pièces  patno* 
tiques;  les  autres  n'avoir  pas  t impudeur  de  les  rejeter 
toialeiîient ,  m-iis  exiger  de  rameur  des  sacrifices  cruel* ^  ^ 
comme  de  retrancher  les  passages  les  plus  énergïques|< 
parce  qu'ils  corïienoient  des  Térités  fortes;  ceux-ci  n'y' 
faire  rien  retrancher,  mais  imposer  la  condition  servilij 
de  flatter  h  cour  et  tes  ministres;  c^ux  là  choisir  rins-j 
tant  où  il  faut  alimemcr  Tcsprit  du  peuple  par  uncnoiir- 1 
riture  solide,  pour  lui  donner  des  pièces  insignifiantet J 
CI  pitoyables.   Trop  heureux  encore  d'ennuyer  la  salle] 
sans  choquer  les  aris locra tes  ^  tout  leur  esc  bon',  pourvil  I 
que  Içs  Laïs  n'éprouvent  poim  de  convulsions  au  mol! 
importun  de  liberté*  j  [ 

Je  dois  à  ce  sujet  ,  mùnsieur ,  vous  rapporter  nn  petit 
dialogue  que  j'eus  avec  un  directeur  dm  de  nos  grandi  j 
ihiàtres.  Je  lui  avois  présenté  un  ouvrage  qui  rie  respîroit  j 
que  la  haine  de  la  tyrannie  et  Tamour  de  la  liberté 4 
j'ignorois  que  ces  seniimefts  fussent  un  titre  d'exclusion- 
Repassant  chez  M.  le  directeur  pour  savoir  la  répoase; 
il  me  dit,  en  pinçant  les  lèvres  :  Monsieur  ,  tna  sociféié 
ue  peut  se  charger  de  jouer  votre  ouvrage. , . .  Mais  » 
repris-je,  quels  sont  les  défatiis  qu'y  rrouvc  votre  sof-[ 
ciété  ? . ,  .  Est' il  mal  écrit  ?  —  Non ,  monsieur.  —  Est-H 
mal  conduit  ?  — Non^  monsieur. ^ — Mes  caractères  sont  ils 
ma!  soutenus  ?  — Non  ,  monsieur.  — Mes  personnages  j 
liennerH'ils  un  langage  différent  de  celui  qui  leur  appât*- 
tient  ?  —  Non  j  monsieur,  ■ —  Mais  enfin  ,  quel  peut  dont 
être  le  motif  du  refus  qu  on  me  lait  éprouver  ?  Monsieur, 
le  voicii  votre  pièce  est  trop  patriote ^  et  cela  est  dan^e- 
reujc  pour  le  peuple,  —  Comment  ]  repris- je  avec  étonne- 
ment,  vous  craignez  de  contribuer  à  sa  régénération? 
>—  Monsieur  ,  comme  il  est  impossible  que  le  nouvel  ordre 
de  choses  ticune  long-temps ,  nous  ne  voulons  paséptou^ 
ver  le  courroux  des  grands  et  des  ministres  après  la  corn- 
tre- révolution-...  Je  vous  avouerai  qu'une  semblabîe ré- 
ponse m'ôta  la  force  de  rien  répliquer..,.  Et  je  tï^ert 
retournai  en  déplorant  que  de  semblables  individus  dis^ 
posent  ainsi  des  plaisirs  et  de  Tinstruction  du  peuple* 

Cependant,   n>e  dira-t-on  ,  les  théâtres  ont  joué  des 
pièces   patriotiques. . . .  Sans  doute»  iU  en  ont  joué  lors- 
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qti*iU  n'ont  pu  faire  antremcnt  ?  Mat f  examinez  attenti- 
vcment  cet  pièces  soi  disant  pitr io tiques ,  et  vous  les 
fcdoiirerez  encore  comme  un  poboi^  d'autant  p\m  daa- 
igereui  qu*ii  csi  préparé  avec  un  art  perfide. 
!*  li  ti'en  eit  p3&  une  qui  ne  soit  souillée  du  misérable 
^sprïi  de  toyilismc,  pas  une  ^ui  ne  porte  la  tache  de  la 

£tus  setviîc  adataîion...*  E  i-ce  donc  ainsi  qu*on  instruit 
ï  people,  qu'on  cherche  à  régénérer  sesmceurs  ?  Est  ce 
m  petpétusnt  son  malheurtui  penchant  à  TidolatTie, 
â  la  flagornerie,  qu  on  Uii  apprendra  ses  droits  et  ses  de- 
voirs? Est-ce  en  rendant  aimable  ce  monstre  hideux  de 
la  tyrannie,  quon  iui  en  inspirera  Tliorreur?  N  en  doa* 
fez  pas,  on  veut  énerver  son  courage,  on  cherche  à  le 
fatnttiariser  avee  ceux  qui  Topprîment»  et  on  traifallïe 
fî*n  Otiturt:!  bon  et  ^énértmpour  surprendre  sa  bonne  foi 
et  endormir  sa  surveillance. 

Mais  ce  n'étoit  pas  assez  que  les  théâtres  opposassent 
leurs  sordides  spéculations  à  la  voix  impérieuse  de  IV 
piniuû  publque  ,  ii  faut  encore  que  de  plats  journalistes, 
en  distribusut  rennui  périodiquement,  enccnjent  l*aris- 
*tocraiîe*coiuique ,  prodiguent  reloge  et  la  flatterie  i  de 
Sots  comédicnsj  encroûtés  de  préjugés  ;  mais  ils  ont  leurs 
lemrées,  et  rcncensoir  à  la  main,  ils  rendent  hommage 
9UX  tâlens  supérieurs  d*uîi  histrion  que  le  connoisseur 
intègre  trouve  à  bon  droit  pitoyable....  Fourrés  dans 
fouies  les  initT|ues  de  coulisse  ^  ils  épousent  les  petitei 
qurrelles,  les  diiscntions  intestines;  et  les  jngemens  pro- 
fonds qu'ils  doT^nent  au  public  sont  fondés  sur  les  grâces 
plus  ou  moins  touchantes  d'une  actrice  ,  dont  IHsipudeur 
et  Tiffronterie  sont   les  moindres  défauts. . .  *  C'est  ainsi 

Î[u'on  trompe  le  public  crédule  ,  qu'on  encense  ce  que 
e  goût  répr@ure^  tandis  qtic  Tauteur  d*une  bonne  pièce, 
qui  n'est  pas  en  possession  des  faveurs  de  nos  déesses  de 
coulisse  j  ou  n*a  pas  une  bonne  table  pour  les  joumwUstes, 
Se  voit  repoussé,  ci  usure,  berné. .  *  ,  Il  n'a  ni  matfresse, 
lii  vins  de  Champagne!  et  voilà  les  jugemens  de  nos  dis- 
fributeiirs  gagés  de  la  louange  et  du  bUmel 

D*a  près  ces  considérai  ions ,  el  pour  remédier  aux  JBfe* 
mens  partiaux  et  intéressés  dont  on  berce  joumellemcDl 
4c  pub  ic  ,  je  vous  propose  :  i 

i*.  De  consacrer  un  court  espace  dam  chacun  de  ?ot  1 
l^uméros  pour  parler  des  ouvrages  Aouveiui  joués  à  i«us 
kl  théâtres  durant  la  semaine. 


a*  De  choisir  urx  rédacteur  ai^<^nyine  qui  ne  connoise 
ni  aaccurs  ni  acteurs  /4^i  'é^irîccs  sur-tout ,  qui  n'ait  sd 
entrées  nulle  part,  paie  pir-teut,  et  dise  la  vérité  pour 
son  argent^  et  dont  les  jugemcni  enfin  ^^ -dicfér  par' la 
seule  équité  y  par  Tamour  sde  l'art  ,  mettent  le  public 
CD  gRi;de  contre  les.  ineptie^  dont  on  circonvient  soft 
esprit  ^^'et  raffermissent  dans- le  chemin  d^  t'hosmeur  et 
du  patriotisme  les  jeune^  aiutcurs  encore  Tacitfans ,  et 
dont  Ta  mâle  i^nergie  e(  V^s  .calent  précoces  font  soilfeiit 
(perdus' peur  la  patrie  p^r  lesrçbucs  et  les  désagrémens 
<^u'on  leur  fait  éprouver  iorsqu  il»  traitent  dessajebna- 
tionaui* ..  i ,  ^       ,  .     •  . 

TeKés  sont/monsieur ,  mes  idées;  \e  crois  que  cet 
article^,,  fraiités  avec  sdin^  ajputeroienc  à  Tçnsemliie  de 
votitç  journal ,  et  que  ^^tromme  vous  opposez  la  barrière 
du'pàuÎQMsifie  au  torrent  de  rarisrecraiie ,  vous  ëevea 
égàletnèrit  opposer  les  rentes  du  goût  et  de  Tartà  le 
dépravation  du  style  et  aux  afiropts  ifaits  joumtlieinefit 
^  Mcîpoiçèqé' et  à  Thalie. 


M  O  M  SIEUR,  - 

Si  la  voix  publique  fut  entendue  et  respectée,  comme 
elle  dévoie  l'être  ,  lorsqu'elle  s'éicva  dernièrement  pour 
demander  le  relnpUssage  du  fossé  de  Thôtel  Montmo- 
renci ,  sur  le  Boulevard  ,  et  s'il  fut  comblé  et  restitué  à 
cette  promenade  ,  sur  laquelle  Torgueil  et  la  tyrannie^ 
avoient  anticipé  d'une  manière  si_  étrange  ,  ne  seroit-il 
pas  également  dat^s  l'ordre  d'exiger  que  les  piarèils  fossés , 
qui  bordent  et  gênent  la  rive  droite  des  Champs-Elysées, 
soient  comblés  et  rendus,  au  public  sur  le  terrain  duquel 
ils  sorxt  usurpés ,  à  compter  de  la  maison  de  M.  laReynière 
jusqu'à  celle  de  mademoiselle  de  Condé,  jadis  à  la*  fa- 
meuse marquise  connue  sous  le  nom  de  Pompadour? 

N'est-il  pas  temps  enfin  de  porter  fa  hache  destruc- 
tive sur  les.  barrières  qui  entourent  ces  fossés ,  afin  d'ef- 
facer ces  restes  d'un  régime  insolent  et  oppresseur,  et  de 
ae  laisser  nulle  trace  de  toutes  ces  vieilles  distrinccions, 
contraires  aux  principes  des  loix  nouvelles,  et  notamment 
à 4a  déclaration  des  droits? 

N*.  100.  R 
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.  ' np^iroh-iine  nouvelle  c&ricSiture  à  la  manière  anglaise, 
et  dont  lie  digne  auteur  de  [-Àmi  du  Roi,  dont  Rayon  ^  seni- 
bte»  être' le»  principal  sujet.  Elle  rcprésiOite  ûfte/âne 
)Atu  or|anisé,  bien  nourri ,  avec  des  oreiiles  hots  de 
touter proportions  poùt- la  longueur;  l'artiste  a  sacrifia 
la  correction  du  desiiiià'la  ressemblance  du  poVtrair.^ 
)Ùa  croix  dôr^le  est  très- marquée--,  le. poitrail  do  quadru- 
pède est  recouvert  d*iiri  anîpîé  rabat ,  auquel'  peKderif  \ei 
uuigniadt  Tordre  de  Saint- Lazare;  un«  espèce  de  marmiton 
à  grosse  tète,  à  visage  juisabt»  au  teint  but (euiV^une  vaste 
corpulence,  marche  derrière  en  se  dahdinant ,  et  tôtsche 
avec  une  pKime  d*oté  l^nimaT  clergé  de  deux  énormes 
bits  remplis  de  chiffons  def- parler  noirci.  Côinine  dans 
les  anciens: tableaux  d'émise ,  on  aècrit,  entre  les  fambes 
dt  Tbomnnre  trapu  qui  rn  denlère ,  ces  quatre  mots  fran- 
çais-latins, Geoffroi  Lûsnier^  ou  Petrus  Cofnestor,  Ces- deux 
inscriptions  sontjexpliquéçs  au  bas^pgcDQe  note  que 
voici: 

P.  Geoffroi,  régent  de  rhétorique  au  collège  des  4 
Notions,  sacrilège  et  parjure  )  le  matin  et  le  soir  du  jour 
marqué  poyr  son  |erme"i  civique  qu'il  prêta»  ce  .cuistre 
des  ari^rocVates  coiirigea  une  épreuve  de  VAmi  du  R§i 
Pttrus  Camestory  surnom  caractéristique  du  susdit  Geof- 
ffpi  Lasnier,  qui  lui  fut  solennellement  donné  à  la  table 
du^  gymnase  ou  il  récente  encore. 
'  'Cetre  gravure  chargJe  porte  pour  titre  général  :  Les  deux 
font  la  paire. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séance  du  lundi  soir  3o  mai  1791. 

On  a  In  une  adresse  de  la  société  d^s  amis  de  la 
coiistiturion  de  Quinjperlé  ,  qui  demandant,  le  iiccncic- 
ihem  de  rarmée.  Cette  proposition  a  fait  naître  les  dé- 
bats ks  plus  vifs.    On  a  décrété  k  renvoi  au  comité. 
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Sèmci  du  mardi  31,  On  a  repris  la  dlsciisiiôu  Sur  ta 
peine  Ht-  mort  ;  elle  a  àjé  inier rompue  par  la  Iccîure 
cie  la  lettre  de  Tabbii  Raynai  \  un  lofig  désordre  là 
«uivic. 

Sur  U  projet  de  décret  présenté  par  M,  Dnport^ 
relitivenvent  aux  tribunaux  trimin-ls  ^  on  a  décïéti  lei 
anicles  iuirans: 

Art.  L  «  Le  procureur  de  la  commune  de  h  vHIc 
de  Paris  tt  la  munTcip^lné  remplirorii  ,  pour  \à  formst- 
tion  du  {lire  d*aceu!*auoi>  ,  ks  ta n Liions  attribuées  «uir 
procureurs- syndics  de  dtsrricc; 

11.  «  li  y  aura  nn  aecus^feur  pnbîic  et  no  substitut 
salarié  auprès  à\\  inbuni^l  crirnî neU 

IU.«Le  Traitement  du  pré>idi.iit  sera  le  trïpîe  de  ccî«ï 
^tiribiiéairx  ji;gts  de  district  de  L  ville  de  P^ris ,  et  double 
par  tout  ieroynume.  ' 

ÎV.  «  Celuï  d  l'ace  nsïteivr  p^jhlic  sera  des  trois  quart 
decului  du  piusiiicnt. 

-  V.  *II  y  aiir.c  auprè^î  du  tribun  tl  uîi  commissaire  du 
roï»  doni  le  tr.iErcment  s-^m  égjlà  eeUiides  coinmissatrts 
diiroj  dti  tribunai  cr-smi^îcî, 

VJ.  «  Lu  f^rciiier  aura  6qod  lîv,  dctr.iitanept  fiifc ,  il 
*tra  tcmbourié  toa'^  les  trois  mois  par  le  d;^par terne nt  > 
par  forme  d'indenmifé  seulement,  des  fr^is  des  expéditions 
qu'il  sera  iêihi  de  fournir  gratu:it.-mi^nt  aux  accusés;  Tétat 
des  fraii  SJers  certifié  par  le  préntîeitt. 

Vil.  «  li  y  aura  troifr  huisskjs  deservîté  éi]{irfesd{i  tri- 
bunal ;  leur  traitement  sera  de  1200  liv.-chiiÉun,  dans 
les 'départeracBS.  Il  y  en  aura  avec  le  '  trattèinent  de 
SootHv.    :  ' 

Vin.  »  L^  électeurs  actuels  se  rasscmblercitif  jioiir  hoiA- 
mer  ic  président  du  tribunal  criminel,  Taccusateur  ,  le 
^eôier  i  ainsi  qu'aux  placée 'de  jugés  et  de  supptéans, 
vacantes  dans  les  tribunaux  de  la  capitale,    'j^^' 

IX.â  DjfîB  les  villvis  dé  chef-lieu  de  dé[^àrf  etteent  ,  où 
siègent  les  tribunaux  crimincls^,  il  y  aura  prè§  îèsconi* 
missairesdu  roiunail'jO'nt  '^o  >  0. 

X.  «  Le  pri^fiier  CFjmkel  d'ans  les  déprartèàiéns  aura  ui 
traitement  fucc;  il  scra^é^leritem  reniMnrfSé  Be  ses  frais , 
dcrJaTmamère déterfUdiSéW^an^  rârcicte  ô;'*  ■' '^ ^* 

XL  «Touteconsignaiion  d'amende  en  matière  criminelle 

M.  S-rttei'ifait;eriSuii^Uii  ta^j^orr  i^ir-ViffiitcdeCol- 

F  a 
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convencfon  n'est  pas  défeniue  par  la  loi  ;  et  ènrers  la  nt-^ 
tion,  qHaux  conttibutions  publiques,  établies  par  |^ 
Corps  législatif  3  et  aux  sacrifices  que  peut  exiger  le  hieit 
général,  sous  ia  condition  d'une. juste  et  préalable  in- 
demnité. '  • 
II.  «Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré 
la  cplture >  Tcxploitation  de  leurs  terres,  deconatnrerà 
leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  disposer  des  fruits  et  de 
toutes  leur^  productions  dans  Tmcérieur  du  royaume  et 
aU'dehors,  eu  se  conformant  au^i^  loix,  et  sans  préjudi- 
cier  aux  droits  d'autrui. 

III.  a  Nul  agent  de  Fagiiculture  ne  pourra  être  sitiÈié 
dans  ses  fonctions  agricoles  extérieurt;^ ,  excepté  pour 
crime ^  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux 
servant  à  son  travail,  ou  confiés  à  sa  gardç;  et  même  dans 
le  cas  d^arrestation  pour  crime,  il  sera  toujours  pourvu 
â  la  sûreté  des  bestiaux  ,  immédiatement  après  l'arres- 
tation et  &OUS  la  responsabilité  de  ceu^x  qui  l'auront 
exercée. 

IV.  «  Aucuns  meubles  ou  grains,. et  ustensiles  del'cx-^ 
ploi talion  dos  terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  }a* 
buurage,  ne  pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  cause 
de  dettes ,  si  ce  n'est  par  la  personne  qui  aura  fourni  .les 
ustensiles  ou  les  bestiaux,  ou  pour,  racquittemect  de  la 
créance  du  propriétaire  vis-à-vis  de  son  fermier;  et  ce 
seront  toujours  les  derniers  objets  saisis ,  en  cas  d'insuf* 
fisance  d'autres  objets  mobiPiers. 

V.  *  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens  de 
campagne  seront  piu-ereent  conventionnelles. 

i  VL  «  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  interver- 
tir les  travaux  de  la  caiaipagne,  dans  les  opérations  de  la 
sçmence  et  des  récoltt^s. 

Séance  du  lundi  6.  M.  d'Ancby  est  nommé  présidcnf. 
On.  a  repris  la  discussion  sur  le  code  pénal;  on  a  décrété 
les  articles  suivans  : 

Art.  I.  «  Toutes  macbinations  et  intelligences  prati- 
quées avec  Itis  puissances  étrangères,  ou  avec  leurs agcns, 
1)0 ur  ks  engagera  commettre  des  hostilités,  oh  pour 
eur  indiquer  les  moyens  d'entreprendre  la  guerre  con- 
tre la  France  avec  avantage ,  seront  punies  de  la  peine 
du  cachot  pendant  douze  ans,  dans  le  cas  où  tcsdites 
macbinations  et  intelligences  n'auront  été  suivies  d'aucune 
bostilité. 

IL  «  Si  les  manoeiivres  meatbanéfis  en  l'article  préci* 
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4^t  font  iuiyies  de  ^qq^lques  hostilitét^»  oa  .sr  ellet  font 
Jiéesàuoe  corispirarion  f(c»fli<eilaiis  rintériear  daroyanr^ 
me,  elles  seront  punies  dt  Upeine^  de  vingt' -quatre' 
atùéei  de  cachot.  , 

T  I  T  R  E     Vk  I  L  î\ 

JD^  l'influence  de  Vàge  iss  condatnnés  surla'nû^ 
,  lure  et  la  durée  de$  peine»  du  cachot^  de  la 
^éneep  de  la  prison»  •  . 

^  Art.,  I.  €c  Lorsqu'un  accusé ,  déclaré  coupable  >par  te 
^juré,  aura  commUle  crime  pour  lequel  il  est  Doursuivi» 
aviaint  Fàeede  seize  aùs  accomplis ,  les.  îurés  décideroni;, 
cbns.les  lorràes  ordinairei  de  leurs  délibérations  Ja  ques-. 
xion  suivante  : 

.  «  Le  coupable  a- t-il  commis  le  crime  avcà  ou  sans  4Î9- 
cernemeFU?  • 

II  «  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commit 
lef  crime  sans  discernement»  il  sera  acquitté. du  crime; 
mais  le  t^bunal  criminel  pourra,  suivant  les  circons- 
tances.,  ordonner  que  l'enfanc  sera  rel>du  à  ses  parens, 
ou  qu'il  sera  conduit  dans  la~ maison  de  correction  ,^  pour 
y  être  élève  et  détenu  perdant  tel  nombre  d^anné^s ^ue 
le  îugemert  déteruiirera  ,  et  qui  toutelois  ne  pourra  ex- 
céder l'époque  à  laquelle  fenfant  aura  atteint  l'âge  de  ao 
ans. 

III  «  Si   lesjurts  décident  que' le  coupiîblea  con^mis 
le ^crin)e avec  discernement,  la  peine  prononcée  .par  Ja 
loi    contre  le  crime  sera  abrégée  d'un  tiers,   quant  àsa- 
durée;  elle  sera  en  outre  commuée  à  raison  de  Tâge 
du  coupable  :  savoir,  ia  peine  du  cschot  et  de  la  gène, 
d.-ir.s  la]  peine  de  la  prison  ,  si  le  coupable  étoit  âgé  de 
moins  de  quatorze  ans  iiccompUs  lorsqu'il  a  commis  1  e' 
crime  ;  et  ia  peine  du  c^irhot ,  daiîS  la  peine  de  la  gêne  > 
si  le  coupable  avoit  moins  de  seize  ans  accomplis. 

«  Far  exemple ,  l'enfant  de  moins  de  quatorze  ans 
accomplis  ,  qui ,  en  raisoYi  de  S'>n  crime  ,  auroii  en-, 
couru  ia  peine  de  dix  huit  années  de  cachot»  subira, 
à  raison  de  5on  âge  ,  douze  ans  de  prison.  Celui  qui 
auroit  encouru  douze  ans  de  gène  subira  huit  ans  de 
prison.  , 

«  Quant  i  l'enfant  de  plus  de  quatorze  ans ,  mais  de 

Ga 
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IV,  «  Dm  te  c»  -«rrfs  e-,  FyacV  i»  û^igii  m  ^ 

V,  «  5"i   0e  p'^na  ér.rc  ^épKtc.  sii  s  --;£  ars  1^ 

Mm  To«K  coQ^acfxié  <ï«i  zwn  zr-zar  H-^^^  ïHtfie- 

•cjogrvî: ,  fera «i» ea  JiStf ic  p=r î«ica- - r ru  :- ::*fc.T3*:i»- 
mpel ,  r<,*:étj  «tT  ra  fc^ioe^e  ,  sll  a  s^  «.c  z:  tas  daf 
anré  •  -*c  fa  peàsc- 

*  S'.î  «-otl  fV'î  Î.-MW1I*  lie  cirjq  z^s  d*  déscaK  --s  .  ?  «a 
nii  enhhertc  dar:f  r:t  n érs^T  rse^  zoss:  t^  eccGEsâif 
anftétf  wrrxit  accomplie». 

VfL  «  NoJ  **«  yiMm  être  cord^caé  à  «Ap  im» 
p^ne  q-«  cttle  de  cÎBq  artréts  de  priKJtï,  ap-jb  ^«acc* 
irjfîîff  2ni  accojTp'i*,  St  la  pci*'C  pro:îo:»i:éf  p«  uMà 
f'»n<m  au  crHi;e  co^rmif,  cxcêJe  cirq  ans  dcprao^.li 
cofié'émnkvon  fera  restreinte  à  ce  tence  »  ca  rnmMfn 
fi^m  de  /âge  du  coQpaLie, 

TITRE      X. 

J)e  l'exécution  des  jugemeru  rendus  contrt  «» 
accusé  contumace^ 

Art.  1.  ^  lorsqu'un  accusé  conniirace  aura  été  cou* 
d;itn?.é  à  rune  drs  pcir.r-s  établies  ci-des5us,  i?  sera  dressé 
datis  In  pbcv;  publique  de  la  viUe  où  ic  juré  aura  éti 
convoque,  un  pofeau  ,  auquel  on  appliquera  un  écri- 
lean  indicatif  du  nom  du  condamné,  du  crime  qii*il  a 
commii ,  et  du  jugement   rendu  contre  lui. 

II.  «  Cet  écri(eau  restera  exposé  aux  yeux  du  peuplai 
pendant  douz.;  heures,  si  la  condamnât  ion  emporte  la 
peine  du  cachot;  pendant  six  henres ,  si  la  condamna- 
tion emporte  la  peine  de  la  récigsion  ;  pendant  un  jouri 
fi  la  condomnaU^n  enporU  la  peine  de  la  gêne  ;  pcP* 


âênî  àtvkx  heures;  ri  la  ceiidafiisMitioii  emporte  faipdHf 
ép  la  dégradation  dvvpie  ou  dn  carcan.     - 

III,  «  Lorsque  la  condainnation  prononce  contre  tiii  • 
accusé  continntrce  emportera  peine  atfltcdvè,  Jedit  écfif  . 
teau  tera  expufé  en  la  forme  qui  vient  d*âire  prescrite»  dapt 
les  Tildes  où,  d*dprès •  les  di ipestfions  du  tifte  5  ci-déssos, 
rexposition  du  condamné  aura  lieu  ,  si  le  condamné  étoia 
présent.  - 

«  Lorsque  ladite  condamnation  emportera  peine  lnfa« 
|nant«,  maïs  non  afflictive,  ledit  écriieau  sera  eiposé  ses- 
lement  dans  la  place  publique  de  là  ville  ob  siège  le  tribn-^ 
nal  criminel  qui  aura  prononcé  le  ju|[fment. 

Des  crimes  contre  la  suret4^€xMrieur0  dû  VéiAL 

Art.  I.  «Quiconque  sera  convaincu  d^avolr  pratiqa4 
des  machinations ,  ou  entretenu  des  intelligences  av^ 
les  puissances  étrangères  ».  ou  avec  leurs  agens,  pouf. 
les  engager  à  commettre  des  hbstiliti^s,  ou  ponr  ieupf 
Indiqu'br  les.  inoyens  d'tntreprenilre  la  guerre  contre  Ii| 
JFrance,  sera  puni  delà  peine  de  mort;  soit  que  leisdites 
machinations  et  intelii^^ences  aient  été,  ou -non ^  suivies 
die  quelque  hostilité. 

II.  «  Toutes  agressions  hostiles,  totrtes  infractions  de 
traités  ,  tendantes  à  allunterr  la  guerre  entre  la  Friince  et 
una  puissance  étrangle ,  seront  punies  dç  la  peine  de 
mort. 

^  Tout  agent  subordonué  qui  aura  contribué  au:cdite^ 
hostilités,  soit  en  exécutant  ,  seit  en  faisant  passer  les 
ordres  de  sen  supérieur  légitime ,  ti'eaco^rra  pas  laditç 
peine. 

«  Le  ministre  qui  en  aura  donn^  ou  contre  -  signiS 
Tordre, ou  lecpmmandant  qui,  sans  ordre  du  ministre, 
aura  fa>t  commettre  lesdites  hostilités  ou  infractions;  en 
sera  seul  respotisaUe  ,  ^\  subira  \s^  p^^ue  portée  9^1  pré- 
sent iirticle. 

III.  4  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  la 
France  sera  cpndcimné  à  mprt. 

IV-  «  Toutes  manœuvres ,  toutte  intelligence  avec  les  * 
ennemis  de  la  France,  tendantes,  soit  à  faciliter  leur  en* 
tr^ée  datisles  dépendances  de  l'empire  français,,  soit  àlçur 
livrer  ài^s  villes,  fprtere^sc^,  ports  ,  vâîsspau]^ ,  /n9|a.siin^ 
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on  arsefkaiix  appartenons  à  ;a  France»  sôità  feur  fournit 
des  Secours  en  soldats,  argent,  vivres  ou.muniûons  »  soU 
à  favoriser  d*u ne  manière  quelconque  le  progrès  de 
leurs  armes  sur  le  territoire  français  ,  ou  contre  no| 
forces  de  terre  ou  de  mer,  soit  à  ébranler  la  fidélitédes 
officiers ,  soldats ,  et  des  autres  citoyens  envers  la  nation 
française ,  seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

V.  «  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  mentionnées 
en  l'article  précédent ,  exercées  en  temps  de  guerre,  en- 
vers les  alliés  de  la  France,  agissant  contre  Tcnnemi  com- 
mun^ seront  punies  de  la  même  peine  >^.  \ 

De  la  récidiva. 

Art.  I.  «  Quiconque  aura  été  repris  de  justice  pour 
jj;rinie  ,  s*il  est  convaincu  d avoir,  posiérieurement  à  la 
^cnrère  condamnation ,  commis  un  second  crime  em- 
portant Tune  des  ptines  de  la  chaîne^  de  la  réclusion 
dans  la  maison  de  force,  de  la  gêne ,  de  la  détention, 
de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan»  sera  çondampé 
à  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  leciit  crime  ;  et 
après  ravoir  subie  ,  il  sera  transféré  ,  pour  le  reste  de 
sa  vie  ,  au  lieu  fixé  'pour  la  déportation  des  malfâ* 
leurs. 

II.  «  Toutefois  si  la  première  condamnation  n'a  em- 
porté autre  pe^ine  que  celle  de  la  dégradation  civique  ou 
du  carcan  ,  et  que  les  mômes  peines  soient  prononcées  par 
la  loi  contre  le  second  crime  dont  le  condamné  est  trouvé 
convaincu,  en  ce  cas  le  condamné  ne  sera  pas  déporté  ; 
mais  attendu  la  récidive ,  la  peine  de  la  dégradation  civique 
ou  du  carcan  sera  convertie  en  celle  de  deux  années  de 
détention  ». 


ERRA  TA  duN^.  99. 

Page  388,  Conversation  entre  le  pape  et  mesdames, 
tantes  du  roi  ^  au  lieu  de  madame  Elisabeth,  llseï  par- 
tut    madame  Adélaïde. 

Ce  XI  /uin  1791 ,  Prudhomme  ,membredela 
société  des  indigens  ,  amis  de  la  coruûtutiùn. 
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RÉVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  S^ 

DÉDIÉES     A     LA     NaViOM 

Et  au  District  des  Petits-Augnstinf • 

Ayeo  graruros  analogues  aux  difFéront  évén^mem ,. 
et  les  cartes  des  départemens* 

TROISIEME      ANNEE 
Di    li.    L  X  B  laxi  r  HAN  ÇA  t  ss. 

H  U  I  T  I  E  ME     TRIMESTRE- 


Les  grands  ne  nous  parpissent  grands 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoiix. 
Levons-nous 


DÉTAILS 

Dv    11    Av    iSJuiN    1791. 

Sur  le  code  pénaL 

xN  ou  s  avons  prouvé  que  la  peine  de  mort  étoit 
inutile  et  iajuste  ;  nous  avons  dit  que  nulle  auto- 
rité humaine  ne  s'écendoit  jusqu'à  la  vie  deshom^ 
N^  101.  A 
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mes.  Police  ;  sûreté^  propriété ,  liberté,  tel  est 
le  domaine  du  législateur;  mais  Id  vie  ,  elle  n'ap- 
partient qu'à  celui  gui  Ta  donnée.  Quelques-uns 
de  nos  représentans ,  frappés  de  ces  vérités  pre- 
mières ,  ont  voulu  réclamer  contre  la  proposition 
de  la  peine  4e  mort;  mais  ils  crloient  dans  le  dé- 
sert^ la  politique ,  l'affreuse  politique  a  étouffé  la 
Toix  de  la  justice  >  la  lutte  n'a  pas  même  été  lon- 
gue, et  le  principe  éternel  a  été  sacrifié  à  des  cir- 
constances momentanées.  Les  représontans  d'un 
peuple  libre >  dun  peuple  humain,  ont  dit  :  La 
peine  de  mort  ne  sera  point  abolie. 

Voyons  au  moins  si  l'assemblée  nationale  a  été 
plus  sa^edans  la  répartition  de  cette  injuste  peine, 
et  si  elle  s'est  contentée  de  violer  la  loi  dans  son 
principe ,  sans  la  violer  encore  dans  ses  consé- 
quences et  son  exécution.  L'assemblée  nationale 
a  tiré  d'un  mauvais  décret  le  seul  parti  qu'elle 
en  pût  tirer ,  si ,  fidèle  aux  principes  de  la  jus- 
tice distributive ,  si ,  claire  dans  ses  expressions, 
elle  a  déterminé  d'une  manière  absolue  et  non 
équivoque  les  crimes  qu'elle  appelle  capitaux,  sans 
rien  laisser  à  l'arbitraire  des  juges  et  des  jurés  , 
et  si  le  même  crime  est  puni  de  la  même  ma- 
nière ,  sans  acception  de  personne  et  tel  que  soit 
l'accusé.  Mais  si  \q^  cas  punissables  de  mort  ne 
sont  pas  bien  désignés ,  s'il  existe  une  différence 
'  quelconque  dans  l'application  de  la  loi ,  non-seu- 
lement le  décret  est  vicié  dans  sa  racine ,  il  l'est 
encore  dans  toutes  ses  ramifications  ;  non-seule- 
ment les  droits  de  la  nature  ont  été  violés ,  mais 
les  droits  du  citoyen ,  mais  l'égalité  civile  sont  en 
danger ,  et  tout  homme  est  menacé  de  la  fatale 
influence  du  décret  :  examinons  ;  le  premier  des 
articles  décrétés  dans  la  séance  du  6  de  ca  mois 
porte  que  :    toutes   machinacions   et  intelligences 

pratiquées  avec  les  puissances  étrangères 

seront  punies  de  mort ,  soit  que  lesdites  machina- 
tions et  intelligences  aient  Jté  suivies  ou  non 
d'hostilité* 
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Toutes  machinations  ! .  • .  Mais  qu'entend  en  par 
ce  mot  vague,  et  quel  est  le  juré  qui  osera  ja- 
mais déclarer  que  tel  est  coupable  de  machina- 
tions? Combien n a- ton  pas  vu  dd  bons,  d'excel- 
lens  citoyens,  entretenir  des  correspondances,  même 
secrètes  ,  dans  les  cours  étrangères  ?  £t  si  une 
lettre  est  interceptée,  si  elleparolt  un  peu  équi- 
voque, celui  qui  ne  Youloit  que  servir  sa  patrie , 
que  découvrir  des  secrets  importans  ,  sera  dono 
accusé;  le  juré,  à  qui  cette  loi  doone  la  triste 
et  dangereuse  préregative  de  juger  l'intention  ^  le 
juré  déclarera  qu'il  a  machiné  contre  l'état ,  et  les 
juges  le  condamneront  à  la  mort  ! 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  toutes  machinations 
seront  punies ,  il  faut  articuler  les  faits  qui  ca- 
ractérisent la  machination.  Dans  l^s  pays  inqui- 
sitoriaux ,  combien  de  victimes  n'ont  pas  péri  pour 
avoir  été  accusées  de  machinations  contre  l'église, 
-de  sortilège ,  ect.  ?  Mais  où  sont  les  faits  sur  les- 
quels on  les  a  condamnées  ?  Si  la  législateur  laisse 
au  juré  d'autre  fonction  que  de  déclarer  qu'un  tel 
fait  a  été  commis  par  un  tel,  au  juge  d autre 
pouvoir  que  de  déclarer  que  telle  loi  est  appli- 
cable à  tel  fait  ,  il  rend  ou  le  juge  ou  le  juré 
maître  de  la  vie  des  citoyens  ;  et  si  ce  n'est  pas 
assez  que  la  loi  ait  usurpé  cet  empire,  si  des  in* 
dividus  peuvent  encore  ,  à  leur*  gré ,  dicter  des 
arrêts  de  mort ,  il  n'y  a  plus  de  loi ,  parce  qu'il 
n'y  a  plus  de  sûreté.  Cet  article  est  donc  mau- 
vais ,  parce  qu'il  n'est  pas  clair  ;  et  par  cela  seul 
qu'il  n'est  clair ,  il  est  infiniment  plus  dangereux 
qu'une  loi  évidemment  injuste,  mais  clairement 
exprimée  ;  on  évite  l'effet  de  celle-ci  en  évitant 
la  cause;  mais  vous  n'éviterez  jamais  l'effet  d^une 
loi  obscure  :  on  n'évite  que  le  péril  qu^on  connolt 
bien. 

Un  autre  cas  qui  n'est  pas  prévu  par  le  décret, 
c'est  celui  oii  un  roi  céderoit  au  penchant  natu-. 
rel  à  tous  ceux  de  son  espèce  de  tramer  contre  le 

A  a 
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liberté  de  la  patrie  ;  le  ministre  menace  de  la  peine 
de  niort  n*oseia  point  écrire  ,  le  roi  écrira  lui- 
même  ;  il  appellera  à  son  secours  des  forces  yoi- 
aine's  :  eh  bien  !  les  lettres  sont  saisies ,  le  public 
est  i'  formé  que  le  roi  a  machiné  d'une  manière 

Sositive  contre  les  droits  de  la  nation ,  les  preuves 
u  délit  sont  claires  ,  il  est  dans  le  cas  de  la  loi 
Subira  t  il  là  peine  prononcée  contre  ce  genre 
de  crime  ?  Non ,  sa  personne  est  inviolable  et  sa- 
crée ;  il  est  constitutionnellement  au  dessus  de  la 
loi.  Donc  toutes  machinations  et  intel  xgences  ne 
seront  pas  punies 9  puisque  voilà  une  exception; 
donc  la  loi  est  incomplète  ,  donc  elle  est  mau- 
vaise. 

Article  3  du  titre  lo.  Tout  Français  qui  por- 
tera les  armes  contre  la  France  sera  condamné  à 
rnort.  Il  est  vrai  que  cet  article  est  renvoyé  à  la 
la  rédaction  du  comité  ;  mais  nous  voyons  avec 
la  plus  profimde  amertume  que  les  patriotes  les 
moins  douteux,  prenant  le  change  sur  la  véritable 
disposition^e  cette  loi  ,  s'aveuglent  sur  ses  suite» 
qu'ils  ne  prévoit  nt  pas.  Nous  tous  ,  bons  Fran- 
çais ,  qui  avons  une  patrie ,  qui  sommes  convain- 
cu«  q'ie  le  premier  devoir  est  delà  servir,  de  mourir 
pour  la  déRndre,  pous  concluons  nécessairement 
que  si  jamais  quelqu'un  peut  mériter  la  mort , 
c'est  à  coup  sûr  celui  qui  portera  les  armes  contre  la 
France,  Témoins  d«  s  efforts  journaliers  de  quelques 
con  pirattiurs  ,  indignés  de  l'audace  de  nos  illustres 
fugitifs,  n'est-il  pas  naturel  que,  pour  mettrelîn 
à  ces  bravade« ,  nous  invoquions  ,  nous  épuisions 
sur  les  traîtres  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  ?  Oui, 
sur  les  traîtres  y  oui,  sur  les  assassins  de  la  patrie  y 
puij^ur  ceux  qui  porteront  volontairement  la  guerre 
dans  sf.n  sein  ;  mais  le  malheureux  dont  le  bras 
sera  commandé  par  une  force  étrangère,  le  cap- 
tif entouré  d'un  bataillon  ennemi ,  le  Français  qui 
a  le  malheur  de  servir  en  Prusse  ,  en  Allemagne, 
You^  voulez  qu'il  soit  puni  de  mort  s'il  porte  les 
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armes  contre  nons  !  Vous  voulez  donc  qu*îl  dé- 
serte j  vous  voulez  donc  qu'il  se  fasse  pendre  en 
Germanie ,   pour  n'être  pas  dëcoUë  en  France  ! 

Si  des  brigands  me  saisissent >  s'ils  arment  mon 
bras  d'un  poignard ,  s'ils  vont  l'enfoncer  dans  le 
sein  de  mon  père  ;  je  serai  done  puni  comme  pa- 
ricide ,  parce  que  ma  main  aura  porté  le  fer  au 
sein  paternel  ?  Non  ,  la  loi  me  seoourera  ,  parcd 
que  je  n'aurai  pas  été  un  assassin  volontaire  :  co 
n'est  pas  i'actiou ,  c'est  la  volonté  qui  fait  le  crime, 
et  la  loi  ne  punit  que  le  crime. 

De  même  9  a  a  cas  particulier  d'un  Français  qui 
porte  les  armes  contre  la  France,  ce  n'est  pas  la 
port  d'armes  que  la  société  a  droit  de  punir ,  c'est 
l'intention  deceluiquiles  porte;  et  si  la  peine  n'e&t 
pas  restreinte  .  à  celui  qui  combattra  librement 
contre  la  patrie  ;  si ,  dans  sa  nouvelle  rédaction  ^ 
le^comité  n  établit  pas  de  différence  entre  celui 
qui  prendra  désormais  les  armes  ,  et  celui  que  la 
nécessité^  que  peut  être  lancienno  tyrannie  ont  ré- 
duit au  métier  de  satelf  ite  chez  un  dv.  spote  étranger  ; 
en  un  mot ,  si  celui  qui  sera  obligé  par  une  force 
majeure  à  se  présenter  en  armes  dans  son  pays  y 
est  placé  sur  la  même  ligne  que  le  traître  qui 
volontairement  y  porte  le  for  et  la  flamme ,  Tar- 
tiole  est  injuste ,  et  nous  aurons  autant  d'ennemis 
que  nous  avons  de  frères  captifs  chez  les  autres 
puissances. 

Article  premier  du  titre  ,  des  délits  contre  la 
^reté  intérieure  de  l'état.  Tout  complot  et  atten* 
tat  contre  la  personne  du  roi  y  ou  de  celui ^  ^ui  j 
pendant  la  minorité  du  roi  exercera  les  fonctions 
delà  royauté  ou  de  V  héritier  présomptif  du  trône  ^ 
seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

Mais  qu'est-ce  qu  ua  attentat  contre  la  personne 
du  roi  ?  En  a  t  on  voulu  faire  un  Dieu  ?  La  cons- 
titution a-t  elle  voulu  frapper  de  mort  tout  mor^ 
tel  profane  qui  osera  lever  les  yeux  sur  cette  di- 
vinité nouvelle  ?  Si  donc ,  et  Ton  sait  qurî  ces  Dieux 
ne  sont  pas  exempts  du  crime,    si  le  roi  frappa 
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on  citoyen ,  s'il  déshonore  sa  couche  »  ce  citoyen 
sera  mis  à  mort  pour  avoir  repoussé  l'assassin  , 
Fadultèr^  ^  le  ravisseur  !  il  aura-  donc  attenté  i 
la  personne  du  roi  parce  qu'il  aura  défendu  sa  yie» 
son  honneur ,  celui  de  sa  femme ,  de  sa  fille  ! 
Il  falloit  au  moins  spécifier  les  espèces  d'attentats 
dignes  du  dernier  supplice  ;  il  falloit  au  moins 
dire  que  le  roi  n'étoit  inviolable  que  comme  roi  | 
que  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  que  ce  n'é- 
toit que  dans  ce  sens  que  l'on  ne  pouvoit  attenter 
i  sa  personne  ,  sous  jpeine  de  mort  ;  il  ne  falloit 
eafin  que  punir  de  véritables  crirr^inels  et  non  pas 
autoriser  le  roi  k  tous  les  crimes ,  en  lui  promet- 
tant l'impunité,  l'inviolabilité  la  plus  étendue. 

Mais  le  décret  seroit  encore  tel ,  le  décret  ne 
menaceroit:  encore  de  la  peine  capitale  que  celui 
ui  auroit  attenté  à  la  personne  du  roi ,  sans  avoir 
ie  justes  raisons  pour  le  faire ,  qu'il  ne  seroiUni 
moins  injuste,  ni  moins  impolitique  ,  s'il  n'étend  pas 
ses  dispositions  à  tout  autre  fonctionnaire  :  or  nous 
voyons  que  le  décret  est  très  particulier  ;  qu'il  ne 
regarde  que  le  roi  \  qu'il  ne  défend  que  le  roi.  Les 
législateurs  n'ont  placé  sur  cette  ligne  aucuil  autre 
oÈBcier,  ils  se  sont  déclarés  eux  seuls  aussi  inviola- 
bles que  lui  :  la  loi  est  donc  injuste,  ou  plutôt  elle 
n'est  pas  une  loi ,  elle  n'est  qu'un  privilège ,  un 
mandement  absurde ,  que  l'intérêt ,  que  l'adulation 
ont  dicté ,  poar  éterniser,  s'il  est  possible,  et  la  stu- 
pidité des  peuples  et  les  crimes  des  rois.  Législa- 
teurs ,  si  vous  avez  pensé  que  la  société  put  priver 
un  homme  de  ce  qu'elle  ne  lui  a  pas  donné ,  si 
vous  avez  cru  enfin  devoir  autoriser  les  assassinats 
iudiciairès  ;  dites  nous  au  moins  pourquoi  votre 
barbarie  n'est  pas  uniforme  ?  Vous  voulez  que  le 
meurtre  soit  puni  de  mort  ;  soit ,  voilà  votre  sys- 
tème :  dans  ce  cas ,  le  meurtrier  du  roi  doit  être 
livré  au  bourreau;  mais  un  simple  attentat,  un 
attentat  sans  effet,  un  attentat  souvent  excusable, 
«[uelquefois  commandé  par  les  circonstances ,  et 
nécessaire  pour  défendre  sa  vie  ou  son  honneur , 
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Tousk  punissez  comme  un  action  consommée!  L'^ 

simple  attentat  à  la  vie  d'un  homme  no  sera  point 
ou  sera  légèrement  puni  ;  et  l'attentat  à  la  vie  d'un 
roi  armera  le  bras  du  bourreau  !  D'accord  ayec  les 
lyrans  même,  tous  vous  obstinez  donc  à  faire 
des  rois  une  caste  à  part  ;  vous  ne  voulez  pas  qu'ua 
roi  soit  un  homme  ?  ah  !  vous  avez  raison;  les  rois 
ne  seront  jamais  <jue  des  rois ,  et  jamais  les  hommes 
ne  seront  citoyens  tant  qu'ils  souffriront  de  ces 
privilèges ,  de  ces  distinctions  ,  qui  offensent  la 
nature.  Pour  que  votre  loi  fût  supportable  ,  il  fal- 
loit  déclarer  que  tout  attentat  à  la  personne  d'un 
citoyen,  d'un  fonctionnaire  public ,  du  roi  comme 
de  tout  autre  étoit  digne  de  mort.  Mais  la  réser- 
ver au  seul  attentat  à  la  personne  du  roi,  c'est 
autoriser  les  attentats  sur  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  rois  ;  c'est  plus  que  jamais  faire  exécrer  les 
odieuses  prérogatives  de  la  royauté  ;  c'est  peut- 
être  ouvrirtrop  tôt  les  yeux  aux  peuples,...  L^isla- 
teurs  !  est-ce  là  ce  que  vous  avez  voulu  faire  ? 

Quelques  dispositions  répétées  du  décret  dont 
il  s'agît  nous  font  faire  une  singulière  réflexion. 
L'opinion  la  plus  commune  de  l'assemblée  nationale 
celle  surtout  des  militaires ,  est  que  les  soldats  de 
l'armée  de  ligne  ne  doivent  être  que  des  machines, 
essentiellement^  passivement  obéissantes  :  or  plu- 
sieurs de  ces  dispositions  portent  que  les  soldats  se- 
ront punis  de  la  peine  de  gêne ,  même  de  la  peine  de 
mort ,  s'ils  obéissent  à  tel  commandement  de  leurs 
chefs  ;  par  exemple ,  celui  d'entrer  à  main  armée 
dans  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif;  ce  dé- 
cret leur  enj'oint  donc  implicitement  de  raisonner 
leur  obéissance  ?  Comment  concilier  cette  contra- 
diction ?  Que  tous  les  officiers ,  que  M.  Rœderer 
apprennent  donc  à  compter  un  soldat  pour  un 
liomme  ;  que  ce  soit  à  des  hommes  et  non  à  des 
automates  armés  que  l'assemblée  confie  la  défense 
de  la  patrie  ;  autrement ,  législateurs  ,  si  vous  dé- 
crétiez que  les  soldats  doivent  une  obéissance  aveu- 
gle et  passive,  et ,  qu'en  un  seul  cas ,  vous  les  pu- 
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aissiei^  ponr  avoir  obéi ,  vous  les  mettriez  dans  la 
nécessité  de  manquer  un  jour  k  l'un  ou  l'autre 
de  leurs  devoirs ,  d  en&eindi  e  l'une  ou  l'autre  de 
vos  loix  ;  et  c'est  ce  que  vous  ne  ferez  pas  ,  ce  que 
vous  ne  voulez^  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  faire, 
ce  qu^  les  tyrans  eux-mêmes  n'ont  point  imaginé* 

S'il  se  trouve  encore  des  hommes  y  ou  assez  foi- 
bles  j  ou  asseï  absolus  pour  soutenir  le  système 
de  lobéissance  passive ,  c'est  qu'il  n'ont  pas  cal* 
eulé  combien  la  liberté  et  le  despotisme  sont  con«» 
traircs  en  leur  marche.  Les  roi^  ont  besoin  que 
les  soldats  ne  soient  que  des  marionnettes  ,  dont 
en  dernier  i^essort  le  fil  moteur  soit  dans  leurs 
mains;  chez  les  peuples  esclaves ,  les  généraux,  les 
commandans  d'armée  sont  eux  mêmes  des  ma^ 
chines  qui  ne  vont  qu'au  gré  du  maître  y  telle  esi 
la  volonté  du  roi  mon  maitre  l  avec  ces  di  posi- 
tions les  rois  son.t  sûrs  d'opprimer  ;  on  ne  choisit 
les  généraux ,  qu'avec  une  ample  connoissance  de 
cause;  on  ne  leur  donne  de  commandement,  qu'a-; 
près  s'être  assuré  de  \^mv  fidilué\  on  n'envoie  un 
corps  subjuguer  telle  province  ,  mettre  à  la  raison 
des  révoltés^  qu'après  avoir  promis ,  flatté ,  caressé, 
menacé  celui  qui  consent  à  l'infamie  de  l'expédi- 
tion. Le  satrape  donne  ordre  de  tirer;  la  soldates- 
que exécute,  et  des  milliers  de  Français  périssent 
par  la  main  des  Français;  et  lescorp  prétendus  na- 
tionaux sont  dispt^rsés  ;  et  la  volonté  du  maUre 
fait  la  loi ,  parce  que  les  généraux ,  officiers ,  soldats 
ne  savent  qixobéir  aveuglément. 

Chez  un  peuple  libre  au  contraire ,  on  est  tou- 
jours en  garde  contre  les  atteintes  du  pouvoir 
exécutif  ;  si  on  a  eu  le  malheur  de  le  fa(re  chef 
de  1  armée  ,  on  impose  des  loix  à  l'armée  elle- 
même;  on  ne  regarde  une  armée  de  ligne  qu^ 
comme  un  mal  nécessaire,  mais  passager,  on  ne 
veut  pas  que  jamais  le  roi,  le  commandant,  les 
officiers ,  puissent  abuser  des  bras  qui  leur  soat 
soumis;  on  regarde  les  soldats  comme  des  citoyens; 
on  leur  donne  conooissanoe  des  loix  de  l'état; 

ofl 


OQ  T^ttr  montre  toute  retendue  de  leurs  drajEu; 
oo  leiir  dit  :  F^ous  nt  marchert^z  ^  pous  ne  po^ 

J^^ti  ijué  pour  eczécuter  la  loi  ^  au  comJkaÛre^dfif 
ennemis  déclarés  tth  pur  la  n  h  tien  y  ouJ9S  nun^ 
sentans  }  aussi  voit-on  que  cliez  ua  p3uplelu)r(t 
l'obéisiaoce  du  soldat  rloit  avoir  uoô  tontE9  ^îni' 

.  borne  que  la  yolopté  de  ses  chefs.  Lëgi^at^m^ 
vous  Ee  vous  êtes  pas  Jout^,  peut  être ,  <pi^  T4P| 
faidifis  une  lai  5age,  en  onionDaot  que  \^i  fkOi^jljfà 
pussent  être  punis  ]vùwv  avoir  exécute  tel  oa  Im 
ccrnrnandoiiient  ;  ou  si  votis  y  uvez  pensé*,  ipUM 
â  rengagement  q[ie  vous  avez  pris  envëirs  l'tfiafei 
soûgez  que  vcu^  ne  pouvez  plus  vous  ditppnipg 
da  délfer  tc^us  ses  membres  dâ  1  obéis^aape  pM* 
sive;    songez  que  robéissance  passive   tist  ixicodlj 

f>iitible  avec  vutro  décret  ^  que  si  vou&  perpëtoi^s 
otiëis^anca  passivfs ,  vous  avtz  manqt^ë.ln^réfOj 
lùfion;  que  vous  n'avez  rien  fait  pour  la  |ibert4l 
que  demain  le  roi  pt:ut  redevenir  ce  qij^'il  it(Att 
qu*il  le  redîivien^ïra  quarid  il  le  pourra;  qtte-.voiyi 
remettez  tout  un  peuple  sous  le  gUiv0  de  i'^H- 
tûrité  royale ,  %t  que  vous  le  jetez  daus  Toiltetjnatiyi^ 
on  d'en  être  egorga,  ou  de  se  defjtiro  lui  ménid 
âe  «es  bourfef'ux,  ^ 

la  plus  graod  erîme,  dans  uner('pujl>lique,  c'est 
4^èmp4ohf  r  IVxercicô  de   la  souveraineté,  datis  Ieê> 
assembleurs  primaires  ,  ou  êltiCtoraîes/  ou  représcn-k 
tàtives ,  d'après  co  principe  1*1  Wgislatenr  de  France^ 
â  Vou^u  que  ceux  qui  géoeroieut  Ii^s  délibération^ 
âti  corps  législatif,    qui  s  opposeroient  à  sa  téu'-, 
iiîon,  qui  tendroient  à  sa  dissofution ,  fussent  privée 
délq  vi-î  3  et  tjue  le  même  attentat  envers  le»' as*» 
semblf^es  primaires  ou  éleotoraîea  fit  puai,  de'/ la. 
géhej  il  a  donc  cru  que  lactiou  des  assemblée^. 
^Vimiires  et  électorales  n*ëtqit  pd&  aussi  essentielle-. 
t  la  liberté  que  ràciion  de  lassembjée  repréfeu*.' 
atîve  ;  il  H  donc  cru  que  reffet  poiiyok  jêtre  piiift> 
récieux  quo  1^  cau^e;    qu'il  pouvoit^exi&^er  ti9'9ik 
oo'rjfs   âssembTéé   rejpiésentative   &^pS'.çC^fietnDlé0t 
i maire  î  i(  a  eoRà  compté  c^Hos-ft,  pour  Mu *^. 
K^  loi.  -  B"" 
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pMsemtlëê  législative  pour  betucoiip  pîiis,  puîtfi 

Ïu*il  a  mis  une  telle  disproportion  entre  l^s  pemes  i 
lai»  tl   »est  trompé  ;    les  «ssemblëes   primAirei 
SQDtf  bien  plus  encore  que  Tasseniblée  représea-^ 
tative^  les  coionnei  cte  la  liberté,  les  soutieas  dm 
la  constitution,   Sans  asscmbîées  primaire»,  poio| 
d^aiseaiblëe   représentative  :  Dîsssolvez  les  assem^ 
blées  primaires,  et  tous  avez  dissou^i  toute aftsem 
blée  représentative  ,  tandis  que  Ton  pourroit  ei 
»yyer  le  malheur    de  la  dissoU?tion  momentaoé 
du  corp^  légisiatif  1  sans  que,  pour  ce  t   la  sûuvfi 
raine  té  fût  usurpée  f  sa  os  qii*;  la  source  du  poi: 
voir  national  -fùE  tarie  ,   sans  que  les  assemblée 
pritcaires  enfin   fussent  dispersées  ;  et  c*est  l\i 
tentât  à  la  formation  de  celles  ci  qu'on  punit  I^ 
plufi  légèrement  !  Quelle  inconséquence!  Dupent" 
elle  avoir  sa  source?  Dans  ^esprit  de  corps,  dan 
Tesprit  daristocrade  d&  toute   ûsseroblée    reprd 
sentative.  On  diroit  quïl  ost  de  reîsence  de  touJ 
tes  ces  assemblées   de  ne  compter  qu'elles   dani 
Tunivers,  Cette   dîstJaction  semble  ,    au   premîei 
eoup  d'œi!,  no. présenter  rien  d effrayant;  mail 
dès  qu'on  la  considère  de  plu^  près  j    il  est  aisi 
d'appercevoir  qu'elle  peut  entr^ioer  une  foule  dû 
mau%  incalculables. 

Une  chose  digne  de  remarque  ^  c'est  que  IVi 
s^mblé^  nationale  ,  qui  a  pi  évu  la  lUsâoIuiion  di 
corps  légisîatif  ou  assemblées  pnmaires;é!ectoralei 
et  qui  semble  vouloir  les  maintenir  dans  une  en 
tiêre  latitude,  ne  Fait  aucune  mention  de»  conseii| 
de  département,  de  district ,  non  plus  que  de»  mi 
H  ioi  pâlit  es  :  cependant ,  nn  semble  t  il  pas  que  c« 
corps  constitutionn*Hb  <ioot  assez  importons  poai 
mériter  son  attention  ?  Ne  sembte  t-il  pas   qu'ili 
tiennent  d'assez    prèi   à  la  coustiLutîon  ;  qu'ils  j 
sont  assez  inhérenspour  ne  pouvoir  être  troublési 
disons  par  aucune  /orc*>  étrangère  j  ou  particulière  r 
Oui,  saûs  doutd  »  l^s  dt^partemen* ,  districts  et  mu^ 
niûipalités   sont  nécessaires   au  maintien   des  lois 
et  de  Tordre  social  ;  ontj  sans  doute,  on  devroit  puH 
mrrigoureasemenj  quiconqui  osoroit  le*  troubbr| 
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ihaift  la  décret  sur  Torganisation  des  corps  àAmh 

bistratifs L'assemblée  ,  par  cette  loi  absurde, 

n'a-t-ello  pas  remis  sous  la  férule,  et  à  la  volonté 
arbitraire  dûjroi,  et  municipalités  ,  etdi^ricts  ,  et 
conseil  généLal  de  départ^emeat ,  et  toute  Tadmi- 
ziistration ,  et  toute  la  police?  ne  lui  a  telle  pa$ 
permis  de  casser  tous  ces  corps  à  son  gré ,  de  les 
jremplaccr  par  ses  commissaires  ?  Par  là  ,  n  a^t  elle 
pas  elle-mâme  attenté  aux  base4  qu'elles  a  voit  po- 
sées ?  n'a  t-ellepas  constitùtionnelietnent  favorisé 
et  permû  la  dissolution  des  corps  constitutionnels 
et  nécessaires  à  la  constitution  ?  Donc  elle  a  dû' 
restreindre  ces  peines  au  corps  législatif  et  aux 
assemblées  primaires ,  sans  quoi  les  législateurs  eux' 
mêmes  se  trouveroient  dans  le  cas  de  la  peine  de 
gène  ou  de  mort  commuée  contre  les  perturbateurs 
des  autres  corps  politiques. 

Mais  {'assemblée  nationale  ne  s'en  étoit  pas  en- 
core tenue  là  ;  elle  a  été  jusqu'à  décréter  y  dans  la 
séance  du  8  juin  ,  que  «  si  quelque  acte  portant 
»  établissement  d'un  impôt  ,  ou  d'un  emprunt , 
«  étoit  publié  sans  que  ledit  impôt  ou  emprunt  ait 
3>  été  établi  selon  les  formes  établies  par  la  cons- 
D5  titution  ,  toutministre  qui  aura  contre  signé  ledit 
D3  acte  ou  donné  ou  contre  -signé  d*^s  ordres  pour  per- 
3)  cevoir  ledit  impôt  ou  pour  rec^evoir  les  fonds  dudit 
5)  emprunt ,  sera  puni  de  la  peine  de  aô  années  de 
3>  gène ,  et  que  tous  ag  «ns  quelconques  du  pouvoir 
33  exécutif,  qni  auront  exécuté  lesdits  ordres  ,  soit 
»  en  percevant  ledit  impôt,  soit  en  recevant  les 
D>  fonds  dudit  emprunt ,  seront  puni»  de  mort  jj^ 

Il  est  vrai  que  cet  article  avoit  été  renvoyé  à  une 
nouvelle  rédaction;  il  est  vrai  que  la  nouvelle  ré- 
daction, présentée  et  reçue  dans  la  séance  du  i5, 
donne  à  la  loi  un  sens  tout  opposé  ;  mais  on  ap- 
perçoit  au  moins  le  dessein  perfide  de  favoriser  la 
cour  ,  le  roi,  ses  ministres  ,  enfin  tout  ce  qui  tient 
encore  am  pouvoir  exécutif,  à  cet  enfant  gâté  de 
la  constitution ,  ce  fib  chéri ,  le  digne  objet  de 
toutes  les  complaisances  de  nos  législateurs.  Com^ 
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smiBt  a-t-oa  Ole  proposer  cette  loik  un  fW^^  diOnft 
lef  4roits  soat  4éclarés  et  connue  ?.  .Que  dis-je  i^ 
I4Ç  proposer  ;  oa  a  voit  £fiit  plus  y  ça  IVvjOit  aaœptéè^ 
ç^en  aMoit  décrété  le  fond  ;  et  c'est  la  premièra 
fois .  peut  -  être  que  rassemblée  reyiiept  aussi  po&i-» 
fLyement  sur  ses  pas  ;  qu'elle  rend  au$s|  soleanék 
l^ent  hommage  à  ropiaioa  publique  j  qiii.aFoiir 
i^appé  de  ranauiéme  de  la  r^prQbstiqo  oette  pré-r 
JÈéreace  injurieuse  eayeirs  les  miiiistresy.quoo  n* 
Touloit  '.punir  que  de  la  gf  ne  ,  tandis  qaùii  liyroit 
4  la  mort  les  agôtis  subalternes  qui  n  e^céîDutoient 
que  leurs  ordres;  comme  si  Tauteur  d-na  orjmft 
n'étoit  pas  plus  cQi,ipab!e  que  ses  £»uf;eurs  et  par-n 
ticipes!  comme  si  1  auteur  d'un  orim<^  n'étoit  pat. 
qelui  qui  le  commande  !  comme  si  f.e  n'étoit.  pas: 
qommander  le  crimi^ ,  que  d'ordponjôr.  à  4^3  sonsn 
«gens  de  le  commettre  !  Voici  Ur  |ieu^el!e  ré^laor* 
tion.  «cSi  quelque  acte  portant  etabJtjUsemçnt  d'un 
i^pôt ,  revêtu  de  formes  différeptos  de  cell^  qui 
soDjt  prescrites ,  étoit  publié  comme  loi  sans  ^ètro: 
décrété  par  le  corps  législatif  »  le  ministre  qui  sera: 
çoQvaincu  de  l'avoir  contre-signe  sera  puai  de  mort;- 
tout  agent  ou  percepteur  qui  l'aura  fait  exécuter.-, 
sera  puni  do  la  ptine  de  dégradai  lion  civique  jj. 

Que ,  par  erreur ,  par  foiblesse.,  ou  tout  autre-, 
ment,  les   représentans  d'une  nation  fassent. do 
mauvaises  leix ,  dès  que  ce  sont  des  lo  3? ,  des  déci' 
8ion>  commuues  à  tous  les  cifoyens  ,  l'on  souffre 
avec  résignation  ,  parce  que  Ton  sou ifrç  tous  éga- 
lement ;  mais  si  un  mandement  favorisoît  les  unt^ 
pour  opprimer  !es  autres;  si  des  faiseurs  de  loix. 
mettoieiit  cinq  ou  six   valets  privilégiés  au  dessus 
de  la  portée  actuelle  et  habitueUo  de  la  loi,  leur 
mandement  ne  seroit  point  obligatoire;  chaque  op-  - 
primé  auroit  le  droit  d'en  appeler  à   eu^-mêraes, 
ensuite  à  la  raison  et  aux  législatures  suivantes, 
si  ceux  qui  ont  commis  la  faute  ue  s'empressoient . 
pas  do  la  réparer  ,  aiusi  qu'ils  font  fait  au  cas 
présent. 

Nous  no  nous  étenderpns.  p^^i   davantage  sur  . 
les  articles  du  code  de  mort ,  codj;  fmpohtique  et 
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ijan^reux^  le  %alme  d«r  la  disoasiMoûpourfoitf«ft^ 
ptecà  au  tuinuka  de  rindignation  :  d  ailleurs  nous' 
en  «Toaa  dit  assez  pour  dôsigoer  dune  manière 
non  équivoque  le  doigt  pestiféré  du  comité  dé 
censtitttlion ,  comité  virulent ^  qui,  lui  seul ,  a  fait 
plus  de  mal  k  ia  France  que  tous  les  enaemis  qu'elle 
secàle  enoora  daqi  son  isein. 

Jugement  du  iribùnal  dès  Minimes ,  sur  Vmffàù^ 
de  M.  Samerre.  '  • 

Le  )n£eroeQt  du  tribunal  des  Minimes ,  dans 
l!a{Cfiir6âe.MM.  Santerre,  Desmottes  et  la  Fayette»' 
ast  ^\  V^^^  couvrir  d'opprobre  les  juges  qui  l'ont! 
rjendu;  H'  seroit  la  satyre  la  plus  violente  de  Tor- 
dre |udiûiaire  constitutionnel ,  si  les  principes  qu*il 
laisse  eiitrevoir  pouvoient  être  imputés  à  Yuni* 
irersalifcé.de.k  nouvelle  magistrature.  Queiidira- 
tron!  les  fuges  élus  par  le  peuple  se  laissent  pAti- 
dre'>u  respect  humain'  comme  ceux  qui  avoiènt 
aeh^é  l\jur  charge  !  Quoi  f  ils  n'osent  prononcer 
entre  la  créature  d*un%omrae  en  place  ct\aa' 
simple  citoyen  !  O  liberté  !  tu  n'es  qu'un  vain; 
nom  ,  si  nous  sommes  toujours  esclaves  des  rangs- 
et  des  jpréjugés. 

A  peine  M.  Santerre  avoît-îl  échappé  au  coaiîté*^ 
do  surveillance;  que  le  soi -disant  général  et  son 
aide  de  camp  diiposent  leurs  batteries  peur  le  ra- 
mener devant  un  conseil  de   guerre.  Le  comité 
d©  surveillance  n'avoît  pas  eu  le  front  de  le  trou- 
ver coupable^  et  il  ne  s'agissoit  plus  pour  lui  que 
de  faire  punir  le  calomniateur.  M.  Santerre  s  a- 
dresae  à  un  tribunal  légal,  et  celui  des  Minimes' 
se  trouve  saisi  de  son  action  en  calomnie  contra 
les  sieurs  Desmottes  et  la  Fayette.  La  cause  est' 
^iaidée  pendant  trois  audiences  y  et  discutée  à 
îond  ;  en&n  arrive  le  jour  du  jugement.  Aussi-tôt 
les  observateurs  du  général  se  mettent  en  cam- 
pagne; ils  se  répandent  dans  les  cafés  et  dans  les 
groupas  pour  y  liyror  M,  Satiterte  et  son  défea- 
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en  nm  seldat  des  troupe»  de  Itgne«  Ce  ii  ait  piâ 
l'hibit  du  coupable  «rut  ckssa  le  délit;  et  %*ll  £t^ 
B^oit  à  an  chofen  d  être  couvert  d'an  uniforme^ 
pOlir  qne  les  inf/actiofia  k  la  loi  qu^il  commet trot^ 
fussent  regardées  comme  délits  militaires  ^  il  fâuH 
droit  fermer  las  tribunaux  civils,  et  les  remplie 
par  de*  cours  martialet • 

Rien  ne  peut  excuser  le  tribunal  deiMmines;  H 
lugêmeot  quit  a  rendu  pour  comrrtr  les  infaoueftl 
de  Desmott^s  et  de  son  digne  patron ,  est  le  fruîlf] 
de   la  plu*  détestable  eonuption.   Dans  un  ét«| 
libre  ;  et  sagemeot  constitué,  eaaune  considéra-^ 
tion  ne  doit  retenir  Iês  juges  :  ou  la  loi  n'est  quW 
mot,  Ou  le  glaive  qu'elle  met  aux  mains  des  mt-i 
^i^trats,  suspendu  également  sur  toutes  les  têtes J 
doit  abattre  celles  qui  s*é!ê7&iit  au  dessus  de  se 
niv^eaii.. 

Uoe  dernière  remarque  sur  cette  smgnlîère 
faire,  cest  qu'elle  a  été  pour  h  faction  de  letatJ 
TiiBJor   une    occation    de   ressusciter    le   fant6m<^ 
chimérique  du  prétemlu  parti  d'Orl^aos.   Ce  vîeS 
épouvautail  avoic  si  bien  servi  le  soi  disaût  géoéraL 
qufind  sa  popularité  coRimeuçoit  k  baisser,  qu'd 
a  cru  cîevoir  en  faire  encore  une  fois  usage.  Un  sieui 
Joly  a  eu  rimpudence  de  publier ,  par  f  organe  da 
M,  Gorsas,  auteur  du  courrier  des  83    oéparte^ 
mens^  que  M,  La  touche  haranguoit  le  peuple  dani 
les  groupes  et  dans  les  cabarets  du  fauxbcorg.  ^ 
assuroit  Tavoir  vu   de  ses  pixjpres  yeux  ,  le  jûu^ 
du  fugeiuent  de  la  cause,  excitant  ses  auditeurs 
en  fayeur  de  Santerrw  j  et  tenant  des  discours  très-^ 
peu  respectueux  snr  M.  la  Fi^yette.  M,  Lâtbuchd 
a  réclamé  contre  une  calomnie  aussi  absurde  ,  ii 
a    délié  le  calomniateur  qui  s'est  houteusemenrl 
rëtracté.  Maiheurensemeut  les  blessures  de  la  oa-l 
tom?)ie  lait^sent  toujours  une  cicatrice  ;  et  l'état'N 
Miijor  parisien  qui  remploie  si  frffquemment  con-' 
tre  ceux  qu  il  vetit  perdre  ,  connok  parfaiteoien!^ 
cette  théorie.  C*peDdant  quels  que  soient  les  ef-^ 
tmi%  combines  pour  accablai  Smterra^  sa  eaasi 


(Siit  jtig^e  dbns  ifo|)iai&n^  et  ses  pBTticàtèûA  Ô^ 
à  jamais  not4«  dinfëmie.  ^    \ 

Du  serment  des  obiers  de^  V armée.  * 

iif  »  Duboîf  da  Oânoé  Fayoît  bien  prédit.  Vaà^ 
semlbll^  iiatiop«Ie>  cuî  leTapport  des'éiroomîtësi 
a  <I4ffirété^  dans  sa  sagesse,  qu'iln';^  avoît  pas' lieu 
&  digérer  syr  riinp(>rta&te  question  du  Uçenct- 
maxit  ides  ofi&oiers  de  l'armée  ;  et  jppur  remplàonr. 
OQCMi^flieâtire^  I#  seule  qui'pùt  avoir  imiKiln  eJf£et  / 
et^èbiip^  le  mif  dans  sa  racine,  elle -prescrit  àuiif 
offieû^s  un  seraient  d'honneur  ^^  qui  doitf  les  eu*  . 
diataèr  irrérmoibtemétlt  à  la  <<oostitiitioh  :'mais/ 
ayanttottt,  il  faut  rendre  compte  d'un  desnioyeqé- 
mi  Ont'Afcé  mis  en  usa^epar  les  partisans  du  plajDt*' 
qes  oottfjftés  pour  sédtiire  des  âmes  foibles  et  oap*' 
ter  les  suffirages.    >         .    '   *  .  .  * 

•  Le  jeudi  g,  Teille  du*  rapponde  M.  Bûréauic  de' 
Pusy  y  on  eut  soin  de  fiiire  paroltre  à  la  barra  déuaC 
officiers  du  riment  du  Port-aù-Prinoe^  qni'viii^ 
rent  entretenir  rassemblée  des  détails  de  Tassas-' 
sinat  de  M.  Mauduit^  leur* colonel;  pendant  leur 
très-long  discours ,  on  fêta  daUs  tous  lés  cœiirs  des* 
semences  d'indignation  contre  les  soldats  ^  et  à  la 
séance  du  vendredi ,  on  ne  manqua  pas  de  faire  ïàp^ 
pUcation.  La  discussion  fut  remise  au  lendetnain; 
mais  les  esprits  étoieut  tellement  prévenus  ,  c{u'on 
ne  souffrit  pas  même  -que  le  projet  de$  comités 
fut  discuté.  La  question  préalable  sur  le  lioeàoî-; 
ment  devint  le  oriunanime^  et  le  surplus  des  article» 
fut  décrété  sur  le  champ*. 

A  la  vérité  on  n'a  pas  osé  reproduire  l'insfitU'' 

jM|||des  dictateurs  ;  mais  la  formation  des  campa 

fl^Bé  annoncée^  ce  qui  est  à  peu  près  la  mémo 

«Wse.   L'article  premier  contient  )a  formule  dtt 

aerm^it  que  signeront  lès*  officiers  de  tout  grade/ 

ce.  Je  prontets  sur  mon  honneur  d'être  fidèle  à* 
la  nation,  k  la  loi  et  au  roi,  de  ne  point  pi^endrf  ' 
part,  mais  au  contraire;  de  m'opposW  de toùteft^ 
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met  forces    &    tontes   coaspiraiions  et  eoiii|Klols 

contre  ta  Dation^  le  roi  et  b  coasticuûoii  san^i 
tionnée  par  te  rôi  ^  d'emplojar  tous  las  moj^i 
qui  me  font  corfiés  pour  les  faire  observer;  coc 
senlânt,  »  je  manque  à  cet  ^oi^a^ement  >  i  êtr 
regardé  «omme  u&  homme  iofiime,  iodîgna  àû 
porter  tes  «rincs,  et  detro  compté  au  coiubr 
dei  citoyens  français  «. 

D'abord ,  qu  est  ce  que  cet  honneur  sur  leqas 
las  officiers  s  eii^a«eri»nt  ?  Sera  t  il  ausiî  i^acré  ' 
çelm  de  leurs  biUetî  d'honnsur?  Quel  eit  doue 4 
sentiment  û  puissant  qu'on  attribue  piirttégi^ 
ment  au    «orps  de&  officiers  ?    Et   de[juis  quaoi 
ï  honneur  e%t  ii  devenu  leur  patrimoine  exclusif  i 
Faire  jurer  les  seuîs  officiers  sur  leur  honneur^ 
n'est  ce  pas  îasulter  au  raste  de  la  natioaP  Si  io 
rentable  himneur  consiste  à  tenir  ses  eugagani^  ni. 
devons  nous  compter  sur  celui  de  gea&  quiontdôjj 
\m\à  leur  premier  sarniôât  à%tre  fidèh^  à  la  nû 
iion  f  a  la  loi  ei  au  roi*  Et  l#  noureau  serment  quoi 
exige  d'eux  aujourd'hui ,  qu'estil  autre  chose?  Le 
sji  co milles  ne  font  poiiit  enteadu  ainsi;  en  près 
crivunt  aux  officiera  un  eogagemem  dliouneur  ,  ill 
ont   voulu  maincenir  ia  lago^*  de  déutarctitîon  quiJ 
spus  l'iincien  régiyie,  separcit  1  armée  du  rrste  de 
citoyens  ;  ils  ont  voulu  raviv^^r  c^t  exécrable  préjuge 
de  rhooneurqui,  dans  Tame  des  ci  devant ,  tiùui 
lieu  de  patriotisme  ^  et  remplace  toutes  les  vertus. 
Mais  ne  vous  y  trnoipez  pas  ^  citoyens  ;  laristoorat 
de%  officiers  e&t  incurable,  et  les  &ix  comités  le  saveu 
bien.  Les  officiers  prêteront  sernienr  ;  mais  Hsj 
se  eroiront  pas  engagés  par  ï  honneur  à  lit  nation^ 
dont ,  par  système  et  par  édacation  ,  ils  sont 
ennemis.  Eh!  leur  profession  de  foi  ziVsteUe| 
£flite?Ne  saitoo  pas  quih  ne  reconnoissect 
le  roi  ,  qufi  la  nation  n'est  rien  pour  eux,  et  qu^i 
regardent  comme  nulle  toute  promess  h  qui  tend 
à  divisf-r  la  serment  absolu  qu'ils  ont  fait  an  mo- 
narque ?  —  Noui  le  répétons  avea  vérité  :  Taisem* 
blée  natioQaU  aura  be^u  rûCuUr  der^ot  h  licend* 


ment  des  officiers,  rëtat^disrcHosWs  ramèncmàA 
cessairement.  Fasse  le  cid  ^6  le»  soldats  M  de< 
vancent  jpas  ie  décret  qm  doit  F^rdooner  !  •  • . 

Rvléàie  à  là  chapelle  du  roi^  le  jour  de  UvPhn* 
^v  .  ■    •  ■  '      tebélk.    ■         -^        ■     :^    ■  "  ■•'/ 

Le  grand  collier  de  S.  Miche]  ëtott  derèàirto 
cnlU&r  à  toutes  bétesj  selôtt  t^mpressioa^S'iBëmoi* 
res  de  Casteloau.  Menrilfl,  ce  roipetit  jnaitmet 
dëvot,nepom*oit  trop  oom'lyter  sur  leselifev^liersilo 
c^tordredont  il étolrle ohf.f , poars'^  appuireira« 
besein  contre  la  Li^eHvvUsaa^c  son  autorité  c&an 

3ùé  jour  davantage.  Il  s*avxsa  d'instituer  ^'oiaplci!(ât . 
iô  rencuvefer  l^ordreidd^nt-Ei^itif  II  l^"iceTnp&sa 
de  ieogentîlshomine^pr<»UTiséir3'mGesd«s^nobfestB 
au  mo^;i!  exigea  d'eu^eiroûtre'Uirsetinenre# 
tr&ê%9  mains',  et  4eur  ^suràr^une  penlion.*  Il^sttttudi 
de  i^  qée  ses  istedéssenrs^eia  tt^^ne  «  jlirerDieaK 
•>  le  jbuf  de  leur  sacre ,  dé  maintenir  ton  jeuw  1  o^ 
3>  dredn  S. Esprit > et  de  ne'point  sou£Frir ^an^/iiiï^ 
»  ijfu'ii  serait  érvteur  pouvoir  y  qu'il  tombe  ,  ou  di^^ 
»  minue,  ou  reçoive  la  moiadré  altération  >y. 

Conforméiaent  aii  vœu  du  fondateur,  cet  ordre 
s'ërolt  soutenu  avec^éclat  jusqu'à  nos  jours,  Ddt 
toutes  kè  provinces  de  France,  et  même  dé  tons* 
les  coins  de  TEuropa ,  on  se  rendoit  en  fôute  k 
Versailles  pour  voir  passer-  ce  qu'on  appeloit'  Ut 
procession  aes  cordons  bleus,' 

Il  y  a  eu  relâche  à  oe  spectftcle  œtte  année  $  la' 
cour  nous  boude  deptiis  quetquetemp^,  sur-tcrùt^ 
depuis  le  i8  avril.  Le  S;  Esprit ,  dimanclie  passé  ^ 
jour  de  la  Pentecôte ,  n'a  point  été  prié  m  des- 
cendre en  langues  de  feu  &Ur^  les  chapeaux  à  plù* 
mes  de  messieurs  les  grand*  croix;  il  n^  a  eu  ni* 
promotions,  ni  processions ,  ni  chapitre  ni  cha* 
peile.  Les  cent  suisses  seuli  ont  pris  leurs  grandes 
culottes  et  leur  fraise  à  la  Henri  JV  ;  mais  les  cent 
chevaliers  n'ont  point  endossé  leur  halfic^  de  co* 
râctère,  La'sour  est  dans  le  deuil;  et  d'aiUéurA  Uli 


meatâelui  parler  a^ifrc  £h  hieal  répliqua  Mo- 
«•Ct  taoste  cieecKiceiter  y  jeàrmnnàe  k  déposer 
sur cef  ante!  Icstîtres  do  con  iBaoefnce.  Si  Ligarde 
kâ  eèt  laissé  le  Icksôt  d*eii  dire  davanta^»  Morizot 
oamt  sans  doote  afooté  :  Sîie  !  pusqœ  toat  aocès 
a^rës  de  tous  m'est  interdît  par  toat  ai  leurs, 
pbnrqnoi  hÀiteraî  je  de  toos  iaterpe'la-  ici?  Lui* 
fertnné  qoi  rrfciania  l'nstiee  est  psr  toat  à  sa  plaee  ; 
on  rm  qoi  ne  £sit  pas  son  deroir,  n  est  nalle  paît 
à  h  siecne.  Mais  on  s'empara  Ae  sa  persoene;  il 
fut  conduit  k  la  sacristie,.et  delà  à  k  section  des 
Toileries ,  on  il  loi  fidlnt  saliir  na  interrogdtoire 
lie  ift  heures.  Les  messieurs  de  la  section,  pea 
Sdks  encore  an  r^ma  de  la  liberté,  trait^^nt 
WL  MùnxMf.povo'  ainsi  dire,  comme  nn  criminel 
de  lèse«majesté  an  ^aretmer  chef.  Oser  inteipeUer 
le  roi,  dan^  s^  cbapelle,  pendant  loffioe  dirin ,  en 
présence  dn*  peuple  ,  hur  parut  si  noarean^-st 
étrange ,  ^'iis  eurent  de  la  pdne  à  croire  qn  il  n  y 
a¥Ott  pas  dnntre  délit.  Ils  ne  pouvment  cempren^ 
dre  qu'il  est  tout  naturel  à  un  infortuné  >  de  som- 
mer le  roi,  pariant  à  sa- perscmne  ,  et  lerm,  plus 
ifu'flucnn  antre  fooctionnaire  public,  de  lui  rcn« 
dre  la  Juâtice  que  lui  refusent  les  ministres  qui  le 
représe  'tenti 

La  veillô,  il. y  avait  en  dans  cette  même  cha* 
peile,  un  petite  moavement  populaire.  11  y  a  quel» 
ques  seniaioes  notts- fîmes  remarqua  à  nosconci* 
toyens  corrfbie^i  il  étoit^  inâécenc  quonAneoban-* 
tàt  pas  kAài  chapeiïe  du  rôi  ]q^  Domine ,  saham 
/àc gemem, Nbtte  obi^ervation produisit  scmi  effet; 
le  lundi  de  la^Peute^^^te,  en  dépit  de  l'étiquette, 
tous  oeux^quiise  trouvèrent  à  1  office- d&  la  cour  y 
s'avisèrent V  unaaimfîment  d  entouiier  une-  prière 
pour  la  nation ,  tandis  que  los  aumôniers  et  Tor- 
ohestre  du  roi  en  disoiont  une  pour:  leur  naaltre» 
Les  buïonnetteji  et  les  hallebardes  n  osèrent  pren^ 
dre  sur  elles  d'imposer  silence  à  une  fraction  con- 
sidérable du  souTeraia,  et  Louis- XVI  »o  rotU* 
dani  «0»  appartem«ns»  ^ 
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Dèpiiïation  des  citoyens  de  Brest  à  Vassamltéé 
nationale^ 

Des  députés  extraordmaires  àe  Brest  ont  été 
reçufi  à  k  barre  de  rassemblée  tkatidnale  ;  ils  y  ont 
fuie  entendre  non  de  basses  «dulatidis^  mais  la 
langage  austère  de  la  vérité  et  de  la  franchise. 
Leur  pétition  avoit  pont  kut  Teiiydi  des  gardes  na- 
tionales en  Amérique  ;  ils  demandôient'  que  les 
troupes  citoyennes  du  Finistère  fussent  admises 
dans  Tescadre  patriotique  qui  doit  pforter  la' paix 
dans  nos  lies  y  et  que  cette  tântreprise  ne  fût  con- 
fiées qu'a  de  braves  et  fidèles  marins  dont  le  pa- 
n-iotisme  fût  reconnu*  Echo  de  toutes  les  villes 
maritimes  de  France,  la  vi!le  de'  Brest,  par  sas 
députés  9  demandoit  le  Iftehdment  des  officiers 
de  ce  qu'on  appeloit  jadis  le  grand  corps  de  ki 
marine. 

H  n'est  point  d^atrocités  dont  ces  officiers  ne  «è 
soient  rendus  coupables  ;  c'est  dans  cette  pépinièra 
de  despotes  que  sont  concentrées  toutes  les  fu^ 
rours  de  l'aristocratie.  Qui  n'a  pas  frémi  d'hor- 
reur au  récit  dû  carnage  affreux  excité  à  la  Martî-^ 
nique  par  les  Ponre\»és ,  f^iosménrl ,  Damas  et 
Mascarenne?  Envoyés  pour  appaiser  les  troubles 
de  cette  colonie  /  ils  y  ont  allumé  la  guerre  civile; 
les  nègres  et  mu!à!res  ont  reçu  de  leurs  mains  Tes 
instrumens  du  massacre.  C'est  pftr  ces  scélérats 
et  leurs  complices  que  l'île  à  été  piUée,  incendiée, 
tes  paisibles  coIoqs  égorgés ,  Thabit  national  dé- 
chiré, les  couleurs  de  la  liberté  devenues  un  signa 
de  proscription 9  les  propriétés  violées,  les  com- 
missaires pacificateurs  repotissés  avec  du  canon  , 
le  pavillon  national  souillé  ;  et  tous  ces  crimes  se 
coramettoient  au  nom  du  roi,  par  des  traîtres  qui, 
chargés  de  ramener  la  paix  dans  cette  bialheureùse 
contrée,  n'en  faisorent  que  le  théâtre  de  leur.*) as- 
sassinats. Il  faut  dont:  éloigner  de  notre  escadre 
patriotique  oes  hommes  flétris  par  l'opinion  ,  ces 
ennemis  jurés  de  notre  constitution;  las  plaies 


<  ^9^  >    . 
qu'ils  ont  faîtes  à  la  colonie  salgiiËnt  encore  :  craf^ 

gQons  qu'ils  ne  les  rouvrent.  £n  leur  confiant  lo 
commundemcnt  de  nos  vaisseaux  ^  ils  y  auroient 
bientôt  semé  le  trouble;  arrivés  en  Amëriqite  ou 
leur  parti  n'est  pas  encore  éteint»  ils  ne  nitnque- 
rQient  pas  de  te  rallumer^  et  peut-être  Ter- 
rions BOUS  les  iles  exposées  à  de  nouvelles  secou-^ 
ses  plus  funestes  que  les  premières,  •■ 

Les  députés  de  Brest  qui,  poiir  délivrer  nos  trou- 
pes de  leurs  plus  grand»  ennemis,  demandoient  ï& 
liceûclmenc  des  officiers  du  ci-devant  grand  eorpt 
iïe  la  marine^  ont  à  peine  été  entendus.  En  vain 
so  sont  ils  présentés  qux  comités  militaires  de 
k  marine  et  des  colonies,  jamfllïi  ils  n'ont  pu  lers 
trouver  réunis  ;  à  peine  y  rencontroient-ils  trois  ^ 
ou  quatre  membres.  Of  craiguoic  sans  doute  que 
les  dénonciations  qu*ils  a  voient  à  faire  ne  fussent 
une  satirft  des  mesures  prises  par  rassemblée  pour 
calmer  les  agitations  de  larmée  ;  on  craignoit 
que  l'exposé  de  Ja  conduite  des  officiers  de  la  ma- 
rine ne  prouvât  la  futilité  du  serment  d'honneur.  | 

On  crajgnoit  que  les  députés  de  Brest  ne  jetas- 
sent un  trop  grand  jour  sur  fes  manœuvres  des  la  \ 
Luzerne  et  Fleurieu^  qui^  après  avoir  donné    desj 
instructions  secrètes  à   Mascarenne  et    au    com- 
mandant de  Tescadre  qtii  de  voit  porter  le  déses- 
poir et  'a  m.ort  dans  les  colonies,  quittèrent  adroiH 
tementle  ministère  au  moment  où  Ion  devoit  re^^ 
ceyoir  de  la  Martinique  des  nouvelles  de  Tabomi-^ 
nable  conduite  de  leurs  émissaires.  Tant  de  reji<i 
seignemens  sans  doute  dévoient  être  rejetés  par/ 
d'infidèles  mandataires  qui ,  désobéissant  à  la  voim 
fin  souverain  ,  ont  la   plupart    sacrifié    à    leurs  1 
intérêts  particuliers  les  intérêts  de  la  nation  entière.  1 
Un  cri  général  s'est  fait  entendre  défi  quatre  «oins 
de  Tempirc  peur  demander  le  licenciment  des  of- 
liciers  de  Tarmée  de  ligmi ,  et  ce  cri  n'a  point  été 
entendu;  mais  qu'ils  tremblent,  ils  nous  répon- 
dront des  suites  d©  oette  opiniâtreté  coupable.  Les 
députéi  d^  Brçst  ont  juré  de  ne  point  guittet  les 

murs 


(  4W  )) 
Wi  cU  PïïtUf  t«iin;^uas.T0WoîMt  l>rmj5e>l% 
àUfQsJLti/^^  das  p}u»  oniels  ennemis  de  la  patrie^ 
ToM»le«  i)^ujote#j,  oWàdirei  Icd  trois  ^larti; 
ues  ]F*r)ioçias  appuieront  leurs  réclamations ,  et$ 
prdiyemct  k  rassemblé0  natipnale  qu'un  décret 
n^pdu  k  çoxftre-seos  de  Topjqipn  publiijna  i  ne  peuf 
faire  loi  que  hhtt  une  nation  esclaye^ 

Et  TOUS  5  ||4«éreux  sold^  de  la  patrie  ^  bnur^ 
merins^  lie  soiifires  piis  que  des  (ennemis. de  la  Ù^ 
herté  prof^nfist  par  leur  présence  des  yaU* 
seaux  qi|i  doivent  TOga;»r  sous  ses  auspices^  De 
pareils  îipmifijes  jpe  soot  &its  que  pour  comman- 
der dans  las  f^ourmes  de  Maroc  ou  d'Alger }  et  si 
l'on  osqit.  fQuê  ifi  pré^i^tfr  poar  commandans  ^ 
xeponssir^'-les  atec  horreur ,  et  qu'un  mouremaot 
d*indifi;QaUon  leuv  fasse  craindre  ia  juste  punicioa^ 
des  erûnes  qu'iis^nt  difjà  commis ,  et  de  ceu]|  ^*^^^. 
projettenc. 

N'OITTtfLLCS      éTAAKOiasSf 

Tout  est  en  désonlre  à  Worms ,  tout  le  mondé 
y  veut  commander ,  personne  ne  veut  obéir.  Une 
des  priuixpales  cfiuses  de  cette  division ,  c^est  le  dé» 
faut  d'argent  et  le  retard  des  secours  désirés  ;  ce 
qui  ôc/?£^sioQae  la  retraite  d'tia  grand  nombre  de 
réfugias,  qui  passeot  en  HollaDOe  jusqu'à  la  déci- 
sion de  la  di.|t0  de  Ratisbonne^  qui  doit,  dit- on ^ 
s'occuper  /  vers,  le  90  juin ,  des  griefs  et  réclama^ 
|ipns  des  pn^c^s  allemands  contre  l'assemblée  na^» 
tioQslç  de  France.  Maïs  pour  se  faîr*^  une  idée- 
Qtf  ce  corps  et  de  ses  décisions ,  sur  lesquelles  nos 
ennemis  fondent  toute  leur  espérance  ,  il  suffit  def 
.  savoir  qu'il  est  comjposé  de  trois  classes  absolument 
divisées  d'intérêts  et  d'opinions  ,  dont  les  pouvoirs 
te  croisent  et  ^  choquent  sans  cesse ,  à  qui  il  fau9 
des  demi-silècles  pour  éolairctr  la  moindre  auesttoa 
^    N^-lo^.  B  • 


féûtire  n  droit  public,  lemid  a  marWa  Ites» 
pitohtum d-"^  emperenri,  ledit  m  k  pn  pnlfi- 
ôrna ,  le  traité  d'Omâlmik ,  k  buDe  d'or  et  les  réoAs 
de  Fèmpire ,  chaitrier  immeiise  qui  se  grawit  toiu' 
les  ans  dés  traTam  de  k  dites;  de  sorte  que  poor 
psnrentr'à  ue  décision  qmkonqaey  il  But  d'iii^ 
tsrminables  études. 

Telle  est  eette  puissance  qne  roii  prétaod  lier 
si  facilement  à  k  cause  de  nos  cheirMtexs  enrans» 
Duri  antre  côté^  les  tyrans  deFEorope  sont  fort 
embarrassés^  ce  qn*ils  appeOent  k  mal  fiançais, 
attaque  sérieusement  knrs  étatf.  I/Antiîolie  in- 
térîeuire  est  en  insurrection ,  et  Femperenr  Tient 
de  faire  passer  i  Fu?grâ  et  à  Mengcn  dés  troopes 
pour  s'opposer  à^des.monyemenH  qui  se  comoHi- 
ifiiquent  d'une  ▼îUs  à  Tautre  arec  une  rapidité  ef-' 
/Srâyante  pour  lès  suppôts  du  despôfTscne.  Dans  k 
Brabant ,  quaraoto  mille  hommes  suffisent  à  peine. 

Eour  contenir  les  peupks,qui,  honteux  des'éDB 
attus  pour  des  capucins  et  des  prêtres,  ojierchent 
les  moyens  de  réparer  leurs  fautes.  Les  Liégeois 
yiennent  de  prouver  à  leurs  tyrans  qu'un  peuple 
qui  connolt  ses' droits,  peut  bien  être  réduit  an 
silence  sans  pour  cela  se  croire  vaincu.  La  oom- 
QXunauté  dé  Theux  a  eu  la  fermeté  de 'tenir  ce 
qu'oD  appelle  à  Liège  les  plaids  généraux ,  as- 
semblées où  se  discutent  les  intérêts  de  k  nation*- 
Ëq  vain  a-ton  entouré  les  délibërans  de  baîoa- 
nettes  ennemies  ;  loin  de  les  intimider  y  cet  aspect 
n'a  fait  qu'acorolcre  leiir  courage  r  ils  ont  rédigé 
ides  cahiers  de  doléances  avec  l'énergie  d'hommes 
faits  pour  la  liberté ,  où  ils  protestent  contre  la 
Ibrce  qui  gêne  leurs  délibérations. 

:£n  Espagne,  le  méoontentemnet  est  i  son  oomble; 
les  villes  frontières  delà  France  sur-tout  ont  peine  à 
être  contenues.  Le  roi  y. pour  calmer  les  agitations, 
vient  dordonner  au  président  de  Castille,  d'invi- 
ter les  hijutans  des  royaumes  et  oités  d'Espagne, 
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à  présenter  des  cahiers  de  doléances  sur  tom 
ob|eta  dont  ils  désirent  la  suppresstoa  et  T^m 
ration  I  en  se  rapprochant  do  TancieaDe  consi 
tioo.    Voilà  la    véiitable  situation  des  pui^sar 
étrangères,  surlaqueHe  on  a  prétendu  uous  f 
illusion;  mais  souvenons  nous  que  toutes  les  j 
qu*on  a  voulu  entreprendre  contre  les  droits 
peuple  j  on   a  cherché  à  distraire  son  attenti 
soit  par  des   spectacles  et  drs  fêtes,  soit  par 
séditions  que  l'on  avoit  à  cominandement.  Auji 
d'hui  fjue  ces  ressources  .«o?it  usées,  on  chei 
à  Teffrayer  en  le  menaçant  des  nombreuses  arii 
des  tyrans  qui  nous  a  voisinent.  C'est  à  laide 
ëpou vantail    que  les   six  coinités  réunis    o:.^ 
rendre  un  décret  qui  conserve  dans  notre 
de   ligoe  le  germé  de  Tiasurreciion;  c'est  à 
du  rapport  iasidieux  de  M.  Fréteau  ,  dans  ] 
il  passe  en  revue ,  et  la  baqde  de  Condé ,  et 
hussards  de  Léopold ,  et  les  satellites  es; 
sardes  et  suédois ,  qu'on  est  parvenu  è  fixe.  __ 
îion  générale  sur  la  frontière,  tandis  que  ,  s'il  e 
véritablement   du  danger,  il  ne  peut  y  en  qvw.-.* 
que  dans  Tintérieur  de  la  France  ;    au-dehors,  il 
n'est  qu'une  chimère  ,  un  prétexte  dont  se  servent 
les  agioteurs  pour  faire  hausser  le  prix  d«  largeût 
au  gré  de  leur  cupidité.  Ainsi ,  au  lieu  de  porter 
nos  regards  au  loin,  suivons  les  démarches  téné- 
breuses des  prêtres  réfractaires  qui ,  presque  par- 
tout,  occasionnent  des  scènes  sanglantes,  Tenons- 
zious  en  garde  contre  les  menées  des  aristocrates , 
qui  mettent  tout  en  œuvre  pour  s'emparer  de  la. 
prochaine  législature  ;  éclairons  les  profots  du  soi- 
disant  général  qui  a  tant  à  coMïr  une  scission  dans  la  « 
garde  parisienne,  et  qui  dans  ce  moment  s'agite  pour 
la   forn?ation  d'un  parc  d'artillerie  contre  lequel 
s'élèvent    toutes    les    sectioûs    d«  Pfiris.    Obser- 
vons les  opérations  de  la    municipalité  de  Paris  ;  ' 
empé'jli04s  qu'elle  ne  fis^ronse  l^établissement  dot' 


MtM  démpuiue  qni  i'offre  pdiQr  ftrafoTmosaet  I< 
^e,  êr  dâi  bientôt  fioirdit  pas  lammer.  Survé^- 
llMBft  ces  clubs  arisU>oiiiti.qiioS,  et  soi^kaiit  amis  de 
la  tjîf  ce  dernier  y  sur^tout  t  sëant  ap)c  Angnstinsf 
composé  de  ci-deTant  parlemaiotaires  ,  d'aides*dc» 
Milip  et  de  municipaux,  qui  vient  de  choisir  parmi 
4ds  membres  des  électeurs  qui ,  soutenus  par  les 
cajbales  qti'ils  entretiecdrout  dans  leurs  sections  f 
réuniront  une  majorité  forcée  »  r^t  ftfstifieroat  pas 
la  suite ,  aux  dépens  de  la  liberté,  le  choix  de  lenrs 
protecteurs* 

Voilà  les  dangers  qui  méritent  de  fiieér  ikotM 
attention ,  et  que  nous  sommes  intéressés  à  biré 
œsser.  Nous  touchons  à  l'époque  où  lassembléo 
nationale ,  cédant  au  voeu  de  tous  tes  bons  oîto;fem  , 
^Va  donner  son  travail  à  finir  aux  ilduv  aux  dtéputés 
du  peuple.  C'est  un  moment  de  crise,  et  nous 
devons  nous  attendre  à  mille  tentatives  de  la  nart 
des'  ennemis  du  dedans,  qui  veulent  «  pourTnieux 
éâoher  leùfê  manœuvres ,  porter  nos  fégu^àf  an 

J^;^ajn6n  dà  conscience  des  députés  de  rassemblée 
nationale. 


Pr^t  â  sortir  de  la  vie  pour  rentrer  dans  le  néant  5  tout 
hon  chrétien  procède  ordinairement  à  Texamen  de  sa 
conscience  >  et  ne  rougit  pas  d^avouer  les  fautes  qu'il 
a*  pu  commettre  contre  Dieu  >  le  prochain  e^  fui-^ 
même. 

*  Prêts  à  céder  le  sancmatre  des  loix  à  la  législature  pro* 
chaîne,  il  est  pèm-étre  de  Thonneur  de  nos  députés,. de 
rendre  compte  de  leur  conduite,  avant  dç  rentrer  dans  la 
foule  des  citoyens.  Ils  se  doivent  à  eux-mêmes,  à  leurs 
commettans,  à  la  patrie,  à  l'Europe  entière,  de  déclarer 
haniemeut  leur  profession  de  foi  politique  ,  et  de  con- 
fesser naïvement  les  erreurs  &  les  faates  commises,  par 
ç^i  jpçndanc  tout  It  cours  4^  letir  représenfaiîoQ.  lA 
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lâche  pour  phmenri  leroit  rude  ;  beiQrMpi  trap.  fétm^ 
finx  se  trouveroîent  danl  te  cas  de  s*écrier  ivee .  h 
prophète,  en  s'adressant  au  peuple,  en  toute  hAmiUiés 

muUùm  peecavi >  danûncl  domine  !  sed  misericordU  tua  iad|gML< 
«  Seigneur  1  seigneur  I  j'ai  grande  mène  péché;  maitf 
»  tu  es  grandement  miséricordieux  ». 

Si  le  peuple  n'étoit  pat  d'humeur  à  l|^tre  tontà.&k 
tant,  il  n*y  auroic  que  de  tels  a^ettic  capable  de,.W 
désarmer.  ,  , 

L'ssseinfajiée  nationale  a  décrété  la  révision  de  ses  ^é* 
crets,  appat;emii>ent  comme  pour  nous  faire  présseAtît 
Texamen  de  consdence  de  ses  membres*  S*i)s  s'y  refu-* 
soient,  quils  y  prennent  garde  1  Les  snryeillans  dupeu-^ 
pie  s'en  chargeroictîipSnr  tWi^  et  leur  en  ôteroient  le 
mérite.  Alors  Texamen  seroit  des  plus  rigoureux  >  et  la 
pénitence  des  plus  graves. 

Il  conviendront  de  consacrer  les  9  dernières  séariiet 
à  cette  confession  généraîe  ,  à  laquelle  le  rcÀ  t%  scé 
ministres  seroiéht  tenus  d'assister.  Ces  jours- là -^  on  re- 
cevroic  indistibttement  et  sans  billet ,  dans  les  galeries  ei 
ailleurs,  Je  plds  de  monde  possible.  La  huitième  heure  « 
et  non  la  onzième  ouvriroit,  chacune  de  ces  mémo- 
rables séances.  On  commenceroit  par  l*examen  de  cons- 
cience des  députés  honorés  du  fauteuil  de  la  présidence. 
Il  se  feroit  à  la  tribune,  et  dans  toute  h  sincérité  du 
cceur  5  on  Tentameroit  par  cette  formule  :  J'en  demande 
pardon  d'avance  à  la  nation;  voici  ce  que  j*ài  fait, 
qui  n'est  pas  toujours  ce  que  j*auroîs  tû  faire. 

PnmUre  féance.  L'un  diroit.  ;  Dès  notre  plus  tendre  jctt- 
hesse  >  mes  frères  et^noi ,  cnfans  gâtés  de  la  cour  , 
lious  avons  oublié  ses  bienfaits ,  pour  capter  la  faveur 
populaire  ;  certains  que  plus  nous  serions  ingrats ,  plus 
on  nous  CToiroit  patriote?.  Cette  marche  nous  a  menés 
loin.  Devenus  chefs  d*opinion  et  de  parti,  nous  sommes 
retournés  vite  sur  nos  pas  ,  du  moment  que  nous  avons 
apperçu  que  le  vent  de  la  fortune  changéoit  ;  et  de 
démocrates  déclarés ,  on  nous  a  vus  redevenir  tacitement 
monarchistes.  Par  exemple ,  nous  n'avons  eu  garde  de 
voter  pour  le  licencîment  de  tout  l'état  major  de  l'âr-r 
mée  de  ligne,  dans  la  crainte  trop  bien  fondée  de  n'être 
point  réélus  par  les  soldats  que  les  clubs  constitutionnels 
on(çn6néçlairi  sur  notre  caractère  à  facetta.  D'ailleurs^. 


â  b  f^<À«fMi;  f'»^  aa  coosnâre  :  i 
M0^  #«  f€f^!t4tKi  ftnmmne.  Les  ] 
I^H»  «r/af  ffiMe  i  «fl  rMT  »  étssm 
€mÊ¥ff  9nam  ^aibrage  â«x  pmnaia  ;  car  pca  iaport» 
i  m$  iHMfte  libre  étwwmr  poor  ra  «■  iiyMTMr  (O  €■  «■ 
V^fim'^  trntfmA  pour  loi  m  d'avoir  4c  linaiiT  kû 
Ufi  fiitf«  fcYOf c  MiH  rougir  a  coafcwiu»  ea  ces  ter- 
IM«  ;  Meinfcre  liu  corké  <U;  coaftitock» ,  c*est  d^à  «h 
•r^ti  4«  bfamcotsp  de  vilains  péchés.  Le  génie  n'est  pu 
€0  que  la  Djf ure  nCz  donné  en  phis  forte  dose,  tant  s'c« 
Am  ;  fn»H  Hu  moins  faorois  po,  co«iiie  quantité  dlKHKK 
taHei  umUkîtî^  demcorer  tooc^â-fait  dans  b  foale  ot 


$1)  Vove«  lo  rapport  des  joorné^s  des  \  et  Çectofer^ 
,  9i  à  unclroit  aei  dipositioas  coi 


contre  Mirâbeaib 

j'aarois 


fauroîs  été  moins  exposé  au  mépris.  Faris  a  ktltâtït  à  se 
plaindre  de  moi  que  la  cour  â  s'en  louer.  J'ai  donné  à 
Tune  une  détestable  organisation;  mais  pourquoi  s'en  tient- 
elle  aux  malédictions  Contre  moi?  La  cour  nfi*a  accajparé 
à  bien  bon  marché  ;  mats  iin  traducteur  aux  gag; s  des 
libraires  se  laisse  acheter  volontiers  par  les  ministres.  Je 
demande  pardon  de  tout  cela  à  la  nation  :  mais  viyre-Wr 
prisé  est  encore  préférable  à*.vëgéter  sans  aisance  ou  fL 
mourir  de  faim.  Du  moins,  c'est  ainsi  ^^le  ^ef  pçuse.  Ces 
sentimens  ne  sont  pas  bien  nobles  ;  ils  sont  peu  dignes  . 
du  représentant  d'un  peuple  Kbrc.  Mais  tant  que  la  coiy 
payera  mieux  que  la  nation,  je  ne  rougirai  pôinfdutpi^C 
d'être  esclave;  le  patriotisme  ne  niiène  à  rienf.' 

Vimis  iatidatun,  €t  alget.  •   ^- 

Un  autre ,  en  pirouettant  s'avànceroit  ;  jusqu'aq  pied  de 
la  tribune  ;  et  sans  y  monter  diroit  :  Ma  profession  de 
f©i  ne  sera  pas  longue  ^  ni  équivoque.  Je  n'entends  den  à 
votre  Uberté,  et  ne  m'en  soucits;  C'est  un  roi  qii'il  me 
faut.  Né  sous  un  maître  ,  j'y  veux  Vivre  et  mourir.  Voilà 
ma  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyén.-Mf»- 
cowscience  ne  me  dit  pas  autre  chose.  Adieu. 

Un  autre  député,  beaucoup  plus  fameux  ,  qui  dèpms 
son  premier  sermon  vise  à  la  réputation  de  Bosquet ,  qu'il 
ne  se  vante  pas  encore  de  surpasser,  (mais  cela  viendra) 
élevant  la  voix  ,  étendant  le  bras ,  diroit  sans,  doute  du 
haut  de  la  tribune ,  et  avec  une  sainte  impudence  : 

Oui  !   c'est  moi ,  qui  ai  soulevé  les  catholiques  contre 
les  protestans  à  Nimes,  et  ailleurs  encore.  C'est  moi  qui 
suis  peut-être  la  cause  première  de  la  guerre  civile  dans 
le  Comtat ,    mon  pays  natal.  H  n'a  pas  tenu  à  moi  de 
donner  à  Paris  le  mênie-  passe-ïemps  ;  j'ai  tout  fait  poiir 
cela  dans  l'église  des  capucins.  C'est  moi  qui ,  à  l'exemple 
de  Nathan  (tant  le  monde  croira  avoir  cniQndn  M  athan}  ; 
c'est  moi  qui,  nouveau  Nathan,  pènétrai^ans  le  confeil  se- 
cret des  rois ,  dans  le  comité  tnystérieux  des  reines,  pour 
leur  tracer  leur  devoir  à  l*égard  d'un  peuple  ingrat  et 
rebelle;  pour  les  gourmander  d'avoir  livré  le  clergé  aux 
bêtes  féroces  de  la  nation  ;  pour  leur  enseigner  les  moyens 
de  reconquérir  avec  le  temps  ce  qu'ils  se  sont  laissé  ra- 
vir en  trois  jours.  C'est  mot  qui  ai  voué  une  haine  éter* 
nelle  et  implacable  à  la  liberté  française ,  et  à  cette  nou- 
velle Babyloncqui  en  a  été  le  berceau.  Puissant  en  pa- 
Nf,  101.  E 


(  5o8) 
Des  prêtres  rifractaires. 

^  jQu'ils  îom  dignes  de  pitié  ces  prêtres  courageux: 
»  qui ,  placés  entre  leurs  devoirs  et  la  perte  de  leurs 
»  bénéfices  ,  préfèrent  de  tomber  d'inanition  sur  les 
;»  marches  de  Tautel  qui  les  nourrissoit ,  plutôt  que  de 
9»  continuer  leurs  fonctions  sous  la  loi  d'un  serment 
39  nouveau  I  Ces  généreux  confesseurs  de  la  foi  romaine 
3»  n'ont  plus  d'autre  asile  que  leur  conscience ,  ni  d*aa- 
9  très  secours  que  les  consolations  stériles  du  petit  nom- 
»  bre  de  leurs  ouailles  qui  leur  sont  demeurées  jGidè'es. 
»  Ils  rompent  le  pain  de  la  douleur  avec  leurs  patrons^ 
»  enveloppés  eux-mêmes  les  premiers  dans  la  persécu- 
»  tion  universelle  :  voilà  les  seules  ressources  qui  leur 
»  restent  pour  attendre  la  fin  du  schisme  ,  et  atteindre 
»  au  grand  jour  de  la  contre-révolution  un  peu  tardive, 
v>  mais  infaillible  ». 

Ces  plaintes  amères  et  pathétiques  bourdonnent  jour- 
nellement à  nos  oreilles.  De  bons  citoyens  même  en 
ont  été  touchés,  et  sont  venus  nous  demander  ce  qu'ils 
en  doivent  croire  ;  nous  leur  avons  répondu  : 

Ces  prêtres  ne  sont  pas  si  dépourvus  qu'on  pense; 
Ils  fondent  sur  les  sots  toute  leur  espérance. 

Rassurez-vous;  nous  en  avons  suivi  plusieurs  de  près: 
le  sort  de  la  plupart^  s'il  étoit  bien  connu  ,  feroit  en- 
core des  jaloux.  Ce  qu'ils  appellent  la  persécution  leur 
procure  des  jouissances  secrètes  auxquelles  ceux  qui 
connoissent  le  cœur  humain  se  sont  attendus.  Cette 
persécution  (  puisqu'ils  veulent  que  l'exigence  du  ser- 
^  ment  civique  en  soit  une  )  à  été  pour  eux  le  creuset 
*  de  l'adversité.  Elle  a  rassemblé  autour  de  leurs  per- 
sonnes les  dévots  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  leur 
étoient  véritablement  attachés.  Ils  avôient  des  Mécènes 
dans  les  rangs  élevés  ;  dans  les  classes  inférieures,  ib 
comptoient  des  Seïdes  (i)  et  des  Palmyres.  Malgré  la 
dureté  des  temps,  il  ne  resteroit  plus  qu'un  seul  vête- 
ment dans  les  garde- robes  ,  on  le  Couper  oit  en  deux 
poiir  couvrir  le  dénuement  du  prêtre  réfractàire. 


(i)  Voyez  la  tragédie  de  Mahomet  par  Voltaire. 

Voyei 


I^oyei  ce  ptëlat  subaUernc ,  cphttuht  i3ft  céàèr  JM 
bre^byti^re  au  prêtre  asserm«»ié*  Yoyçz-lc  emrfr  daar 
l'une  des  chaisens  d'habitude   qu*U  fréquente  :   il  a  14 


,^  ,     -.  qu  on  ne  lui  laissera  pas  le  tetofs 

^e  deœaiQdcr.  Il  est  encore  surlèscrfl  derappancmentj 
mts  amis ,  dit-il  »  accordez  iTiospi'talité  à  voué  pasieuç; 
qui  n'a  plus  hi  feu ,  ni  lieu.  •  v 

!  Mon  cher  monsieur  ^  lui  répoiid  là  damé  dû  lôsis  d*unç 
fo)îx  altérée ,  et  çn  lui  prenant  dEedûeusémeiit  la  muinki 
vous  n'avti  dohc  pas  rencontré  mon  mari?  Aussi- tôt. ia| 
fieuvetle-du  choix  de  ceint  qui  croit  Vous  succéder  |  et 
qui  vous  remplace  si  mal,  mon  mari  est  allé  cbee. 
Vous. tôQi  COQ jufer,  au  nom  ic  toute  la  famille^  de 
|îous  donner  la  préférerife.  Lin|e ,  tablèi  coùchêi;^  ^^ 
Youte  là  fthai^on  est  i  vous  ,  disposes-cn.  Nous  ne  rovt 
}oni  *rre  q^e  vo^  premiers  serviteiirs.  .     .' 

]'  On  parcoiirr  lès  appartemens;  le  plus  commode.  e|lt 
plfcri  ave<;"  empressement  ;  il  est  accepté  d*abord  avfté 
un  jiii-  dja.éàà^^  intéresse  ^   tt  fait  redouble^  de 

soins.  Ttfàîs,  (jlit  leci-devaDt  béat,  une  pièce aus$i belle 
est  beaucoup  trop  vaste  pour  une  personne  seule ,  pour 
un  proscrit  ;  oîipourroit  lui  donner  une  destination '^plui 
convcnab'e.  On  nous  arrache  du  coin  de  ùo$  autels  i  qçi 
'nous  précipite  du  haut  de  noschaires  de  vénré;  on  nous 
inttkiit  rentrée  de  nos  tribunaux  de  pénitence.  .  .  ^ 
mais  Dieu  en  par-tout  ;  il  se  trouve  au  milieu  de  dcùl^ 
ou  trois  fidèles  rassemblés  en  son  nom.  ,  .  v  Unecbàj; 
pelle  domestique  peut  recevoir  Tarche  sainte  à  laquèlià 
des  profanes  osent  toucher  d*une  main  téméraire  et  sàr 
^ritége. 

La  proposition  est  accueillie  avec  transport  ;  oh  soniiè.^ 
l»es  valets  accourent  ;  ils  reçoivent  Tordre  d'époustçr 
,tout  de  s(iite  la  chapelle  de  Thôtel,  qui  servoit  de  garde- 
jnedble« .  L'ouioivc  est  modestement  décoré  ;  mais:  ii 
-basilique  de  Saint-Pierre  de  Rome  ne  cause  pas  plui  ..djj 
plaisir  à  voir;  on  ny  officie  point  avec  p!us  de  lervcùf* 
-  Lçy  prétfts  s»o»i  canrare  tes  femmes;  la  contrartéré 
ranime!  te^r  ^t.  Tel  curé  qui,  dans  son  église  parois- 
siale, faisoit  le  pr6nc  une  fois. Fan  tout  au  plus,.  sepitf^lF 
d'honneur  en  ce  moment.   Il  ne  fait  point  d'ttfort  de 
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(  Bip)     , 

SiSaie  pour  paroltre  éloquent  ;  mait  jamais  »  avieciiKiiiil 
e  frais  d'esprit,  ilVa  su  se  faire  écouter  ztet  âatanf 
d'attention.  Les  parens*,  ies  alliés ,  les  amis  sonr-invûél 
à  se  rendre  à  l'office  tacite  du  cnré  réfractaire.  Và  gran4 
dfncr  est  la  petite  pièce  de  cette  farce  piéusie.  Le  soir, 
b  femme  jeune  et  vive ,  qui  depuis  long-temps  s'étdt 
abstènu'e  des  fruits  aiçre-deux  de  la  pénitence ,  vent  eé 
cueillir  à  présent  qu'ils  sont  défendus,  et  s'agenouille  À 
moitié  aux  pie  3s  du  directeur  plongé  mollemeut  dans  Ifti 
coussins  d*iiii6  (i)  causaui,  métamorphosée  en  confessio-  ^ 
nal.  Le  culte  n'étoit  pas  mieux  observé  suus  Diocléiicn ^ 
quand  ce  persécuteur  impitoyable  de  l'église  contraigiioit 
tes  chrétiens  à  se  cachet  dans  des  caves  pour  y  célébrer 
les  saints  mystères. 

Si  c'est  un  lév  te  qui  se  soit  rétracté  >  .on  redoubk  éû 

{prévenance  auprès  de  lui  ;  il  n'en  est  que  plusscher;  ofl 
ni  sait  gré  d'une  malheureuse  surprise  qiâ^d^nnétiea 
à  une  réparation  dédit.  O'i  kii  fait  presqv^tnin  mérita 
dé  son  erreur ,  afin  que  soi)  exemple  ne  soit  paf  perdu 
pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  niôa\e  cas»  et  cette 
conduite  n'a  que  trop  bien  réussi..  ^Vue  quarantaine 
de  prêtres  assermentés,  fe  voyant  négligés  par  les  addû- 
nistrateurs  du  disttict  de  Meaux  ,  viennent  tout  récem-* 
ment  d'envoyer  au  directoire  Kur  protestation. 

Les  communautés  religieuses  oiFreot  aux  réfira^airei 
Une  conditioii  encore  plus  agré  ble;  Vert-vert  malade 
ii*étoit  pas  mieux  choyé.  Les  saintes  temmes,  déjà|>iquées 
iu  vif  contre  l'assemblée  nationale,  saisissent  avec  empres- 
sement la  plus  belle  occasion  quelles  auront  jamais 
d'exercer  leurs  petiis  ressetitimens  avant  de;  se  séparer. 
Ôn'ne  parlolt  presque  plus  d'elles ,  ei  bientôt  «»n  n'en  par^ 
l^^a  plus  du  tout;  mais. il  sera  question  de  l'accueil 
qu'elles  marquent  aux  membres  souffrans  de  f  église  per- 
sécutée :  elles  embrassent  avec  transport  le  seul  moyen 
nui  leur  reste  d  achever  leur  rôlje  par  un  esclandre.  Nos 
Donaes  profitent  de  toutes  ces  petites  passions  mises  en 
}eu ,  et  ils  s'applaudissent  tout  bas  d'une  résistance  qui 
il  rair  d'un  sacrifice ,  et  qui  leur  vaut  de  doux  dédom- 
magemens.  Mal  vu  du  peup  e,  le  directeur  ne  manque  pas 

(x)  J*iom  d'un  siège  qui  n'est  d<^tiné  que  pour  roce- 
T^ir  d^tu  personnes  assises. 


#11  paroisfUnt  111  parloir»  ou  en  têpatit  appartemeni  dkt$ 
inadamë  la  supérieure;  de  fair^.  Valoir  le^  d^n^ers.  qVil; 
i  cdôr^^pour  pénétrer  jus'du  à  elle,  etxeux  dont  i)  est  wé^ 
liaté'V^dire: 'Verict»  lui  dit- on,  vous  réfugier  dam, nyQiï 
cloîtres;  V6ii»  ti*^ '^éfez  peiit  être  pas*  plus  à  1*abri  ^ 
dans  vos  éslises.  Que  la  fâIonié.di^ieigneur  s*a€COii^ 
plisse  1  s*it  le  faut ,  nous  périrons  easenble ,  nous.  par|ar 
gérons'  dû  inéî'ès'  lés  putr»è«i  d^uno  -populace  anièuMci 
contre  nous.  Que  Jes  médians,  siilrroient,  vcMl  #idM 
veiil  d>9tra  nos  bras;  mais  sans  doute  notre  seiè  ;  éi'^d 
saifiC  habît^que  nous  portons,  sertiront  de  l>afrit^çy  litf 
peuple*;  H  Vosera.  les  francfiin-  -  ...riiio;:. 

'  NevottSiy^fieBpas  troprChèreiiBcBurs  en  Jesâs-^CHrifl^" 
sé^nd;  jfrliéatl;  l'âbcdninaftlon  est  dans  In  Iteii  saiiir',  irt^ 
leÊras'forcené  d^  ^elqtter'f<^nmie$'pourroît:vou$  fajffè 
r^BeiiHc:de  Toneièle  pour-  ta  maison  du  $éiguétt^v  ^  Ve 
Y#Mr»  «tliGhémonr  Ai  ses  ministres;  piirosttrstii  et  'déiK>uillié!|j> 
9;*il<ytni0«rde.l>ieàt'ies  UvreSiSaim^^  ne  tfous  tvàteift  pàf 
ft44tr:tofiR«i-;  nesM  horreurs  i  nooiXii^'é«idiBl/]MF'^|U^ 

•parées!        ■=>.:      .?  ■•      • c,:ï -;  •■*-'-» 

T  iQiteei;si»nini^ncvftuleff<ir6iivl)BspérÔM  encbi^è;  Ttnit 
«iU  D'iuiii  qu'un^tempTi  neut^é«re^  cvi^QnoiqiCi^ttrtfÉrj 
)^jne.J|liUtecaf ioi^ttctuaire  qu*à  laTIIAortl  -•  '^  7'' 
Âh!rcAel:«t.pes|]«c«jible  difoeièiirt  m>tiii  tons  fertm 
un  rempart  :de\nos  corpk  ^  bu  liotir  boirons  ensemble  Ik 
calice  d'aniei^ume:)  nsfa^it  lldelittiàre  goutté; ' 

JLa  condition  des  prétres\pafrioce9-ii^oâre  p^Si  Sbîcaa- 
coup  pràSi  un  tableau  ausli  sa(is5diant.    Beaucoup  de 
plaisons  leivrsoôt'deses;  ùh l€fs:ffiiti;  on  s'éloigne d'eux^ 
sîon  iesiéçott,  c*est.pour  leitf  causerdesdéboifés'depli^* 
d'une  sorte.    Le  prêtre    selon 'la   loi  à  véritâbletttépt^ 
pittS. besoin:  fie  courage  et  de  ponstance  que  les  réfiac* 
taires.  :Ùn  ciiloihbie'^s  intehti^its ,  on  ^uspei^e  se$*déf-, 
n4ircfaes:Ies  plus  innocehres.-  Qneicjiics  personnes,  mémiai' 
UStimabies,  répugnent  à  communiquer  avec  M^-et  lâitetot^' 
chent  tacitemenr  deVétre  revêtu  de  laf  d^^poiiitlede^ifA' 
stmbMLr,  .sans  firire  attention  4iie  Tdrdrfe  puUîc  Mf. 
SAulfertldu  refus  de  remplir  la' ^^çe  occupée  pii^; nia' 
serifiteur  siispeet  on  avcu^td.  •  •'  "    ^    ';    !  ;'' • 

:  L*a¥tnir ,  u  est-vrài ,  dou'  rassurer  ce^  -honnête^  tscî3^«; 
suii^U|uè|>jti.^ç  Jes,  factieux  du  btergé  réfractaire  pour- 
suivent et  youdro^tent  décourageir.  Les  yeM'  lei*  pltis 
prévenus  s'ouvriront  dans  peu  sur  l'obstination  coupable 


êc%  ministres  dcflii.iiésfâr  lèar  fâac  ;  q%^  J_^^^  ^ 
Hr^ljâ b5c(9  jar^jpre^^  dé  m^u^aîf  qtnjeg$xtawei 
JF  ft  ônnâcodcML  ^b  nuStréct  i^  re^ioT^ïiiiEaidcat  ^ 
l^ivm  de  ccsl  iMiêi  cnaetift  d'tiiK  '  rl^mnaa  ifâ  k^ 
iMrtflc  à'  l'urdn: , 'te  ks  ^toîc  à  Té Yaii£i(£.  ^ 

:^  '/JL_L^_--j. -; -.;  ^     ' 

^im4î  M  h>» »  ikiémè^ftit  de  Ibi» »fiik  fàitt  h  pti»i 
}9f  €^f9unwmon.9iB0k  <irfaof.de.flLpani^,  cs:att  tteif 
.]|ps  mever  proccmdnœUeaient ,  €omme  iaâm ,  d^wtf 
4lîiK  f  ,V^f«U  rtdm  do  «ni*.  k  c»ér.piiih»  k»  « 
ccwdiiirs  aox  prisons  de  b  Cooder^riespoiir  :y  délkm 
dp  orvomûçcs.  Xft  kndc«iÛB^  ks  jfMoàs  ùàués  ont 
g;^  k^sd^BoU  ohrnpie  cbu^  tes  naîAs  <k  J3évéqM^la« 
CD  fréséocc  dVip  gi^iidr  c4mfl»ivi  de  ipÊUfÊ»:^^:.:  i  v.. 

ila  céi;4Bu>Q|p  dût  «été  eiiliétêiifeM-édifiaBtvsa»  wf 
^yiK^çilr9iîb|airo  que  Vo&.f  obstisQ  àiiitn>diitfe.flÉP^|0Éi/ 
Cf^ -qni  1^01  fmsL  ïOf  de  fake>pÉréoiaû-4ttii«#::yiîcs 
O^!OT,ji.dwai^Jig<>?*<j0»*g^»»f<^gwmftte« 
et  de  soldats  dont  noas  bqos  pUigaons.  •' 

non  de  Henri  (Y  ^  Jimffaiui  snc  Jcqoct  oit-  pei&t  nà 
f;|faç:s«s:9pn|é  4'am.llfi»lle«  k  : toiilçe«apré.4b  lîaages 
^  dip}  £<B^(#  »'  -avee  {^légrt)de ,  irriien«t,:  6  i^l-y  4^:m.  ^  ' 
"  A-t-on  vodu:  di3|^g}^4:;H]xiQh£iBiiiqiieiJk^»jRibBv  k* 
loiet'ie  roi  y  9^i.K>itm:9UUe.chosft  qne^a:  religioii  tigo- 
r^  sur  leur  dr;>peaii^C^tJa  premièceJdée  qwse  yré^ 
&^/e  c^. yoygnt.(^o90aibte  de.  cet.  eôbiéme^  t  et  i^esprîi 
\fJiÇt^ihii'M^%  ^  :PQJ9>^  »^^tever  aux  .diswcttanS'niéda^ 
!jWW>;î  '»/  svsira.  naturellemeat;  J    .  . .  -.    -  •  à 

c^yipe  fans  dçiue  que  le  prQÎet  de  eéttr  peintondl 


tfii^Cce  qt^  «fcrpt,  à  «b.  r^^igionrv  mitisi.MmBiii^îlMd» 
Vfpf  les  p^intnr^  sacrées  que  dans  nok  tvnnplQS^QkliUlUir 
l^.,irouTohs  foit  ()éplacies  sur  des  ddrapékÎK  umlmfiM^: 
pb%r  'ne  rieh  dire  de  plu«.  Ceci  noua  capneUe  tmjsoiH 
^^fb4^H^PUi«^?^^ie$iU^e9UK.dQSiiC^i6a(it$  xiontré  ks 
A![PJgcoû,  l^s  YajadQUet  câux..ck:laîlig9kpii^vdi«Qtp«s2 
4*9Mt/|B  idépocation;  .>.  •'  ^.  :;  : ::..';.:liio/  1j  hi-i.ÙK 
v,i.!f::.-.ij    '    »i-  '...-!/<   :      j^iwiiwiio'i  ■»»   \^    i^ 


Croi^o»  que  If  s  enfani  ué^  4ani  un  aiftre  religion 
marcheront  saos  répugnance  5005  de  pateilks  enseignes  ? 
à  moins  qu'elles  ne  soknt  d^stitées  aux  seiih  çnfam 
catholiques  -  rotnatns  »  ce  qui  seroit  très-d^gfiréux. 
Qa^ons^cfae  que  nos  eofans  n'apprennent  à  se  servît  df 
leurs  armes  que  pour  la  défense  de  U-urs  droits  et  dj^ 
leur  liberté,  et  non  pour  teJte  d'un  ttiùe  t{iiekonqi|f,j^ 
comme  on.setnblG  l'indiquer  par  le  drapeau  en  «^oeMion  1 
qui  doit*  être-  relégué  dans  la  chsse  des  baatii^res  df 
confrérie,  •  .  .,       ,.  ^ \ 


.  ».•  j 
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A  S  9  E  M  I:  hÈÈ    N'  A  .T  «  O'.-It'  A  -^'Q^;'' 


t  T., 


l^l.ÉÙe  a  été  eiqfLo^t  à  la  dis^uMioi^  èBf^qtlidqMtirt^ 
IfdM  .  sti»  Ms  :4oaimiVii  c^agéableiM  q«î>^«oiSi  *4l<^«-* 

Sétmcê  damardi^.  On  a  repris  la  dtscOMliBli' saitf  Its^W^ 
ii«le|.d«i:<oddjpéfal.;  ksi att^hifi nuitéif ^sint  détf^é^    ' 

i^         ■;.:    i  .t:  ^   ji-.j..      .  ..  7  ■.'         j  ■:,  '*     -h  Xïinri-'i 

Aj^T.  l  i^  Tout  cofnpk)t  et  attentat ^ctfnirê  fa  per^ 
fpn^e  du  roî  et  ^at«éB<M,  oqdel'héfiitfev'présoiliptiPtiv 
trône ,  seront  punis  de  mort.  ..    ^.  . 

<ihji^  :Qiiic9tiqui3:!.sttra  .xofKaÙKu  ^^t'Compiaatioéi  et 
ççmpWtS"  :le(Hlani  à)  tcodiler  IVétai*  par'iine  ^elM«ti^ 
vijf^  01^  arBta1>t*lef  citqificfl»  les.<mi«  <i|atre .  hn»  ^aMtre*  v 
oi|.  ^çootce  i-cxdrcâce  ,df^;i}ai)tok-icé]ègirififes  stitt^  pMi 
de  .mort.  ;  ■  •  »..i»  f  o-  !  jî»  i  ■  .:■■.■/  rr-  :  ^■:.  *»  '  •■'? 
}.  ill  «/Tirat  .entôhmeocrde  -soUacSjJwécisd^ireUp^ 
sm^  dlsurmeset  dkr.iminitîoiis:po«(n»éeçi(«r  leë  cràiipl^ft 
<$f^;^ÎPâtioe0aieMicbriéSieiiramclt4>^écédienf(*^  '^^  '' 
. .  ifb  J^9«to  ^ta^pK  jou  néslsiancé  etiTCr^  h'fdfcr  pnMiqiBttt 
agissant  contre  Texécution  desdits  complots:  "^  ''-*■/  " 
^-;5t\.XQUii;eotelm8BMiftftprfè>ine^j^'fbff» 

mort.  .  -ii  nïtf::...'iq  .■.'  -■  -•>   -^t^i 


«  Lci  auteurs  ,  chefs  et  instigateurs  desdiiei  révolies  , 
et  îous  ceux  qui  seront  pris  !^  armes  à  la  maip,  subi-»' 
ront  les  peines  portées  au  présent  artaîe. 

IV.  «  Les  praiiqnes  et  mtelligenccs  avtc  les  r^voîiés»! 
de  la  nature  de  ce.ks  mt;niionnéçs  en  Tarticlc  V  du  û^\ 
•Cre  premÛT^  seçoïit  punies  des  peipès  punies  aua^diti 
trtides, 

V»  «  Tour  coiTTï^andant  d'artnéc  ou  corps  de  troupes 
d*iine  fluttc  ou  d*une  escadre  ,  d*iitie  place  forte  ou  d  uql 
po?ie  ,  qui  i^n  t eticndra  le  con:iiîiandc£nent  contre  for^mj 
du  roi. 

4  Tout  cotKmattdant  qiiî  retiendra  son  armé*  s®us  sel 
drapeaux  lorsque  la  sépara  lion  en  aura  éré  ordonnée,  el 
après  que  lesdics  Ordres  lui  auront  *été  légalement  noti- 
ces,  sera  coupable  du  crime  de  révolte,  et  condamné  à 
la  pei'^e  de  vingt  années  de  cachot.  ' 

Séance  dumr.  On  a  repris  la  discussion  sur  iesdoiPiinei 
e&iigénbtes  qui  a  occup^é  toute  ta  séance. 

Sémcê  éi  mtnridi  8,  Sur  le  rapport  de   M*  Chapelierl 
au  nom  du  cumiié  de  coniiitution  ,  les  décrets  suivai 
ont  ©m  éïé  rei>d«s  ; 

Art*  L  ft  Les  décisions  qui  seront  portées  par  les  fri^ 
bunaux  de  district  sur  la  validité  de  la  nomination  de 
commissaires,  d»  roi  j  pourront  'êtro  atf a^iuées  au  iribuii 
lîe  cassàtioo  ,  soit  par  eux  ,  s'ils  se  pré.iendeat  iniu^te^ 
ment  exclus ,  soit  par  le  commissaire  du  roi  aiipt es  dij 
tribursaï  d«  cassation,  s'il  pense  qu'ils  ont  été  maî-àpro^ 
pos odmis  ;  iouffcft)is  l'.Ktion  du  commissaire  du  roi  n^ 
pourra  plus  être  intentée  aptes  six  mois ,  i  cAmpier  del 
réctption  de  1  officier. 

II.  «  En  cas  de  pinagc  des  yoii  dans  ks  tribunaux  di 
district  SUT  l'ïidmission  on  t élection  des  commissaires 
roi,  le  prem  er,  ou  à  son  défaut ,  le  second  des  suppléa 
St^ra  appelé  pt^iir  lever  le  piriagtt,  saul  le  recours  au  trl^ 
bunal  dtr  cas  i-tion  contre  In  dé^i^iofi  qui  5iira  portée. 

III,  Les  Juf emens  du  tribunal  de  csisation  porteroîi 
datisce  cas  s ur  la  ftirm*  ei  siir  le  fond;  ils  seront  déiî 
fiiiifi  sur  la  validité  ou  invaUtiité  de  la  nomination  de 
commissaires  durtjty.ei  les  tfibunatiJc  scfoni  teituidele 
écarter  ». 

L*aS5embUe  a  rendu  un  dééret  portant  des  liquidation 
^J'officfcS  pour  la  îommc  de-  45  miîlioiis*   Nom  U 
rens  dans  un  prochain  ti?- 


t.^  décrets  suivaps  ont  été  rksotû%   .  .    ^        ..  .   , 
«  L'assemblée  tùitionale  décrète  qtlëlïÀ  ftoctida^pA, 

Iiublici  jouiront  des  droits  de  îiicoyeiis  actifs  V'àni^lel 
ieuï  oii  ib  exercent  leurs  fonctions  »  cpioiquIUiiV  |lc;Q| 
Point  Tannée  de  domicile  exigée  par  la  loi  ».  '  ;, 

Auirëdécm*  «     *' 

«  L*assemblée  nationale  décrète  aoe  les  fonctfom  df  . 
juge  du  tribunal  de  cassasion,   et  da  tribunal  da  dli- 
trîf  t ,  sont  incompatibles  ;  de  imème  que  celles  de  gfeflbt 
da^tribunal  critniiiel  et  du  tribunal  de  district  «. 
,    On  a  reprt§  la  disctission  snr Je  codé  pénal;  Toictlel 
articles  décrétés  :  j      . 

TROISIEME  isECTiON  1»U  TITftB  PRfiMIXB^ 

Des  cr^mm^otUTû  la  dbnstUuiion. 

. .  «  Art;  1  Tous  complots  on  attentats  pour  eihpecbeir  lâ 
rénn^onv  ou  potu:  opérer  là  dissolution  d^une  assemblée 
primaire  ou  aune  assettibtée  électoiale,  sçront  punis  dé 
la  peine  defi  ^éiie  pendant  quinze  années.  ;    * 

IL  «  Si  dcstroupes  de  ligne  iarestisscnt  le  lieii  dèî 
séances  desditesr  assemblées ,  ou  pénètrent  dans  son  ènr 
ceint c'sans  TaXitorisation  ou. la  réquisition  desdites  assem- 
blées ,  le  ministre  ou  commandant  qui  eU  aUra  donné  on 
contresigné  Tordre,  les  chefs  ou  soldats  qui  Taurot^t  exé* 
enté  a  serbnr  punis  de  la  peine  dé  U  gène  pendant 
quinze  ans, 

III.  4(  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  emp(&:her 
la  réunion ,  ou  pour^opérer  la  dissolution  du  corps  lé- 
gislatif ^  ou  pour  génér  ses  délibérations  par  violence, 

«  Toiit  attentat  contre  la  liberté  individuelle  d^un  dé 
^es  membres;,  seront  punis  de  U'pfeînc  de  mort. 

«  TiiUS  Cèii]i:  qui  auront  pariidpé  ^auxdites  consjdhl?' 
tions  ou  aniàits.' attentats ,  paroles  ordres  qu'ils  anriolttt 
'donnés  ou 'exécutés/ subiront  1iâ  peine  portée  au  pré^ 
fem  article.     ,  ".  '    /  V  ^  \'^  - 

*  «  Vil  Si  des  troupes  dé  ligne  approchent  ou  séjournent 
'plus  près  de  trente  mille  tpises  de  rendroîi  où  le  corbt 
législatif  tiendra  ses  séances  ,  san*;  que  \é  corps  légiçlatff 
en  air  autbribé  ou  req^iis  TapproChe  où  le  séjour ,  le'  ml^ 
nistre  qui  en  nura  donné  où  èontriesigi)^  Tordre  ,  le  c^irt* 
«andant  en  chef  et  le  commandant  panicnjier  de  cbague 


l^ffA^^  :ti!<^l,  seront  fviÀsh  h  fiiht  ëkibt 

VJV/  «  C^iéoii^ue  aura  commis  Vâttentât  élnfestît 
nôfciines  âfjtûës  it.Heu  des  séances  du  corps  législatif,  oii 
demies  y  intVoâuir^  saïaS  son  autorisation  oU  sa  rëquisi^ 
tion  ,  sera  puni  de  mâm^  .  \ . 
.  «  Le  ministre  ou  commandant  qui  en  ai^ra  donné  on 
terfWfi-àî*Aé  Totdre ;  ht  chefs  tt  soldats  qui  raurbnt  Aé- 
Iméj  suBirotit  la -ttiéiiit  peine. 

**  •  «  VI.  Tontes  côMpîratibji^.ou  sHtetititlayâiit  pour  ofc^ 
îef  dlntdlfvtttlr  Pordré  de  la  suctesflon  an  tWtt«  At^ 
Ttrtnihé  pat  la  consthnli^ ,  seroftt  ptois  Se  la  peiné  de 
»ort.  • 

,Le»  articles  yU  et  yill^opt  renvoyés  aq  ceâiifé.-  '; 

L'article  IX  décrété ,  sauf  rédaction. 

Séance  éi  /rtNB  >.  Xrt  frap^>Vt  ée  M>^Tlïbàl'6f ,  l'assem- 
|piée  a  ndopté  le. décret  suivant 


|a  nation.: 

4(  bécrètQ  que  nulbfer,  fescrit ,  buRe',  et  autres  expér 
4ition  de  la  cour  ^e  Rome ,  de  quelque  forme  qu  ils 
jioient  revêtus,  ne  pourtom  être  considérés  comme  tels, 
tt  en  conséquence  pnbliés,  affichés  ^  e|  obligatoires  pour 
lés  citoyens  ;  mais  ils  seront  réputés  huis ,  s'ils  ti*out  été 
approuvés  par  le  corps  législatif,  et  sanctionés  par  lecei^ 
et  si  leur  notifiCiation  n*a  pas  été  autorisée  par  le  pouvoir 

législatif. 

*  «  IL  Les  éféques  et  curés  >  ettou5.>utres  fohciicmiiâires 
jiiiblics,  soit  Utcs,  soit  ecclésiaciiques,  qui,  par  cen^rar- 
véntion  au  précédent  article,  aurot)t  fait  lire,-  aâScher» 

fnblicr ,  imprimer  ^  et  donner  aat;remc^nt  pubricii^  ^ux 
imites,  're$criis,,.etc.  serof^t  poursuivis  ^'criçoineire^nent 
jx>mme  perturbateurs  de  Tordre  public V  et  punis  da  la 
pofhe  de  la  dégradation  civique». 
,,.  M^.  Thouret.  a  lu  ensuite  ks  articles  .-décrétés-  sut^  lé 
xorps  législatif,  et  >r  a  rapporté  les  ciiiTér  eu  s  articles  rea- 
•Tpjés  atjcomiiéj  Les  prçroisrs  ont  eu  pour  objet  Titicom- 
patiWlîté.des  .di^érenS  peiîcepteurs  de  fimpàt,  et  itf 
^agj^ns  révocable»  du  pouvoir  exé6iuitV,  pour  enrrer.  au 
.«çqrps  Jégiislatij^  i         ■ .  .1 

xette  lecture  a  ehtraîné  «oe  assez  longue  discussion. 

L*article 


l*art!cle  snivant  pro^sé  pzt  M.  rï>aport  9iité  tdtak 
Bfiuf  rédaction. 

'  «  Les  fonctidfis  muntctpilles/ adtiitmstrattfts'y^  ItM^^ 
Claires,  et  de  commandant  Itf' {arle  ùntiotiale'solatifi-^ 
compatibles  avec  c«ll^s;(l^  ja'J^sfltare;  et  ceux  qm  en 
seront  revêtus  ne  pourront  en  reprendre,rçxercic<^qu'ai 
-près  fa  Un  de*  fa*  déput?»fy«i  «ta  corps  IfgtslaHf  ».  '  "^^ 
'  Séance  et  soir,  Daxkx  oiGders  du  re^r;nçm  du  Port^aîh> 
•Pfirce  ont  été  admis  à  U  liîirre ,  et  ont  feii  un  récîl 
iièf-rfri:on?Tancié  de  la  lWi>tt  êe  M.  Mtauduit'i  dlteinA 
«ntrer  9idresses  ont  été  lu^-i  et  il  j  été  fait  im  ràp'p(^ 
qui  semble  constater  la  tnprt  de  lit.. -de  laftyrou^çj*  ' 
i  Si09ce  tk  véukidt  10.  Ouï  Te  coïnfté  de'conscitàtidii ^ 
le  décret ^smvrant  a  été  .rendu:  '*  ';'^  '  ^! 

-  Art.  I,  «  Le  tirage  au  Sort  de  ta  moitié  dci  lih'èïnb/ef 
des  administrât  on<t  de- dé^»art)«c^enf  er  dé  district  qui  doit 
Stre'fenT|dacèe  au  terme :de  lia  loi ,  "sur* la  co^voca^OQ 
de  U^promièpe  légisiatUféV  ««rtk  a«>h6néé  tVoii  î'onfji  j( 
Favance»  et  se  fera  pir  les  directoires' de  départ^ebl  * 
•k  de  di«fi:r,l* s  portes  mx\^rmi'  "i"-  ^=  .       .     '  •  ;'_ 

•  il.  «iCtfniTjtpit'  sont  morh  entktajc  qài  aurdi^kir  iHiiifi 
çn  dUsaneroéènaileUri  déml^ik  ]àimnî  Ittm^i^  fér^ 
phieiiei  la  Moitié  qui  doit  erre  redlblalcé  : ,  et  îtr  t^|è 
i|jaur»!ien  que  poiir  Vexcédaiït  ii^*^"*"  â)ncurfencc  4ç 
cette  moitié.'  :     ■  -   -  *    '*.  -•-   "*   >  ^^^ 

*  m.  i'Un  premier tiragtfferç'Softirktniifottié  des  mctnr: 
Sfv^JUl^ii^^tt^^es  de  déprrfe'nieài  èk'éè  disti;icr  ;  et  oo^ 
90caacf  ;rlta^e  tte-  portera  plus  que  sdr  lt%  mêmlrres  (ftL 

ly.  «  E/aAiiWîfstradon  emîère  de  dépineraent  Ou  1^ 
district,  eiîncmnriâAt  les  membre*- «fui  doivent  comp%cr 
le  directdine;>ffe  pourra  les  chbisir  q^c»  râ'-mJ  cfcti)t  ip^ 
«Dm  étre^éli^oQ  véékis ,  aukttrii^és  de  la  loi  du  19  ^^wf) 
dernier.  *T/ 

t:  V.wLfï'dtôyerts  qui  v6ft<  êri'e  éîu<;  pour  reÀouvéf^f:, 
la  moitié  dés  merhbfes'  des  ar^mitristHjtîon^  d^s  dèjM^, 
ment  et  de  districf ,  n'entreront  '-en  activité  qa*à  i'è^çittjilj 
de  la  proch?  ne  selsièn  des  crOttseîls  miiisçra  itib<TSiâfe-i; 
ment  détirntiné^ ,  éc  chacun  de»  nteTO^?re<r  aaueis  dés\di-*; 
rectoifes  confitiuera'ses  foiKtions  j'ist^n^à  rouverture  é(t{^ 
GBCte  session  ».  -  y    '  ,     1     . 

.  Le.  i;appnrt  de  M.  Bnrèaûx  de  fàL$y  iicenctmènt  ié 
l  armée  a  occupé  le  reste  de^la  séance;  *  *   ^"  *  * 

S^ana  dasàmii  1 1,  Le  projet  de  décret^  présenté  tâ^tjm . 


(  5i8  ) 


r-OT- 


éme?  comités ,  a  iii 


i^  f  af  M/Frc«!aa 


M    Biireaiïx  rie  Piiît 

adopté  j  linsi  qu\in  projet 
t  h  stiïte  de  un  rap^ot-t. 

Premier  dtcret, 

^  Us^^çmhiéù  rratbnatti ,  aprè$  avoir  enter  du  ?C5  eu^ 
mités  do  coostiuuioj^  miîiuifCj  etc,  sar  Icsâffétc  ces 

i>étû'to*'is  qui  lui  on  lié  adrt-fscu  y  ï^u^ianti*  à  oraïa^^der 
e  U'c*?iidrTi;,^nf  d^  l^fuiée  ,  ou  seulement  de^  offi.icrs  tic 
^'arn>tifi^  xn  déclawi  qiiM  n'y  a  Ihu  à  d^UbértT  surlc^ 
dites  pcuii  as,  détrète  ce  qi>t  suii: 

Art.  L  «  Le  roi  Jeta  pr:^  (1*^  faire  remt>ïirj  danttomes 
le*  seciif^ns  et  corps  Au  T^rmée.,  tt  Sous  ît  p'us  court  dfr 
Jîi,  par  Ici  oCicicif  de  touï  grade  en  aciivité,  h  for- 

<*  Çhacjvii;  géi^éfal  d*arpKe  et  chaque  cffijiier  généraJ 

Î:}i,prn^rxdaiit  en  chef  une  iUviiioa  Diilltaire»  sJ^Eieci  b 
^çlaratoix  sujvame:  : 

«  Je  promc;s,  sur  rtuin  honneur^  d'être  fi;;ièln  i  It 
naiiQn  ,,  à  la  loi  et  if^roi  i  dç  bç  ptiondr'e  p-jsl  ri  dîftc- 
t^mentutiAiltcccieaiejii;  mn^sâu  coniraire  %k moppûsari 
dç  tovitafnes  tbrccs ,  à  toiitt:s  conspirauaJia  t  tr^nt^soit 
compl 01%  qui  p a r v i tué w i en  f  à  tn a  cono oi  âSâ  n ce  ,  et  qui 
pourroitnt  éïrc  dirigés  soit  contre  îa  nation  et  îe  roi, 
lojt  çojilf e  la  çoi)Sti|ii(ipn  décrétée  par  rassemblée  fla- 
tionalc,  ç!  acceptée  pr  ïe,  roi,  qui  en  cit  le  chef,  et 
d*çiï)p%.er  tovi^  les  moyens  qui  me  sont  cot^fies  ^ar  l'as* 
lembîée  nationale,  acceptés  ou  sauciiotinés  par  le  tûà.,^ 
p<^ur  j^si^ire  obsjeivcr^  cei4i  qui  me  sont  ^iAbbr4&îincspir 
<é  rvîêïpe  décret  :  const^vapt ,  si.  je  mar.que  à  cet  tmsp^ 

SeiTiL^Dr  ,  a  êtne  regardé  comme  uu  homme  infâ:fiie ,  in- 
jgné  de;  porter  les^  Arm^i  et  li'énn  couipti  au  nombre 
flfs  cimyt  ni  fonçais. 

^]|l  <*  Cette  dà  iarattqii  remise  par  ks  généraux  on 
lUtres  officiers  généraux  ,  cgmoi^ndant  ci^  chei  les  dfvi- 
ijorn  njiiliiiiirLi,  dans  le  lieu,  de  kur  rési<tcuce  habi* 
laèffé  ,  aux  carps  admi^inratifs  çi  mnnitipî^ux  dudit» 
lieu^  appelés  ,  à  cet  cfet,  en  préLS^iEce^dt*,  iioupes  ts-i 
icîpbléçs  ,  et  Sous  les  armçi; 
iifs  et  municjpauï  ,    après    avo-r 

cette,  déclaration  ,  et  j'ayoTr  trauKrtte  sur  l^ur  registre, 
ladréSFcrDnt  au   rninUirç  de  ta  gtierte.  ^l 

II!,  «Une  déclara^fion  p-ireille  seri»,  remîse  ,  par  lêf 
nrirécbauiL^dye'Camp  employés  sous  Iti  oJBçet^.gàa^rALiii 
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!c&dit5L;<tt?rps  administra- 

pris  con7  oiîfance  di 


tnafécisauk-  dé  camp^ ,  aui  ordres  desquels  ils  te*tîèQy<nli 
i^ar  Içs  opciers^ie  chaque  oprpi^^  iiicut  colèiiehon  cWk^ 
inàodans  respectifs  ;  et .  toutes  ^s  déclarations  ;  paissant 
dé  grad«(.  c;tt  |r;)dq  , ^parviendront  aux  généraux,  cbéî^ 
nian^a^s^djé  diVisi/^Ai/'qiisI^  adresseront  la  mîiiiscrè^d^ 
la  cuèrre.- ',  i.^       '       ,  ;.",.    :•:;      .  -     .    r  ,  -^  '^'J* 

1  ly.  «  Fav^f c4e .  ïa  pa^t  d'un?  Çîiieieff^  de  quelle ftiidb,' 
qu il  ^pit ,'  .d^j se  conr<iraier  aux léiflfositio'RS desiffièltt 

Stécédci\k.y  â^n^  \c  dé^^i  q^  lai  sera. fixé «pav  1«  rciV 
'sdra  cêpsé  réfgrmé,  p:^r  i!e#bt  imatié  de  s<m  rrfu^^ 
et ,  en  çojp^égyeAcç  t»  i^  Ui^  ^eftk  attttinyé,  pofir  trlEiiter 
ment  âc.té%me^  Ij^^.Ujirt.dU-tcatremeiirdôdt  il  îôw 
a  |^r£sent  »  à  rÀoins  que ,  confocinénieiit  au  détltf  dtt- 
3  août.  1790^.11  B*ât-  d^t»  .p|iii8onn)ck«niietè,  l"'  tif|  . 
irâtcQiQtit  j^lu3  C99fid^$bleqiti9  dans  ce  car»  tut  setoit 

,  y.  «  yafsetnl>!é^  n^tiei^rie  prenait  tarconsidér^mi 
les  malheurs  dhommes  libres  livrés  à  des  préju^'^Hfc 
à  des  MifegestiojEis  jC{H^bie9»'4(éAaU:  qu'ilisort  Jaic-^^ 
cune  insulté  4>u 9i^uv4i|^:tr4it0mcat  àielâiiKqiftlKMlHIIJMiff 
fcf^ser.^e  seçonfor^neriaiovdittsdîfpusstibâs'de&àrt.  dec  3 
du  présent  décr^,  enj^tgoantraux  ilépasitatrei  detlèu 
et  de  la  force  pubHque  de  leur. accorder  la -préfe<ilîèil 
j^ue  à  tout  citoyen  qui  ne  t;rouble  point  Tordre  de  la 
société.  •■•■■■'*^'-  '  ^  '■'  '■   ' 

VJ.'«,Ç|;|Aque  colonel  pu  pomiiMndam  :de  ripnstkt^ 
après  avcnr  reçu  la  déclaration  signée  des  officiers  , 
iprèis  avoir  fait  ivS  re^pfaceniens;  qcû  ^ôurroicni  étrd 
Àéce^sités  par  la  réforme  de  ccuji  d^Mits  officiera  qcd  oë 
se  seroiént  point  couforijBés  ai^  pressent  décret ,  asm»* 
blerâ  le  régiment  ,  et  lui  donnera  connoissanocderdï* 
gagementd1ionn;:ur  cojitracté  p^  lés  officiers  présesf^ 
après  quoi  les  sous- officiers ,  soldats  >^  logeront  li  main 
ep  signe  d'adhésion  et  d'acquiescement  audit  e»ga|e- 
ment,  •  ..  >  s    ...t  ..,■»■•... 

VÎI.  «  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  public,  par  fci 
Yoic  de  l'impression  ,  le  tableau  de  tous  Us  officiers  de 
Tarmée  qui  auront  rempli  U  {(irgialité  et  les,'  conditions 
prescrites  pat  les  articles  ci  dessus ,  et  nul  ^o  ceux  ifài 
ont  droit  au  remplacement  da^^s  l'armée  ne  sera  rem** 
placé  qu'auparavant  celai.- ci  n'aiii  ««mpU  les: mêmes  fot*^: 
mai  tés.  ^T 

,  y W.  <L  l^  officiers  «çjnÂUdBieBl  M  service  ^  cW  iiol 

G  a 


(5ao) 
^fOAf  isrtiftitr  an  fîécret ,  rtcevrnTif  (îa  tni  »«^e  lettre 

Silifim»  a  ère  rendit  que  .  «n  i  1 1  ffi  ier^sr^de  ^e*  .  * 
amie  réfîm  r»t  ru  torp*fîc,  *...  ivoit  rempli   ^ef  for- 
[inaité!^  pîe<  ri»' «   pir    e*  anic'ei  a  et  5   du  décret  de 
[l'ajscmh^v   n?;  c^aïe   f!u    n  juin  1791,  le   co'^finn^M 
'  m  nom  de  h  nnton  ,  »  t  a»  nôtrt ,   comme  chef  stipTême 
\ée  IVméc  ,  da  s  50  >  p^ad^  ei  emplm  ,  potir  en  exercer 
les  forcd  o    cor rorfinémert  suit  loit  de  Tét^i  et  ^ux  îé- 
|lrin*ft'  miTitaîrrs  :  m^.ndon*  ^uï  officîcrs  céfféraux  »  et 
autres  à  qu«i*  ap^arrîendra,  qul'i  ^icr^t  â  le  fî^rc  fouir 
d'sdforiff  a  pî-triFcmem,  h«finctirs  et  iHtorhés  ^  atta* 
çhéf^  »iixdlr$  grade  et  emploi,  en'^fm  de  qnoi  notisavont 
%né €t  contre- âa^é. . .  ,. 

IX,    «  Le  roiserapriéd'antioncfT  À  fouf-'S  ïes  troupes 
deiiff'^c  qu'elles  aient  à  se  tenir  prêles  à  *c  rendre  dinf 
des  campi  d'instruction  ,  oîi  el"e?  s'occuperani  des  évdn- 
tiors,  et  de  tous  autres   exercices  rclaiift  à  Fart  de  k^ 
guerre» 

X  ♦  LeminJtntdeiaf'iicrrc  rendra  compte  I  l'asse^f 
hiée  n.ttiofial'"  de  rciécutton  du  présent  décret. 

XI  *  Le  présidcot  se  retirera  dans  le  plus  bref  déîaî 
pardevers  1^^  roi^  pour  présenter  le  présent  décret  à  la 
sanction  de  sa  irai^aé^ 

Second  décret. 

Art.  L  «  Usera  fait  incessamment  dan  s  chaque  ^<?psr^ 
tement  une  crnscription  ïtbrc  de  gardes  nation^iks  de 
bonne  volonté  ,  dans  h  proportion  d'un  snr  vingt ,  à 
VdYct  de  quoi  les  directoires  de  chaque  d  Sïrict  insar- 
fom  îom  ceux  qui  se  présemerorit  et  enverront  les 
différers  étins,  avec  letirs  obtervan(*ns ,  aux  dîrecfoiref 
de  dépattcmeos  qui  ^  en  casd';  concurrence,  feront  uni 
choix  parmi  ceyx  qnî  se  seront  fait  inscrire*  1 

Jl.  *  Les  diTtctoires  de  département  enverront,  safifl 
délai,  au  ro! ,  Tétat  de  tous  ceu^  qui  se  stront  faitins-l 
crite,  J 

m.   «t  Les  volontaires  ne  pourront  se  ra-^semblcr,  nti 
nommer  leurs  officiers,  que  lorsque  les  h'^îf^îns  de  Tétat 
rciïgcronr,    et    d*aprés  les  <^r(lres  du  roi  adressas  nux 
directoires  ,  en  vertu   diin  'décrtt   du  corps  U'f îsîtnf.J 
Les  volontaires  seront  p^i^és  par  i*éiat  lorsqu'ils  stronti 
empknéi  au  service  <\c  la  pair  te.  *! 

^lY.^^  Le  pré5id«ut  de  i'âBimbiée  natiottab  $«  retirerai 
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izni  ?ë  Jour  paréevers  le  rof ,  potir  le  prier  it  fsitê 
notifier,  dans  le  pins  court  délai ,  i  Louis* Joseph  de 
Bourbôn-Condé  , .  tpae  sa  résidence  près  des  frontièrcf 
du  royaume ,  entouré  de  personnes  dont  les  inteiitioi^ 
sont  notoirement  suspectes ,  excite  des  alarmes  et  fomentf 
des  trotibles  dans  les  dëpcirtemens  voisins;  qu*en  cbnsé* 
quence  Louis- Joseph  de  Bourl^UTCondé  est  sommé  de 
rcBtrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  de  quinze  jours  »  • 
ou  de  s'éloigner  des  frontières  dans  le  même,  dna^^e» 
déclarant  formellement ,  dans  le  deroier  cas ,  qu*il  n  en^ 
treprendra  jamais  rien  contrç  la  constitution  décrécM 
par  rassemblée  nationale  et.acceptép  par  le  roi|  et  coiuré 
la'tranquilltié  du 'royaui|»e. 

V.  «  Et  faute  par  Louis- Joseph  de  Bourbon- û>ndé,  dé 
•é  conformer  aux  dispositions  contenues  dans  le  précé^ 
dent  article  ,  e»  s^éloif^nant  des  frontières ,  et  en  faisant 
la  déclaration  ét-dessûs  exprimée  dans  le  délai  prescrit,, 
l'assemblée  nationale  le  déclare  rebelle  à  la  nation  ;  ei 
dans  le  cas  où  il  se  préseàteroit  en  armes  sur  le  terri- 
toire  de  France,  enjoint  4  tous  les  citoyens  de  liil 
courir  sus',  et  de  se  saisir  de  sa  personne,  ainsi  aué 
de. ses  complices  et  adhérens  ;  décrète  que  ledit  délai' 
expiré ,  ses  biens  seront  séquestrés ,  et  que  toute  cor» 
respondance  et  communication  avec  Louis- Joseph  de 
Bourbon  Condé,  ses  complices  et  adhérens,  demeurent 
înterdiies  à  tout  citoyen  français  sans  distinction ,  à  peine 
d^étre  poursuivis  comme  traîtres  à  la  patrie. 

VI.  »Et  à  défaut  par  Louis- Joseph  Bourbon* Condé, 
de  rentrer  dans  le  royaume ,  ou  en  s*en  éloignant ,  de 
faire  la  déclaration  ci-dêssus  exprimée  dans,  la  quinzaine 
de  la  notification ,  rassemblée  nationale  le  déclare  re- 
belle, déchu  de  tout  droit  à  la  couronne;  décrète  que 
ses  biens  seront  séquestrés,  et  que  toute  correspondance 
Cl  communication  avec  lui ,  ou  avec  ses  complices  et 
adhérens ,  demeurent  interdites  à  tout  citpyen  français 
sans  distincition ,  k  peine  d*étre  poursuivi  et  puni  comme, 
traître  à  la  patrie  ;  et  dans  le  cas  où  il  se  présenteroit 
en  armes  sur  le  territoire  de  France ,  enjoint  à  tout 
citoyen  de  lui  courir  sus ,  et  de  se  saisir  de  sa  personne 
ainsi  que  de  celle  de  ses  complices  et  adhérens,  môme 
le  reiid  responsable  de  tous  les  mouvemens  hoitiles  qui 
pourrpienr  être  dirigés  contre  la  France  sur  les  fronn 
tières. 

VU.  «Ordonne  ik  tous  les  directoires  de  veiller  d*nne 
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in  prcctimic  <le  b  coonmins, 
jpo  lîr.  d*amcod?,  et  safpendus  penduii  ufi  4II  dc/eitr- 
cke  de  imis  draiti  de  ciuyem  acûi>  et  de  i'eiîtréc  di»! 
les  *i*einbîéc5. 

V'  «  U  csf  défenda  i  tou$  corps  admînatrarift  et  iBSt- 
AipmjL,  i  pAnt  par  kurs  metnbrcs  d'-o  répOttit*  «tt 
kur  propre  nom ,  d't-mploy  r  ^  aimettre  ou  souffrir  qtt'«» 
admefie  aiu  oa^tdfei  de  kurs  profesâoiis  dans  aycuni 
trif  aux  puhlkâ ,  ceux  âcA  etiir^pr^nciirî  ,  otiviiers  et 
Coin^îgnonf  qui  pra%oq^ieruicnt  ou  sig;n5roicnt  lesditn 
déiibéraiioiis  ou  conveonom^  si  ce  n'est  dim  le  catoù» 
de  lear  propre  mo^vemcric  ,  ils  se  serotcm  prèscmés  ao 
greffe  du  iribanal  de  poiice  |ioiir  les  rétravtcr  oct  kê 
désavouer. 

VI  *  Sî  Icidites  délibérations  on  conventkmf ,  afr» 
chcs  apposée*,  tetrrcs  arciiaires,  coate  loieiit  quel^^o^ 
mcfiaces  contre  les  «.nrcpt  cneurs  ,  artisans  ^  ouvrkri  on 
journaliers érratigers  qui vi-ndr oient  ttavâiUcr  djos  Iclioi, 
oucoafre  ceux  qui  se  tonieatc^roiem  d'un  salaire  mfé- 
Heur  j  î*ius  auteur^  j  i^st^^a  eurf  et  signataires  dt*  aeics^ 
oudcrtLS^  fcrorc  punis  doneamt^nde  de  iooo  Uv*  chacun^' 
et  de  troU  mois  de  prison. 

VU  «Ceux  qiii ,  de  fait,  userôieot  de  tnenaces 
de  violences  coatre  les  ouvrieri  cxer^pnt  la  liberté  t 
cordée  par  l:s  Jo'Jt  comutucionndies  ^u  travail  et  à  l^ia-^ 
dustric  ,  seront  poursuivis  par  îa  roie  crimînJlc  j  cf  pu-^ 
tiis  selon  ta  rigueur  de!  loix^  comme  peruirbateiirs  di 
repr>§  public, 

Vlll*  »  Tjus  artroupittieni  cooiposéé  d'art*îqris^  ou 
Triers,  compagnon*,  joilnialiers^  ouetcités  par  eux  comrd 
k  libre  ex*  rcict  de  i*mdustrie  ci  du  trav^  ap^^artenanl 
à  toutes  »arte-s  et  per!onne,  cr  sou^  tnute  espèce  decoW 
dirions  comciiucs  de  gté  à  gié,  cm  contre  Tactiott  de  . 
la  police  et  IV^étutîim  des  ji^gctueoyrçndus  en  cette  oî*- 
tiéfe  t  ^ii^ST  que  contre  les  éat^Iièrt^i  ^t^diudicaiioniptr;^ 
bliqu^s  des  diverses  entreprises ,  seront  tenus  pf>ur  af* 
ffoupcmcns  séditieu^^;  et  comine  tels  »  ils  seront  dJssipéi 
par  les  rtéposîriire*;  d^  la  iurce  ptibUque^  sur  1^  s  rèffui 
fitioiis  ïégMes  qui  l^ur  en  seront  laitcs  ^  et  puoii  iclof 
routes  îcs  rijueuri  des  loix  ,  sur  les  awttturi*  instigateur 
et  thefs  desdits  attroupcmens,  et  fin  tous  pmx  qut  aii^f 
ront  commis  des  voies  rie  fait  et  drs  acres  dt"  vii.ikTvr^  1^,  - 

Ct!  18  jMÎn  1791 ,  Piiif0HDMiwF ,  membre. 
9l4H  4^s  iudisms ,  ^mû  de  la  coauimUQn, 
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RÉVOLUTIONS 

U  E    P  A  R  I  S  , 

OfÈDlEES     A      LA      DATION 

Et  au  District  des  Pctits-Auguatmi* 

Ar&&  grayurûs  analogues  ttui  di^lPérem  érénaniGOs  ^ 
et  Ici  oartes  dat  dépurtomônt. 

TROISIEME      ANNEE 

HUITIEME     TRIMESTRE^! 

Les  grands  ne  nous  paroissent  grands 
Qae  parce  que  nous  sommes  à  geno&x, 
. , .  . .  Levons-nous >  - 


K 


DÉTAILS 
Dw    18   AU25    Juiîf   i79n 

Xj  e  plïis  konnéiê  homme  de  ^oa  royaume  f 
(  lâches  écrivams  ,  folliculaires  ineptt^s  ou  gagëis  ^ 
c'est  ainsi  que  vous  appeliez  Louis  XVL  )  Le  plu» 
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honnête  homme  de  son  royaume ,  ce  père  <ïe» 
Français^  à  Texemplô  du  héros  des  deux  mondes  r 
a  dooc  aussi  cjuitté  son  poste  ,  et  s^évade  arec 
Tespoir  de  nous  envoyer,  en  échange  de  sa  per- 
sonne royale  ,  une  guerre  étrangère  et  intesiîne 
de  plusieurs  années.  Ce  complot ,  digues  au  reste , 
des  maisons  de  Bourbon  (i)  et  d'Autriche  coalisées  ; 
ce  complot  lâche  et  perfide,  médité  depuis  iS 
mois  ,  s*est  enfin  effectué. 

Citoyens  !  c'est  une  justice  que  vous  nous  de- 
vez ;  rappelez  vowâ  en  ce  moment  que  nous  n'a  vous 
pas  attendu  le  dénoùiiient  du  21  juin  pour  vouf 
aire  ce  dont  les  rois  sont  capables.  Il  part,  CôTit 
monarque ,  le  dernier  sans  doute  dont  vous  àêfex 
dupes,  Quil  parte,  pour  ne  plus  repatoitre!  nous 
aurioDs  eu  trop  à  rougir  de  le  garder  plus  long- 
temps i  notre  tête. 

Mais  voyez,  citoyens,  comme  toutes  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  ,  accompiî^né  et  suivi 
cette  éva&ion  sont  criminelles.  L'exécuteur  df* 
hautes  -œuvres  at-il  jamais  frappé  de  sa  barr^ 
homicide  des  scélérats  plus  consommés  que  ceux 
qui  viennent  d  évacuer  nuitammeot  le  cJiàt&au  de& 
Tuileries  ?  Jules -César  poignardé  par  les  Konmins, 
Charles  I  décapifé  par  le*  Anglais  ,  et  oient  inan- 
cens  j  si  on  les  compare  à  Louis  XVL 

Notre  ci-deyanc  roi  (  car  Louis  XVI  ne  Test 
plus  et  ne  peut  plus  l'être  )  demande  d'abord  avec 
avidité  ^5  millions  da  liste  civile  ,  et  quantité  de 
domaines.  11  veut  qu'on  acquitte  toutes  stïs  dettes 
et  celtes  de  îes  frères  ,  jusqu'à  sa  nourrice  quHI  , 
renvoie  pardevant  la  nation  pour  être  payée  du  kis 
qu  e'Ie  a  prodigué  au  louveteau  couronné  ;  il 
ordonaFi  des.  coupes  de  boi*  ;  il  n'a  plus  de  mi- 
niàtres  a  salarier;  aa  garda  n'est  plus  à  sa  chargr. 


(i)  Vtâvez  1c  livre  inrimîé  ;  It^sCrïmcs  des  Rois  de 
France,  par  L^uis  la  Vicumtexie,  m-8% 


et  déjà  lise  trouva  arriéré.  *H-fcii  fitut  des  anticipa^ 
tions  ;  l'anthropophage  royal  dévore  taut  lenumé* 
raire  ;  et  après  avoir  converti  en  or  le  pain  da 
peuple  ,  il  nous  affame  de  tout  largent  qui  nous 
r^te  ;  le  garde-meublo  est  dilapidé  ,  et  d'Angi- 
villers  ,  chargé  de  toutes  les  iniquités  fiscales  de  la 
cour  ,  prend  les  devans ,  et  emporte  avec  lui  la 
caisse   du  monarque   escroc. 

Gorgé  de  la  plus  pure,  substance  d'un  peuple 
souffrant ,  il  essaye  ses  forces  dans  la  soirée  duaS*- 
février.  La  înatinée  Au  18  avril  offre  en  plein  jour 
le'tabl«^au  d'un  roi  fuyard  et  traître,  prenant  lo 
ciel;  et  la    terre  à  téjnoin  de  sa  captivité,   et  se 
fiiisant  un  titre  du  p^u-  de  succès  de  sa  désertion 
projetée,  pour    souiller  juridiquement  sa  parole* 
Le  lendemain  ,    ce   Bourbon,  sournois    et   bas,> 
comme  tous  les  siens  ,   se  transporte  d'un  air  pi- 
teux à  l'assemblée  nationale  pour  y  réclamer  dés* 
décrets   qu'il    vient   d'enfreilidra  lé   premier.   Le 
surlendemain  sdn  ministre  de  Lessart  a  le  front 
dedemandar  justice  d'une  dénonciation  d'équipages 
de  voyage  secrètement  disposés  pour  la  cour  sur 
la  route  de  Compiègne- ,  mais  qui  n'avoient  pu 
échapper  à  la  surveillance  d'un  club  patriotique. 
Le  troisième  jour  il  restoit  au   fond  de  la  gibe- 
cière royale  une  pièce  bien  perfide,  et  propre  à 
porter  1^   dernier   coup  sur   l'esprit  confiant    du 
'  peuple.  Trois  jours   après  on  développe  aux  yeux 
de  l'Europe  cette  déclaration  solennelle  du  roi  des 
Français  à  tous  les  jDotentats  ;  mais  le  soin  qu'on 
met  à  couvrir   ce  piège  le  révèle  aux'  patriotes 
clairvoyans. 

Que  faire  ?  La  cour  se  hâte  d'assister  aux  of- 
iîces  de  sa  paroisse.  Cela  ne  prend  pas:  De  l'autre 
côté  de  l'eau ,  on  essaye  d'une  petite  guerre  reli- 
gieuse. Cela  ne  réussit  pas  mieux.  On  se  prépare 
pourtant  à  saisir  le  premier  bon  vent  ;  et  dès  la 
veille  des  fêtes  de  û  Pentecôte  ,  on  se  dispose 
à  une  fuite  certaine.  Le  libérateur  des  deux  mondes 
sait    tout  9' et  en  vrai   héro^  de  coulisses  ,  il  fait 
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le  mystérieux  ;  double  la  garde  k  I  endroit  du  chA- 
tean  qui  peut  s'en  passer ,  et  ferm©  les  yeux  sur 
le  reste.  11  nô  s'opposera  paa  à  Tévasion  ;  mais  il 
fera  courir  après  les  évadés. 

Cependant lesFétes  Dieu  approchent^  Louis XVI 
fait  yeûîr  le  curé  de  sa  paroisse,  te  Mon  cher  pas- 
jj  teuTj  j*irai  à  la  procession,  et  je  Foas  charge 
M  d  en  prévenir  rassemblée  nationale.  Je  veux 
>j  feire  tous  les  frais  du  reposoir  ;  qu*il  réponde  à 
it  la  sainteté  de  la  cérémonie ,  et  à  la  digoitédes 
?3  assistons  ".  L'honnête  homme  de  roi  l 

L'Autrichienoe,  de  son  côté ,  apprend  les  pré- 
paratifs de  lapothéosede  Voltaire.  C'est  moij  dît- 
elle  ,  qui  fournirai  las  quatre  coursiers  blancs  atta- 
chés au  char  de  ce  grand  hommep  Je  brûle  d'envîo 
4e  voir  passer  ce  cortège.  L^ honnête  femme  l 

Louis  XVI  coûtinue  a  assister  régulièrement  aa  ^^ 
conseil  ^  dont  la  table  a  déjà  reçu  par  ses  ordres  ^M 
cette  pierre  de  la    bastille   qu  il  a  acceptée  avec  ^^ 
toutes  les  démonstrations  du  civisme  le  plus  pur. 
Cette  pierre,  journellement  sous  nos  yeux,  nous 
rappellera  à  nos  devoirs  j   dit  il ,  avec  une  pré- 
sence desprit  qui  ne  nous  étonne  plus  en  cemo- 
ïUemt.L^onnéie  homme  de  roil  ^M 

Vous  êtes  vieux ,  avoit  il  dit  à  un  nouveau  mî-  ^| 
nistre  :  eh  bien  î  vous  et  moi  ^  nous  ferons  oe  que  ^* 
nous  pourrons;  et  dans  les  cas  difficiles ,  nous  au- 
ront recours  à  rassemblée  nationale-  IJhonnéie 
homme  de  roil 

La  premier  juio^  Louis  XVI ,  conformément  aa 
décret  de  rassemblée  nationale ,  charge  M.  Du- 
verrier  d'une  lettre  officielle  pour  M.  de  Condé, 
Le  commissaire  du  roi  ignore  que  le  contenu  de 
la  irasâive  quil  porte,  loin  d^étre  une  iavitation  «ti 
ci  devant  prince  de  rentrer  dans  le  giron  A^  la 
patrie  j  %^t  au  contraire  une  promesse  de  Louis  à 
kon  cousin  da  Taller  joindre  sous  peu  de  joûrs^ 
fj' honnête  homme  de  roi  I 

he  lundi  20  ,  la  cour  assiste  à  la  messe  comme 
I  rordlnaire  ^  seulen^ent  on  insinue  à  ja  ir^ullqiie 
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'^e  répéter,  peut-être  pour  la  vingtième  fois  f  cm 
motet  dont   les  paroles  latines  sont  devenues  te*- 
;aiârquables  dans  la  circonstance  ; 

Qu'il  ejt  doux  ! 
Qu'il  fJt  agréable 
De  vivre  enstm!  le 
Comir.e  do  bons  iVères  ! 

Depuis  trois  mois ,  que  la  cour  da  France  est 
édifiante  ! 

Le  soir ,  Antoinette  se  promèae  sur  les  vieiir 
boulevards,  parée  de  roses  comme  Flore,  Zéphyr 
est  sur  ses  genoux;  c'est  le  dauphin.  Elle  sourit; 
son  visage  faux  peint  le  calme  d'une  femme  hon- 
nête ,  convertie  au  patriotisme.  Bons  Parisiens  ! 
J'aîr  de  satisfaction  auquel  vous  vous  méprenez, 
est  le  signal  de  la  déloyauté  d'Antoinette.  L'adroite 
syrène  vou*  nargue  ;  demain  ,  avant  le  four,  elle 
consommera  le  projet  qu'elle  médite  depuis  si 
long  temps;  elle  jouit  ri'avance des  maux  de  i'anar- 
jchie  auxquels  il  lui  semble  déjà  vous  voir  en  proie,' 
au  départ  de  son  mari  imbéciîle. 

A  onze  heures  et  un  quart  Louis  XVI  se  met 
au  lit  pour  en  sortir  à  une  heure.  Une  heura  avant 
de  commettre  le  crime  de  iè.e- nation  le  plus 
atroce,  ce  prince  ladrf^  n'éprouve  aucun  remorrls  ; 
sa  conscience  ne  lui  dit  rien.  Le  cousin  de  Bouilié 
est  seul  du  secret,  et  sans  doute  lui  a  répondu 
du  succès.  D'ailleurs,  son  digne  frère  lui  fournit 
tous  les  moyens  de  fuir  ;  il  a  tout  prépriré  de  lonr 
gue  main.  Ce  Bourbon,  dont  les  inclinationç  ba'^ses 
ne  démentent  point  la  race,  obtient  k  grands  frais 
de  ses  créanciers  de  longs  termes ,  afin  de  pouvoir 
lever  tous  les  obstacles  ,  en  prodiguant  l'or  à  pro- 
pos ;  il  en  connoît  toutes  les  vertus  ,  et  ce  sont 
les  seules  qu'il  connoisse,  A  onze  heures  et  un 
quart  il  quitte  son  pilais  du  LjLixeuibourg,  accofiir 
j)9gnc  de  s»   femme;  et  à  h  Iweyr  da   quelcj^OÉj 
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iîambeaux,  il  paryieat   inyst^^neusement  au  lîeti.^ 
convenu  ;  tous   les  chevaux   de  ses  écuries    sont  J 
prêts  à  lïiarchen    Pascal  j  caroasi'=r ,  rue  Guéaé-I 
gaud,  procure  bs  voitures  néceîisaîresj  c*n  prenaat 
la  précaution  de  se  mettre  à  rabri ,   sous   le  nom 
d'uae  niarquise  de  la  rue  de  r[Jaiversité,  n^.  46* 
le  oonimé  Mallec,  tambour  du  bataillon  /le  Saint* 
Germain-des-Pfés  ,  fut  mis  aux  arrêts  pour  avoir 
annoncé    la    veille  j    dans  son  corp^    de    garde  , 
le    départ    de    ia   famiile   royale  ;  il  ny  resta  pas 
long  temps  ;  révéoement  du  lendômain  hb  la  jus- 
tifia que  trap- 

L'éva&ioii  du  roi  s  est  Faîte  mardi  à  une  heunr] 
du  matin;  il  fut  bien  servi,  Nos  augustes  fuyardj, 
présume  t-on^  ont  quitté  le  château  par  quelques 
souterrains  ahoutissiins  à  k  demeure  de  quelque 
ariàto:  rate  titré  du  voisinage  j  mais  il  est  bien  plus 
probable  qu'ils  sont  sortis  de  l*^ur  palais   comme] 
on  sort  d*une  mai^^on  de  sureîé  ,  dont  on  a  cor- 
rompu  les  smvtiraos  eM  chL:f  ,   et  f^it  taire  lei  ^ 
gardiens  subalternes  ;  des  gen-i  de  plus  d*une  es- 
pèce ont  dl\  être  d^tns  la  conlldence* 

Mais  commet. t  toute!  une  famille  ^  à  la  eonser- 
yation  de  laquelle  nous  avions  la  foiblesse  d'atta- 
cher le  sîilut  de  Tempire  ,  a -t-elle  pu  échapper  de 
nos  mains  au  sein  de  Parti  ,  après  plusieurs  alarmei 
lluisacs,  mais  qm  du  moins  dévoient  nous  faire  te- 
nir sur  nos  gardes  ?  A  qui  nous  en  prendre  ?  A 
notre  etat-major  ,  et  prmcipulemr^nt  au  chtf  lui* 
mémo  de  noire  état-major.  11  étoit  prévenu  huit 
jours   d'avance;  et  une  telle  découverte  valoit  la^ 
peine  de  se  mettre  en  mcâure<  Le  cousin  de  Bouille 
auroit-il  facdicé  à  Paris  rinittative  d'un  complot^ 
quo  son  parent  j  le  héroi  de  Nancy  ^  devoit  mettre 
à  fin  à  Metz  ?  La  Fayette  et  Bailîy,  la  clameur  de  Jiaro 
vous  poursuivra  par-tout,  tant  que  vous  ferez  la 
sour«lâ  oreille  nu^  inculpations  dont  on  vous  charge 
BU  sujet  de  l'évasion  da  notre  ci-devaot  monarque:/ 
Pvous  av^  répondu  do  sa  personne  sur  votre  tête  ;l 
vous  oTC^  provoqué  sur  celtes  de  Tos  cou citoy cuti 
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la  loi  martiale.  Nous  invoquons  aujourd'hui  con- 
tre vous  le  décret  de  la  responsabilité  ;  mais  non! 
nous  vous  en  faisons  grâce.  La  conduite  du  peuplé , 
dans  les  crises  les  plus  inopinées  ,  les  plus  diffici- 
les ,  prouve  assez  qu'il  ne  doit  plus  comjjter  «ur 
ses  chefs  ,  et  qu'il  peut  s'en  passer. 

Français  des  8a  départemens  ,  que  le  récit  exact 
de  nos  procédés  ,  à  la  première  nouvelle  de  l'éva- 
ision  de  Louis  XVI,  dissipe  lès  nuages  que  cet 
événement  auroit  pu  élever  sur  le  patriotisme  et 
la  surveillance  des  Parisiens.  Rappeiez  vous  d'abord 
leur  attitude  les  a8  février  et  18  avril  ;  le  mente 
esprit  les, a  dirigés  le  21  juin;  ils  méritèrent  les 
félicitations  de  leurs  administrateurs  et  du  cor|>s 
entier  des  représentans.  Le  mardi  ,14  de  juillet, 
flvoit  porté  leur  gloire  à  ua  degré  difficile  à  attein- 
dre; ils  le  .surpassèrent  le  mardi  ai  juin.  Jadis , 
et  encore  aujourd'hui ,  les  peuples  sembloient  n'a- 
Toir  d'autre  soutien  que  le  sceptre  de  leurs  maî- 
tres :  appuyés  sur  les  principes ,  la  disparition  du 
monarque  ,  loin  d'être  regardée  comme  une  cala- 
Hiité  publique  par  les  habitans  de  la  bonne  vi  le 
de  Paris ,  leur  sembla  au  contraire  la  véritable 
époque  de  leur  indépendance. 

Ce  ne  fut  qu'à  dix  heures  que  le  département 
et  la  municipalité  annoncèrent  par  trois  coups  de 
canon  l'événement  inattendu  du  jour.  Depuis  trois 
heures  la  nouvelle  voloit  déjà  do  bouche  en  bt 
clie,  et  circuloit  dans  tous  les  quartiers  de 
ville.  Pendant  ces  trois  heures ,  il  pouvoit  se  coJ 
.  mettre  bien  des  attentats.  Le  roi  est  parti  :  ce  me 
donna  d'abord  un  moment  d'inquiétude  :  on  se 
porta  en  foule  au  château  des  Tuileries  pour  s'en 
assurer;  mais  tous  les  r^ards  se  portèrent  pres- 
que aussi-t^t  sur  la  salle  de  l'assemblée  nationale; 
notre  roi  est  là-derlaas,  se  dit -on;  Louis  XVI 
peut  aller  où  il  voudra. 

Puis  on  fut  curioux  de  visiter  les  «ppartemejas 

éva  ués.  On  les  parcourut  tous  :  on  y  trouva  des 

.  sentinelles.  Nous  ies  questionnâmes  :  ce  Mais  par  oii 
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^  et  Comment  a-t-il  pu  fuir  ?  Cûmment  ca  gpéi 
>î  individu  royal,  qui  se  plaisit  de  la  mesqtiiJier^ 
3>  de  son  logenient ,  eat-il  venu  à  bout  de  se»  rend 
n  Invisible  aux  factionnaires,  lui  dont  la  corpuleoca 
5>  devoit  obstruer  tous  les  passages  ?  Nous  ne  sa- 
1^  vons  que  répondre ,  disoit^nt  les  soldats  de  garde». 
Nous  insistâmes  :  ^c  Ctïtte  fuite  n'est  pas  naturelle  ; 
ij  vos  chefs  étoient  du  complot* . ,  et  tandis  que  vous 
»  étiez  à  vos  postes,  Louis  XVI  quittoit  le  situ  à 
5i  votre  insuj  et  tout  près  de  vous  ^i. 

Cest  à  ces  observations  gui  se  présentoîent  les 
premières  k  lespriti  que  k  Fayette  est  redevaU 
de  laccueil  qui  le  fit  pMir  sur  la  place  de  Grè| 
et  tout  le  long  des  quais.  Il  ella  se  réfugier  à  Vm 
.semblée  nationale  »  où  il  fit  des  aveu^  peu  propra 
A  lui  ramener  la  faveur  populaire-  Favras  ne  fut  pi» 
SI  heureux,  et  étoit  moins  coupab'r-  Le  général 
d*une  armée  de  trente  niido  hommes  ,  qni  laisi 
évuder  toute  une  famille ,  averti  huit  jours  «r^vgui 
du  complot  quWle  trame ,  est  criminel  ou  imb 
efUe.  L'éloquence  d  uo  Barnave  ne  pourra  lui  r< 
dre  notre  confianoe.  Soldats  de  la  patrie ,  il  a  per 
le  droit  de  vous  comniander  ;  vous  ne  pouvez  [ 
non  plus  fraterniser  avec  les  officiers,  qui ,  reli 
Tant  les  sentinelles  de  l 'intérieur  du  château  à  troj 
heures  du  matin  ^  et  ne  les  trouvant  pas  à  leii 
glottes,  nont  point  crié  aux  arme^  rieur  tilenceesl 
té  trahiion  ;  ils  sont  k;*   comphces  du  chef  de 

riêion  et  du  commandant* 

TCes  rai^oonemens  n  occupèrent  qu'un  instintl 
jîeuple^   Bien  loin  d'être  njf&rné  de  -voir  un  roi 
la  maa  ère  dont  il  prit  Févasion  de  Louis  XVfl 
Tîtoitra  qu'il  était  saoul  du  trône,  et  las  d%*n  paj^ 
les  fjais.  S'il  eût  su  dèi^lors  que  Louis  XVl»  dao* 
sa  déclaration  ,  quon  fisoit  en  ce  moment  à  l's^ 
«emblée  Diïtïonale,  se  piaignoii   de  n*açoir  po 
^oin'é  dans  h  château  dex  Tuileries  les  ptiu  sk 
pies  cmumudii^s  de  la  vie  ^  le  peuple  indigné  i 
•erotc  porté  peut  être  à  des  excès  j  mais  il  sent  sa" 
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force  i  et  -iié  S9  permit  aucune  de  ces  .petites  Teii<^ 

geances  familières  à  la  foiblesse  itritée  ;  il  .9e  coo* 

îeota   de  potsifÂer  à  sa  manière  la  royauté ,  et 

riîoHime  qui  en  étoït  revêtu.  Le  portrait  du  roi 

l'ut  décrocné  de  sa  plqîce  d'honneur,  et  suspendu  k 

.4a  porte  ;  une^fruitière  prit  possession- du  lit  d*An* 

rtoinette  pour  y  vendre  des  cerises ,  et  en  disant  s 

'C'est  aujourd'hui  le  tour  de  la  nation  pour  se  oiettrf 

à  son  aise.  Une  jeune  fille  ne  voulut  jamais  soi^fr 

frir  qu'on  la  coiffât  d'un  bonnet  de  la  reine  ;  elle 

le  foùlfi  aux  pieds  aveo  indignation  et  mépris  :  on 

respeeta  davantage  le  cabinet  d*étude    du  dan* 

phin  ;  mais  nous  rougirions  dé  rapporter  la  titré 

dès  Jivres  du  choix  de  sa  mère. 

L*^  rues  et  les  places  publiques  offroient  Ui| 
8p4iQtacIe  d'un  autre  genre.  La  force  nationale  ar- 
mée se  déployoit  en  tous  lieux  d'une  manière  im« 
posante.  Le  orave  Santérre,  pour  sa  part,  enrôlft 
deux  mille  piques  de  son  faubourg.  Ce  ne  furent 
point  les  citoyens  actifs  et  les  habits  bleus  de  roi 

r  eurent  les  honneurs  de  la  fête  ;  les  bonnets 
laine  reparurent  ,  et  éclipsèrent  les  boonets 
d'ours.  Les  femmes  disputèrent  aux  hommes  la 
garde  des  portes  de  la  ville ,  en  leur  disant  :  Ce 
sont  les  femmes  qui  oi^t  amené  lo  roi  à  Paris;  ce 
sont  les  hommes  qui  le  laissent  évader.  Maïs  on 
leur  répliqua  :  Mesdames  ,  ne  vous  vantez  .pas 
tant  ;  vous  ne  nous  aviez  pas  fait  là  un  si  grand 
cadeau. 

L'opinion  dominante  étoit  une  antipathie  pour 
les  rois ,  et  un  mépris  pour  la  personne  de  Louis  XVly 

2ui  se  manifestèrent  jusque  dans  les  plus  petits 
étails.  A  la  Grève ,  on  fit  tomber  en  morceaux  to 
buste  de  Louis  XIV ,  qu'éolairoit  la  célèbre  lan* 
terne ,  l'effroi  des  ennemis  de  la  révolution.  Quand 
donc  le  peuple  se  fora  t-il  justice  de  tous  ces  rois 
de  bronze ,  monumens  de  notre  idolâtrie  ?  Ru^ 
Saint-Honoré ,  on  exigea  d'un  ranrclwtnd  le  sàcrî- 
,fice  d'une  tète  de  plâtre,  à  la  ressemblance  de 
N.   loa.  '     :B-'  ^-- 
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Louis  XVI;  dans  un  autre  magasia  ,  on  se  coi 
tenta  de  lui  pos&r  sur  le»  yeux  un  baniieftu  de  p4 
piôf  ;  leA  mots   de  mi  ^  reine ^   royale  ^  Bourbon  ^ 
'itouis^  cour  ^  Monsieur  ^  frère  du  roi,  furent  ellVi- 
cës  par  tout  où  on  Jes  trouva  écrits  * ur  tous  les  ta^ 
Ueauxet  ensejgoe»  des  magas^ins  p%  des  boutiqii**» 
Le  Palais  royal  eît  aujourd'hui  le   Palais  d'Or  A 
léans.hùs  €Ouronnes-peinT.eè  furent  même  proseriteç/_ 
€t  le  jour  de  la  Fête  Dieu  on  les  couvrit  d'un  voila" 
itir  les  tapisseries  où  elles  se  trouvoient,  alîn  dt; 
ne  point  souiller  par  leur  aspect  la  sa  io  te  té  de  i^ 
prooessiou.  La  Fayetre  ne  manqua  pas  de  s'ytrou- 
Ver,  avec  cet  air  hypocrite  qu'on  lui  connoit  :  on 
a  remarqué  que  Duport  le  tenoit  par  deïioiis  le 
bras. 

Un  piquet  de  cinquante  lances  fit  des  patroufllffl 
jusque  dans    les  Tuileries  ,  portant  pour  banoièro 
un  écriteau ,  avec  cette  inscription  : 

Vivre  libre  ou  mourir- 
Loub  XVI  j  s  eïpaïriaot , 
r^  existe  plui  pour  nous* 

SI  le  président  de  l'assemblée  nationale  eit  mifl 
.  aux  voix  sur  la  place  de  Grève,  dans  le  jardin  elet 
Tuileries  et  au   Palais  d'Orléans  le  gouvf^rnenietît 
républicaio ,  le  France  ne  leroit  pluf  une  monar 
'  chîe* 

Comment  s'ettil  fait  que^dans  cette  journée,  oa 

ait  absolument  oublié   da   penser  à  oe  cï-deraat 

prince    de   Conti  ^    qui  ,    depuis     son    retour  , 

ftfËche  le  patriotisme  dans  sa  section  ^   et  qui  J 

sous  main  ,   depuis   un  an  ^   met  en   caiste  tous 

ses  bieûs-fonds ,  et  se  ménage  da  loin  une  émigra- 

tîîon  avantageuse?  Citoyens  !  veillez  sur  ce  Bour- 

*  bon  ,  ce  personnage  qui  cherche  à  s  effacer  le  plus 

iquil  peut^  est  un  hôto  aussi  dangereux  que  ta 

reste  de  sa  famillf. 
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Bfettez-yoas  ausîi  en  garde  contre  ses  gens  d'af- 
faires j  qui  intriguent  puissamment  pour  se  faire 
is<minier  ila  .prochaino  législature.  JKous  vous  dé- 
nonçons io"  maître  et  lés  valets  ;  rien  d'honnête  ne 
peut  sortir  de  cette  maison.  Notre  ci- devant  roi 
salarie  à  Paris  quantiio4*escrocs  pour  batire  man-* 
noie  et  ne  point  laisser  sa  cassette  au  dépourvu: 
ce  sdnt  eux  qui  lui  ont  applani  sa  fjuite. 
.  Citoyens  !  nous  navons  pas  été  surpris  »  mti«  in- 
flignés  des  événemens  de  la  journée  du  ;2i.  Puisse 
tîettô:bourasque  nous  précipiter  dans  le.ppr|;!  Mais 
nos  [ttlotes  ne  font  pas  toujours  de  bonnes  manœu- 
très. 'Péirt  on, entendre^  dç  sang-froid^  un  mou- 
leur. Barnave  monter  à. la  tribune,  , et  d^n^fuxder 
Lt  pajcolu  tout  exprès  pour  dire  :  L'objet  qqi.  doit 
nous  occuper  est  dlattacher  la  confiance, popu* 
hàxé  à  qui  elle  appartient.  M-  la  Fayette  ^di^puiÀ 
le  commencement  do  la  révolution  ,  a  montré  les 
vues  et  la  conduite  d'un  bon  citoyen;  il  mérite 
la  confiance ,  il  l'a  obtenue  ? . . .  \    .  .•'. 

;  Comment  ne  s'est  il  pas  trouvé  un  'député  peur 
interrompre  ici  l'orateur  ?  Cela  n'est  pas  vrai  ;'.  la 
confiance  populaire  n'est  point  du  tout  attachée 
à  M.  de  Ja  Fayotte  ;  depuis  le  commencement  de 
.  la  révolution  ^  il  a  tout  fait  pour  être  justement 
suspecté  ;  et  depuis  un  an  ,  nous  n  on  sommes 
plus  aux  soupçons.  Digne  parent  de  Bouille,  dont 
nous  parlerons  plus  bas ,  la  soirée  des  poignards 
n'étoicelle  pas  une  farce  de  cour  imaginée  par  la 
Fayette ,  et  dont  il  jouoit  le  principal  rôle  ?  Le 
départ  du  roi  pour  Saint-Cloud  ,  n'étoit-il  pas  une 

Îartie  liée  secrètement  entre  la  cour  et  U  Fayette? 
l  not  s  attendoit  pas  à  si  bonne  contenance  des 
citoyens  ;  sa  politique  échoua  contre  Tinstinct  du 
peuple. 

Mais  la  journée  du  21  dernier  lève  tous  les 
doutes.  Pourquoi  l'assemblée  nationale,  qui  vient 
.de  rendre  hommage  à  la  sagesse  de  la  conduite 
du  peuple  dans  une  crise  bien  autrement  délicate 
que  ccUe  du  14  juillet,  s'obstine- t-eîle  à  prendre 

B  a 
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ioassa  âiuTê^gatda  le  même  persoactge  auc^ 
peuple  fl  retiré  U  ^îoane? 

Huiç  jours  aviot  I0  départ  efFectif  du  roi ,  un 
eonim&ndaDC  de  bataillon  de  la  garde  nationale  pré- 
%iant  M,  de  Gûuviooqull  y  a  dans  le  château  de* 
TutltTies  des  niouv^eniens  qui  annoocetit  le  projet 
de  partif.  Il  a  dit  qu'il  tënoit  ce  faic  d'une  pcrsomiô 
sûre  qu'il  oonima.  M.  Gouvioa  eut  une  entrêYoo 
fiveo  ellêf  et  en  lostruisit  b  CQUimandaiit  général , 
qui  recoin  ma  QîJa  vaguement  de  redoubler  de  vi-* 
gilanœ.  M.  Goiinon  redear  clitz  lui  dans  la  nuit 
plusieurs  officiers  de  la  garde  nationale,  à  qui  il 
ordonne  de  &e  promener  autour  des  Tuileriei. 
Les  jours  suivans ,  il  reçoit  des  détails  plus  «exacts, 
et  relieni:  tous  les  soirs  aux  Tuileries  des  ofâeiers 
pour  en  sur  veiller  les  issues. 

Le  samedi  soir  y  (  veUte  de  la  Trinité)  continu» 
M-  Gouvion,   un  grenadier  volontaire   vint   ché%i 
moi,  et  ni©  dit  qu'il  venoit  d»  faire,  au  comité  | 
des  recherches  ,  la  même  déeTaration,   Il  en  parla 
à  MlVf,  Beilly  et  la  Fayette.    Hier  matin,  (lundi  i 
les  iîîtjuiétuacs  augmentèrent  ;  j  emoyai   «u  co* 
¥nité  ,  ou  il  ne  so  trouva  personne  ,  et  le  soir  chea 
M-  I©  maire  et  M*  lo  commandant  générai;  ih 
se  rendirent  aux  Tuilefies.  J  ai  ensuite  donné  d€f{ 
ordres  pour  que  toutes  les  portirs  fussent  ferinéei, 

\  Plusi^uri  officiers  ont  veillé  pendant  toute  fa  nuit; 
te  n'est  qu»  ce  matin  j  (Qiardi)-que  fni  tûçiè  U 
nouvelle  <iu  départ  du  roi  par  la  niétiie  personne 
qui  m'avoit  instruit  du  projet.  Cetta  persoonô 
Wmdiqua  la  porto  pisr  kqudlo  Je  roi  oat  sorti; 
mais  je  crois  qu  il  est  itn possible  qu'il  y  soîl  passif 

1  jjuîsqoo  pendant  toute  la  nuit  oinq  oiiiciera  et  moi 

■©en  avons  poiot  désempuré. 

liemarquons  que  M*  Goinion ,  en  commcnçaol 

rion  récit ,  dmtiaada  à  1  âssauibléo  ta  permisiioa  do 

Itain?  b  nom  de  quelques  personiies ,  et  que  l'as- 

I Semblée  ne  voulut  pas  se  laisser  vaincre  par  lui 

'^n  discrcîtiofi* 

^Qu$  demanûom  k  to^tI«ct«ur. impartial  j  dmu 
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ce  r^cit  préeieast  par  sa  nnïv^eté  apparêote  :  ny 
«-t-il  pas  de  quoi  perdre  à  |aiiiais  le  eom mandant 
général  dans lespritdes  patriotes?  Comment , avoû 
tous  ces  renseigoemens  ^  huit  jours  d  ftv«i3ce  ,  â-t-il 
pu  laisser  partir  toute  la  famille  royale,  presqu'am 
moment  même  qu'on  lui  a  indiqué?  Fera  t  il  la 
même  réponse  que  le  lundi  de  la  sainte  semaine  ^ 
qu'il  a  tout  prévu  ,  et  qu'il  laisse  partir  la  cour 
pour  la  mettre  toiit-àfait  dans  soa  tort,  certain 
d ailleurs  de  l'empêcher  de  conso aimer  sa  fuite, 
et  métiagoant  par  cfrtto  tactique  un  triompha  de 
plus  à  la  n^^oiution  ? 
I  Nous  lui  répondrona  qu^il  est  heureux  pour  la 
^  révolution  que  le  peuple  répare  les  fautes  de 
ses  chefs  à  oicsure  qu'ils  en  commettent  ;  quil  est 
jnorojable  ^  qu'à  la  lête  de  3o,ooo  hommes  qui  lui 
sont  dévoués^  le  libérateur  des  deux  mondes  n'ait 
pu  parvenir  à  faire  garder  exactement  une  porte  ; 
car  enfin  ,  il  Eslui  que  le  roi  et  tous  le»  sien^aienfe 
passé  p^r  une  porte  ou  par  U  fenêtre.  Averti 
comme  il  l'étoitj  le  cousin  de  Bouille  avoit  itsez 
de  inonde  pour  placer  des  sentinelles  par-tout  oh  il 
étoitnéc  s«airr.  Et  d  aillenrs  ^  Louis  XVI  est  parti 
la  nuit  entre  une  heure  et  deux  :  comment  se  fait- 
il  que  rofficier,  en  relevant  les  SDUtînelles ,  et  na 
le*  trouvant  plus  à  leurs  po&tes  y  si  tant  est  qu'ils 
aient  été  obligés  ds  suivre  la  fuiEe  da  roi  ;  oom- 
ment  se  fait  que  ce»  officiers^  trouvant  les  portes 
dégarnis  et  les  seotinc^Ues  absens  ,  n'aient  pas 
erié  aux  armes,  et  pris  toutes  les  précautions  usi- 
tées en  pareil  cas  ?  Kous  ï&  répétons  ^  la  fuite  du 
roi  est  une  énigme  dont  M.  de  la  Fayette  et  con- 
sorts ont  le  mot.  Si  la  garde  du  château  eût  été 
confiée  aux  piques  d^s  faubourgs ,  aux  citoyens 
non  actifs  ,  révéneFiieat  n  eut  point  eu  lieu  cer- 
tainement; mais  ta  général  se  contante  de  faire 
veiller d^s  ofHciers-  Des  officwrsi  citoyens!  c'ett 
un  M*  d'Aumont  qui  se  trouve  chargé  spéciale- 
ment do  rindividuaiicé  de  Louis  XVI!-.  et  Fas- 
seniMée  est  satisfaite  de  oes  précautions  ^  et  nous 
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somme   de   donner  toute  cotre  confiance  à  ctï^ 
n^e&sietîrs!  Maïs  j  en  vérité  ^  nieisiëurs  Baifly ,  k 
Ffrycite  et  Gouvioa ,  parle  récit  de oaderoîerjSu- 
€]Utrl  les  daui  autres  en  réfèrent,   ne  sembleât^j 
ÎU  pas  «jouter  l'ir&nie   à    h  déloyauté  ?    H*  foncJ 
lavtu  qu'ils  ont  été  prévenus,  et  ils  ce  prennent 
d'autres  mesures  que  celies  nsitées  dani  les  C4%  les 
plus  ordinaires*    La  surveille,  on  iiissa  aller  laj 
dauphru  à  Saint  Cloud.  La  veille  ,  la  reicô  iort  dul 
ehâicau  à  sept  heures  du  soir;  on  ne  i  a  p«s  vue 
rentrer*  A  moins  que  d'être  du  complot ,  on  n© 
pouFott  se  conduire  autrement  qu'ils  ne  loct  ftiilî 
car    dans  l'autre  hypothè3«  ^  il  fùudroit  les  sup- 
poser dépourvus  de  t-^ute  pénétration.  Sous  quel" 
ques  points  do  vue  qu  on  envisage  cetto  affaire,  U 
gai  dentition  aie  de  Paris  ne  peut  plus  conservera 
5Ï1  tête  un  chef  qui  vient  de  la  compromettre  d'uoe 
manière  aussi  grave  aux  yeux  des  83  dëpartemen&j 
Je   réponeh  sur  m&  léte  de  la  personne  du  roi  f 
disojt  ,  répétoit  à  qui  vouloir  Tentendro  ,  M»  la 
Fayette,  le  jour  du  départ  pour  Saint  Clottd,    Gé- 
Ui^ralf  vous  avez  prononcé  votre  arrêt- 

Si  rassemblée  natigunle  vous  absout  on  voui  fais 
grâce,  la  nation  vous  dégrade;  jamais  voas  n'atirt^ 
sa  coLfiance  ;  il  n'y  a  point  de  décrets  qui  puîsfieul 
eommander  Itestime  :  elle  a  déjà  placé  votre  non 
tout  à  côté  de  celui  do  liouil lé- 
Ce  qui  doit  peut-être  le  plus  étonner  dans  cett 
BOUYslle  révolution,  c'est  que  le  peuple,  au  premi: 
bruit  ^e  Tévasion  de  Louis  XVI,  nose  soit  pas  enJ 
paré  de  votre  personne^  de  celle dtj!  votre  major  génél 
rai  Gotrvion,  de  votre  chef  de  division  d'Aumontl 
€tda  maire,  La  justice  du  j4inillQt  o'étoit  pas  auisl 
iiien  motivée  5  Flcssello  et  Dalaunay  payèrent  d^ 
leur  tôte  une  trahison  moîns  criminelle  que  la  vôtre. 
Voii,  fa  Fayette,  à  quelle  horrible  catastrophe  t\ 
âxpa^oiï  b  patrie,  si  fesprit  public  eût  été  moîi: 
avancé  ^  si  la  révolution  ëtott  encore  à  faire  ^  si  nou 
ae  pouvions  nous  passer  d'un  roi  !  Si. celui  qno  11 
hasard  d^^  la  na:esanaG  oQOîayoit  donné  eùr  moali 
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pïas  dû  caractère ,  où  eût  «u  plus  i,e  sucoès ,  où  ^n 
serioûs-nous?  DievC  de  la  patrie!  que  de  saag  auroic 
coulé;  grâces  à  TéFasion  d'un  roi  !  L'absence  d'un 
|iomma  auroit  peut'étro  coûté  la  vie  à  ua  million 
de  citoyens  9  grâces  au  héios  des  deux  mondes , 
^aces  à  ce  général  patriote  qui  yote  et  fait  voter 
des  rem^erclmens  à  son  cousin  Bouille  ! 

£t  voilà  celui  pour  lequel  on  réclaino  notre  oon« 
fiance  entière  >  dans  l'assemblée  nationale  l  et  voilit 
ôelui  que  le  premier  des  clubs  de  France 'reçoit 
dans  son  sein  au  bruit  des  applaudissemens  !£n  vain 
Danton  y  parlant  à  sa  persoaae^  lui  porte  le  défi  lo*. 
plus  solennel  de  répoadre  à  ce  dilemme  ;  ou  vous 
êtes  un  traître ,  oui  avez  favorisé  le  départ  du  roi , 
et  vous  devez  perdre  la  tât0 ,  ou  vous  êtes  incapable 
de  commander,  puisque  ^kous  n'avez  su  empêcher 
lé  départ  du  roi  confié  à  votre  garde ,  et  alors  vous 
devez  être  déposé.  Répondez. 

Point  de  réponse.  Le  général  pâlît,  balbutie,  et 
descend  de  la  tribuae  comme  il  y  est  monté ,  en 
laissant  dans  toute  sa  force  le  raisonnement ,  en 
effet  sans  réplique ,  de  son  adversaire  patriote  :  et, 
chose  incroyable  !  on  applaudit  au  silence  honteux 
de' la  Fayette,  comme  on  venoit  d'applaudir  aux 
inculpations  courageuses  de  Danton! 

L'esprit  de  vertige  s'est  il  donc  emparé  de  ras- 
semblée nationale  ,  et  de  la  société  des  amis  de  la 
eonititution  ?  Nous  avods  cru  long  temps  la  per- 
sonne d'un  roi ,  quel  qu'il  fût ,  sacrée  et  inrlispen- 
sable  à  la  chose  pablique  :  la  Fayette  jouiroit-iî  de» 
n)èmes  prérogatives  ?  La  révolution  du  14  juillet 
1789  s'est  faite  sans  lui;  la  révolution  du  5m  juin  1791 
(car  c'en  eat  une^  si  nous  le  voulons  fermement)  ne 
'peut-elle  se  faire  sans  M.  dé  la  Fayette  ?  Il  est  évi- 
dent que  l'opinion  publique  incline  pour  une  autre 
forme  de  gouvernement.  Le»  traîtres  du  club  de 
1789,  tous  monarchistes  modérés,  ne  sont  pas  à 
^en  appercevôir. 

Citoyens  !  sous  le  prétexte  d'immoler  les  haines 
particulières  ,  les  opinions  persoaneres  au  bien  de 
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Mai*  voilà  qii'un  nouYel  événement  (dîroDt'iiôiit 
prospère  ou  malheureux?  cV&t  k  coûduiia  de  Tij- 
tembléa  nationale  qui  lèsrera  le  dolite)  déjoue  ieê 
d^miére»  espérance»  de  r^rlstocrfliie  lo/ale.  Mardi 
iDiV  un  ci  devant  seigneur  de  la  mat^ion  Choiieul^ 
propriétaire  d'un  bien- fonds  dans  les  enviroos  ds 
oaipte-Ment^hou^d,  vient  comoianfler  au    miltrt 
Ab  po»t«  de  cet  endroit  huit  ckevaut  pour  une  voi- 
ture qui  oa  doit  pas  tarder  à  passer.  On  les  tLenl 
prêts.  La  voiture  arrive  en  effet.  Les  yojageurs 
au'elle  renferme  ne  se  montrent  pas,  Ls  Fêlais  est 
donné,  et  fonparr,  lia  détachement  de  hussard»  , 
un  autre  de  dragons  et  quelques  courrleri  Tescor- 
toieat  à  un  quart  de  lit  ue.  Les  maîtres  disent  de 
prendre ,  au  sortir  de  Sâint^-Menehould ,  la  rouî# 
de  Verdun;  mais  à  quelques  pas  de  là  de  nc^ureatis 
itrdres  foxir  prendre  au  postillpo  ta  route  à  gaucbe. 
Le  maître  û^  posta  ,  qui  n'étoit  prév<;jm  de  rien, 
se  doute  pourtanJt  de  quelque  chose ,  et  aoupçoa* 
nant  une  exportation  consiaérab le  d«  numér^ir^, 
3  clétacba  sua  fils  pour  éolairoir  ses  soupçons.  Ci* 
lai'Oi  frtit  diligence  ,  et  arrive  avant  l'équipiige  k^M 
Yarenaes  |  nWt  le  nom  du  Heu  que  les  fu jardt^^ 
a  voient  substitué  à  Verdun*  Il  sonna  fAlârme  :  deux  ^^ 
jeunes  gens  j  il  faut  les  uommer ,  Paul  Leblanc  et 
Josepb  Poussin,  s'arment  et  s  opposent  avec  fer-f 
luete  au  passade  de  la  voitnre»  qui  entra  dans  li 
peûte  ville  d^  Varenne»  entre  une  heure  et  deyi* 
Les  courriers  fouettent  leurs  obevaux;  maii  nul 
deuic  |eun<-s  gens  les  obligèrent  bientôt  d'arrêter,,^! 
«n  couchant  en  joue  les  personnes  qui  étoient  dan[^| 
la  voiture.  Au  bruit  de  cette  arrestiitiou  ,plu>!eii^^^ 
hgbirans  sortent  de  leurs  maiiocs^  sa  rats^iublent 
mr  h  pUce.  La  garde  nniion^de  se  met  aiissitôt 
sur  pi«?d,  et   cantjâiut   le»   yovû^eurs  à  desc«i3* 
dre  d©  FOÎture,  Il  l^'allut  obéir  a  la  force.  Le  pro* 
eureur  do  la  commune  arrive  ,  et  offrit  rhorpitaîité 
aux  vnyappurs  qui  d^mandoient   à  se  rafraîchir. 
Pendant  oot^ipps^  la  garde  uQtionalo  sa 
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du  d^taokemeot  des  hu^sardi  gui  ne  fixent  ttifius* 

M.  MaDgÎB  { 1  )  «  filiîr«Fgiefi  de  Vtrennes,  et  da 
^i  nous  teuoQj  C6â  dëtaiUet  plusieurs  autres^  qui 
ne  sont  point  consignés  dans  des  df^tatls  pUoard^i 
par  ordre  àa  dépftrt&meiic  ^  eatro  ckos  k  maison 
du  procureur' s^dic,  et  reconiioU  ^  dans  les  cinq 
p^j'i^anes  arrêtées ,  oMre  cidevaat  roi  ,  sa  femmai 
fe  daupbio  ,  la  £)Ie  et:  la  aœitr  de  Loim  XV L  11 
EFoit  vu  toute  la  famille  loyale  à  Paris  ^  à  kfédé- 
^ration.  M*  Maogiiisort  ^et  ra  Atire  part  de  c#t»e 
.  iKHiveUe  i  tout  ses  concîtoyea»*  Alors  le  tof^dm 
eommetiçi  à  se  faire  eoteodre.  To^s  les  liabilang 
mirontle  pTas  granule  chaLeurpotir s'opposera»  dé- 
part. On  écartii  d  abord  les  officiers  d«  hussards 
-et  de  dragoDs  qui  persistoient  dans  kt  eonsigno 
qu'ils evoient  reçue  de  (â)  Bouille^  de  proté|^er  de 
tout  làw  pouvoir  la  dés«;Ftieii  de  Louîe  XVI  it 
de  sa  liamiMi;.  Tranquille  sur  e#  qui  se  paasoit  & 
Varenoes  ,  et  craigaaat  un  renFort  de  treupes , 
M'  Mangin  et  la  de  se»  concitoyezis ,  ammës 
eu  même  patriotisme  ^  montent  à  chera) ,  et 
peepegent  cette  grande  voiiyello  dans  tous^  las 
YiUages  voiiiiMi  Ils  y  mireift  tant  dWdeut ,  quen 
ixiotns  d  une  heure  qtsatre  mille  gardes  nationates 
me  trauTèrent  réunies  à  VareDoes.  Les  hussards  et 
lesdragoas  Ereut  cause  oommone  a?âele  peuple  « 
et  mireat  b«»  lea  armes.  Les  offîoiets  fureat  obti- 
«és  d'abaodonnâr  lear  projet  j  tU  en  reçurent  même 
iordre  de  la  botn£he  de  ^  Louis  XVI  ^  quiltâur  dit 


Cl>M.  Mmrpn  nom  dit  qu'il  tvott  été  et^ibrasîé  pafr 
h  Fiytfti,  é^m  r^isenibîàe  nitionale,  et  en  m^me temps 
ioviiè  à  dt-mcr  chez  lui;  ce  mn  fut  acee^é.  Ntsws  nom 
écriÂniBs  ;  Yoila  bier«  ^'komm^l  voià  bie»  le  caractère  d'un 
^ypoeriie^  à'mn  fourbç,  4*un  conspirateur! 

{z}  Nous  ne  iriauvens  p;is  d'épithèTes  as  set  infâmes 
^our  caraaéiiser  le  massiiCrettr  de  Nmcy*  Veyez  les 
êrdns  doaaés  p^r  lui  OQiir  Té? asion  du  roi. 
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en  pmpres  termes  :  il  est  kutile  qaft  les  dragons 
de  Clf  rrnont  YÎeonentp 

Circ>y*^ns  !  tes  z  lote  de  cp  peu  de  parole*  qu  !  n  tQ* 
nonrent  rien  rtrf>Lnâ  ^u'ua  enlè\'emeni,  Lonit  XVI 
ii*e«t  qu'un  fuyard, 

h%  cotide  appuyé  sur  une  talïle  ,  on  lui  enten- 
;dit  proférer  ces  autres  paroles  bien  convenables        ' 
[fi  la  nullité  de  son  caractère  t  Pourvu  encore  ijuoQ 
•me  reçoive  bien  à  Parts  et  à  rnssenibU©  aatioualê  ! 

Antoinette  montra    plus    de  résolu tic>n,  Seulft- 
me^jt  le  bruit  de   tous  le»  tocsin*  du  ce o ton  ne 
formoif  pas  à  ses  oreiil  *  uns  mélodie  trop  agréa- 
rble.  Elfe   prit  sur  elle  de  s'en  plaindre.   Le   pro*  ^j 
ci»rei>r  syriflic  prit  sur  lui  de  lui  répondre  :  Ma-  ^B 
dame,  c'est  le  bruit  de  toute  la  France-  ^^ 

Le  roi  étott  coifféd*un  chapeau  rond  qui  lui  cachpJt 
presque  tout  le  visage,  S^-^n  habit  étoit  griînte* 
ter.  Four  éviter  d'être  reconnu»  dans  la  route, 
nos  au  g  fis  tes  voyageurs  ne  clonnfdBQt  aux  poitli^ 
lon-^  que  les  pour-ùoive  accoutumés* 

On  trouva  uei  cayali^r  de  maréchiius&és  in«tt 
à  rentrée  de  Sainte  M«^ni*ïioult ,  et  jïlusieurs  «utf^ 
per  ono«s  tuée- s  ou  bSes^ëes  tout  le  long  de  la  nmte. 
11  par<>tt  que  les  officiers  de  hussards  et  de  dr«- 
gins  ne  vouïoirtct  laisser  personne  derrière*  eux. 

M*  Mangia  ^  rBSsuré  sur  les  suites  de  rarresv 
tation,  CEut  qu'il  éiou  du  devoir  d'un  boa  eicoyen 
de  voler  k  tofire  bride  à  Paris  pour  an  porter  la 
nouvelle  à  riissembléis  nationale.  11  partit  à  ses 
Hfra«s  de  Va  renne  s  vers  irs  quatre  heures  dti  ma* 
tjn  j  et  arriva  ici  à  sept  heures  du  soir  dans  un 
élat  d*épuisement  et  de  dé  abrement  difBcîlo  à 
peindre.  Il  ti'îqua  plus  d'une  fois  ^  vi©  à  ren- 
trée fie  Paris.  On  le  prenoit  pour  un  exprès  des 
aristocrates,  chargé  de  porter  le  trouble  pur  do 
fausses  annonces*  Il  eut  beaucoup  de  peine  à  être 
cdmis  dans  Tlntérieur  de  rassemblée  nationale* 
En  attendant  le  moment  de  son  audience  ,  de* 
député*  du  c6té  droit  lut  dirent  avec  une  irooi* 
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«fnèr«»  :  vous  avez  rendu  là  Ua  grarfoi  service  a  vo"! 
tte  roi. 

•.  Quelle  conduite  rassemblée  nationale  va-tel!a 
tenir?  Profitera- t-elle  de  révénement  pour  le  faire 
tourner  à  i'aVantage  de  la  liberté  française  ? 

Saa^  doute  qu  elle  s'occupera  d'abord  de  recoti- 
noître  le  signalé  service  qu'ont  rendu  à  l'empire 
Drouet,  mtiltrè  de  poste  de  Sainte-Menehoult, 
Joseph  Poussin ,  Paul  le  Blanc,  et  Mangin,  chirur- 
gien <le  Varennes  ;  sans  oublier  les.  hussards  patrio- 
tes, et  aussi  M.Baillouy  chef  dé  division  de  la 
•garde  nationale  de  Paris ,  qui ,  i  ta  première  nouvelle 
deiftfuite  de  Louis  XVI,  partit  à  flanc-  étrier ,  et 
^ût  arrêté  le  ci-devant  roi  à  Stenay,  s'il  ne  l'eût 
été  à  Varennes. 

^  Mai»  que  fera-t-elle  de  Louis  XVI,  se  demande^ 
t  on  ?  Ce  perf onnage  est  assez  embarrassant.  C'est 
le  point  sur  lequel  il  importe  de  fixer  les  opinions. 
;  iHassembtée  nationale  avott  fait  :ua roi;  le  peu** 
pie  Tavoît  reconnu  :  Louis  XVI  étoit  donc  légîti-î 
niement  roi  des  Français.  Le  pacte  entre  le  peuple 
et  lui  n'étoit  pas  simplement  tacite  ^  il.  étoit  for- 
mt&l  ;  les  deux  parties  s'étoient  promis  unej  foi 
Téciproque;au  moyen  d'une  rétribution  annuelle  de 
28  tablions ,  Louis  étoit  roi  des  Français ,  et  le  peu- 
ple lui  payoit  cet  énorme  gage  pour  qu'il  fît  exé- 
cuter ponctuellement  sa  voloaté  souveraine.  Dan» 
cet  état  de  choses ,  l'un  ou  l'autre  des  contrac- 
tans  étoit  parfait.îmept  libre  d'annuUer  le  contrat: 
la  natioo  pwivoit  renvoyer  Louis  comme  on  ren- 
voyé tout  homme  à  gages,  et  Louis  pouvoit  nbdî- 
quer  son  emploi ,  en  renonçant  aux  émoJumens  qui 
y  étoient  attachés.  Si  Louis  n'a  fait  qu'une  abdica- 
tion, il  n'e«t  pas  coupable,  il  usoit  de  ses  droits; 
la  nation  n'a  pas  plus  à  se  plaindre  de^lui  qu'un 
maigre  n'a  le  droit  de  se  p  aindre  d'un  valet  qai 
se  retire  de  son  service  Mais  iî  Louis  a  compromis, 
ai  du  moins  il  a  eu  i'mtention  de  compromettre  la 
nation  en- se  retirant^  la  nation  peut  Ten  punir 
comme  le  maître  peut  faire  punir  lie  i^ale^  qui  ne 
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volutîoa  ;  c'est   d  avoir  txprimé  qu'il  illoic  sorti; 
de  F'  ttûce  j  pour  se  iift^t  tre  «d  l^urs  en  sûreté*  Voili 
di-s  délits,  des  furlaits  constutés,  o'^n  chercboni^ 
pas  d'autres,  cobt  bien  a^s^z» 

Oui  saus  doute,  c  est  a'^ezi  mais  coinment  pro- 
céder au  jugentent  ?  Il  est  iovioîable,  et  lit  toi  o*%^J 
pas  prononcé.  Il  était  loviolsble,  quand  il  étoit  roid^l 
il  a  cesië  d'être  roi,  quand  il  a  fait  s-i  proolanm-^^ 
tjoni  quant!  il  a  fui;  il  a  ilonc  cessé  d'étra  myio-  ^ 
kble.  Un  ïoÎ,  même  con^tirunooel ,  ne  jonit  d 
rimio^ab  lité  qu'.mtant  qu^ii  est  en  foDCtions  ; 
loi  qni  luit  î»a  patrie,  c}ui  court  se  rriettrtà  la lét 
d'une  armét  de  hiigands  ,  est-il  en  foucHons  ?  Ô 
nest  donc  pas  comme  roi  qu*il  faut  le  juger ^  niAi: 
eoni ma  individu  f  cou t me  r»  b  Ile,  ùomn)*^ Jac£mux 
et  ennenii  déclaré  d*^  la  patrie.  Si  la  lot  n^avoit 
pas  prou  once  sur  le  faït  dont  il  s'est  rendu  cou-' 
pîibte,  il  laudroJt  quell-  pronp:>r.àt  ;  le  pluv  grandi 
<le  tous  les  crirrjes  ne  ptiit  et  ne  doit  rester  im- 
puni :  mais  elle  a  ptononcé,  et  toutes  le*  loix  coû-^ 
f:Ër^antJi^s  niaclHuntions,  enCrepri-^eA,  lebellions. 
désertions,  attentwts  snnt  applicables  à  la  personne 
da  Louis,  D'après  ce  prmcipe  ,  il  est  clair  qu© 
COU3C  qui  distnt  qu'il  faiîC  lui  6ter4a  couronne  font 
dans  Terreur;  on  ne  pi*ui  que  déclarer  cfii'il  en  est" 
déchu;  car  !h déchéance  est  de  droit  etd*?  fnif  ,  et 
Louis  n'est  ptis  pU^s  lot  des  Français^  quM  n'est 
empereur  d'Alî*îiiuiijtie. 

Voyons  actuellement  quels  doivent  être  ses  ju 
ges,  L*epinioa  la  plus  commune  e^t  qu'il  dî»îr 
éire  jii*^é  par  rassemblée  natiooftlt^;  mats  ceite  tipi- 
nion  est  erre  n  née.  Les  cri  nies  dont  est  atteint  i*t 
convaincu  le  ci- de  vaut  roi,  sont  des  crim^  s  do  îèiè 
nations  or  ïes  roprésenrans  de  la  narî  n  ont  créé 
un  trihunal  pour  Juger  tou*  J*s  crimes  de  oert^ 
nature  ;  il  doit  donc  être  ju^é  par  ce  ttîbunaL 
L  assemblée  nationale  aitentt^iOJt  eile- même  à  (a 
cunsutulion  si  elle  le  jugeoit.  Eu  supposunt  quVItô 
se  fût  léseiyé  le  poui/oix  déjuger  les  rois^  qui  ne 

sait 


âàit  qu'elle  scrolt  reçu  sable  en  cette  olrconstaïuîe  ? 

On  insiste ,  et  on  dit  que  si  1  assemblé  natioaaia 

ne  le  juge  pas,  au  moins  elle  doit  ejîarQine>  le  délié. 


latïf  fait  lès  fonctions  de  jurés  envets  ses  merfibr^s^ 
c'est  que,  suivant  Tèsprit  (le  rinstitùtion  des  jurés, 
on  ne  doit  être  jûgé  que  par  ses  pairs,  et  que  lés 
représentans  d§  la-  nation  n'onl^  de  piirs  ^ue  dans 
ïe  séfn  de  rassemblées  nàlibialé.  Mais  Louis ,  qùà  id. 
bien  ifiêrue  on  lé  cônsidéréroit  cdînuie  roi,  n'est 
point /égal  des  représentans   du  peuplé,  fl  n'esff 

Î'ju'un  finctiônnaire;  et  Ton  sait  s  il  y  a  de  la  dîf- 
érence  entre  la  qualité  do  foactiohnaire  et  l'au- 
guste caractère  d'un  représentant. 

Le  peu  d'importance  que  Tôa  a  ihrs  à  la  fuîta 
d'un ,  individu ,  nous  assuré  que  Ton  n"*en  mettra' 
,  pas  ddvantagéà  soa  jugement.  Cet  individu  étoît 
ici;  il  pe  l'eit  plas  :  il  a  commis  un  crime, 'iia 
crîçîe  3'état.  JLa  haute  cour  nationale  provisoire 
d'QrJéans  le  jugera;  et  si  par  hasard  il  arrivoit 
aua  le  peuple,  ou  rassemblée  nitîonale,  ou  la  cour 
d'Orléans  crut  que  lés  loix.  existantes  ne  fussent 
pas  applicables  au  fait  dont  il  s'agit ,  le  corps  lé- 
gislatif en  porteroit  une  expresse,  qui,  quoiquelld 
eut  été  faite  pour  un  cas  particulier,  n  auroit  pas 
du  moins  le  vice  d'être  appliquée  par  le  même' 
corps  qui  Tauroit  portée. 

Et  toi,  Antoinette,  toi  qu'un  peuple  génsëreur 
vouloit  fv>rcer  à  erre  heureuse,  toi  destinée  à  faird" 
respecter  celui  que  tu  as  touj'ôurs  avili;  que  diras-^ 
tu.**  Às-tu  trompé  Louis  ?  Non  ,  il  était  d'accord 
ave"  toi;  sonaïue,  à  l'unisson  de  la  rteUne,  écait^ 
faite  pour  le  crime  :  il  t'aimaît!  Quels  étaient  don'a 
tes  desseins?...  De  n'entrer  dans  cette  cité  qu'en 
écrasant  sous  les  roues  dé  ton  char  ses  màlireu- 
reux  habiians;  ta  mafn  avait  désigné  les  victinî^js; 
le  massacre  de  Paris  devait  être  le  j'our  c^e  ton 
trio.mpIi'i;  mafs...  tupa:lîs!  Ne  orains  pas  pour  t*s 


d«nii«Me  l'a 


les 

caSetcuià  tet  ^ifan»  te  reprt^dier  leur  exbfejice, 
HMttidtr^  le  jVnsr  t{m  les  a  ras  oaitr^  !  V9t%  i  c  us  ' 
MeoTi  s*^  rr^t^rrtf  ^  à  ton  aspect,  el  U  r 

itlêci:  k  ITiof sertir  î  Ah  ,  li  ton  éine  ,  fojex 
e%  pMttcfii,  fient  du  moin%  ^'oarrir  mtk  é 
^  te,  meurs,  $1  lu  o&  mi 

1»^  f  qui  doit  un  exempli^ 

à  la  t^rreifenefidrafoii  brai;  tu  resteras  pcmr  t^ 
fjvyfrceiijrqni  «eioieut  leniës  de  m^icher  surffi 
tmee»;  tu  limiteras  Dour  scraïUrr  dans  le  crrurd^ 
tua  fiU  toutes  lei  fureurs  du  k  haine  qi  ' 
lo  fii5ii|  pour  en  faîte  uo  monstre  qui  p  i 

|our  le»   Tiai^çj^û  d  avoir  voulu  se  can ^.eryer  on 

Juuili  à  liuii  Uewresdu  soir,  le  soi-disant  gêu4rê\  a 
paru  U  Vuhur-tiÈhléiT  nationale ,  à  ta  tête  à\jT.  •  '  t 
•f)j|]i8(  itr»y«.îis  en  iiiibit*  de  couleur,  crraés  s 

i»r  de  Imuin  !v.  Arrivi^e  à  la  bgrre,  cette  «roiéea  ]uré 
lldélii^'  à  rus!»en^bir^e^  €t  sou  mi  !»^  ion  à  ms  décretf* 
Ainhi  t  «juollu  nu©  *olt  ja  conduite  que  tiennent  Ui 
lrgîiUl*?îir*,  t^l!«  mt  iipjiiQUT^'e,  Lopinir-n  publi- 
quu  ,  qui  dVôit  dc(A  praiïoacé  âiur  le  ci-dev.mt  roi, 
ttfiuvt)  «iiiçhaîjjéi-i  aux  â*^cWion&  futures  de  TaS' 
il»i*^i  Diitinniife.  Que  Loui!)  soit  reco  mu  ioleû* 
OoUfmutit  roi  dsi  Friuiçais;  qu  on  lui  ftf«®  ntéma 
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,  des  excusas  d'avoir  osé  le  soupçonnai; ,  vous  av«c  , 
juré  obéissaDce*et  soumission  aux  décrets;  ee  trai*- 
tre ,  que  vous  vouliez  solennellement  déclarer  im- 
bécille  y  est  déolaré  votre  maître.  Obéissez^  taU# 
est  là  loi  ;  anais  heureusement  que  ce  ^ermenf; 
n'est  prêté  qu'autant  que  cette  Ipi  sersi  vérttable- 
ment  le  résultat  de  la  volonté  générale  ;  et  déjk  I41 
France  entière  a  émis  son  vœu.  Ilfsta  à  le  'con- 
•ulter  (1),  '  .    : 

Chacun  a  trouvé  son  compta  dans  eette  céré- 
jnonie.  I^'assemblée  a  consacré  d'avance  les  dé^ 
preiis  qu'elle  rendra  sur  le/ci-devant  roi  9  à  contrée 
sens  de  l'opinion  publique;  et  le  soi-disant  générai 
s!sn  est  servi,  non  -  seulement  pour  i^attraper  sa 
popularité ,  mais  eacore  pour  téduire  au  silence 
#es  accusateurs ,  en  leur  en  imposant  p^r  oett^ 
2r.asse  de  f^^rce  qu'il  senibloit  traloer  k  sa  sùitt» 
ISo  redoutant  riin  delà  part  de  Tassembié^  natif> 
mAe^  dont  une  grande  partie  est  dévouée  au  ei» 
devant  roi^  rien  d'une  municipalité  prostituée  4 
la  cour,  rien  d'une  grande  portion  de  la  garde  na^ 
tionale ,  d^nt  il  a  reçu  le  serment  sacrilège  ,  il  ne 
jlui  manquoit  que  les  citoyens  non  uniformes  ,  et 
il  a  su  7  sinon  se  les  «attacher ,  du  moins  se  servir 
d'eux. 

Mais  pendant  qu'on  l'ouoifi  cette  scène  à  l'assem- 
blée nationale^  le  club  des  Cordeliers,  contre  qui 
rugissent  tous  !es  traîtres,  s'occupoit  véritablement 
de  la  chose  publique  :  on  y  prêtoit  aussi  un  ser- 
ineiit  terrible ,  le  même  qui  sauva  Rome  des  armées 
de  Porsenna  :  ce  Les  Français  libres  (  est-il  dit  dans 
3î  l'arrêté  de  ce  c^ub  )  coniposact  la  société  dep 
53  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ,  déclarent  à 
73  leurs  GonçiLoyens  que  cette  société   renferme 

f — 

(  I  )  Une  députation  des  différentes  sociétés  de  Paris 

vicm  d'adresser  Ui>e  pétition  à  rassemblée  nationale  au 

nom  de  trente  mille  citoyens,  pour  la  prier  de  ne  rieii 

^latuer  sur  le  roi ,  que  préalablement  elle  n  ai(  reçu  Je 

v«êu  des  S}  départeuiens^ 


(  5.$a  ) 
»  daos  soa  seîn  Autant  de  tyraniucidcs'  qa^  n« 
-»  membres, qui  ont  tous  foré  ifidividuellement  d'aï- 
»  1er  poignarder  les  tyrans  qui  oseront  attaqua 
V  DOS  frontières  ,  ou  attenter  à  notre  liberté- de 
»  quelque  manière  que  ce  soit  ^^  ' 

Les  tyrans  qui  en  veulent  k  notre  liberté  ne  sont 
pas  tous  hors  de  nos  frontières  ;  les  plus  dange- 
rouK  sont  parmi  iious;  mais,  d'apr^'s  !e  iserment  des 
Cordeliers,  ils  ne  doivent  p'us  ciormii*  (i). 

Vendredi  34,  M.  de  MootmÔKia  a  été  îtiandéà 
]a  barre  de  l'assemblée  nationale  pour  justifier  dit 
passe  port  qui  a  été  dorné  k  lîi  rrine  sou*  le  nom 
de  la  baronne  de  K  »ffV.  Il  étcit  conçu  en  ces  Ter- 
mes ;  ce  De  pcr  le  roi ,  à  tous  cffici^^rs  militaires  , 
municipaux  et  artres,  chargés  de  veillera  Tordre 
public,  sulut.  Nous  vous  mandons  et  ordoriKons 
/le  laisser  passer  la  baronne  de  KofFs,  allant  à  Franc- 
/fort  avec  deux  enfans  ,un  yalet-d<:-chambre  (  celui  ci 
-ëtoit  le  roi),  trois  doniCé*%ques  et  uûe  femrrje-flc- 
iïhambre;  (  ceux  ci  so  t  apparemment  Moaf.î»»ur, 
sa  femme ,  etc.  tous  échappés  et  arrivés^  Mocs). 
i.e  présent  passe-po:t  valîàble  pour  ua  mris  seule- 
fnept.  Fait  à  Paris  le  5  \\\\k  1791.  ^Sif^né  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  MoNTJvioRii^  >î. 

Le  mini<'tro  des  affaires  fitrangères  a  répondu 
gu^il  y  avoit  toujours  dans  ses  burraux  et  à  la  muf 
nicipalité  des  passe-ports  en  blanc,  et  qae  plusieurs 
personnes  en  envoyoient  demander  sous  un  nom 
emprunté;  qu'il  poiivoit  par  con  équeut  lui  avoir 
été  surplis  ;  il  a  ajouté  que  s*il  avoit  donné  un 
passe- port  sii.spert ,  il  auroit  eu  la  préceution  de 
Suivre  ou  do  précéder  If  s  personnes  fartios.  L'as- 
jeiîjbléo  miséricordieuse  a  applaudi  à  la  Justifioa- 

(  I  )  Cn  .«ra  t  on  cp.e  k  mercredi  sa  ,  la  Fayette  ,  qui , 
dès  la  veille,  auroit»  ckl  erre  incarctîrré,  ttoif  si  bien  ser\i 
dans  Paris  p^r  î/.%  mouchards ,  que  plusieurs  citoyens 
furent  arrêtés  et  con4nltià  la  Force,  pour  a\oir  rép<iti 
dans  lt5  pl.^cc  piibi  ques  le  niêrr,«.  raisonnement  ctua 
PanM>n  avuii  fait  ai:i^  Jacobirw?  .    .     * 
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tîon  diï  ministre  tartuffe  ;  ec  ce  n'est  quft  sur  1» 
r^éciirniaationde  MM.  Camus  ^t  Biauzat  quVUo  a 
nomme  quatre  commissaires  pour  vérifior  les  fait$ 
lau  bureau  des  affaires  ëtrangère»w 

Nous  rôcevons  à  Tinstant  une  lettre  de  Mons  , 
qui  Do.us  apprend  que  Monsieur  y^est  arrivé  le  2^ 
à  2  heures  et  demie  du  soir;  il  est  descendu  à 
rK6*el  de  la  couronne  impériale.  A  Tinstant^  la 
bande  des  , ci- devant  nobles  de  toutes  couleurs  est 
venue  le  complimenter;  on  a  distingué  entre  au- 
tres un  certain  comte  d'Espienne  ,  commandant 
vde  la  garde  nationale  de  Vaîanciennes ,  qui,  à  la 
inpuvjoile  de  l'arrivée  de  Monsieur,  a  quitté  cette 
^ille  ,  et  est  venu  arborer  la  cocarde  blanche  4 
Alons.  M.  de  Goussy  et  sa  famille,  nous  mander 
t-on  ,  M,  de  Beaumont,  M.  de  Juigné  ,  M.  "da 
JBoisrouvray  ;  M.  <l*(Jzès,  font  ici  Fadmiration  <Ï9 
la  canaille  réunie. 

Madame  n'est  pas  ^  Mons,  puisque  dans  cette 
ville  on  la  croit  à  Tournay.  *  ., 

Par  suite  de  nos  observations  sur  les  agens  et 
alentours  du  pouvoir  exécutif,  inséré*^  dans  un 
de  nos  no«.  nous  croyons  devoir  donner  quelques 
renseignemens  sur  les  personnes  qu'il  eue  I'hI'u 
arrêter.  Le  premier  est  le  sienr  Le'isart,  miqistre 
de  l'intérieur,  qui  a  fait  partir  sa  rrjaîtressnj  la  datne 
Saint-Hrice ,  femme  de  chambre  du  dauphin  ,  loi 
veille  même  de  la  désertion  du  ci  devant  roi;  un» 
dame  Makaux,  qui  s'étoit  rendue  au  couvent  da 
Sainte-Marie ,  deux  Jours  avant  la  catastwphe  ;  un 
sieur  Vatel ,  employé  ù  la  garde-robr*  ,  qui  a  porté 
lui-même  le  dauphin 'dans  la  voituîè,  place  du 
Carrousel  ;  un  nommé  Lamnnt,  gardon  de  toilette 
de  la  reine,  chargé  de  soustraire  les  diaifian^  ;  un 
nammé  Camille ,  va!et  de  chambie  de  la  sœur  de 
Louis  ;  un  nommé  Markan ,  Lesgentil,  Bhsîu  et 
Ouestre,  tous  le^  ti'ois  chargés  d'acheier  dès  louis 
d'o**  pour  le  ci-devant  roi,  qui  «n  a  payé  jusqu'à 
fiçixante  mille  à  5  livres  la  pièce  ;  enhn ,  un  sieur 
Méoard  de  Choisi  ^  secrétaire  de3  c«mmHndi»m:@n§ 
4*4^^^oiûctte, 


(  554  ) 

Décla^anon-  praj90sée  par  l'abbé  Syeyes  aux  pa- 
triotes de<i  83  d(,*partemens. 

Tel  est  1 }  titre  d'un  imprimé  dont  les  épreuves 
(Circuloient  dans  ia  capitale,  deux  ou  trois  •jours 
ayant  l'évasion  du  roi ,  revêtues  des  signatures  de 
quelques  députés  du  club  de  1789,  et  de  plusieurs 
citoyens  qui  passei&t  pour  patriotes.  Il  est  une  pror 
fession  de  foi  proposée  p^ir  l'abbé  Syeyes  ,  comme 
un  signe  do  raiiiment  ^ux  patriotes.  Cette  espace 
de  symbole  ,  en  foruie  de  déclaration  assermen- 
tée ,  contient  trois  articles,  dont  le  plus  remar-' 

Suable ,  celuî  qui  a  le  plus  jus^tement  excité  Tin- 
igqation  des   véritables    ^mis    de  la   liberté,  est 
rartible  a  sur  V unité  du  corps  des  représentons. 

ce  Je  rcco'ni^ois. ••    . 

que  le  corps  des  rcprésentan»  étant  essex^tielle- 
ment  un,  ae  peut  pas  se  diviser  de  manière  à 
lornirr  plusieurs  touts  ou  chambres  extîrçaal:  un 
Q^eto  Tune  éur  l'autre  ,  soit  qu'on  attribue  à  ces 
chauibres  lés  .mêmes  ou  différentes  fonctioas  re- 
lativemetît  à  la  loi  :  quo  dans  lo  cas  où  le  pou- 
voir constituant ,  d'après  son  ajournement  de  la 
question  des  deux  sections,  les  jugercit  utiles  à  la 
meilleure  formation  de  la  loi ,  on  ne  peut  attribuer 
à  ces  deux  sections  ou  comités  aucun  droit,  au- 
cun caractère  qui  tende  k  les  confondre  avec  le 
fiystémo  des  deux  chambres  ;  et  qu*ainsi  ,  par 
exemple  ,  les  deux  sections  n'auroient  point  de 
veto  ["un^i  sur  laiitre;  qu'établies  pour  discuter  et 
délibérer  séparéinenc ,  elles  ne  pourroient  /amaif 
se  considérer  comme  fonoiint  deux  touts  ^  doux 
corps  à  part,  mais  sculemeat  comme  deux  frac- 
tions d'un  tout  unique  ;  que  p«.r  conséquent  il  ne 
pourrait  être  pen.iis  r:i  à  l'une  ni  à  l'autre  de 
pnndre  une  résolution  ou  un  vœu  à  la  majorité; 
mais  que  les  sufiTa^es  dévoient  de  toute  nécessité 
y  être  comptés  individuellement,  afin  que,  parla 
l^^vCQsçaient  fait  ensuite  d^  toutes  ces  yoix  ia<U* 
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tiduelles  ,  recueillies  dans  i*uiud  et  Tautre  section^ 
on  pût  coDnoltre  en  t'ésultat  la  véritable  majoriiié,' 
et  par  conséquent  le  yœu  unique  du  corps  totaj  y 
el'iin  des  repréientans  de  U  nation  >  de  la  mém« 
manière  précisément  que  si  totts  àvoient  voté  en- 
semble et  dans  le  même  lieu  ». 

A  travers  tout  ce  g.dîmathias  métaphysique^ 
on  remarque^  facilement  l'intention  très-adroiter 
fhent  masquée  qu*a  M.  Tàbbé  Syeyes  de  fai|te  d^-^ 
générer  la  conistitutioa  du  corps  législatif  en  deu» 
chambres.  Cette  idée  anglaise  est  depuis  long- 
temps le  detnier  espoir  des  aristocrates  et  dos 
ininistériels  ;  ils  rougiroient  de  la  proposer  (i)dans 
toute  sia  nudité ,  et  c'est  la  raison  pour  laquelle 
l'iibbé  Syeyes  s'est  emparé  du  plan  de  M.  Busot  ,■ 
en  le  clénaturant  de  niarJère  à  n'être  pas  recon- 
fiOîssab^e.  L'àbbé  Syeyes  veut  diviser  le  corps  lé- 
gislatif en  deux  fractions  homogènes  d'un  tout 
vni^ue  ;  mais  ces  deux  fractions  délibéreront  sé- 
parément ;  mais  dès  que  les  suffrages  y  seront  re-* 
cneiHis  individuellement ,  dès  que  vou^  établîsser 
un  recrïisement  général  des  vO:x  partitiuiières,dès 
que  dans  votre  système  l?s  deux  s /actions  £ub.*;ix- 
tent  eontinuelîeruent,  que  jamais  eîies  TxC  délibè^ 
rent  en  commun  ;  alors  vous  constituez  deu^tchum^ 
bres,  hoimogènes  à  la  vérité  ,  niais  qui  ne  tarde* 
font  pas  à  devenir  très-hérérogènes.  Elles  n'auront 
pas    de  ^1eto  l'une  sur  l'autre,  dit«^s -  vous  ;  mais 

au 'importe  le  veto ,  si  l'ascendarit  que  l'une  des 
eux  prendra  nécessairement  sur  l'autre,  y  équi- 
vaut absolument  ?  Cet  asfîeindatat  amène  les  pré* 
rogatives,  et  ces  prérogatives  la  subversion  de  nos 
principes  constitutionnels. 


<i)  JL'abbé  Syeyes  a  présenté  à  M.  Busot'  sa  décbjra- 
tîon  à  signer;  celui  ci  a  refusé  absolument  son  appro- 
bation  à  un  projet  qu'un  véritable  ami/  de  la  liberié  ne 
sauroit  adopter ,  sans  compromettre  sa  bonne  foi  ou  f«^' 
principes  poliiiques; 
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Le  plaa  dô  M.  Busot ,  q»i^  nous  aroiis  d^jà  in- 
tïiqué  dans  ie  n*  98,  page  33i  ,  est  totaleiatnE 
d livrent-  II  présacite  tou^  les  avmûtages  de  Tiiis- 
tîiutioa  des  deux  chamljres  ,  sans  en  avoir  les  très- 
«riiïlDcratiques  i^iconvéniens.  Selon  nous,  Iss  deux 
i^ectbns  du  oorps  logisktif  f*e  sont  jamais  délibé* 
raiites  ,  umh  ieuîejiicat  discuianteà^  ;  elles  ne 
peuvent  reûueillii  nuouti  voeu  ,  Jeurs  fonctions  sont 
Lomém  aux  simples  àj^hhi%.  Elles  discuteront  sé- 
par^mem  à  la  vérité,  muis  Ynn^  après  l'autre  ; 
t:aiîa^  une  troisième  dbcussioa  s'ouvrira  ea  assejn- 
blée  générale  ,  où  la  délibéjiiUonseta  commencée 
lit  t^Tîuinée.  Ce  projet ,  comme  Ton  roit  >  pré- 
&en[e  simpLemi^nt  nn  modo  de  discussion  capable 
da&surer  la  niaturlté  des  délibérations ,  «t  la  sta- 
biiité  des  loix.  Le  funeste  esprit  de  corps  na  s'i- 
i^oculem  poiuc  dans  Tu  ne  ou  l'autre  section  * 
l>azc6  que  les  membres  on  seroBt  tirés  au  901 1^  et 
changés^  si  Ton  vout^  tous  les  quinze  fours,  ou 
au  moins  tous  les  mois  ;  de  sorte  que,  dans  no- 
tre sy&téma,  la  dégénérescence  des  deux  seotîoai 
en  duux  chambres  législatives  est  absolument  im- 
possible*  Il  nen  est  pas  de  même  de  celui  de 
fabLé  3yeyes  ^  qui  j  mène  directement,  et  qui  OO 
peut  être  admis  sans  nue  subversion  totalo  des 
principes. 

Le  roi  est  arrivé  samedi  25  à  7  heures  du  soî^ ,  ait 
milieu  d'un  ;^rand  concours  de  peuple ,  et  t^scorté  de 
luài^  niilid  gardes  nationaux  Sur  Jt^  ai4ge  de  sa 
voiture  étaient  attachés  les  siturs  Dagoult,  lai  mit; 
du-Pin  fîJs,  ùt  do  Guiche,  qui  avoient  servi  de  [joi; 
tiîk>iis*  Les  comnjiisaires  de  rassemblée  r  îitionala.y 
vt  toux  qui  ont  arrêté  le  roi,  suivoieiit  dans  dijs 
vaitures  couvertes  de  branches  de  chêne.  Kati* 
rt^n voyons  les  détails  im  N***  prochaia. 

Lfts  si**urs  Damas,  Choiseoî,  et  deux  autres  ofîi 
ciers  cjui  ont  servi  Bouille^  ftrrêlés  à  Verdun  ^  se* 
lOLit  déteaus  jusqu  a  i*fin  de  rin^tructton  crim^ 
iicit^  qui  aura  lieu  à  l'oct^aJoa  de  Téfasion  du  roi 
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r^'ù  mux  cùùymi  sur  Vinsajftsunce  iu  droit  dk 
péntion. 

Esclaves  en  1789  d'un  traître  couraiiné  j  nous  avions 
^donfié  à  nos  repr^^setiuns  des  macdats  posiiifs;  ei  i'ao- 
fiée  1790  n  et .nt  pas  révoltée ,  que  ces  mêmes  repré^n- 
tans  Qfït  osé  déclarer  qn  ils  ne  reccvroiÊnt  jiHu  désar- 
maU  de  mandats;  qti'îis  oni  substitué  leur  valonti  par- 
ticialiètc  à  la  vt^Lonié  générale;  qu'iU  ont  établi  ca 
tnai  1  me  co  nsti  i  utï  o  n  ne}  i  e  que  la  volo  ti  t  é  des  re  prés  en  ratu 
nepoim-ou  être  balancée  par  b  fceu  des  représentés; 
ils  ont  paru  nous  accorder  une  fayeur  cji  nous  eonser- 
vant^  I4l\f  le  titre  de  péiitiai^,  Tusage  servik  rÎ€4  do-  ^^ 
lémces  ei  suppltcaiîons,  prête udiji  hommes  d*érat ,  sa-^/' 
^^chez  dotte  dite  le  louverain  ne  demande  pas ,  il  cotn- 
^PlTiBde.  Le  m^^^  de  pétition  ,  que  tes  c:sclâvt*s  de  TasscQ^- 
hl^e  niiionat»  ont  regardé  comme  une  faveur  indig?!^!, 
est  donc  par  lui-tn^mc  un  ou f rage  à  la  majesté  de  U 

P nation,  iin  bocher  que  i'arisiocratie  sénaioriaîe  a  placé 
dans  k's  mains  des  entans  de  la  liberté,  pour  les  amuser, 
les  diittsire  ^  ei  leur  faire  oublier  qu'ils  5ont  grandis ,  çt 
que  îûDt  à  l'heure  ih  vont  être  des  hommes  ;  aussi  v^- 
rons-noiis  de  faire  une  récente  épreuve  de  cette  vérité 
fet aie.  Presque  toutes  les  villti  de  goefre  ,  bcaucotrp 
de  corj^s  admimstraiifs  »  des  sectiot^s  entières,  nombre 
dt  sociétés  patriotiques  avoient^demandé  le  licencimenc 
des  oftaers  de  l'armé*  ;  mais  its  minisiKS  d'un  fourbe 
^svoiçfti  parlé  ,  «t  nos  mundataira  oui  tu  Tinipudeur  d« 
m  déclarer  qu'il  ^y  ivj«  U4u  à  àiiéèrm-  $w  ludhit  peim&ns^ 
Enrayés  du  peuple  I  songez  que  vous  ncjfistcz  qu« 
pour  le  peuple  €t  par  le  pt^uple;  une  grande  partie  du 
P^upb  avoît  voulu  lelicisncimeiit  des  omci^^rs  de  l'armée» 
i>al  n*3V0it  réclamé  contre  ce  vœu,  et  vous  avez  dic 
qu*îl  ny  QyùliileiL  à  diMMri  Qu  uo  suUan  ,  qu^un  empe^ 

■  fftur  ,  qu  un  rot  ne  prenne  pas  la  peine  le  délibérer  sur 
les  demandes  de  $et  sujets ,  c'est  d^ns  Tordre  ,  le  niaîtra 
f|«  connt^it  que  sa  volonté  ;  mais  que  les  rcpré^entans 
,  d'une  nation  iibr*  ,  sa*eugi€ni  au  pt^iat  de  mépriser  la 
z  vûii  de  leurs  égaux,  de  kuri  cominetratis ,  c'est  ce  que 
Toi^  ne  C(»nçQif  qu  avec  Indif  tiatit^n*   . 

Les  apok>gistei  de  la  conduite  de  l'assemblée  nationale 
diront  1  Mais  cks  péufious  a  étoitnï  que  parttelUs;  mai» 
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les  sociétés  patrigtîqucs  De  composent  pas  scuki  le  sott 
yerain;  miis  de  très  grandes  villes  ,  des  départemetii 
entiers  ont  gardé  le  silence:  nuis  la  majoriié  ti'avoit  p^ 
pulé]  mais  ce  scroit  renverser  tous  les  principes  que 
d'écouïer  ta  voSîCide  U  minoriiti  ;  mais  le  peuple  ne  peat 
pas  exercer  rautorité  législative  par  lui-mÊme;  mais  nouï 
dcTons  avoir  cotiiiaDce  en  nos  représentans  ;  mm  un 
grand  houÉine  a  dit  que  Us  peuples  les  plus  libres  ne 
l'ét oient  que  ^ans  le  rnomeni  des  élccnons  ;  majs  com- 
ment voukz-vons  qu'aiHe  la  macbinc  da  gonvcrnemÊfit 
il  chacun  s  empare  de  la  manivelle  à  son  gré?  Mais  ïei 
aristocrates  ewx  mêmes  ne  demandent  rien  tant  que  de 
voir  le  peuple  livré  à  cet  esprit  d'anarchie ,  à  cette  tnaaie 
df  tout  faire.  . ,  . 

^  ,  *  *  .  Arrêtez ,  sachez  qu*il  fain  qu'on  notiinie 

»  Avec  plus  de  respeLt  ks  citoyens  de  Romî»! 

Les  CKoycns  lyignorent  pas  qii*à  raison  d:*  la  surface 

et  de  h  popul^ion,  la  pure  démocratie  cit  impraticaVId 

rfans    la  république    IVaoçaisc  (i)   ;     c'est  à  lort  que 


n 


qui 
de  la  chose  publique  ,  qui  les  stimule ,   c*est  riatécl^ 
puissant  d^  ions  i  c'est  le  besoin  de  la  liberté. 


(  i>  Plusieurs  personnc?i  vont  penser  qu*il  y  a  contra 
diction  dans  ces  mots  :  la  pure  dimocmne  ^n  impfmi:aéà 
ikns  h  répithîlqiLi  fiunçmt ,  parce  que  l'on  a  souvent  con- 
fondu répuiïltque  avec  dérnK^crane  :  maïs  toute  coniradtcii 
disparoii  dès  que  Ton  faft  atcentioti  quel*  ddmocratic 
cette  espèce  de  gouvernement  où  le  petïpjc,  personnel' 
lemem  assemblé,  fait  lui-même  ses  loîx,  candis  que  la 
république  est  le  gouvernement  d'uo  peupie  qui  fan  dé- 
clarer ei  exécuter  sa  volonté,  par  un  sénat,  sous  la  n' 
ierve  du  ver»  nationaî.    Un  petit  état  comme  Genève, 
par  cxempk  >  peut  se  gouverner  d'une  manière  puremcnl 
démociaiique,  parce  que  fous  les  Genevois  peuvent  sa 
tembler  dans  un  même  li^u  et  se  faire  entendre  ;  tnif 
il  est  physiquement  ipipossiblc  que  35   millions  d^boir- 
laesj  répandus  îur  une  grande  surface,  seréuniiscnt ,et 
délibèrent  dans  une  mémt  snceîate»  ou  dam  nae 
plaiae« 


h 
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Le  f  euplè  sait  quil  ne  peut  pas  faire  ses  lofx  v  ii  nttt 
qu*il  en,â  délégué  le  droit  à  des  représentans  ;  jnatt  il 
sait  aussi  que  ses  représettans  doivent  Teiuendre,  et  que 
céa*est  que  la  volonté. D»tiojQale  qu'ils  peuvent  revêtir 
du  caractère  sacré  de  loi.  Malgré  toutes  ses  usurpation» 
p^iitiques ,  rassemblée  n  a  pas  osé  nous  retirer  hs  droit  de 
pétition  ;  si  elle  nous  l'a  laissé ,  £est  pour  que  nous  éa 
usions  ;  et. si  die  ne  délibère  pas  sur  des  pétitions  mulr. 
pliées ,  quel  sera  donc  leur  effet?  Nous. vouions  bien  &up- 
poscr  que  la  majorité  des  citoyens  n*ait  pas  signé. cetta 
pétition  de  iicenciment;  mais  s*ensuit-ii  que  le  législa- 
tCMr  ne  devoit  pas  le  décréter?  ^'ensuit-il  qu'il  ire  devoif 
pas  délibérer  sur  lesdxtés  péndens?  Non.    L^s< hommes  dm 

i guerre,  les  citoyens  ks  plus  instruits,  ceux  qui.étoi^t 
e  pluirikiéressés  à  la  chose,  avoient  formellement  exprinaé 
leur  vttQvdan^  tputes  les  parties  de  Tempire  ;  ce  vœu 
;|i^*étoit  cofllredit  par  personne;  iln'a  paru  aucune  péûr 
.ifion  tendant^  à  la  conservation  des  officiers  :  doi\(:  Topif 
IM^n  publique  étoit  bien  prononcée  »  donc  c*étoit  un  de* 
voir  à  Tassembliée  nationale  de  la  proclamer  en  loi  ;  dona 
elle  s*est  elle-rméme  rendue  coupable  envers  la  nation  ^ 
pouravoir  conservé  ses  plus  cruels  ennemis  à  la  tôte  de 
la  force  publique;  npn-seulemcnt  elle  est  coupable  pour 
le  fond  de  son  décret ,  elle  f  est  encore  pour  la  forme , 
parce  que  la  forme  est  un  outrage  sanglant  à  tous  les 
pétitionaaircs ,  à  tous  les  représentés. 

S'il  avoit  été  fait  rapport  de  ces  pétitions,  si  rassem- 
blée nationale  en  avoit  discuté  lesT  moyens,  si  quelques 
niembrcs  en  avoient  opposé  de  plus  apparens  pour  la  con- 
servation des  of&ciers,  si  les  secrétaires  avoient  fait  le 
recensement  de  tous  les  pétitionnaires,  enfin,  si  la  pé« 
tition  de  plusieurs  milliers  de  citoyens  avoit  été  le  sujet 
d'une  discussion,  du  corps  législatif,  nous  dirions  qu*il  a  . 
rendu  hommage  au  principe,  qu'il  a  feconnu  la  valeuc 
d'une  pétition  ,  et  que  si  son  décret  est  mauvais  comme 
spéculation  politique,  il  est  au  moips  Aitile  en  ce  qu'il 
consacre  les  droits  du  pehple  sur  rassemblée  nationale  : 
mais  non;  dans  un  même  jour  ,  et  par  un  même  acte» 
rassemblée  nationale  a  sacrifié  l'intérêt  d'une  grande  na- 
tion à  la  simple  ambition  de  dix  mille  aristocrates  bre- 
vetés ;  elle  a  osé' ce  sacrifice,  en  dépit  de  Topinion  con- 
traire prononcée  d'une  manière  éclatante ,  et  elle  a  pré^ 
Jugé  que  jamais  les  pétitions  ne  pourroient  l'arrêrer  dans 
sa  marche  :  ÏQSseviUt  nadomle  diclon  qu'il  ny  aUeu  à  dén 
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tr  fur  Ittitm  pédmns.  Que  d  erretift  èiî  de  crtmei  i 
Ij  ft>is  l  Et  qiù  peut  reconnoîtîc  «Tujotird^hut  îc  mê<ne 
fénai  qui  a  ddcUri  aucrefois  les  droits  de  rhotniii:;  et  du 
ciroycti  ?  Lu  youvim'uuié   réside   ts^imitiitmmt  dam  ia  nsmn ^ 
mi  citrps  ,  mî  wdividît  ne  ptm  e±mtr  d'âawrité  qui  fi" m  émant       , 
€xpn$fémtm  ;  c  i  à  cô  t  é  d  e  c  e i  re  rec  o  nti  oisî  tu  ce  d  u  pri o  ci  pe^ 
on  CQupable  il  ny  a  îku  à  délibéfer  sur  telle  pétifioii! 
Aucun    corps  ne    petit  exercer  d'atitoriié  tfui  n^éiiunc 
expressémertf  de  ia. nation  ^  et  rassemblée  tiaficstiab  et 
179 1  fati  des  \6ïX  qui  n'émanent  que  de  soit  autortié  pro- 
pre, au  méptii  de  raiitorité  nationale  ^  an  mépris  de  la 
toix  du  souverain  qui  di^ott  ^  jt  vmx.  Que  de  rcflexrons       i 
«e  fait  pas  nnitre  ci:t  abns  cruel  d'une  puisf^^nce  dclé--^l 
guëe  \  On  a  réduit  le  peuple  i  la  trii te  ressource  dcipè^^^ 
filions;  il  fait  des  péutioss,  et  oti  nj  a  pas  d'égard: 
on  prétand  donc  lui  dicter  arbitraftrcment  des  loix  ?  on 
bien  veut-on  qu'il  soit  tous  les  jours  en  tnsurr^aioii  ? 
Mats  vous   avec  beau  faive  ,   nous  serrons  libres  malgré ^^ 
TOUS,  parco  que  nous  avons  besiiiu  de  rêtre^  et  qu'dn^H 
est  ingénieux  quand  on  a  des  besoins»  Lorsque  nous  pir^^^ 
Ions  de  rissemblée  uationaîe  en  ces  termes,  on  sQnt  nntz 
que  nous  n'avons  en  vue  que  cette  partie  niintitériclle» 

3ui   avoit  en  U  sccléraiesse  de  se  Tendre  à  rambtrÎQii 
*uiî  lyran  insatiable ,  que  ftiênue  ils  n-*^nt  pu  contenter* 
ils    ont    eu    beau    le   gorger  d'or,   de   prérojatiTts  et 
d'honueurs  ^  ta  proje  n'ètoii  pas  encore  isstz  belle  ,  et  le 
vauîour  a  disparu.  Ce  uetoit  que  pour  le  tnénafer,C£ 
m*écciit  que  pour  empûcher  qu'un   jour  le  peuple ^  tassé, 
ne  demandât   ou  sa  destmcnoîi  ou  des  retrancltemeiii  ^j 
considérables  1  qu'on  avoii  annullé  iVffet  des  péUnon«,H 
eu'on  avoit  tenté  de  les  rejeter  saïas  y  avoir  égard;  mail^^ 
«'sutres  temps  i  d^autres  moeurs  »  il  faut  aujourd'hui  qwe 
.  ce  droit  nous  soît  rendu.  Oui ,  it  le  faut.  Que  faire  pouc 
y  parvenir  ?  quel  parii  prendre  ?  à  quel  expédient  no«i 
Touer  ?  Examinons. 

Le  penpie  est  epcore  une  fois  ressaisi  de  son  «tnofitV. 
L'assemblée  nationale  cxciœ  le  pouvoir  exécuiif  ;  elk 
«51  plus  que  jamais  sous  la  main  du  peuple.  Sans  ririr* 
LCbemeni  inviolable  des  représentés,  eHc  lerort  bicïH^t 
riolée  ,  au  sein  même  de  ses  foyers  ;  elle  a  donc  besoin 
en  ce  moment  de  regagner  Tesrime  et  la  coEsiaiice  f^ 
Cliques;  nous  pouvons  dùxiC  compter  sur  elle  ;  nom  ne 
lui  demandons  d*aiLleurs  que  ce  quelle  n'a  pas  le  dMit 
dx  nous  rt^er  La  grande  et  mémorabif  |o^rnée  dns 


I 
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3t  1  tevébieDdes  ebftaelef  qu  il  sïous  eit  été  plus  ilifiicil« 
defraïichir;  mai*  ,  grâces  luedme  du  moderne  Tvrqmn» 
nous  n*arons  plu»  qu'à  suivre  la  rouie  toute  simple  ée' 
nous  adresser  directement  à  l'aesemhlée  narioBdie  elle- 
n^éme-j  lei  circonstances  ront  réduite  à  riieureiue  né- 
ceisîté  de  nous  entendre.  Adressi^ns^luî  donc  urne  prt- 
ifiière  pétition ^  tenilinte  i  lui  faire  déclarer  que  doréna-  | 
vaut  elle  délibérera  sitr  les  péiidons  ;  qaelk  y  aura  égard  : 
ce  premiir  pas  fait ,  nous  irons  droit  au  but ,  et  nous  fe- 
rons réformer  tous  nos  mauvais  décrets  avec  autant  de 
facilité  que  les  petits  peuples  en  ont  à  faire  cux-mémct 
Jturs  loix ,  parce  que  tions  ferons  librement  décbrcr  par 
DOS  représentaos  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  opérer  in- 
dividuellement, aiBsi  qull  se  pratique  dans  les  démocra- 
ties pures. 

Mais  pour  donner  à  tous  les  citoyens  la  certitude  que 
leurs  pétitions  seront  fructueuses  j  et  n'iront  pas  se  perdre 
daRS  ia  pomstère  dçs  biireau^ç  ,  pour  faire  i^i^  te  corpi 
législatif^  lorsque  cci    pétitions   seront  en  assez  grand 

^  tiombre,  ne  puisse  eu  éluder  Teffet,  quel  est  le  moyeti 

■*  infaillible  î"  La  piiblidtl 

Afin  de  rendre  la  chose  sensible  ,  prenons  un  exemple» 
La  plus  grande  question  qui  pu4$5e  cri  ce  momet^  occu- 
per les  Français,  est  de  savoir  s'ils  conserveront  le  fou-* 
vernement  monarcbique  j  ou  s'ils  adopteront  le  républî- 
caia.  Supposons  que  la  majorité  d'encre  eui  émette  son 
▼œu  à  ce  sujet  par  des  pétitions;   alors,  maigre  que 

IropinJon  de  ceitc  mijorité  fût  p^mr  la  forme  républ^* 
eaincj  si  Tcspiît  de  rassemblée  nationatc  n'éroif  pas  tel , 
si  le  président ,  si  les  secrétaires  sur- tout»  avoieni  des 
,  raisons  cachées  pour  préférer  la  monarchie  ,  on  sent 
qu'il  scroit  aisé  aux  représentant  de  supprimer  une  par- 
tie des  pétitions,  de  taire  le  nombre  et  Irs  noms  dfS 
pétîcioniiaires,  et  par  là  de  se  jouer  du  vota  des  éépar- 
temeas. 

Pour  remédier  à  cet  incoîivénietit,  voici  le  moyen  que 
prései^te  l'édircur  du  Journal  des  Révolutions  de  Pari  s. 
Il  prop&se  à  tous  les  citoyens  actifs  ou  non ,  k  tous  lei 
français  en^n,  d'adresser  chez  \u\ffrafjcde  pan,  un  double 
^itithenttque  de  toutes  !es  pétitions  qu'ils  fieront  passer  è 
rassemblée  nationak  ,  sur  les  décrets  dont  l'opinion  ptt' 
}}Hque  a  déjà  indiqué  la  réforme  ,  tels  que  le  marc  dVi^t 
*gent ,  etc*  auquel  effet  il  déclare  qu'à  compter  de  ce^ 
our  il  iccçvra  toutes  péiittoiis  qui  lui  seront  envoyées;  ^ 
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ledir  ordre  >   on  qui,  sam  ordre ^  auront  commis  lesditei 
violences»  seront  puais  de  U  même  peine* 

«Si  par  Teffet  de  ladite  violence  quelque  citoyen  perd 
la  vit  s,  li  peine  de  mort  sera  prononcée  çotirre  les  cou^j 

XVI  «Tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle,!. 
h^ît  caienfieile  Ab  h   constifurlon  française,  fera  pnol 
ainsi  qu'il  ttitt  : 

m  Tout  homme»  quelle  qne  soit  sa  place  ou  ion  emploi, 
autre  qne ceux  qui  oni  reçu  de  la  loi  le  droTt  d'arrestation, 
i{ui  doEitiera,  âignora  ,  eiécufêra  Tordre  d'arrêter  uneper- 
tonne  vivinr  §om  Tempire  et  la  protection  d^sldix  fria« 
çaites,  oui' frétera  effecriTemcnf ,  si  ce  n*esr  pour  h  re- 
mettre sur  le  champ  à  ta  police  ,  dans  les  cas  déterminés  j 
|»ar  la  loi ,  sera  puni  d«  la  peine  de  six  années  de  gêne.      | 

XVIL  «  Si  ce  crime  éioii  commis  en  venu  d'un  ord« 
^nané  du  pouvoir  exéciitir,  le  mîtiucre  qui  l'aura  contre^ 
signé  lera  puni  de  la  peine  dedouxe  ans  de  féne. 

XVIIL  <i  Tout  geôlier  et  gardien  de  tniisonï  d'arrén 
de  justice  ,  de  correction  >  ou  de  priiou  pénale,  qui  rece*  j 
▼raou  retkndra  ladite  personne»  sinon  en  vertu  de  man*) 
dats,  ordonnances,  jugeme^s,  ou  tout  autre  acte  tégil,] 
sera  puni  de  ta  ^ein€  de  six  années  de  |éiie. 

XIX,  «Quoique  ladite  personne  ait    été    arrêtée  cul 
vertu  d'un  acte  léfial;  si  elle  est  détenue  dans  une  maîrl 
son  autre  que  les  lieux  légalement  et  pubtiquementcléti- 
gnés  pour  recevoir  ceux  dont  ta  décemion  est  autorifée] 
par  la  loi.  ' 

«  Tous  ceux  qui  auroat  donné  Tordre  de  la  détenir»  ou 
qui  ranront  déienue»  ou  qui  auront  prêté  leur  maifaa 
pour  k  ddceoir ,  seront  punis  de  la  peine  de  six  années  de  ' 
fêne. 

«  Si  ce  crime  éroit  cotnmùen  vertu  d'un  ordre  émané] 
du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  Taura  contre  stpé' 
i#ra  puni  de  la  peine  de  douze  ans  de  gène. 

XX-  ^  Quiconque  aura  brisé  k  cachet ,  et  violélesi^ 
€retd*une  lettre  confiée  à  la  poste,  sera  puni  d€  li  pdae 
de  la  dégradation  civique, 

«  SI  ie  crime  m  commis  ,  soit  in  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  eiécutif»  soit  par  un  agent  du  strvîte 
des  postes ,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  comît^m^ 
Tordre  I  quiconque  Taura  exéçu££,^^ii  ra£eiiidiiicrT>ce 
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et  sur  les  observations  et  avis  du  ministre  de  Fintérieiirr 
la  distrihufion  des  2,600,000  livres  à  compte,  sur  les 
8*360,000  iiv.  restant  des  15,00^,000!.  destinées  par  cette 
méuie  loi  à  subvenir  aux  dépenses  destravaax  utiles  établis 
en  constquisnce ,  Sir^  faite  ;iinsi  qu*it  suit  : 

«  La  Sonune  ,  150,000  !iv'. ,  pour  la  navigation  de  U 
Qv.ère  dç  Sofirme. 
**  .  «  La  Sçine  inférieure,  150,000  Iiv.  ,  pour  le  curèment 
de  la  retenue  de  Saiiat  Valîery  en  Caux. 

«  Le  Calvados  ,  100,000  livres  ,  pour  la  rivière 
d'OwJie. 

«  CTrarente inférieure ,  50,000  Iiv. ,  pour  le  déblaiement 
du  bassin  de  la  Rochelle. 

«  Le  Gard^  150,000  Iiv.  ^  pour  le  canal  de  Beaucaire 
à  Aigues-niorte.  •       » 

,  «  Bouc:\es  du  Rhône,  50,000  Iiv  ,  pour  les  tr^jraux.dc 
rembouchure  du  Rhône. 

«  Llzère,  50,000  Ifv. ,  pour  la  continuation  desdigàes 
contre  les  rivières  et  torrens. 

«  La  Côre  d'Or ,  50,000  Iiv.,  pour  la  continuation  do 
canal  de  Boufiîoane  aux  abords  de  Dijon. 

«  L* Yonne ,  600,000  Iiv.  ,  pour  les  travaux  du  canside 
Bourgogne  en «re  Sîint  Florentin  et  Montbard. 

«Le  Bas- Rhin,  150,000  livres,  pour  les  travaux  du 
Ittiiii. 

<c  Le  Nord ,   ico,ooo  Iiv. ,  pour  le  canal  delà  Sensée. 

«Paris,  i,  000, 000  Iiv.  ,  pour  la  démolition  de  la  porte 
Saint-Bernard^  répmaiions  des  quais,  et  nouveaux  ouvra- 
ges de  constructions  tant  en  amont  qu*en  aval  du  pont  de 
Louis  XVI,  ouverture  d'un  nouveau  canal  à  la  Seine,  co 
face  de  Pasfy. 

IL  «  En  conséquence  de  ces  nouveaux  travaux  o^erts 
4IUX  ouvriers  qui  voudront  se  procurer  de  l'ouvrage  ,  U 
trésor  public  cessera,  à  compter  du  premier  juillet ,  d'en- 
tretenir les  ateliers  de  Pans,  et  autres  de  même  nature, 
qui  pourroient  a\  oir  été  établis  dans  quelque'  antre  partie 
dn  royaume. 

:  III.  «  Il  est  néanmoins  enjoint  à  la  municipalité  de 
Paris  de  re  pins  comprendre  dans  le  rôle  des  ateliers,  et 
^e  ,  rès-à  préstnt  ,  les  chefs  de  tous  les  grades  qui  naii- 
roicni  p.isie  nombre  d'ouvriers  nécessaires,  en  préfé- 
rant, pour  le  rer.voi  ,  les  célibataires  aux  pères  de  fa- 
mille ,  et  de  co/îtinuer  de  renvoyer  les  ouvriers  recon- 
nus n avoir  pas  les  qualités  exigées  par  les  loix  des  i^ 
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jïHii  et  10  septembre  i79o'5  îllui  est  pareillement  en- 
joint de  faire  dès^ à- présent  cesser  les  travaux-  reconfius 
sans  utilité. 

IV.  «Seront  Seulement  exemptés  de  la  i^içposttioïy  de 
Tarticle  z  du  présent  décret,  quant  à  présent,  les  atelier^ 
de  filature  établis  dans  Paris  pouir  les  femmes  et  enfans 
domiciliés,  en  vertu  de  la  loi  du  13  iuin.i7Jio;  et  les  fonds 
qui  leur  seropt  fournis,  le  seront  à  titre  d'avance  seule- 
ment ,  à  prendre  par  la  municipalité  sur  les  r-evetius  de  la 
vîîle.  . 

y.  «  Les  ouvriers  occupés  jusquici  datisles  ateliers  dfe 
Paris,  qui  témoigneroiewt  le  dé^ir  de  se  rétirer d'açs  letk 
municipalité  ,  à  compter  du  présent  jour  jusqu  ail  ;fi6  dll 
présent  mois  ,  recevront  3  sous  par  lieue,  d*après  les 
dispositions  et  aux  conditions  mentionnées  en  l'articteV 
-de  ia  loi  du  13  juin.ci  dessus  rapportée  :il  seratenu,  par  ta 
municipalité,  un  rôle  qui  constatera  les  ouvriers  qiii  ^e 
rendrons  à  leur  municipalité  ,  et  ceux  qui  restent  à  la 
capitale.  /        .   , 

VI.  «  If  sera  fait  un  fond?'  particulier  pour  l'achèvement 
de  Fédifice  dit  de  Sainte- Geneviève  ,  confié,  commç  dé- 
penses î^aiionales ,  aux  soins  du  directoire,  du  département 
de  Paris  par  la  loi  du  lo  avril  derîuèr,  ctduntles  travauSc 
ont  jusqu'à  ce  jour  été  payés  sur  les  fonds  des  ateliers  4« 
secours.  ..-..• 

VU.  «  La  trésorerie  nationale  fera  verser,  de  mois  en 
mois,  les  sommes  indiquées  en  l'article  premier  du  pré- 
sèntdécret,  dans  les  caisses  des  receveurs  des 'iistrictsdjiis 
l'cïïceinte  desquels  se  feront  et  s  travaux. 

VIII.  a  Ces  travaux ,  donnés  à  rentreptise  paradjudi- 
Cîitions  au  rabais ,  seront  érabils  et  diii^és  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  7  de  |a  loi  du  19  décembre, 
et  ouverts  au  plus  tard  le  premier  juillet;  et  {es  sommes 
indiquées  dans  Tarticlc  premier  ne  pourront  être ,  sous 
aucun  prétexte,  employées  à  aucun  autre  usage  etdaucui>e' 
autre  manière, 

IX.  «  Le  ministre  instruira  tous  les  tnîis  mois  la 
lé^isiaiuro  du  progrès  de  ces  travaux  et  de  leur  situa- 
tion^. 

X.  «  L'as«emblée  nationale  se  ré-;erve  de  prononcer 
Siar  ia*  distriburion  ultériente  des  5,760,000  liv.  restans, 
ou  par  à-compte  ou  définitivement ,  iselon  la  nature 
ou  Jes  circonMances  des  travaux  et  des  besoins  qui  lui 
seront  pré:^entés  par  les  divers  département ,  et  confor- 

F  A 


Wiéftient  aM  dispositions  de  Tarticle  7  de  la  toi  du  19 
décembre. 

XI.  <c  La  itinnicfpalté  de  Paris  ,  sbas  la  snrvèillance 
dû  département,  pourvoira  à  ce  que  les  divers  insiru- 
ihetts  de /travail  appifîénâns  à  la  nation  ,  et  qui  «crvoient 
aux  ateliers^  soient  soigneusement  retires  poiit;  êire  ven- 
dus ,  et  le  produit  en  être  verfé  au  trésor  public  ». 

Séance  du  seîr.  Il  a  été  admis  à  la  barre  liiie  députa- 
lion  d'enfans  qui  a  occasionné  beaucoup  de  tumulte. 
L'assegiblécareudu  ensuite  quelques  décrets  sur  lesgrctfcs 
'domir)aux. 

,'^Seàncf  <fu  vendredi  i'^.  Les  décrets  suivans  ont  été  ren- 
-dias. 

Art.  I.  tt  Les  tiïuldires  d'offices   de  baibiers  ,  prrru- 

quiers  ,   baigneurs  et  étnvisces,  qui  ont  cvalué- -lendits 

offices  en  exécution  de  Véd\i  de  lévrier  1791  ,fet  deTar- 

rêt  du  conseil  du  18  mars  177^ ,  en  seront  remboursés  swr 

^le  pïtd  de  i'éValuaiios. 

II  «  Indépendamment  du  prix  de  révaluation  ,  tctiV 
^ùi  ont  des  contrats  auihtnïiquts  d'acqui>^ition  ,  strorit 
"en  «utre remboursés,  à  tiire  d'indemnité,  du  tiers  du  prix 
deces  cbntrass. 

IIL.  «  A  l'égard  de  ceux  qui ,  quoique  soumis  à  Tévalua- 
tion,  n'ont  pas  évalué  tn  Ufct,  iis  serofit  rcmboiirséssur  le 

•  pied  de  la  fmance,  avec  pareille  indemr.ité  que  ci-dc«s»is, 
s'ils  ont  des  contrats ,  sans  qu'en  aucun  cas,  le  prix  deTéva- 
luationou  de  Ij  finance  ,  puisse  ,  avec  l'indemnité  accordée, 

-.excéder  le  prix  total  des  contrats. 

IV.  «  Lesbarbieis,  perruquiers,  b.,i|î-eurs  et  éiu- 
vistes ,  qui  n'ont  pjint  été  sounûs  «  l'ovdiiiarion,  seront 
remboursés  sur  le  pied  du  derni-r  contrat  authentique 
<i*acqiusition. 

V.  «  Cepx  qui  sont  premiers  pc  urvus ,  ou  qui  ont  levé 
aux  parties  casuclles ,  Seront  rv^mb^urscssur  U  pkd  de  la 
finance. 

VI.  «  L'article  26  des  décrets  de  décembre  1700  tefa 
cxc^cuté  relativement  aux  deitts  contractées  par  les  bar- 
biers, perruquiers,  baigneurs  et  étuvisies  v. 

Oo  a  repris  la  discussion  sur  le  code  pénal,  et  i!a  éié 
décrété. 


CINQUIEME        SECTION 

•     DU      T  I  T  R  E      P  R  Ê  M  I  E  R. 

Crimes  des  fonctionnaires  publics,  dans  l  exercice 
des  poui^oirs  qui  leur  sorift  confiés.  ; 

Art.  1  «  Tout  agent  du  pouvoir  exécittîf ,  on  foncttoii- 
fiaire  public  quelconque  ,  qui  ann  emp'oyé  ou  reqiiii 
ractiori  de  !à  l'orce  publique  dont  la  disposition  lui  e^ 
conflue,  pour  empêcher  Texécution  d*nne  loiopîa^er- 
ccpîJon  d'uno  contribution  légitimimenr  établie,  sera  puni 
de  \a  peiùc  de  la  géiie  p.^ndant  dix  annés?. 

II.  «  Tout  îr^^nt  du  pouvoir  exécutif ,  tout  fonction' 
naire  public  quelconque ,  qui  aura  employé  où  ^eçjuiS 
traction  de  la  force  pubiiq'.vj  ,  dont  h  disposition  iui  est 
confiée,  pourempéchcr  l'erôcution  Q*un  jui;c!nenf,  man- 
dat on  ordonnance  de  justice,  ou  d'un  ordre  émané 
d*offi-icrs  murvicipaux  de  poîiçe  ,  ou  de  corps  administra* 
tifs,  ou  pour  empêcher  racrion  d*nn  pouvoir  légitime" 
sera  puni  de  1 1  peine  d^  ^»x  année,  de  dt-Menrion. 

«  Lo  supérieur  qui,  It*  prcnitr  ,  -Jura  dor^né  lesclirf 
ordrcç  ,  en  sera  rtspunsable  seul ,  et  ^ubi^a  la  pciue  por- 
tée au  présLnt  article, 

III.  «  Si,  pnr  suite  ,  et  à  l'occasion  de  la  réslstnnce  men- 
tionnée aux  deux  précjder.s  articles,  il  furvient  une 
émeute,  sédition  ou  rébellion,  l'Hgcn^t  du  pouvoir  exé- 
cutif, ouie  foncri^*nnaire  ptibic  dés!';né  .'iiixdits  T.rticle^  . 
en  sera  responsable  ,  aip.si  que  dis  mLiirrres,  violences  fet 
pillages  auxq<xls  ceitc  résistance  auroit  donné  lieu,  et  il 
Sera  puni  des  peinus  pronor.cécs  contre  les  insii;:;.aîeurs 
At%  émeutes,  stdiiJons  ou  rebellions ,  i  tc.uteursdes  îneùr- 
ires,  vicL-nces  et  pillages. 

IV.  «-Tout  déposhaireou  aj>ent  de  \\  force  publiq-îc, 
^ui ,  après  en  avoir  été  requis  Ic^iiinic^ncni:,  aurarcfu'sfe 
de  faire  agir  bili^e  force  ,  Sera  pur-i  de  la  peine  de  trois 
années  do  prison, 

V.  «  Tout  fonctionnaire  public  qui ,  par  abus  dans  se*; 
fonctions,  et  sous  quelque  prétexte  que  cc*soit,.prov  >- 
queroit  les  citoyens  par  des  discours  prononcés  «^aris  ilc^ 
assemblées ,  ourendus  publics  par  la  voie  de  rimpressioÂ,  » 
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ordonné  par  la  loi»  et  conniundé  par  une  autorité  légî- 
ftine.' 

V.  «  L'homicide  est  commis  lépinmcment,  lorsqu'il  est 
sndispeRSab!emeni  nécessité  par  ta  défense  natui'eUe  de 
soi-même  ou  d'aurrvi  ». 

An.  I.  «  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
cm  altéré  dcS'\:spèces  et  monno'es  nationales  ayant  coyrs, 
6u  d*avoir  contribué  sciemment  i.  celles  contrefaites  ou 
altérées,  à  leur  exposition  et  à  leur  inrro<)uct'ion  dans 
Fempire  français^  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de 
chaîne. 

'  II.  €c  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  des 
papiers  nationaux  ayant  cours  de  monnoies ,  d'avoir  con* 
tribué  sciemmeot  à  la  contrefaction,  à  rexpo«ition  d^sditl 
papiers ,  et  à  leur  introduction  dans  Tempire  français,  sera 
puni  de  h  peine  de  mort. 

III.  «  Quicunque  stra  convaincu  d'avoir  contrefait  le 
sceau  de  l'état ,  sera  puni  de  ia  peine  de  quinze  années  de 
çhaî  le. 

IV.  «  Quiconque  sera  convaincu  d*avoir  contrefait  le 
timbre  natioral ,  sera  pani  de  douze  année$  de  cliâlhe. 

V.  «.  Quiconque  sera  convaincu  d*avoir  contrefait  le 
poinçon  sérvnni  A  marquer  Tpr  $t  l'argent ,  et  tc^utes  les 
marques  opposées,  au  nom  du  gouvernement,  sur  toutes 
espèces  de  ir.archandises ,  sera  puni  de  la  peine  de  dix 
années  de  chaîne  ». 

La  séance  a  été  terminée  par  un  rapport  qu,'a  fait 
M.  Miiguci  de  Nanthou  sur  une  insurrection  qui  a  éclaté 
à  Bastia ,  et  il  a  été  décrété  que  le  directoire  du  dépar- 
tcïpeht  cL*  ctttc  lie  sc  transporteroit  en  la  villç  de  Cortc 
pour  y  roi:ir  ses  ^éjpces. 

Siancf  du  soif.  M.  Merlin  a  fdif  le  rapport  des  troubles 
quont  excués  dans  la  ville  de  Ca«nbrai  les  ennemi^  da 
bien  public.  M.  Robespierre  a  dénoncé  des  violences 
commises  à  Dïie-Comte-Robcrft  par  quelques  chassçuts 
4"  légimcni  de  Haniulr. 

M.  Al<.XK)  ire  B:..uiiarnais  est  nommé  président. 

Séance  du  dumm:lie  itj.  Sur  la  mot»c*n  de  î^f.  Boussion» 
il  a  éié  (lécicté  que  les  fonciionnaires  pubjics  eçciésias- 
tiquos  qui  nur oient  piéié  le  berni.nt,  et  st;  seroient  ré- 
fractés ou  se  récrr.cieroient  à  l'avenir  ,  feront  prives  de 
ïoiii  triiiemeni  ci  pension  accordés  pjr  les  précde-S 
décrcrc. 

M.  Caiuus  a  fair>  au  npm  du  comit^  4?$  Ana^nces  et 

d*aIiétiation  , 


d'aliénation  ,  nn  rapport  sur  Temp-AÎ  qiii  a^ti.faît  de* 
a^Jtgnsis  créés  jusqu'à  ce  jour.  Il  a  proposé  nn  projet  de 
décret  pour  une  nouvelle  création.  Il  a  été  adopté  en  ct;s 
termes: 

■  Art.  I.  «c  ir  sera  procéda  à  la  fj«brîcation  de  six  cents 
millions  d'assienats  ;  savoir,  140  milHons  en  assignats  d'e 
500  livres,  130  millions  en  assigi^ats  de  100*  livres, 
130  millions  eu  assignats  de  <^o  livres,  50  miilionseh 
assignats  de  90  livres ,  50  raillions  en  assignatjî  dû  80  liv.; 
50  millions  en  assignats  de  70  livres  ,  50  millions  eh 
assignats  de  60  livres  ;  Icsdits  assignats  seront  si.^nés'pa'r 
les  mêmes  qui  ont  signé  les  assignats  émis  en  exécution 
du  aç  septembre  dernier:  ils  seront  de  même  papier  , 
de  même  forme  et  de  mémç  composi  ition ,  à' la  seule 
différence  de  TénotHriation  de  la  date  du  présent  décret', 
qui  remplacera  celle  du  décret  du  29  septembre  1790. 

II.  «  Les  assignats  fabriqués  conformément  au  précé- 
dent article  ne  seront  mis  en  circulation ,  quant  Tpré- 
sent ,  que  jusqu'à  conchrréncc  de  ia  somme  de  x6o  mil- 
lions ;  et  il  n'en  sera  sorti  ensuite  de  la  caisse  à  trois 
clefs ,  pour  être  mis  en  circulation ,  que  dans  la  même 
«proportion  que  les  assigriats  des  créations  décrétées  pr(J- 
cédemment,  et  cejourd'htiî  rentreront  à  la  caisse  de  Tex- 
traordintire  et  y  auront  été  brûlés  ;  desquelles  rentrées 
-et  bnûlement  il  sera  'fait  mention  expresse  .dans  chacun 
des  procès-verbaux  de  sortie  qnî  suivront  la  première 
émission  de  160  millions  décrétée  par  le  présent  ar- 
ticle, 

III.  «  Les  assignats  de  In  présente  création  formeront, 
dans  le  compte  général  de  la  c.isse  de  Textraordinaire  , 
lin  compte  particulier  qui  sera  ouvert  pour  cet  objet; 
il  scra.fait  écriture  et  procès-verbaux  parricnliers  de 
tout  ce  qui  regardera  la  fabrication ,  l'émission ,  la  ren- 
trée et  le  brûlement  desdits  assignats,  de  manière  que 
ce  qui  y  sera  relatif  demeure  absolument  distiiKtet  séparé 
de  ce  qir  regarde  les  précédentes  émissions. 

IVt  «  Aussi-tôt  que  rémission  des  assignats  de  la  créa-^ 
tion  du  29  septembre  dernier  sera  achevée  ,  et  que  la  dis- 
tribution desdits  assignats  s^cra  complète  ,  le  trésorier  d« 
l'extraordinaire  rendra  public  le  compte  général  de  l'em- 
ploi des  assignats,  tant  de  la  première  création  ,  et  des 
ccouponsqtiiont  été  délivrés  avec  une  partie  d'iceux,qûe 
des  assignats  de  la  création  du  2g  septembre  dcrn  cr.  Les 
décrets  en  exécution  desquels  chacun  desarticrs  de  dé-    %, 


pcoîe  aura  été  fait  ,  y  seront  rappelé!;  le  compte  leri 
vtsé  et  c^i  fié  par  l'ïdminisî  ration  de  la  caisic  de  Ttx- 
n  ordinaire,  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départemem 
CI  district?. 

y,  «  Leî  dispositTons  du  présent  décret  ne  changeront 
rien  u  ce  qm  a  été  décrété  par  i'assembtée  le  6  mai  der- 
nier pour  Lîi  création  de  20  millions  d'assignats  de  5  livres 
chcjcim ,  faisant  en  somme  cent  mil  lions  de  livres  *,  UsditI 
3*5i«nats  n'étant  destinés  à  être  fournis  au  public  qu'en 
éeharge  d'assïgrats  provenant  des  difTérentei  créations  ^ 
çi  ne  devant  ïîUî:menter  en  aucune  manière  Ja  masse  des 
assignais  e»i  circulation ,  laquelle  demeure  toujours  tixée 
à  la  quinitité  de  douze  cents  mil, ions  de  livres* 

VL  «  L'éiai  dés  reconnoissnces  prQvisoirei  qni  scrotit 
délivrées  à  la  drrecnon  de  liquidation,  pour  ^trc  em- 
ployées en  acqvïisiïiorsdc  domaines  nationaux  ,  scrn  im- 
Frimi^  cbaquff  mois  k  la  suue  du  compte  de  la  caisse  de 
exTraordmaire  *». 

S/arrci  éi  lundi  s.o.  M.  Rou^sillon  a  fait  un  rapport  srr 
le  tarif  du  commerce  de  Tlnde  Les  décrets  suivans  oni 
été  rerditS. 

Art  I.  L[?s  nrmemens  pour  le  commerce  i^u  delà  t!ii 
Ca^  de  Bonne  E'^pérance,  povirront  se  faire  dans  tous  les 
p^^rt?  onvertî  au  commerce  des  colonies  fr^n^^iies  de  Ta- 
méïique  ;  ili  jouiront  des  mêmes  immunités  j  et  ils  serottt 
asfiVjeruç  aox  mêmes  droits. 

II.  «  Les  capïraines  et  le*  armateurs  seront  tenus  de 
prendre  au  bureau  de  départ  un  acquit  à  c^jution,  kqivl 
énoncera  toutt:5  ctllts  dts  marchandises  et  denrées  em- 
fearqi^ées  sur  leurs  navires ,  qni  sont  sujettes  à  des  droiis 
de  sortie  ;  ils  s'obligeront  de  rapporter  ^  duni  le  terme  de 
trois  années ,  le  certificat  de  décharge  desdites  marchan- 
dises (t  de-rées  au  lien  de  la  desiination  ,  sistié  pir  le 
gouvtTncur  ou  commandant  pour  îc  roi  aumi  lieu,  à 
petne  de  payer  le  double  des  droits  de  sortie  auxqudf 
eîles  sont  imposées» 

IIL  «  Les  navires  chargés  de  marchandises  pro  «enant 
du  commerce  audcilà  du  Cip  de  Bonrie-Espér^nce  ^  ne 
pourront  faire  leurs  retours  qu'i  fOrtem  et  à  Toulon; 
et  lesdfte^  marchardists  rt  jouiront  de  ïewrrepôi  qtïc 
dans  ces-defâx  ports.  En  cas  de  décharge  forcée  dans  nn 
autre  port  do  royaume,  ce  dont  il  devra  être  juJti^é, 
les  marchandises  se r^mt  déposées  dans  un  maga-in  par- 
ticulier, aux  frais  do  l'armaieur  ou  des  propriétaires, 
sous  la  gâfd^  des  préposés  de  la  régie,  el  irànâpotiée^ 
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par  tner  à  l'Orient  ou  à  Toulon,  sous  ploiiib  et  par 
acquit  à  caution. 

IV.  (c  Les  marchandises  du  comaierce  au-deli  du  Cap 
dfc  Bonne-Espérance  ,  ne  seront  réputées  provenir  du 
commerce  national  qu'autant  que  les  navires  qui  les  ap* 
pbifteront  auront  été  armés  dans  le  royaume,  ou  aux 
lies  de  France  et  de  Bourbon ,  et  serrât  montés  par 
des  équipages  français  dans  la  proportion  indiquée  par 
les^ordonnances  ;  à  défaut  »  tesdi tes  marchandises  seront 
traitées  comme  celles  venant  de  Fétranger. 

y.  «  Pour  prévenir  les  versemens  qui  pourroient  être 
faits  des  marchandi  es  provenant  dudit  commerce ,  la 
régie  pourra  envoyer  en  met  au-devant  des  vaisseaux  » 
tel  nombre  d'employé  qu'elle  jugera  convenable;  les- 
quels employés  seronr autorisés  à  rester  abord  desdits 
bâtimens,  jusqu'après  leur  entier  déchargement.  . 

Vt  «  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  au*bureia 
de  la'dô.ua!^e,  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée,  une 
déclaration  du  nombre  de  balles,  ballots,  caissei>et  fu- 
tailtes,  composant  leur  chargement^' d'en  indiquer  .les 
tmrqiies,  numéros  ou  adresses. 

Vll.^«  Les  marchandises  ne  seront  déchargées;  savoir, 
h  rOrietit,  que  devant  lesinagasins  destinés  aies  receToirr 
et  à  Toulon ,  que  dansl'eniilroitdu  port  le  plus  près desdfts 
magasina.  Cèllçtdonton  n'acquittera  pas  tes  droits  aussi-iôt 
leur  arrivée,  s'erônrdifposées ,  à  mesure  qu'elles  sortiront 
du  navire ,  dans  des  magasins  particuliers ,  sous  les  clefs 
des  préposés  delà  régie  et  des  capitaines,  armateurs  où 
consignataires  ;  elles  ne  poufront  être  mises  avec  celles 
précédemmenlt  importées,  qu'après  que  les  quantités  et 
qualités  en  auront  éié  constatées. 

VIII-  «La  décharge  du  navire  finie,  il  sera  procédé,  en 
présence  du  capitaine  oude  i  armateur  à  la  vérification  des 
ballots ,  tonneaux  ou  caisses  déclarés ,  pour  reeonnoitre  si 
tou§  ont  été  apportés  dans  les  magasins:  en  cas  de  déficit 
d*ancutisdcsdits  ballots ,  tonneaux  ou  caisses, .il  en  sera  usé 
ainsi  qu'il  sera  prescrit  p^r  la  loi  générale. 

IX.  «  Les  propriétaires  ou  consignât  aires  des  marchan- 
dises ain^i  emmagasinées ,  seront  tenus  d  en  donner ,  dans 
.les  six  semaines  db'  l'arrivée;  une  déclaration  détaillée ,  et 
d«  fournir  leurs  soumissions  cautionnées  de  représenter ,  à 
toute  réquisition  ,  celles  desdites  marchandises  qui  setonc 
sujettes  à  des  droits,  et  de  mettre  dans  des  magasins  sé- 
parés celles  qui  en  seront  exemptes.  Daûs  le  cas  oii  lesdits 
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frcprîétatrcs  on  Côn««»naîaires  îenorcroîcnt  !c  poids  on 
efpèce  desdites  rairch  «ndises  ,  ils  pourront  ,  pour  s*en 
assurer  et  fournir  L  urs  déclarations  et  soumissions  en 
conséquence ,  faire  procéder  /  en  présence  des  préposés 
de  la  régie  ,  à  Touyerture  des  balles ,  ballots  «  caisses  ou 
futalHesqui  con'tiôndro^t  lesdites  morchandîsés. 

X.  «  Si ,  par  ic  résultat  de  la  Térific'ation  des  déclara- 
tions, it^est  trouvé  des  marchandises  dont  l'entrée  soit 
défendue  ,  ou  dont  les  dnyits  soient  pFus  forts  ^jue  ceux 
dus  sur  les  marchandises  déclarées,  la  confîstation  cfi 
•erâ  prononcée  arec  amende  de  loo  liv. 

«  Seront  exceptées  de  cette  disposition  les  marcban'îises 
prohibées  par  le  rtouvea^n  tarif,  qui  seront  importées  ut' 
des  bâtiment  partis  des  ports  du  royaume  ou  des  îles  de 
France  ctdcBourbo:^ ,  avant  la  promulgitfon  du  présent 
décret.  Ces  marchandises  sefom  mises  dans  un  magasin 
particiiTier,ei  renvoyées i  Têtranger  dans  les  dix-huit  mois 
de  Tarrivéc; 

XL  «La  soumission  éftottcé^  dans  Tanicle  9  du  pré-   . 
lent  décret  étant  fourni*?  ,  les  marchandises  serotit  mises 
dans  d*autres  magasin?  où  ic^  propriétaires  pourront  lés 
bétié^der ,  ainsi  que  dans  les  cours  atteaantes  auxditsma* 
gattns. 

<  Les  déchefs  provenant  de  ces  bénéficlmens  ,  seront 
constatés  en  présence  des  prépo'és  de  la  régie  ;  il  en  sera 
fait  mention  en  mar^c  de  l'acte  d'énrrepôr;  et ,  dans  ce  cas , 
ks  soumissi  msairci  ue  seront  tenus  dtrs  droits,  que  pour 
ks  quantités  existantes  réellement. 

XII.  *  Pour  coîjcilier  la  sûreté  de  la  perception  avec  les 
facilités  qu'exige  lel>énéficîment  des  marchandises ,  et  leur 
transport  d'un  magasin  k  l'autre  et  dans  les  cours ,  les 
préposés  dtf.larégieà  TOricni  auront  les  clsfs  des  grilles 
extérieures,  et  pourront  faire,  dans  lesdites  cours  et  ma- 
gasins, les  vérificationset recens emcns  qu'ils  juger ok  co:v 
Tcnàbles. 

«  Usera  pris  dans  le  môme  objet,  p^ur  les  marchandises 
qui  seront  entreposées  à  Toulon,  toutes  les  précau.donî 
que  le  local  comportera. 

La  suite  à  t ordinaire  prochain. 

Ce  a5  juin  1791.  PRuonowiifE  ,   membre  de  là 
société  des  indigens ,  amis  de  la  constitution. 


NO,     ïo5, 
RÉVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  S , 

DtDIËES     A     LA     NATION 

Et  au  District  des  Petits- Augostinf^t 

Aree  paynras  «nalogues  aux  di£Ftf reiis  ëy^iiemdM  | 
et  les  oartes  des  dépaitaweat. 

TROISIEME      ANNSK     \ 

os    lA    LlBIATi    FAAirÇA'ttX. 

HUITIEME     TRIMESTRE. 


Les  grands  ne  nous  paroi^scnt  grands 
Que  parce  que  nous  soromes  i  genoux. 

.....  Lcvo-:.  r»ouv '• 


DÉTAILS 

DV     S5     JviN    AIT    2    JuiLLXT     179 1? 

Recour  de  Louis  XVI  à  Paris,  sàmtdi^  juin,\ 
et  preuves  de  sa  conspiration, 

Jlu  e  peupld  de  PaiSs  vient  de  donner  une  grande 
leçon  aux  potentats  de  l'Europe  dans  la  personnst 
de  Louis  XVI.  Que  n'ontils  pu  eu   être  les  t4< 
N*.  io3.  •  A 
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mollis  y  M  ttstëLutui*iVit  de  la  êervituda  brabi 
çoDne  et  liégeoise  ^  ce  protecteur  perfide  du  des- 
potif  nie  stathoudérien ,  et  cette  împératric*  ambî* 
ti^iisé  inv.  saciffîa  «n  un  teui  jour  à  Ismailow  sur 
raiitel  de  l'«tgucil  3oo  faéeatoojbe»  de  bons  Mu- 
$ulinaas  !  Ou  se  rappelle  le  cortège  insolent  quî 
fiocotnpagnoit  le  cî-clevaut  monarque  ,  à  pareil 
jour,  il  V  *  deux  ans ,  quand  il  vint  tenir  sasëâucâ 
royale  tlaos  Vhôtel  des  meous-p[ai$irsà  Versailles- 
Le  ti^©  «lors  étoit  eucord  uae  place  forte  ^ 
inaccessible  aux  droits  de  la  uatlcn  ;  alors  les 
baïonnettes  ^îoient  encore  au  c^mmandemeat  Ab 
la  cour  ;  alors  les  gardes -du  corps  se  croyoieut 
quelque  chose  ;  et  M-  de  Bre^é>  grand-mattre  des 
isërénioïîies,  sb  dOnnoit  la  licence  d'intimer  de  la 
part  de  son  naoUr*»  des  ordres  suprêmes  aujc  re- 
présentans  lia  souierain. 

La  veille  de  k  rentrée  de  Louis  XVI  à  Parist 
un  décret  affiché  à  tous  les  coins  de  rue  recoin- 
maodoit  h  respect  dâ  à  la  majesté  rcyale.  Nos 
d«putës  devroient  bien  avoir  dans  leur  salle  d'as- 
sîHTifeléeim  thi*rmomàtre  de  Topinion  publique  | 
u*ils  consul  terwèfet  arant  de  prononcer  les  loix 
!e  Gireonslttbce  :  fati^  4ê  «e  &iTe  ^  ils  s'exposent 
à  une  désobéissance  formelle  de  la  part  de  leurs 
commettais,  mieux  à  rordre  du  jour  queux  ;  et 
c'est  ce  qui  arriva  samedi  dernier. 

Dès  le  metin  ,  arerti  par  plusieurs  placards  d« 
ïanirée  prochaine  d^  )a  ikmitle  fugitive  des  Ca» 
pet  j  tout  Paris  se  promit  bien  de  se  porter  sur 
son  passage  pour  y  substituer  le  mépris  le  moins 
équivoque  au  respect  décrété  par  nos  législateurs 
coUf^tisanSi  I 

L'itinériiire  Je  plus  court ,  et  celui  pttr  const- 
quent  qu'on  auroit  dû  préférer  par  égard  pour  les 
gar-!es  nationales  ^ui  e^^cortolent  à  pied  la  bdrlinô 
-royale  j  étoit  de  lui  iaire  tenir  la  grande  roui* 
flusqu'â  la  porte  Saint-Martin ,  puis  les  boulevards 
vieuic  jusqu'à  la  place  de  Louia  le  vicieux  (  XV.) 
On  no  UII4  aotnpt^  da  cês  considéraUoB§|  on  rdu: 
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lut  épargner  tus  revenans  I«  jusf;e  et  salat^r* 
oonfusioa  ^i  leur  ëtoit  préparée!  d^  leur  entrée 
«lans  les  Âiubourga  r  maii  le  peuplQ  9jl^  aud§yfnt 
à  plus  d'une  lieue  hors  do  k  yitt9>.e(  rendit  yaîaes 
les  précautious  de  nos  adq;i|iust?fitçurs  çomplài' 
sans.  II  eût  été  convenable  que  I^ouis  XYI  et,  sa 
digne  compagne^  tout  le  long  de  lia  rue  du  Âm- 
bourg  Saint-Martin  ,  eussent  pu  lire  leur  arrêt  en 
jetant  la  vue  à  droite  et  à  gauche  $ur  les  enseigties 
d'où  leurs cliif£re«  et  I^urs. titras  avolent  dîsp^u. 
n  est  fâcheux  que  Louis ,  seii;ième  du  nom,  n'ait 
pu  voir  que  de  tous  les  tablênux  où  son  imeÀ 
avoit  été  peinte  ^  on  n'avoit  conservé  quç  celle  ou 
.bœuf  couronné» 

.  Notre  ci-devant  coucha  à  Mçaux  la  nuit  du  ven- 
dredi au  sauiedi.  Un  bruit  courut  qu'il  y  fut  in- 
disposé: mais  c'étoitpeu  de  chose  ;  car  il  dttia  de 
fort  bon  appétit  à  Claie  (i),  et  prit  des  rafraîchis- 
aemjsns  à  rantin.  On  remarquera  en  passant  que 
la  plupart  des  rais  de  France  ont  été  de  .grands 
mangeurs. 

Des  spectateurs  de  tout  rang,  et  en  graa4 
nombre ,  ne  manquèrent  pas  de  se  trouver  sur  le 
chemin,  depuis  Pantin  jusqu'au  pont  -  tournant  da 
jardin  des  Tuileries.  Le  poids  de  la  chaleur  ne 
rebuta  personne  j  et  Ton  ne  s'ennuya  pas  d'atten- 
dre :  on  avoit  tant  de  choses  à  se  communiquer 
sur  le  saint  du  jour  !  o'étoit  à  qui  diroit  son  mot. 
On  passa  en  reviie  les  faits  et  gestes  du  héros  de 
la  fête.  On  s'ctonna  d'avoir  été  si  long  temps  dupe 
de  ce  rustre  couronné,  dont  les  pièges  avoient  été 
jiussi  grossiers  que  la  personne. 


(i)  Le  joli  paysage  ije  Çiaiç  dqt  Canner  des  regrpts 
i  Marie-Antoiaçtte  \  elle  y  vis  un  palais  pa£ni^<}ue  » 
s'il  ttit  été  achevé ,  et  qi:|l  Revoit  servir  de  UîéArre  a 
ses  deux  ébats  avec  Diane  de  Polign^C  >  damç  du 
Jicu. 

A  a 


Ceftt  pourtant  la  troisième  fois ,  disoit  l'im,  cpia 
cet  homme  insulte  à  la  nation ,  et  met  en  pënl  le 
faliit  de  la  patrie.      ' 

li*assembTëe  maintenant  a  beau  feu,  disoit  l'an- 
tre: elle  peut  aborder  la  répul>lique. 

Et  moi  j  je  parie  ,  disoit  un  troisième  ;  que,  pour 
libs  péchés,  elle  blanchira^ ce  gros  homme',  sans 
'seulement  lui  laver  la  tête. 

Ah  !  nous  verrons. 

Gela  est  tout  vu.  Je  gage  qu*il  n'ira  pas  seule- 
ment à  la  barre. ...  En  ^pit  de  la  révolution  , 
vous  verrez  que  le  trône  des  Français  sera,  eomme 
ci-devant ,  une  bauge  à  porc. 

Ceux  qui  tenoient  pour  le  ci-devant,  ils  étoîent 
en  petit  nombre ,  o^sèrvoient  tout ,  et  osoient  va 
peine  souffler.  On  en  vit  quitter  la  partie ,  plutôt 
que  d*étre  contraints  à  se  couvrir  en  la  pré- 
sence du  roi,  leur  lùaltre;  car  bien  long  -  temps 
avant  le  passage  du  cortège,  on  convint  de  cette 
nouvelle  étiquette  :  on  ne  fît  graee  à  personne  ; 
ceux  qi^i  ne  portoient  de  chapeaux  que  sous  le  ' 
bras ,  comme  les  autres.  Plusieurs  d'entre  le  peu- 
ple, qui  n'enavoient  point  du  tout,  ne  voulurent 
pasnéanmoios  être  en  reste  ;  ils  se  ceignirent  la  téce 
dun  mouchoir.  On  fut  sans  miséricorde  pour  les 
femmes  coiffées  d'un  chapeau  noir.  On  fit  main- 
basse  dessus  ;  à  bas  le  chapeau  ,  leur  disoit  on;  et 
pour  décider  les  plus  irrésolues  ,  on  leur  ajoutoit  : 
Voudriez- vous  ,  vous  ,  honnête  femme,  avoir  quel- 
que ressemblance  avec  lautrichienne ?  Cette  con- 
sidération portoit  coup. 

Enfîn ,  vers  les  six  heures ,  une  avant  ^  garde 
fut  apperçue ,  côtoyant  les  jardins  anglais  de  Mon; 
ceaux.  Elle  avoit  avec  elle  plusieurs  trains  d  artil- 
lerie. Ces  cavaliers  et  fantassins  s^avançoient-en 
véritables  triomphateurs  romains.  Nous  vous  ra- 
znenonsle  traître  ^  disoient-ils  d'une  voix  affoiblte 
ar  la  répétition  de  eette  annonce  tout  le  Ipng 
e  la  royt^  C'est  dans  la  première  voiture  qÀ^est 
la  sainté^famille,  afoutc^ientils^  et  sur  le  siép  ^ 
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cocher  trois  autres  criminels.  La  curiosité,  à  ce 
récit ,  étoit  extrême.  Le  peuple  trëjpignoit  d'im- 
patience. Un  quart' d'heure  après  parut  l'équipage 
désigné  et  attendu;  une  fou !e  de  grenadiers  l'en- 
touroit  ;  chaque  cheral  en  porcoit  un.  Le  devant^ 
le  derrière ,  les  côtés  en  étoient  chargés.  L'œil 
pouvoit  à  peine  percer  le  nuage  épais  de  pous- 
sière qui  lui  déroboit  la  voiture ,  (font  les  stores 
ëtoient  baissés  à  moitié.  Antoinette avoît ,  dit  on, 
manifesté  à  Pantin  le  vif  désir  qu'ils  fussent  toul- 
à-fait  tirés;  mais  on  ne  crut  pas  devoir  obtempé- 
rera sadezxiqnde.  Le  dauphin  étoit  celui  des  voya- 
geurs qu'on  distinguoit  le  mieux  ;  il  se  montroît 
quelquefois  à  la  portière  ,  et  sonige  sembloit  de- 
mander grâce  pour  sçs  pareils.  (JRmx  ci,  presque 
invisibles  dans  leur  berline  allemande',  avoiont  ob- 
tenu ,  non  sans  dessein,  qu'on  plaçât  sur  le  siég© 
élevé  les  trois  gardes  du  coips  vêtus  de  jaune  qui 
servoient  de  courriers  dans  leur  fuite ,  et  qui ,  eta 
ce  morrient  ,  détournoient  l'attention  publique*; 
elle  se  porta  presque  toute  sur  eux  seuls  ;  et  c'est 
ce  que  vouloit  Louis  XVI,  à  la  sollicitude  duquel 
M.  Barnave  rend  ujjl  hommage  bien  gratuit  dans 
sa  relation  lue  à  la  séance  des  Jarobins. 

Le  peuple  en  effet  prit  le  chflnjçe ,  et  déchar- 
gea son  premier  rossentinient  sur  les  trois  postil- 
lons ,  qu  on  eut  le  soin  ea  outre  de  revêtir  de 
noms  très-connus.  On  les  appefoîj:  Dagoult  ,  ta 
Tour-du-Pin  et  de  Guiche;  en  sorte  qu'ils  paru- 
rent les  seuls  coupables  ,  et  qu'on  les  regarda 
comme  les  principaux  auteurs  de  la  fuite.  Il  eût 
été  à  désirer  an  contraire  que  la  famille  des  Ca- 
pet,  livrée  à  tous  les  regards,  eût  pu  Jtîger  par 
^!le  même  de  Tiadignatioa  nationale  dont  elle  étoit 
le  seul  et  véritahle  objet. 

Ah  !  si  Louis  eût  été  k  même  th  lire  tout  le 
long  de  la  route,  sur  tous  les  visft^os ,  le  profond 
mépris  qu'on  porte  k  sa  personne  ;  si  lui  et  sa  di- 
gae  moitié  eussent  pn  entendre  les  sarcasmes 
amers-)  les  iu^nies  piipia'tc^/lei  rappjrojh-^meili 
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icjurlenij  lei  reprocha»  ^ve$i  ksimprëcaîic 
m^tlvéea  dûBt  oa  fléti  js^ok  Uur  noai  en  las 
tl^mtlaDt;  s'ils  étoîtDt  b^en  pt;r&uiidéi  qute  tous  It 
décrets  du  prétuicr  ^réopa^^e  dts  ta  ttroe  ne  sou 
pas  atsez  puissaûs  pour  leur  reufire  ta  consid^Sra^ 
ti&n  publique  ^  qu'iU  out  pttniud  pour  jamais  ;   n_ 
Louis  XVI  eût  pu  recuelUir  en  puissant  lopinic 
géoéralo  sur  son  oôniptt!  i  ft*il  eût  ippris  que  l« 
mdividus  de  ctss classes  jadis  mépméd>â'estittiaiêii 
plus  quô  lui,  et  tëmoigooi?Dt  dts  k  repiigoaac€J 
ehan^ûT  d&  conditioa  avec  lui  i  si  le  choix   leu 
rùt  ét^  olfeit;  si  Marie  Aotoioettô  eût  prêté  Tfl 
reille  aux  propos  des  fômmës  ks  plus  équivoques! 
Moi ,  disait  Tu  ne  de  ce*  Veûuft  populaires  #  dont  Ifl* 
faveurs  sont  an  taux  le  plus  bè»  ;  moi,  j'airne  ea 
corii  mieux  mo  voir  co  quti  je  suis  que  d*étre  Aa 
toiû^^lCô  rAutrichieûne. 

Si  ce  coupla,  voué  k  Tinfainie  universelle»  si 
pu  remarquer  qu  oa  lia  refusoit  le  salut  des  arcne 
et  des  drapeaux;  que  las  soldats  le  disputoient  ad 
reitd  des  citoyens  poiir  le  cauvrir  d^hu^-nitintionsî 
<jue  tous  les  spectateurs,  couverts  et  dc^bout ,  di 
1  attitude  la  plus  fière  y  fixoient  sur  lui  un  regar 
accusateur;  que  Desrues  ailaût  #n  Grève  fut  moiii 
•xëcré:  d autres  queux  riauroiect  fiaiiiais  pu  soi 
tenir  le  voyage,  et  seroieot  arrivés  au  cbàteau  pl« 
morts  quo  vifs;  mais  les  rois  et  leurs  couipagaé 
mont  poiot  de  vergogne*  Du  moins,  si  oa  oa  leu| 
«ût  pas  dérobé  ce  spectacle  ,  ils  ne  paroltroient  pas 
douter  aujourd'hui  de  leur  crime  de  haute  trabtsoa, 
«t  tout  préparés  à  le  consommer  aussi  tôt  qu'il 
en  trouveront  les  moyens.  Il  est  à  craindre  que  ceit 
forte  leçon  ne  sait  perdue  pour  eux»  lis  se  sont 
à  peine  cipperçus  du  chàtiuient  ;  peut-être  méma 
ont-ils  pris  pour  eux  les  applaudisseoiaos  dounéi 
aux  per^ïonnas  qui  occupoient  une  des  voitures  de 
suite  :  cétoientMM,  DrouetyManglaetGuilkuaie, 
dans  un  cabriolet  découvert,  mais  ombragé  par  des 
branchages.  N  auroiton  ptf  du  leur  donner  le  pas 
tur  leurs  prisonoiers  ? 
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tJs4A«eiiMiéM  de  gtrêM  lÉitîoiiilit  p«mâ»f 
laes  ,  à  rhUTfely  nnrdnttt  detaftt  la  berliae  dm 
Louis  XVI ,  fdoiài  da  M.  de  k  Ftjette.  Le  com** 
mandant  ^éo^l,  «m  ^s^pm  tw  la  tAte  ^)#tta  foia» 
ci ,  setnbt^^ire  aux  cnfiaoi:  sÇaft  ttoi^  masùeurs^ 
regardes  moi  bmi  ;  c'ett  m»  fai  ma  laissai  cott* 
doyer  par  les  fugitifs,  oomme  us  pasaoiaiit  scm»W 
{uichet,  à  leur  sortie  du  ehàteaii  pur  la  oo«r  daa 
Princes  ,  la  nuit  du  lundi  au  aoiaEdi.  La  Cfufoni^um 
a  la  bonté  A*9L\oxkt^  €(at  leurs  genouoi  ^emblèrmU 
A  ma  rencontre-  :  n'en  erojez  rien*  La  Ghroniqno 
de  Paris  est  une  bonne  pardonne  qui  parie  comm^ 
on  la  siffle.  Le^  fiiit  est  que  nous  ne  fîmes  pas 
aambhitit  de  nous  voir.  C'étoit  chose  coorenue* 

IVirmi  las  gardes  nationales  parisiennes  à  pied, 
km  f^t  désiré  u&  plus  ^and  nombre  de  piques  du 
faubourg  S.  Antoine  et  S.  Marceau ,  files  auroient 
masqué  la  rozture  autrichlej^ne  beaucoup  moins 
'que  les  grands  bonnets  de  peaux  d'ours»  Elles  au-, 
iroii^nt  rappelé  dune  maniera  tKancbanteles  fu* 

fitifs  à  leur  éevcâr;  et  le  triompha  de  la  aation  eAa 
té  com})let.  Mais  las  grenadiers  n'eurent  pas  la 
'^^[énérO!»ité  de  donner  leurs  past«s  à  des  gens  dont 
la  présence  étoit  un  reproche  tacite  du  peu  de 
'surveillance,  pour  ne  pas  iiira  (>Ius ,  des  babilles 
ie  hleu-'âeroù  .      - 

La  plupart  de  ces  piques  avoiant  un  pain  em- 
broché dans  le  for  de  la  lanoe,  commo  pourfaira 
'entendre  k  Louis  XVI  que  l'absence  d'un  roi  na 
'caiv^e  point  la  famine.  Si  natre  ei-devant  avoit  la 
vue  moios  courte ,  il  auroit  pu  lire  cette  iascripr 
tiod  en  tète  d'un  piquet  «le  citoyens  mal  vêtus, 
tnal  armés ,  mais  pénétréts  des  bons  principes  : 

Vive  la  nation , 
la  lt}i.  .... 

G'éttrit  un  spectaole  imposant  et  magnifique  ; 
iru  des  Gbamps<£}yséas,  que  ces  d^  mill^  baion- 
nettes  pwsamées  de  lances ,  escortant  avec  gra- 
Ticéi  4  iMvars  une  populatÎM  de  Z%st  miilaindt^ 


"ftân ,  Qh  rm  eÉétd  dans  le  foad.dtMioar  W^d^É  ; 
et  cbejrciiftat  à  àe:  dérober.  atuE  regards'  do'  tout» 
mie  multitude,  doat  il  se  prometteit  trois  jonrs 
euparavant  la  ooaqnéte  et  l'esdatfMge.  Le  solidl» 

'  Aùnî  les  foyards  avoiaiit  prévenu  le*  leyer ,  le  «o-i 
)éi\,  dans  tonte  sa  pompe  ^  édaicade  sea^rniôe 
Imyons   leur  rentrée  igaomîaéuse  jau  palais  âea 

.iTiiileries,  comme  pour  apprendre  aux  despotes 
^^ptà  leur  règne  va  finir.  Quel  beau  moment  que 
Mhii  où  l'oa  vit  tout  le  peuple  de  la  première  cité 
du  monde  humilier  tous  les  potentats  de  la  terre 
-tdfans  la  personne  de  Louis  XVI ,  montrer  aux  na* 
fions  comme  ii  convient  de  châtier  les  monar^es , 
dédaigner  de  répandre  le  sang  corrompu  d'un  roi 
réfractaire»  et  le  réserver  pour  servir  d'ëpouvan- * 
tttil  à  .ses  pareils  !  Mais  peut  être  que  la  journée  du 
>i4  jaillct  1789  étoit  encore  plus  oelle. 

Un  peu  avant  d'entrer  dans  la  pkce  de  Imouis 
ie  Vicieux  f  tous  les  glaives  s'agitèrent  dans  les 
mains  des  gens  à  cheval ,  en  signe  de  Fraftsmité  ; 
-mais  un  sotirire  mêlé  d -indignation  et  do  mtiéfat 
Taccueil  que  reçurent  les  captifs,  éclipsés  fort  ûb- 

,  5>f>litiquemont  par  les  coupables  subatteraes  rétos 
\:  d^  jaune. 

Bien  avant  les  barrières  de  Paris»  le  cortège  avoit 
fait  plus  d  une  halte  y  pendant  lesquelles  le  peu- 
"pld  agitoit  la  vaise  d'amertume  dont  il  abreuvoit 
'Cttpet  et  rAutrichienne.  La  marche  fut  suspendue 
'plus  long-temps  encore  à  l'entrée  de  la  place,  parce 
•que  la  garde  nationale,  se  rappelant  sans  aoute 
Itrs  Soo  victipfies  misérablemepat  immolées  dans 
«cette  même  place  pour  célébrer  dignement  lis 
nêees  de  Louis  et  d  Autoinett.e  ^  aimèrent  mieax 
prolonger  le  supplice  du  couplé  déloyal  ^  que  d'ex- 
poser la  vie  des  citoyen  s« 

L9  statue  de  Louis  le  Vicieux,  qai  sert ,  sinon  de 

'  xno(lè!e,du  moins  de  point  de  perspective  au  château 
de*  Tuiierk'S  ^  eut  son  moment  d'utilité.  Plusieurs 
jeunes  e^tins  s'y  grouppèrent  conoune  ile  purent  » 
et  égayèrent  un  peu  la  scène  ^r  les  leasis  plas 
V  -  eu 
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Sim,  Ils  lui  bandèmat  daberd  les  yeux  ea  attâa* 
ant  la  cortège ,  at  au  moment  dii  passage  il»  laa 
lui  essuyèrent  »  supposant  qu'il  deyoit .verser  des 
krmes  ^  la  vue  de  son  petit-^ls ,  pria  sue  le  fait' 
d'upe  centre-révolution  pour  l^^roisième ibis.  Mais^ 
ces  jeuâes  g(f;ns  avoient  -  ils  4onc  oublié.  i|ue^,lea 
Bourbons  ont  tous  reçu  dçla  natUr^,  ^n  cœur, 
aussi  insensible  que  le  brenzj|^t  le  maiJMr^  4e  lepril 
statues  ?.    •  ,/:•  ■"!•-. 

Celle  de  JLiOuis  le  Vicieux  pensa  cettç(  fois-oî  MfM 
ter  le  pas  ;  elle  est  la  premiière  en  datë.sur  la^^ffeé' 
de  proscription  prononcée  contre  les  image^dé  flMia 
irois..  On  en  a  remis  lexécution  appfU'eypaimeiifii 
quand  nous  nous  serons  débarrassés  de  leurs  m^ 
dernes  originaux.  -         -    '  ■* 

Beaucoup  de  personnes  espéroient^^arnyilîiîf 
pont  tournant ,  on  mettroit  pied  à  terré  y  et43'étoi||r 
€K>nvenableoe  semble  ;  du  moins  on  auroit  eu  un  wj^ 
tant  die  loisir  pour  contempler  les  .ax£fir2(4r/ef  çaptiâ^ 
{je  galant ^rnave ,  qui  partageoit  le  wdA  de  lar  ber^ 
Une  allemande  avec  Antoinette ,  fugea  qu'il  étoit 

Î>lus  dans  le  caractère  des  chevaliers  français  dd' 
aire  conduire  la  voiture  jusqu'au  pied  de  l'esealier 
du  château  ^  et  enleva  au  peuple,  par  cette  cour^^ 
toisie  déplacée,  la  satisfaction  de  s'assumer,  ea:  vûup 
91  Marie  d'Autriphe  '  ^ 

A  5U  se  faire  un  front  qui  ne  rougit  jamais. 

On  dit  pourtant  que  pendant  la  route ,  elle  tomW 
souveotes-fois  en  syncope ,  et  qu'elle  ^en  .^prouva 
uxie  violente,  en  mettant  le  pied  dans  je^.appar- 
temens.  il  est  vrai  qu'elle  y  rentroit  plus  tÀjt.qu  elle, 
ne  se  Fétoit  proposé,  et  dans  un  tout  autre.  wrémo« 
niai;  mais  les  aristocrates  nient  le  fait:  ils  dpn- 
neiït  à  Marie-Antpinette  trop  jàe  fa:^açfèr0  pour 
se  permettre  de  telles  fbible&ses  ;  et  n^lèS  SQÏnmea 
de  leur  avis..  '  r/ :!    .  .    ,  ;  /  V^ 

Le  peuple  a  fait  quelques  fnottVeî]{iei^s  âtteata^, 
•  N.  io3.*  '  B     "*'     * 
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toîres  k  k  TÎe  des  trois  postillons  gardes  du  oorp«« 
Son  instinct  lui  dis  oit  dès- lors  que  le  glaiv^e  de  la 
ïusHce  passeroit  sur  leurs  têt§s  sans  les  toucher, 
Seroit-iî  bien  vrai? 

Les  vâkts  dti  château  des  Tuileries  ,  postés 
«ux  fenêtres  ,  se  dt^eouvrirent  du  plus  loin  qu'ils 
app<3rçurent  leur  maître.  La  garde  nationale,  en 
les  couchant  en  joue,  leur  enjoignit  de  se  couvrir 
la  tête  à  Finstar  des  citoyens  ;  iU  n'ttttmdirent  pas 
une  seconde  injonction  do  celte  nature ,  la  pre- 
mière ne  comporrant  point  de  r*^pH(jue- 

Les  fenimes  de  chambre  et  d'honneur  de  l'Au- 
Inchienne  se  mirent  en  devoir  de  battre  des  mai^îs 
mussitèt  qu'elles  apperçtirent  leur  m  al  tresse,  La 
garde  préposée  réprima  aussitôt  C€s  éUns  de  re- 
connoissance  servile. 

Madame  Eliiabeth  répondit  à  un  officier  qui  lai 
reprochoit  les  risques  qu'il  avoit  courus  à  la  fîuta 
de  lapriûcessfi  ;  «  le  peuple  de  Paris  est  trop  calma 
pour  en  rien  craindre  3?»  Ce  que  c'est  que  d  être  dé- 
vote t  et  de  la  famille  des  Bourbons ,  on  ïïxû  point 
d'entraillas  ! 

Lundi^  quelques  heures  avant  l'évasion  des  Capet, 
Antoinette  avoit  dit  à  quoiqu'un,  en  parlant  de 
madame  Elisabeth  :  elle  ni  atflige  beaucoup,  Jaî 
fiiit  toot  au  TtioûdG  pour  la  décider  à  venir  à  la 
procession  de  la  Fête  Dieu  :  pUe paroît  s  y  refuser, 
il  me  semble  pourtant  quVHe  tlevroit  bien  fairo 
au  roij  son  frère  5  le  sacrifice  de  ses  préjugéi. 
—  JJ honnéie personne  que  Marie-jintoinette  d  jia* 
triche  ! 

Quelques  bons  patriotes,  en  qui  Ift  sentiment  dt 
la  liberté  n'a  pas  éteint  celui  de  la  compassion, 
ont  paiu  inquiets  de  l'état  raoral  et  physique  de 
Louis  XVI  et  de  sa  famille,  après  un  voyage  aussi 
malencontreux  que  celui    de  Sdinte  M«nehouM, 

Qu'ils  se  rassurent  !  Notre  ci-devant ,  samedi 
soir ,  en  rentrant  dans  ses  appartemens  ,  ne  sa 
trouva  pas  plus  mal  à  son  aise  qu  au  retour  d'une 
«bassa  fatigante  et  à  peu  près  nulle,  A  son  mw, 
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per ,  il  dévora  son  poulet  à  rprdinaire.  Ce  prined 
annonce  un  grand  fond  de  philoi^ophie  on  ae  stù«. 
pidité  !  Les  extrêmes  se  touchent  comme  on  sàft. 
Le  lendemain  à  la  fin  de  son  dîner  >  il  jbua  avec 
son  fils. 

Quant  à  sa  mère  ,  elle  prit  un  bain  en  arrivant  i; 
et  affecta  beaucoup  de  resolution  devant  ses  fêtâ- 
mes éplorées.  Ses  premiers  ordres  furent  de  de- 
mander des  chaussures ,  en  montrant  avec  soin 
que  celles  de  son  voyage  étoient  percées.  Elle  se 
conduisit  fort  lestement  avec  les  officiers  préposés 
à  sa  garde  particulière ,  trouva  ridicule  et  indécent 
de  se  voir  contrainte  à  laisser  ouverte  la  porte  de 
sa  salie  de  bain  ou  de  sa  chambre  à  côùcherl 

Mais,  nous  demande  - 1  -  on  ,  comment  cette 
femme  altière  a-t-elle  pu  survivre  aux  affronts  du 
retour  de  Varennes  ? 

Eh  !  peut-on  ignorer  que  si  la  vengeance  est  la 
plaisir  des  dieux  et  des  reines  y  l'espoir  seul  de  se 
venger  suffit  pour  faire  consentir  une  femme  à 
en  attendre  l'occasion.  Le  même  homme  qui  s'est 
laissé  coudoyer  par  elle  ia  nuit  du  lundi  au  mairdî 
31 ,  n  est-il  pas  nèmmé  commandant  général  de  la 
garde  et  même  des  cent  Suisses  du  château  des 
Tuileries  ? 

Il  est  vrai  que  Duparc,  finspecteur,  est  privé 
du  droit  de  sigaer  et  de  délivrer  les  cartes  d'en- 
trée ,  et  que  cette  fonction  est  dévolue  à  là  mu- 
nicipalité. Il  est  vrai  encore  gué  toutes  les  fausses 
portes  du  château  sont  murées;  mais  Antoinette 
sait  fort  bien  s'évader  par  la  grande  porte.  Le  tout 
est  de  s'entendre;  et  souvent  il  ne  faut  pour  cela 
qu'un  bol  de  punch.  Le  lundi  ao  juin  y  fa  Fayetta 
en  prit  sa  part  d'un  avec  la  famille  des  Capet. 
Citoyens  ,  iurvoillons  un  général  à  qui  un  bol  de 
punch  fait  tourner  la  tête;  mais  voytz  à  quoi  tien-, 
nent  les  plus  grands  événemens.  La  plus  belle  ré- 
volution dans  l'histoire  des  hommes  ne  tenoit  qu'à 
lin  verre  de  rhum. 

'    Le  surlendemain  lundi  ^  on  fii  prendre  Fair  au 
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iphîn,  le  1oi3|j  âG  h  ttirreissie  tlcsTuiIono*  clotl» 

.at  sur  1«  ri viAïe*, Quand  on  appaicfjvoii:  ungi  oupps 

ittz  coa»ic!«'rat>lfl  rie  citovriiï,  un  fl;renndi(îr  j^///*^ 

■«noit  lenFanr  sur  sos   Fifra^ ,  eC  Tass^^yoït  sur  la 

I  *-**^otd  do  pjQnos  de  Ja  teiraiâe.  Lo  baaibin  royal , 

I        le  &  aa  leçoa  du  malin,  envoyoit  de^  buîsars  au 

Mpl«;  c'^^toîl  crîor  merci  pour  *on  papa  v±  sa  nia- 

^  _jn,  Qualau^H  .iptîCtiMour^  t^unmt  ia  iàclwié  do 

,criiir  vii'it  us  dauphin  !  (JiloytMiHÎ  Attyrz  an  garda 

contre  ces  cajolcriev  dune  tour  rarnpùnLts  avec  1*^ 

uplei  r|ujind  olle  nV^sil  put  lu  pîu^  hit^. 

Cu/upiraeion  de  Louis  XFI ^  et  êonduios  pûr/id^ 
ÛQ  V assemblée  nadonûL*,  '     ' 

K  Céiar.  * .  .  veut  encore  U  cotifonnc  ; 

»  Le  peuple  la  refuse,  et  !c  stnat  la  donne  ». 

Ce  fut  la  27  jartvior  1G48,  quo  lo  parlement 
d'Angletcrrô  coudarima  Charles  premier  à  a^'oir 
la  té(Ci  tranchée^  pour  avoir  vouîu  ëtenlro  la  pr(?- 
rogative  royale  et  so  maintC'nir  dan*>  1(M  us\irpa- 
tioni  do  JticqueB  proniier,  sou  p-re  ;  00  l'ut  1<^  ^io 
du  tnômo  mol»  qu'il  cxpiîi  dijs  ro^faifs  presque  lé- 
gitimi^ft  \)(^t  1'uhu|/o  ,  et  coiisa<  rés  par  un  parti 
nombreux;  mai*  m  voix  du  poupl«  sN^fuit  lait  fu- 
t4^ndro:  le  parlcmt'nt  dëctura  lo  roi  ïw^iù^  ^  traitra 
et  ennemi  public^  tt  Charlca  Stuort  tut  dfîoollé 
devant  la  salle  de»  featinii  du  palais  royal  do  f'Fhi: 
uhaL 

Depula  cette  ëpoque,  TAnglcterro  ost  rentrf?o 
fOu*i  lo  )f>U(}  i!«v  r<n?»  ;  ri  puiî»  ofttt'î  e'poquo ,  les 
r»oIav^«  rriyaIjM<fl*  à^  ii^uîcs  les  corttM^fj»  nont 
%n%\éi  du  rufoninit^r  un  acro  uussi  6c!urrint  do  jns- 
tko  (fit  do  IVjrjîfctéî  n^ai*  fl^jpuis  cette  f^poquo  ausai , 
le*  roi*  d«  k  (jrnndn  Brtt^îgno  ont  xoxupu!rus(5- 
nieiQt  rcipcotti  uo  f^ntômtsdc  iifxrt/j  qui  enchulno 
Tavf  ygla  Hr*fton  aux  piivU  du  tiône  do  ses  maîtri «. 
pi  %i  un  roi  d'Angle (erru  osoit  tromper  ta  nation  ^ 
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I*i1  osoit  iUfiit^  à  ce  fojbje  ref^tQ  Ae  priFÎlëge, 
tl  <!prtniycroit  i^acoro  la  sort  de  f 'Itarles  premier. 
Il  n'<!ii  vM  pus  de  même  #ii  l'raaoe  :  un  au- 
tTi^  Ch«rie«  y  ii  déclaré  la  guerre  à  son  pays ,  il 
à  fiti ,  il  s  vonty  livrer  une  nmiion  libre  à  toutes 
lei  horrrurft  de  Fanarohic»  tl  de  la  guerre  cirile  ; 
mille  Foi»  pliu  crimiù»!  qtic  Stuait,  i  odieux  Bour- 
boa  a  ttmîÂ  de  rimréthct  uûiî  constitution  qu'il 
«voit  jurée;  il  sVst  s^puro  A  un  uénat  qui  se  per-; 
doit  pour  lui,  et  ce  mime  a^nat  est  tout  prêt  à 
remettra  mr  lo  tf60€  un  fourbe  qui  n'y  remontrti 
que  pour  ëf^icr  le  in  ornent  de  hmi  entière  ven- 
gcuric^.  Suivoni  la  marchA  do  ntin  sages  législa- 
teur* ;  k  la  première  nouvelKi  de  IV* vnsion  du  roi , 
tU  font  bonne  contfnance,  et  Ifltito  par  lequel  iti 
te  râ«âai&i&$ent  du  pouvoir  exioutif  inspire  «u 
ptuplo  un  f^rawl  esApoir  ;  maïs  ,  dès  le  premier 
tûupr^on  do  l^irrcstution  du  fugitif^  toute  1  énergie 
du  %én^t  disparolt;  il  décrète  una  proclamation 
que  non»  voudrîoai  pouvoir  rapporter  en  entieri 
parce  qu'elle  est  Ta  vaut- coureur  des  mûux  dont 
on  menace  nos  têtes,  a  Les  ennemis  du  bien  pu- 
blic ont  voulu,  par  un  seul  foriait,  immoler  la  na- 
tion entière  à  leur  vengeance.  Le  roi  et  la  famille 
royale  ont  été  enlevés  dans  la  nuit  du  ao  au  21 
de  ce  mois  3).Lf  s  ennemis  du  bien  public,  traîtres^ 
sont  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale  :  la  na- 
tion ne  connoit  plus  pour  ennemis  que  vous  et 
cotto  fatale  dynastie  avec  qui  vous  voulez  partager 
et  notre  or  et  nos  droits  :  le  rôi  n'a  point-été 
enlevé  ,  il  a  fui ,  et  vous  n'avez  osé  le  dire  ;  voilà 
un  forfait  ,  un  forfait  plus  grand  que  Févasion 
même.  Ild  p^iitique,  celui  qui  commet  un  criuio 
est  moins  coupable  que  le  magistrat  qui  le  deguisr* 
ce  Fnut-il  craindra  ies  *uitea  d'un  écrie  artiiché 
avant  I«  départ  de  ce  roi  séduit,  que  nom  no 
croirons  in^^^c^usabb  qu'à  la  dernière  extrémité  n? 
Quoi  !  vous  appelez  ,  du  nom  d'écrit  arraché  kiÀa 
roi  sédi/itf  la  protestation  formelle  duntyrao  con- 
tv  tout  ce  que  vous  afcz  fait  au  nom  de  la  na- 
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dauphin  y  le  long  de  la  terrasse  des  Tuileries  dotl^ 
nant  sur  la  rivière. *Quand  on  apperceVoit  un  grouppe 
assez  considérable  ue  citoyens ,  un  grenadier  S4^ldé 
prenoit  l'enfant  sur  ses  bras ,  et  Tasseyoit  sur  le 
rebord  de  pierres  de  la  terrasse.  Le  bambin  royaf , 
.  fidèle  k  sa  leçon  du  matin ,  envoyoit  des  baisers  au 
peuple  :  c'étoit  crier  merci  pour  son  papa  «t  sa  ma- 
man. Quelques  spectateurs  eurent  ia  lâcheté  de 
jûvier  vwe  le  dauphin  !  Citoyens  !  soyez  en  garde 
contre  ces  cajoleries  d'une  cour  rampante  avec  ta 
peuple  y  quand  elle  n'est  pas  la  plus  forte. 

Conspiration  de  Louis  XVI ^  et  conduite  perfide 
de  l'assemblée  nationale. 

«  César.  . .  .  veut  encore  la  couronne  ; 

»  Le  peuple  la  refuse,  ci  le  stnat  la  donne  ». 

Ce  fut  la  27  jaAvier  1648,  que  le  parlement 
d'Angleterre  condamna  Charles  premier  à  avoir 
la  tête  tranchée  y  pour  avoir  vouîu  étendre  la  piré- 
rogatire  royale  et  se  maintenir  dans  les  usurpa- 
tions do  Jacques  premier,  son  père  ;  ce  fut  le  3o 
du  même  mois  qu'il  expia  des  fox  faits  presque  lé- 
gitimés par  ru=iage  ,  et  consac  rés  par  un  parti 
nombreux;  mais  k  voix  du  peuple  s'étoit  fait  en- 
tendre :  le  parlement  déclara  le  roi  fugitif ,  traître 
et  ennemi  public^  et  Charles  Stuarî:  fut  décollé 
devant  la  salle  des  festins  du  palais  royal  de  PVhi^ 
tehûL 

Depuis  cette  époque,  TAngleterre  est  rentrée 
sous  le  joug  des  rois;  depuis  cette  époque,  les 
esclaves  royalistes  de  toutes  les  contrées  n'ont 
cessé  de  calomnier  un  acte  aussi  éclatant  de  fus- 
tice  et  de  fermeté;  mais  depuis  cette  époque  aussi , 
les  rois  de  la  Grande-Bretagne  ont  sorupuktise- 
ment  respecté  ce  fantôme  de  liberté  qui  enchaino 
l'aveugle  Breton  aux  pieds  du  tiône  do  ses  maîtres- 
pi  si  un  roi  d'Angleterre  osoit  tromper  la  nation' 


(589)' 
s'il  osoit  attenter  à  ce  foible  reste  de  prîvîWge, 
il  ëprpuveroit  encore  le  sort  de  Charles  premier. 
II  n'en  est  pas  de  même  en  France  :  un  au- 
tre Charles  y  a  déclaré  la  guerre  à  son  pays ,  il 
a  fui ,  il  a  voulu  livrer  une  nation  libre  à  toutes 
les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile  ; 
mille  fois  plus  crimiàel  que  Stuàrt ,  1  odieux  Bour- 
bon a  tenté  de  renverser  une  constitution  qu'il 
avoit  jurée  ;  il  s'est  séparé  d'un  sénat  qui  se  pfcr-: 
doit  pour  lui,  et  ce  même  sénat  est  tout  prêt  à 
remettre  sur  le  trône  un  fourbe  qui  n'y  remontrti 
que  pour  épier  le  moment  de  son  entière  ven- 
geance. Suivons  la  marche  de  nos  sages  législa- 
teurs :  à  la  première  nouvelle  de  l'évasion  du  roi  y 
ils  font  bonne  contenance,  et  Tacte  par  lequel  ils 
se  ressaisissent  du  pouvoir  exécutif  inspire  an 
peuple  un  grand  espoir  ;  mais  ,  dès  le  premier 
soupçon  de  l'arrestation  du  fugitif^  toute  1  énergie 
du  sénat  disparolt  ;  il  décrète  une  proclamation 
que  nous  voudrions  pouvoir  rapporter  en  entier, 
parce  qu'elle  est  Ta  vaut- coureur  des  maux  dont 
on  menace  nos  têtes,  ce  Les  ennemis  du  bien  pu- 
blic ont  voulu,  par  un  seul  forfait,  immoler  la  na- 
tion entière  à  leur  vengeance.  Le  roi  et  la  famille 
royale  ont  été  enlevés  dans  la  nuit  du  ao  au  21 
de  ce  mois  3).  Le  s  ennemis  du  bien  public,  traîtres, 
sont  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale  :  la  na- 
tion ne  connoît  plus  pour  ennemis  que  vous  et 
cette  fatale  dynastie  avec  qui  vous  vouiez  partager 
et  notre  or  et  nos  droits  :  le  rôi  n'a  point- été 
enlevé  ,  il  a  fui ,  et  vous  n'avez  osé  le  dire  ;  voilà 
un  forfait  ,  un  forfait  plus  grand  que  l'évasion 
même.  En  politique,  celui  qui  commet  un  crima 
est  moins  coupable  que  le  magistrat  qui  le  déguise, 
ce  Faut-il  craindre  les  suites  d'un  éoric  arraché 
avant  le  départ  de  ce  roi  séduit  ^  que  nous  ne 
croirons  inexcusable  qu'à  la  dernière  extrémité  »? 
Quoi  l  veus  appelez ,  du  nom  d'écrit  arraché  à  un 
roi  séduit f  la  protestation  formelle  d'un  tyran  couf 
tv»  tout  ce  que  roua  avez  fait  au  nom  4e  la  na^ 


(  59P  > 
^lOU  que  yons  représentez  ?  Qupi  !  oe  n'^st  pcîlit 
lissez  de  fuir  pour  être  inexcusable  à  vos  jvwl  , 
Vqus  ne  le  voulez  croire  tel  qu'à  la  dernière  excrë- 
aijtë  ?  Mais^qu  entendez  vous  donc  par  cette  extrë^ 
jaitë  doroière  ?  Faut-il  que  Tempire  spit  en,sai}g?  , 
faut- il  que  le  glaive  du  tyran  naît  plus  que  yOe 
têtes  inviolables  i  renverser  ^  pour  déclarer  qa*il 
•st  inexcusable  ?  «  Nous  gémirons  des  malheurs  die 
notre  roi,  nous  appellerons  la  vengeance  des^  loi^ 
MUT  ceux  qui  Tont  entraîné  loin  de  .son  poste  ».  Gé- 
jnissez  plutôt  »  gémissez  des  malheurs  d^uoe  na- 
tion que  vous  servez,  que  vous  représentez  si  mal; 
il  vous  a  dit  lui  même,    i^otre  roi,  qu'il .  n'ayoit 
|)oint  été  entraîné  loin  de  son  poste,  qu  il.  la  voit 
.quitté  spontanément;,  c'est  donc  suf  lui  seul  que 
vous  devez  appeler  toute  la  vengeance  des   loix. 
<c  II  est  envers  les  grandes  nations  des  attentats 
que  la  générosité  seule  peut  faire  oublier  ».  Oui, 
la  générosité  peut  faire  oublier  les  plus  grands 
/attentats  ;  mais  on  ne  les  oublie  qu'une  fois;  mais 
jon  ne  s'y  expose  pas  une  seconde  ;  et  si  vous  aviez 
la  sacrilège  audace  de  nous  remettre  sous  le  cou- 
teau d'un  tyrtn ,  si  vous  nous  exposiez  une  deu- 
xième fois  aux  désastres  qu'il  a  déjà  provoqués , 
ne  vous  flattez  pas  que  le  peuple  le  souffre  dans 
pne  place  dont  il  est  déchu  ,  ni  qu'il  oublie  l'exé- 
crable, attentat  que  vous  méditez  en  secret  dans 
Tos  infâmes  comités. 

Suivons  :  le  roi  étoit  aux  frontières  ,  dans  une 
heure  il  elloit  serrer  contre  son  seîn  d'Artois, 
son  digne  frère;  deux  patriotes  l'arrêtent ,(  hélas  ! 
qu'ont-ils  fait  !  )  Il  est  ramené  à  Paris  ;  le  peu- 
pie  le  reçoit  avec  une  tranquille  indignation  ;  il 
s'attend  à  le  voir  i  la  barre  de  l'assemblée  natio- 
cale,  et  ci  oit  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  le  déclarer 
déchu  de  la  couronne  ,  et  l'envoyer  à'  Orléans  rece- 
voir son  arrêt.  Mais  non ,  le  sénat  le  prend  sons 
ta  protection  ,  et  il  le  jugera  pour  le  mettre  à  l'abri 
de  la  loi,  il  le  jugera  pour  l'absoudre  et  lui  deman- 
der gruee  d  avoir  osé  le  j^uger.  Le: décret  qui  pré-. 


*f&de  ioQ  ^riyëe  porte  quil  sera  âosné  une  |[araé 
réparée  à  lui  i,  à  sa  femme  ,  à  son  fils ,  et  que  ceux 
qui  raooompagnpient  seront  mis  en  état  d'arres^ 
tation  :  ces  demieiTi  seront  jugés  par  les  tHbunaux 
Gompétens  ;  mais  l'assemblée  a  tantf  craint  de  bles^^ 
aer  la  dignité  royale ,  tant  craint  que  leurs  majestés. 
ne  fussent  interrogées  comme  de  simples  citoyens  ^ 
qu'elle  B.,Jièremeru  député  vers  eux  trois  de  sea 
membres,  po.ur  aller  receroir  leurs  déclarations > 
^t  en  faire  part  à  rassemblée  nationale  i  pour  étr« 
par  elle  pris  tel  paiti  que  sa  sagesse  lui  dictera*^ 
Avant  de  faire  l'examen  de  oesrofa/ej  déclarations^ 
nous   observons ,  qu'en  supposant  gratuitement 
que  Louis    Xyi  soit  toujours  roi  des  Français  ^ 
qu  il  n'ait  jamais  cessé  de  l'être ,  et  qu'à  ce  titre 
une  telle  distinction  soit  due  à  son  rang  ,  la  même 
prérogative    n'appartient  point  à  sa  femme.  La 
femme  d'un  roi  nest  rieii  dans  l'état',  elle  ne  peut 
être  qu'une  citoyenne  ;  et  s'il  étoit  possible  da 
louer  Antoinette  de  Hasbourg ,  ce  seroit  de  la  ma« 
Bière  avec  laquelle  elle  a  reçu  les  commissaires 
^'un  vil  sénat  qui ,  gravement  et  cfn  vertu  d'un 
décret  particulier,  sont  allés  se  présenter  dans  les 
anti-chambres  d'une  femme  »  d'une  ennemie,  pour 
la  suj^lier  de  donner  sa  déclaration  sur  un  fait 
qui  lui  est.  personnel.  Ils  se  sont  présentés   chez 
•lie  à  7  h«^res  du  soir;  elle  a  fait  répondre  qu'elle 
étoit  au  bain ,  qu'elle  ne  pourroit  les  recevoir  que 
le  lendemain  à  ii  heures;  et  sans  doute  elle  étoit 
bien  autorisée  à  user  de  cette  mesure  envers  des 
hommes  qui  ne  fouoient  là  que  le  rôle  d'huissiers 
eu  de  recors. 

Mais  venons  à  la  déclaration  de  Louis  XVI  ;  «  Je 
vois  ,  messieurs  ,  par  l'objet  de  là  mission  qui  vous 
est  donnée,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  interro- 

Îratoire  ;  mais  je  veux  bien  répondre  au  désir  de 
'assemblée  nationale  ,  et  je  ne  craindrai  jamais  de 
rendre  publics  les  motifs  dé  ma  conduite. 
.   ce  Les  motifs  dé  mon  départ  sont  les  outrages 
et  les  menaces  qui  ont  été  faits ,  le  18  avril ,  à  ma 


Armille  et  à  moi*méme.  Depuis  ce  temps  >  plusiesn 
décrits  ont  cherché  à  provoquer  des  yiiolen€:es  «on* 
tre  ma  personne  et  ma  famille  ;  et  ces  insultes 
sont  re^tées  jusqu'à  présent  impunies.  J'ki  cru, 
dèslors ,  qu'il  n'y  avoit  pas  4e  suretéy  ili  même  cla 
décence  pour  ma  famille  et  pour  moi  de  rester  à 
PaiIs.  J'ai  désiré,  en  conséquence,  quitter  cette 
?ille.w  Ne  pouvant  le  faire  pub^kpiernent ,  j'ai  ré- 
solu de  le  faire  de  nuit  et  sais  sui^. 
•-  ce  Jamais  mon  intention  n'a  été  de  sortir  du 
toyaume;  je  n'ai  eu  aucun  concert  sur  cet  objet , 
ni  avec  les  puissances  étrangères ,  ni  avec  mes  pa- 
rens  ,  ni  avec  aucun  autre  Français  sorti  du 
royaume.  Je  pourrois  donner  pour  preuve  de  mon 
intention  que  des  logemens  étoieht  préparés  à 
Montmédi  pour  me  recevoir  ainsi  que  ma  fa- 
mille. 

«  J'avoîs  choisi  cette  place  ,  parce  qu'étant  fcw- 
tifiée,  ma  famille  y  auroit  été  #n  siireté>  et  qu'é- 
tant près  des  frontières  ,  j'aurois  été  plus  à  portée 
de  m  opposer  à  toute  espèce  d'invasion  dans  la 
France,  si  on  avoit  voulu  en  tenter  quelqaes>unas , 
et  de  me  porter  moi-même  par  tout  où.  j  aurois  pu 
croire  qu'il  y  avoit  quelque  danger. 

ce  Enfin ,  j'avois  choisi  Montmédi  comme  le  pre*' 
mier  point  de  nia  retraite ,  jusqu"au  n]£ment  oi!iE 
j'aurois  trouvé  à  propos  de  me  rendre  nans  telle 
autre  partie  du  royaume  qui  m'auroit  paru  con<i 
venable. 

ce  Un  de  mes  pinncipaux  motifs^  en  quittant 
Paris  ,  étoit  de  faire  tomber  l'argument  qu'on  ti- 
roit  de  ma  non  liberté  ,  qui  pouvoit-  devenir  une 
occasion  de  troubles. 

ce  Si  j'avois  eu  i'intrntion  de  sortir  du  royaume, 
je  n'aurois  pas  publié  mon  mémoire  le  jour  même 
de  mon  départ;  mais  j'aurois  attendu  d'étra  hors 
des  frontières. 

<c  Je  coiiservoîs  toujours^  le  désir  de  retourner 
à  Pa*  is;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  k 
dernière  phrase  de  mon  mémoire,  dans  lequel  ja 

dit  : 
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dis  :  Français,  et  vous  sur-tout  Parisiens^  qatt} 

Slaisîr  n'aurois-je  pas  à  me  retrouver  au  milieu 
e  vous! 

ce  Je  n  avois ,  dans  ma  voiture  »  que  iS^aoo  Hv« 
en  or  ,  et  56o,ooo  livres  en  assignats  ^  contenus 
dans  le  pOrte-feuille  qui  m'a  ^té  renvoyé  par  le 
département. 

ce  Je  n'ai  prévenu  Monsieur  de  mon  départ  qnae 
peu  de  temps  auparavant;  il  n  a  passé  dans%s 
pays  étrangers ,  que  parce  qu'il  avoit  été  convenu 
entre  lui  et  moi  que  nous  ne  suivrions  pas  la 
même  route ,  et  il  devoit  revenir  en  France  ai^ 
près  de  moi- 
ce  J'avois  fait  donner  des  ordres ,  peu  de  jovM 
ayant  mon  dépar  t  j  aux  trois  personnes  qui  m'aC'^ 
compa£;noient  eu  couisriers ,  de  se  faire  mire  dtB 
habits  de  courriers,  pour  porter  des  dépêches.  Ce 
n'est  que  la  veille  que  lun  d eux  a  reçu  verbale^ 
ment  mes  ordres. 

ce  Le  passe  port  étoit  nécessité  pour  &cilit6ff^ 
mon  voyage  ;  il  n'a  été^  indiqué  pour  un  payé 
étranger ,  que  parce  qu'on  n  en  donnoit  pas  ait 
bureau  des  affaires  étrangères ,  pour  l'intérieur  da 
royaume,  et  la  route  iodiquée  par  ï*rancfort  n'a 
pas  même  été  suivie  dans  ce  voyage. 

ce  Je  n*ai  jamais  fait  aucune  protestation  que  le 
mémoire  que  j'avois  fait  à  mon  départ.  Cette  pro- 
testation ne  porte  pas  même ,  ainsi  que  Je  con- 
tenu du  mémoire ,  sur  le  fond  des  principes  de 
la  constitution,  mais  sur  la  forme  des  sanctions ^ 
c  est  à  dire,  sur  le  peu  de  liberté  dont  je  paroissoia 
jouir,  et  sur  ce  que  les  décrets  n'ayant  pas  été 
présentés  en  masse ,  fe  ne  pouvois  pas  juger  de 
l'ensemble  da  la  constitution. 

ce  Le  principal  reproche  qui  est  contenu  dhna 
le  mémoire,  se  rapporte  aux  difficultés ,  dans  les 
moyens  d'administration  et  d'exécution.  J'ai  re- 
connu dans  mon  voyage  que  1  opinion  publique 
étoit  décidée  en  faveur,  de  la  constitution  ;  j|e  n  a- 
vois  pas  cru  pouvoir  connoltre  pleinement  ^idut 
No.  io5.  Q 
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dpîbfon  publique  à  Paris  ;  maïs  d^apr^s  les  notions 
que  f  ai  recueillies  personnellement  dans  ma  route , 
je  me  suis  convaincu  combien  il  ^toit  nécessaire  , 
pour  le  bonheur  de  la  constitution  ,  de  donner  de 
h  force  aux  pouvoirs  établis,  pour  jiiaintenir  Tor- 
ér,e  pub-ic*. 

ce  Aussitôt  que  jai  reconnu  la  volonté  géaé- 
te\è ,  'ffe'tfai  point  hésité  de  faire  le  «àcrifice  de 
tout'  ce  qui  m'est  personnel  pour  le  bonheur  du 

Îeil^,  4^1'  a  toujours  été  Tobjel:  de  mes  désirs, 
'oublierai  volontiers  tous  les  désagrémens  que  je 
peux  avoir  essuyés ,  pour  assurer  la  paix  et  la  tran- 
quillité de  la  nation  ».       . 

'Or,  voici  la  manière  dont  les  comités  de  l'assem- 
blée liatîônale  argumentent  sur  cette  déclaration  : 
nous  aifens;  déclaré  que  Isf  France  étoit  une  mo- 
narchie, que  la  couronne  étoit  héréditaire  darjs 
hi  dynastie  régnante  ;  nous  avons  obh'gé  le  roi  à 
résider  près  de  pous,  nous  avons  voulu  qu'il  no 
pût  s'éloigner  à  plus  de  20  lieues  du  corps  cons- 
tituant ;  que'  jamais  il  no  pût  sortir  de  France  sans 
tift  dédret  *dti  corps  législatif;  nous  avons  dit  qu'en 
<;a8  de  sortie  il  seroit  fait  une  proclamation  por- 
taat  que  si  le  roi  n'étoit  pas  rentré  dans  un  cer- 
tain délai ,  il  seroit  déchu  de  la  c  -^uronne.  Le  cas 
arrivé  est  donc  prévu  par  nos  fîécrets;  Louis  XVI 
a  qtïîtté  son  poste  ;  Louis  XVI  l'a  repris  avant  le 

i<)éhii  expiré;  il  est  là  ,  il  ne  s^'agit  donc  plus  que 
lui  demander  s'il  veut  régner  à  telle  condition; 
Ict  il  dira  oui  ou  non  ;  s'il  dit  oui ,  il  est  roi  ;  s'il 
dit  non  ,  il  est  déchu,  et  son  fils  sera  proclamé 
I  roi  des  Français.  Répondez,  factieux. 

j  'Oui,  noua  répondrons,  sénateurs,  et  vous  ne 

j  nous  répliquerez  pas  ;  Louis  a  avoué  son  écrit  sé- 

l  ditieux  intitulé  Mémoire;  et  voi!à  ce  que  vous  n'a- 

I  viez  pas  prévu,  voilà  sur  quoi  il  sera  jugé.  II  est 

j  vrai  qn'a-ux  termes  de  vos  détestables  décrets,  il 

1  eût  pu  aller  en  silence  tramer  une  contre-révolu- 

tion dans  les  pays  étrangers ,  et  remonter  sur  le 
trène  4  5)outs  après  s'il  n'eût  pas  trouvé  les  moyens 
possibles  de  la  faire  :  tel  a  été  l'excès  de  vos  ùrU 
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mîn elles  complaisances  pour  cette  race  impl$^cab1e>4 
la  voracité  de  laquelle  vous  nous  aviez  eottstitutiori' 
nellement  dtiv^ouëi»  Mais  aviez-vous  seulen^ent  soup- 
çonaé  le  cas  d'un  roi  qai  protesteroxt  contre  la 
constitution?  qui  ea  partant  décIarQroit  la  guerr^ 
à  son  peuple  ?  qui  ordooneroit  la  suspension  de 
toute  la  marche  politique  ?  qui  donnêroït.à  des  gé- 
néraux dignes  de  lui  Tordre  de  protéger  sa  mar-  - 
che  ,  etc.  ect  ? 

Le  voyez  vous  ce  mônai'que  avili  .T^*qaiî"^  dans  sa 
déclaration,  o^è  direfièrenw-nt  qu'ilne cçosehtiroit; 
point  à  subir  un  interrogatoire  ?  Législateurs!  vous 
avf z  bien  mérité  (Ju'il  vous  fit  cette  injure  ,  poùt- 
étre  même  ne  l'aviez  vous  pas  s'htié;  maïs  fa  na- 
tion n'en  est  pas  moins  offensée.  Ilveutbiehté- 
pondre  au  désir  de  rassemblée*  nationale.  Sâii-tû 
l>ien,  Louis  ,  que  cette  assemblée  nationale,  quô 
tu  as  rendue  s^meprisable  ,  représente  li&nmolos 
aS  millions  d'hommes  ?  Et  tu  i^ei^x  bien,  toi,  ré- 
pondre à  leur  désir  !  Jusqiies  à  quand  abuseras-tU 
de  notre  patience? 

'Les  motifs  de  son  départ  onc  été  les  outrages  et 
les  menaces  faits  y  le  iS  avril  y  à  sa  Jariiitleêt  à 
lui.  Quoi  !  Topposition  Mgitime  qu'un  peuple 
trop  doux  mettoit  dès  Ior  à  sa  fuite,  est  regardée 
'comme  un  outrage  ?  Les  soins  ou'pn  ^  pris  de  lô 
conserver ,  comme  des  menacés  ?  et  parce  que  Toi 
à  su  ^  parce  Ton  a  dit  qu'il  fuyoît  avec  sa  famille^ 
on  â  provoqué  dos  violenc  «  contre  sa  personne? 
Ah!  sans  doute  il  regrette,  le.  monstre  royal,  côk 
jours  à^  deuil ,  ces  jours  affreux ,  où  d'un  mot  il 
précipîtoit  dans  le  fond  des  cachots  le  couragèuk 
écrivain  qui  parloit  au  peuple  de  ses  droits;  ila 
cru  qu'il  n'y  avoit  ni  sûreté  ,  ni  déçôncô  \  à  rester 
dans  une  ville  oii  l'on  osoit  dire  que  la  royauté  étoit 
un  fléau,  dans  une  vii!e  où  l'on  a  proposé  un  projet 
'd'adresse  pour  endemander  la  suppression  :  il  a  donp 
résolu  de  quitter  cette  ville  ,  parce  qu'on  essaie  en 
vain  d'y  rassembler  les  mécontens  ,  parce  qu'oà 

Y  est  gardé  par  dès  enfans  de  la  patrie ,  et  non  ps^b 

...        _    .        ......       ,     .    .    .g-ji-.-  -- 


Îue  tu  critiques  ,  et  contre  laquelle  tu  protestes! 
lais  il  falloit  donc  désavouer  ta  proclamation! 
Que  peux  tu  répondre,  quand  ,  à  cnaque  ligne | 
on  t'oppose  i  toi-même? 

Si  tu  avais  eu  l'intention  4^  sortir  du  royaume^ 
tu  n  aurais  pas  publié  ton  mémoire  le  jour  ntém^ 
de  ton  départ.  Dis  plutôt  que  tu  ne  1  aurois  pai 
publié  du  tout,  si  ton  intention  eût  été  de  reateip 
en  France!  Quand  on  veut  rester  dans  un  paT4| 
on  n'y  appelle  pas  la  sédition;  et  ta  prote^tauo^ 
est  bien  l'écrit  le  plus  incendiaire  ,  1  acte  le  plus 
critjiinei  qui. soit  sprti  de  Impunie  d'un  scëI4;cat] 

Tu  consentais  toujours  le  dtssjbîn  de  retouracrt^ 
Péiriu  Oui,  tyran  ,  tu  conservois le  dessein  de  venii 
nous  y  asservir ,  de  venir  t'y  baignpr.  dans  notri 
s»ng,  d'y  venir  rétablir  ton  trôna  de  fer  sur  nos 
•radavre^  fumans^  sur  les  débris  de  notre  saiat^ 
eonstitutjion  !  Nous  n'oublierons  pas  la  dernière 
phrase  de  ton  mémoire  ;  nous  n'^u  pè;'d|:ons  If 
st)uvenir  qu'avec  celui  de  ta  tyrannie.  , 

«  Fiançais  ,  dîsois  -  tu  ,  et  vous  sur  -  tout  Pari 
»  siens,  vous  habitans d'une  ville,,  que  les  ancâtrei 
»  de  sa  majesté  se  plaisoient  à  appeler  la  bon'^C 
3)  ville  de  Paris  ,  menez- vous  des  suggestions  et  de! 
»  mensonges  dà  vos  faux  amis;  rêveriez  à  v-*fr^ 
3;  roi  j,  il  se;  a  toujours  votre  père  ,  votre  ineiFleui 
»  ami;  quel  p!aisir  n'aura  t  il  pas  à  oublier  toutes 
5j  ses  injures  personnelles ,  et  de  se  revoir  au  mi 
»  Jiou  de  vous.,  lorsqu'une  constirution,  qu*iia.ur< 
»  accrptée  librement,  f<iia  que  notre  sainte  i^ 
M  gion  sera  respe.ctée,  quQ.le  gouvernement  s?ri 
»  établi  sur  unpifid  stable,  et  que^^par  son  aqtioq. 
»  les  biens  et  l'état  de  chacun  né  seront  plus  trou 
»  blés;  que  les  loîx  ne  sevontt  plus  enfreintes  im 
»  punéjnent,  et  qu'enfin  U  liberté  sera  posée  sui 
3)  des   bases  fermes  et  inébranlables  »  ! 

Si  tu n'avpis quel 3,000 liv.  en  or,  et56o,ooolîr. 
en  ^Sdignats,  malgré  que.  cela  Fasse  la  fortune  de 
trente  honnêtes  citoye;is  ,  nous  oonvenons  qui 
c'est  peu  pour  un  roi  s  m^is  les  millions  ^ui  t*it 
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Voient  précëdé  ,  maïs  tout  Tor  de  la  France  qnB 
tu  avois  eng10u>i,  mais  lés  lingots  que  tu  a&  tait 
fondre  ,  maiw  ces  800  marcs  a  argent  qu'on  vî^nt 
éncon'darrétt^r,  majs  le  mystère  ténébreux  de  tout 
ce  qui  se  pratique  à  la  inonnQie  de  Parif^ ,  où  tous 
lés  jours  onfVappe  des  écus  pour  40.000  livres  ,  et. 
d  où  Ton  ne  roit  pas  même  sortir  de  la  monnoia' 
de  biHon  ? 

Tu  n  as  prévenu  Monsieur  de  toit  départ  que  peu 
de  temps  auphraK>Qnt.  Il  n'a  passé  en  pnys  étran^^ 
ger  ^  que  parce  qu  il  Hoit  convenu  entre  toi  et  lui 
^ue  vous  ne  suivriez  pas  la  même  route  \  et  il  de-, 
'voit  retenir  en .  France  auprès  de  toi.  San*  doute 
que  tu  n'avois  rien  dit  à  ton  frère ,  non  plus  qui' 
ce  Bouille,  qui  A  voit  reçu  A/  c/e/ Tordre  de  protéger 
ta  fuite  ?  Et  parce  qu'il  étoit  convenu  entre  toa 
frère  et  toi  que  Vous  ne  suivriez  pas  la  mêipie  route , 
il  a  dû  ,  lui ,  passer  en  pays  étranger ,  à  Bruxelles, 
et  de  là  venir  te  joindre  à  Montmédi  ;  c'est  à-dire 
que  pour  ne  pas  suivre  la  même  route ,  pour  te 
joindre  à  70  lirues ,  il  auroit  décrit  un  cercle  de 
plus  de  170  litucs  ;  dis  plutôt  que  ce  cher 
et  tendre  frère  alfoit  au  gouvernement  de  Bruxelles 
consulter  Merci ,  rinfàme  visir  du  tyran  des  Bel- 
ges ,  pour  aller  à  Worms  ou  à  Luxembourg  te  re- 
porter les  dernières  résolutions  de  rexécrabie  frère 
de  ta  femme  ! 

Tu  veux  aussi  disculper  ces  trois  gardes-du-corps 
qno  tu  as  fait  déguiser  en  courriers.  Misérable  ! 
songe  plutôt  à  te  sauver  qu'à  sauver  les  autres; 
ils  nç  sont  plus  en  ton  pouvoir. 

Tu  n'as  pris  un  passe-port  sur  l'étranger  que 
parce  qu'au  bureau  des  affaires  étrangères  on  n'en 
délivre  pas  pour  l'intérieur  du  royaume.  Mais  la 
municipalité  en  délivroit  pour  l'intérieur  ;  tu  n'as 
donc  pu  parvenir  à  là  mettre  du  complot ,  cette 
municipalité  ;  il  a  fallu  que  tu  aies  recours  à  tes 
ministres  ,  à  ton  infâme  Mentmorin,  et  encore 
ce  traître  n'a  pas  voulu  te  trouver  coupable.  Ci- 
devant  roi  des  Français!  comment  as-tu  osé  par- 
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1er  de  ce  paMe-port  ?  Ta  majesté  y  étoit  désigna 
•Ous  le  nom  d  ua  valet  do  chambre ,  du  valet  de 
ohambre  d*uQe  femme ,  et  de  quelle  femme ,  grand 
Dieu  !  De  la  tienne.  Tu  as  beau  dire  que  ton  in- 
tention n'ëtoit  pa?  de  sortir  de  la  France  ;  si  tu. 
n*eusses  voulu  te  .retirer  que  dans  l'intérieur  j  la 
municipalité  eût  pu  délivrer  des  passe-ports  à  cet 
éfFet  y  en  se  servant  du  stratagème  imaginé  par 
Montmoiin  ^  et  le  passe-port  que  tu  avcis  pour  te 
rendre  à  Francfort  sera  toujours  une  pièce  de 
conviction  contre  toi. 

'  Tu  n'as  jamais  fuit  aucune  proiestatién  çue  U 
mémoire  que  tu  as  fait  à  ton  départ.  On  le  croit 
oisémêat.  Sais  tu  qu'un  frêle  individu  ne  proteste 
pas  deiix  fois  contre  une  grande  ttadenr 

7a  protestation  ne  porte  pas  mime ,  ainsi  que 
ton  mémoire ,  sur  Us  fond  de  la  coi^iitution  ^  mais 
sur  lafotme  des  sanctions.  Qu'entends-tn  par^là? 
Explique-toi ,  parle.  Ta  protestation  '  et  ton  mé- 
moire né  font  qu'un  ;  c*est  la  même  main  qui  a 
tracé  en  entier  ce.  libelle ,  et  rien  ne  peut  soustraire 
son  auteur  à  la  rigueur  des  loix»  Xon  mémoire 
porte  bien  sur  le  fond;   mais  ta  protestation  ne 

Î^orte  que  sur  la,  forme?  Pou  vois-tu  protester  contre 
e  fond  des  décrets  ,  toi  qui  comptes  les  décrets 
pour  zéro  y  tant  et  si  long-temps  que  ta  royale 
main  ne  les  a  point  approuvés"?  On  ne  proteste 
pas  contre  des  actes  matériellement  nuls  ,  on  hs 
argue  de  nullité;  mais  les  décrets,  qui  déplaisoient 
tant  à  ta  majesté  ^  étoient  matériellement  bons  et 
valables  ;  et  comme  tu  y  a  vois  eu  quelque  part ,  tu  as 

{>rotcsté  de  n'avoir  rien  fait  que  comme  contraint. 
I  résulte  de  ta  distinction  que  tu  as  fait  deux  cri- 
mes séparés  ;  le  premier ,  c'est  ta  protestation  , 
r*  seule  te  fera  déchoir  de  la  couronne  ^  en  dépit 
sénat;  le  second ,  c'est  ta  diatribe  insultante 9 
qui  ne  nous  laisse  plus  le  moindre  doute  que  leref- 
taurateur  de  la  liberté  ne  soit  Tennemi  le  plus 
dangereux  de  la  liberté.  Tu  ajoutes ,  dans  le  même 
article  de  ta  réponse  ^  que  les  décrets  ue  £  ayant 

pas 
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/)ai  été  présentés  en  masse  ^  tu  n*ùS  pu  juger  dé 
l*ensemhle  de  la  constitution»  Mais  comment  veiut* 
tu  que  Ton  t'ait  présenté  en  masse   des  décrf|i 
qui  se  rendoient  successivement ,  et  tous  les  jourif 
li  y  a  dans  cette  réponse ,  ou .  la  plus  grande  if^^* 
béGillité,  ou  la  plus  haute  scélératesse  :  le  répo|iW 
dant  a  été  un  imbécille ,  s'il  li'a  pas  entendu  y  doi|V 
ner  de  sens  ;  H  a  été  un  scélérat ,  â^T  a  préten4||| 
que  les  décrets  n'ont  dû  être  présentés  et  sanQ* 
tiennes  qu'en  masse  ;  car^  dans  cette  hypothàs^y 
nous  serions  encore  gouvernés  par  l'ancien  régime/ 
aucunes  des  nou?>eIle$    loix  ne  seroient  mises  A 
exécution^  le  roi  seroit  au^si  despote  qu'il  Tétoît 
avant  la  formation  de  cette  assemblée  nationale  ^ 
dont  le  nom  seul  le  fait  rugir.  II  n*a    protesté 
çuB  contre  le  peude  liberté  doutil paroissoit jouir \ 
ctdans  son  acte  de  protestation  il  diç  formellement 
qu'il  étoit  ien  captivité.   Citoyens  trop  confians , 
vous   avez   été  trahis  une   fois  >  ne  soujfïrcz  pas 
que  vos  mandataires  vous  exposent  à  Fétre  uud 
seconde. ô Pour   remonter  sur  le*  trône,  la  fourbo 
Bourbon  vous  dira  assez  qu'il  se  repsnt  de  sa  fuite, 
qu*il  se  croit  en  liberté  ;  mais  au  premier  moment 
vous  le  verriez  encore  disparottre^  ou  plutôt,  si 
la  horde  des  méeoQtens  pou  voit  pénétrer  jusqu'à 
lui ,  vous  le  verriez  au  milieu  de  ce^  brigands,  et 
de  nouveau  protester  solennellement  contre  tous 
les  actes  émanés  de  lui  pendant  sa  captivité.  L'as* 
semblée  nationale  a  voulu  que,  si  un  roi  sortôic 
hors  des  frontières ,  il  pût  y  rentrer  dans  lu  quin- 
zaine ;  elle  n'a  pas  cru  que  cette  seule  retraite  fût 
un  crime  suffisant  pour   mériter  la  déchéance  ; 
mais ,  encore  un  coup ,  la  retraite  de  Louis  XVI 
n'est  pas  le  seul  crime  qu'on  doive  lui  imputer; 
ce  n'est  pas  uniquement  sur  sa  retraite  qu  il  faut 
lé  juger,  c'est  sur  son  écrit  séditieux,  intitulé  Mé' 
moire  ;  c'est-là  où  il  a  vomi  tout  le  ve^in  dont 
son  cœur  est  rempli  ;  c'est  là  qu'on  le  voit  à  dé' 
qouvert  ;  c'est  là  un  acte  plus  fort  qu'un  armement 
dans  toutes  les  règles  ;  c'est  là  tafin  ce  qui  iiout 
N^  io3.  D 
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dit  que  Loiiif.  n'étoit  qu'un  ennemi  de$  Français 
«t  de  la  constitution.  Qu  elle  ose  donc  ,  cette  «5- 
semblée  nationale»  faire  régner  noire  ennemi  bur 
BOUS  ;  le  peuple  i*en  défie. 

Le  principal  reproche  qui  est  contenu  dans  son 
mémoire  ,  se  rapporte  aux  difficultés  daHs  les 
moyens  d'administration  et  d*exécution.  Encore 
une  imposture.  Ses  rr^proches  sont  la  destruction 
de  la  royauté ,  c'est  à  dire  du  despotisme  ;  Tanar" 
chie  actuelle ,  c'est  i-dire,  la  marche  nai^lir^ile  et 
àctire  de  la  liberté,  l'obligation  qu'on  lui  a  imposée 
de  renvoyer  les  satellites  qui  Kssiégeoient  la  yiUe 
de  Paris  ^  la  coalition  des  gardes  françaises  av(  C 
les  citoyens  ^  les  sublimes  journées  des  5  et  6  oc- 
tobre y  sa  translation  au  château  d.s  Tuileries  » 
les  incommodités  que  sa  majesté  éprouve  dans 
ce  vaste  et  superbe  palais  ,  féloignemeot  de  ses 
fidèles  gardes  du  corps ,  le  zèle  de  la  garde  xiatio- 
ilale  parisienne  auprès  de  sa  personne ,  sa  capti*; 
vite  dans  ses  propres  états ,  la  rage  de  n'avoir  pas 
triomphé  &  la  séance  royale  du  23  juin  178g  ,  la 
formation  des  états  généraux  en  asseaiblée  natio- 
nale ,  le  refus  du  veto  absolu ,  le  refus  du  veto  sur 
les  articles  purement  constitutionnels,  Texiguité 
dnne^liste  de  aS  millions,  le  retranchement  de 

auelques  domaines,  la  séparation  que  l'on  a  faite 
6  sa  personne  S'aveo  la  personne  collective  de 
l'état ,  le  défaut  de  participation  à  la  confect'oa 
des  loix,  la  nomination  des  JMges  accordée  au 
peuple,  les  retranchemens  sur  les  fonctions  de 
commissaires  du  roi,  qu'il  voudroit  être  amovi- 
bles &  sa  volonté  ;  la  privation  du  droit  de  faire 
graoe  et  de  commuer  les  peines  y  la  formation  des 
départemensy  des  districts,  des  municipalités,  l'exis- 
tence permanente  des  corps  électoraux,  le  choix 
des  officiers ,  dont  ij  n'a  que  le  tiers  ou  le  quart, 
la  formation  des  loix  militaires  qui  se  sont  faites 
•ans  sa  participation,  les  clubs  ,  les  sociétés  popu- 
laires qu'il  abhorre,  et  sur  le$q!;iels  il  revient  ï 
chaqme  ligne,  Imstitution  d^ia  comité  diploma* 
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tî(}ue",  ?a  Tëvision  dos  "traiti^s  réservée  an  corps  lë- 

ê'  Ulatif  >  le  droit  de  paix  et  de  guerre  accord^  4 
(  natièa  sous  TiDitlative  raj^a^,  la  suppressipA 
des  ftûpAts  les  plus  désastreux ,  le  soin  nés  grati- 
fications remis  à  rassemblée  nationale,  l'impossi-: 
biiité  dé  changer  l'ordre  eoastitutioonel  de  Fadmi- 
nistratiôn  du  royaume ,  les  dispositions  du  codé 
pénnl  envers  le»  ministres  prévaricateurs  ,  unes 
formé  de  gouvernement  qu'il  appelle  vicieuse  en 
eHe-mémë  et  par  ses  <^auses ,  rétablissement  du 
comité  des  recherches  ,  la  liberté  de  h  presse,  lejf 
mille  journaux  et  pamphlets  calomniateurs  et  ittr 
€endiaires  qui  Se  répandent  journellement.  (  Parlê- 
t-ii  de  !a  Ga&ette  de  Paris  ou  do  lAmi  du  Roi)?. 
La  haine  des  jpatriotcs ,  iju'à  chlique  page  fl  qua- 
lifie de  factieux,  Tindignation  de  voir  un  peupÎQ 
libre  x!^i  zl*  s*otcupe  plus  de  ses  maîtres  »  qui  na 
rrie  pas  i^iVe  le  toi  y  i>içé  le  roi,  la  conduite  da 
rassemblée  àatiooale  envers  sa' majesté  {Y  tiss^m* 
bléè  nationale  n'étoit  pas  encore  rampante  ) ,  le 
triomphe  populaire  décerné  aux  débutes  patriotes 
dans  le  jardin  niême  des  Tuileries ,  le  décret  qui 
la  nomnie  chef.de  la  fédération,  comme  sî  Ton 
eût  pu  en  nonimér  un  autre  ;  les  insultes  faites 
à  Gmgnard ,  à  la  Tour-dù-Pin',  ses  ministres  lidà- 
leî;  t'oppbsitiofi  au  départ  de  ses  tantes,  leur  arres- 
tation à  Arnai  le-D^uo ,  le  mépris  qu'on  y  a  fait  de 
Ses  ordres  peur  leur  laisser  continuer  leur  route/ 
la  scène  des  poignards ,  qu'il  ose  rappeler ,  et  oÙ 
il  avoue  lui-môme  que  c'etoit  sa  main  royale  qui 
«voit  armé  les  preux  chevaliers ,  la  scène  de  Saint- 
C!oud,  du  18  avril,  la  dénonciation  que  lo  club 
des"Coi*deIiers  avoit  faîte  de"  sa  personne  auguste, 
réloignemeiit  auquel  il  a  été  obligé  de  consentir 
de  sa  Chapelle ,  et  de  la  plupart  de  ses  grands 
officiers  ,  l'approbation  qu  il  a  fiiite  de  la  lettre 
men:<ongère  de  son  ministre  aux  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  itc.  etc.  Voilà  l'analyse  do  son  mémoire  ,^ 
c'est  à- dire,  la  critique  la  plus  amère  do  toute  la 
marche  de  la   rëvoitition ,  l'i^sprit  de  rébellion  !• 

D  a 
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mieux  caracUmë^  la  mieux  pfiicit,  le  mieux  sou» 
tenu  i  et  ooa   dts    reprocher  ijid  non£    rappa 
qu'aux  difficultés  dans  les  mojetis  d'adminis^ri 
iioitet  d\xécutmn.  Prisonnier  dans  Ptris,  tu  nf 
Tois  pas  cru  que  roplnion  publique  des  prormo 
fût  k  Eiiéruô  quo  dans  la  capitule,  et,  personni 
lement^  tu  voulois  aller  tea   informer;  et  poi 
preudre   cei  iufor mations  tu  Fujois  de   nuit  i 
poste,  et  tu  voulois  foroer  les  généreux  cîtoye| 
qui  tont  arrêté  à  Varrûnes  ,  et  tu  écrivis,  aprè 
ton  arcstation,  à  Mdudel,  colonel  du  régiment  ( 
Hoyal  Allemand,  quïl  vlnÈ  avec  ses  gens  te  dél 
FTôr  des  gardes  nitiooalos;  et,  pour  prix  de  i 
service  j  tu  lui  promettais  de  !e  ^iire  cooinmndac 
da  ti'S  gardes  du  corps;    et  tu  in  diitnbuer   ' 
Tor  pour  coriomprcî  Jes  soldats  de  ce  réginier 
C*est  air^i  que  îu  voulois  consulter  rcpinton  d*u 
peupî©  À  qui  il  no  manquoit  p'us   que  ton  crin 
pour  être  libre.    Ta  n't^us  pas  pluù.i  reconnu  iT 
volante  générale^  que  tu  a  as  plus  fusUé*  ïu  n^at 
point  hésité?  toi >  qui  as  voulu  corrompre  Je  pr 
oureur  syndic  de  la  commune  de  Varennes  ;  tu  ni 

{loînt  hérité  ^  lorsque  tu  i'q%  vu  entoure  de  mî 
iers  de  gardes  nation  a 'es  ;  tu  n*as  polot  Iiésité 
quand  il  a  fallu  céder  à  la  force  :  tu  o'as  pois 
Jiénité?  toi^  qui  appelois  Koyal  -  AUemmd  à  tfl 
secours.  Va,  s*j1  restoit  à  rassemblée  uàtiona^ 
quelque  peu  de  dignité^  il  ne  seroit  plus  questici 
que  du  choix  de  ton  supplice. 

Ajouterons-nous  un  dernier  trait  ?  Il  ignoro 
que  les  ordres  quïl  avoit  doonés  à  Bouille  fusses 
connus  ;  et  dès  qu  il  apprit  que  cette  nouvel! 
perfide  étoit  rendue  publique,  il  iTia/irffl  chez  lij 
les  trois  commissaires  qui  s  y  éfoient  trauspnrti 
la  veille!  ,  afin  sans  doute»  que  Ton  pût  croira  k 
bonne  foi,  afin  sur  tout  de  disculper  cet  exécrabl 
bourreau  ,  oa  Bouille,  dont  ou  n  entend  pus  pra 
xiûaaer  le  nom  sam  fiémir  d'uue  juste  iddignâJ 
tiop,  " 

On  yoiti  dans  tentes  tes  réponie^  de  Timpoît 
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tpvLT,  .qu'il  n*a  cherché  qu'à  doiuier  la  ehanffe  sur 
h, véritable  destination  de  sa  retx«ite>  qi^'à  insi-* 
iii;Lér  Wil  n'ayoit  point  eu^  le  dessein  de  passer  les 
^ptiçres  ;  mais  tous  les,  faits  ,  toutes  les  pré- 
somptions s'adbordenf  approuver  le  contraire*  La 
Srotestàtipn  y  la  critique  «es  nouvdles  loix,  la  fuite 
.  e  tiuitji  la  marche  précipitée,  les  ordres  doimés 
i.  Bouille  I  à  Mande! ,  l'arrivée  du  frère  dans  les 
Pays-Bas ,  le  passepprt  pour  se  rendre  àFrancfort^ 
l'arestation  à  peu  de  distancé  dû  Luxembourg,  le 
déguisement,  les  noms'  empruotés;  si  tout ^ cela 
ne  forme  pas  un  corps  de  preuves  complet»  nous 
défions  que  jamais  un  piinisse  on  coupable* 
'  Mais  qu'est-il  besoin  de  s'obstiner  à  prouver. ce 
qui  est  plus  clair  que  le  jour ,  surtout  quaad  cette 

Sreuve  est  inutile  p  Or^  il  est  très-indi£rorent  pour 
i  causé  dont  il  s'agit,  quelê  ci-devant,  roi  n'ait  ou 
Vait  pas  eu  l'inteution  de  dépasser  les  limites  de 
la  Fr^ce  :  nous  aQôns  donc  supposer  qu'il  n'ait 
voulu  se  rendre  qu'à  Montmédi  ;  mais  en  se  ren* 
daot  à  Montmédi ,  il  abandonnoit  également  son 
poste  ;  il  enfreigaoit  également  la  loi  ;  il  expos  oit 
également  l'état  à  d'horribles  convulsions  9  et  s'il 
nappeToît  pas  la  guerre  étrangère,  il  faisoit  plus» 
il  appeloit  la  guerre  civile.  L'ordre  donné  au  héros 
de  JNançy  en  étolt  le  sîgaal;  il  ne  reste  donc  qu*i 
juger  un  roi  qui  a  voulu  ou  la  guerre  civile  ou  la 
guerre  étrangère;  qu'il  opte  lui-même  entre  ces 
deux  hypothèses;  mais  la  loi  l'atteindra  dans  l'une 
jet  dans  l'autre. 

On  peut  même  dire  qu'jl  j  auroit  plus  encore 
de  ^élératesse  de,  la  part  du  ei-devant  roi  d'avoir, 
voulu  se  rendre  à  M<mtmédi ,  que  d'avoir  voulu 
60  joindre  k  l'arméo  des  contre  révolutionnaires  i 
Worihs  ;  passant  à  Worms  il  levoit  le  masque ,  et 
n'étoit  plus  qu'un  brigand  ;  s'arrétant  i  Montmédi , 
p'étoit  pour  y  conserver  le  caractère!  ^e  roi ,  appi- 
toyer  sur  son  st)rt  toute  la  partie  de  l'armée  qu'il 
evoit  mise  à  la  discrétion  de  i'abomina:ble  comman- 
dant de  Metz^  faire  attaquer  la  ville  par  son  frère, 
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•8  Fallro  constituer  prisonaiêr,  armer  en  iu  Bitétt 
tons  lès  ékm^mis  du  geore  humain ,  nécet^ii^téitté 
les  François  et  ces  mang^ùM  ^hommes  uste  ts^- 
tu!atib|i  dans  Iaj|ueUe'  oa^aiïtéit  ranpe^  son  më- 
anoîre  et  la  séance  du  ia3  Juin;  enfin ,  dl'un  éblt^ 
il  eût  abdtrjuë  la  royauté  ronstitutlopn^IIe ,  pouf 
reconqv^rir  un  sceptrd  de  fer  ;  et  de  TàUtre ,  il  se 
fût  sêrri  de  cette  même  ro)rautë ,  de  cette  sacri" 
lége  innblalnKtë  pour  mettre  tout  à  feu  6t  à  sang, 
pour  porter  fe  fer  et  la  flamme  au  sein  de  son 
pajf.  Ouvrons  l'histoire  des  tyrans  ;  et/qu*on  eu 
cite  un  seul  ^i  ait  tfacé  des  pro/f^ti  aussi  déles; 
tables *^e  le  dernier  des  rois  de  Franœ* 

Chaque  îour,  chaque  séance  il  arrive  à  rassem- 
blée nationale  de  nouvelles  preuves  de  là  d'4iojauté^ 
de  sa. perfidie;  mais  ce  que  personne  ne  dit,  une 
observation  que  per5onne  n'a  faite  ,  c*est  qu'en 
èfPet,  dans  la  nuit  du  '>o  au  ai  juin,  ily  eut 
à  Paris  un  enlèvement  qui  est  un  grand  crinrie 
dans  le  système  monarchique  de  rassemblée  na- 
tionale; cet  enlèvement  est  celui  de  la  petsonné 
de  l'héritier  présomptif  du  trâne;  les  auteUfs  sont 
Louis  et  sa  digne  compagne  Antoinette  dé  Hw- 
bourg.  Et  ce  fait  est  si  grave ,  aux  termes  de  la 
constitution ,  si  attentatoire  à  Tordre  étab'i  pnr 
rassemblée,  que  même  eu  abdiquant,  même  eu 
ne  faisant  aucune  protestation,  le  ci  devant  rei  i 
se  seroit  exposé  à  une  grande  peine  pour  avoir 
enlevé  ce  dépAt  à  l'état  :  le  fiU  d'un  roi ,  qui  a 
sanctionné  Ja.Ioi  de  Tiiérédité ,  ne  lui  appartient 
plus  ,  il  est  à  l'état.  Oa  aura  beau  dire  que  la 
dauphin  n'est  pas  moins  son  fils ,  que  la  nature 
lui  a  dicté  la  loi  de  i'ommener ,  qu'on  ne  peut  le 
punir  d'avoir  été  père  :  les  organes  de  la  loi  lui 
répondront  toujours  qu'il  étoit  roi,  qu'il  avoitfor- 
xnellement  consenti  à  porter  ce  nom  ,  et  qu'ea 
acceptant  ce  caractère  il  avoit  de  fait  et  néees- 
sairement  renoncé  aux  droits  d'être  père ,  d'être 
homme.  Les  rois  ne  sont  que  des  rois  \  un  bourreau 


qui  voudrpit  être  sensible,  qui  refaseroit  4Vgor« 
ger  son  semblable,  seroit  déchu  de  sa  p!âCe. 

II  ne  reste  plus  qti*tine  objection  aux  partisane  dW 
crime  de  Louis  X  Vl  :  il  n'aVoit  pas,  disent-îU,  sailc* 
tienne  les  décrets  qui  dëcermioent  sa  résididoce  : 
or  les  décrets  n'ont  force  de  loi  qu'après  la  ^anch 
tion  ;  condsëquemment  il  est  faux  de  dire  qu*il  ait 
contrevenu  auxloixetiserétirâDt,  soit  chez  i*ëtran<» 
ger ,  soit  dans  un  coin  du  royaume.  La  répons» 
est  facile  :  tous  les  décrets  qui  le  regardent  |  lui, 
indiridùellemieût,  ne  stmt,  en  aucune  manière,  su* 
jets  à  la  sanction»  mais  nuréniônt  et  simpleniehf 
à  l'acceptation  :  or  les  iiéerets  dont  il  s  agit  Ont 
été  acceptés  ,  ou  ne  font  pas  été  ;  s'ils  ont  été  ac- 
ceptés, l'objection  est  nulle  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  été, 
Louis  n'est  pas ,  n*r  jamais  été  rai ,  parce  qu'il 
n'a  pu  l'être  qu'à  ces  conditions  ,  et ,  aujoùrd  but 
qu'il  a  protesté,  il  est  trop  tard  pour  accepter: on 
sait  qu'il  est  un  fourbe. 

Il  est  donc  chiirenient  démontré  que  Louis  XVf 
é  t  déchu  de  la  couronne;  qu'il  a  dommis  une 
foule  de  crimes  de  lèse-nation,  qu9  non-seulement 
il  n'est  pas  i^n  honnête  homme,  mai*?  qu'il  n'est 
pas  même  un  Toi  excusable  :  le  glaive  de  la  loi  Cit 
suspendu  sur  sa  tête;  il  ne  reste  plus  qu'à  examw 
ner  si  la  politique  exige  que  nous  Je  tenioas  eft- 
<;ore  quelques  momens  suspendu.  Qu'avons  nous 
dit ,  la  politique  ?  Nous  ne  ia  contioissbns  plua 
ce  monstre  des  cours  ;  justice  y  vérité ,  voila  nos 
dieux.  Or  il  est  de  vérité  que  Louis  a  fui  ;  qu'il  a. 

Îrotesté  contre  la  constitution  ;  qu'il  émit  attendu 
Orval^  abbaye  du  Luxembourg  et  non  à^Mont- 
médi;  qu'il  a  défendu  à  ses  ministres  de*  signer 
aucun  acte  en  son  nom ,  j'usqù'à  Ce  qu'ils  eussenC 
reçu  des  ordres  ultérieurs,  qu'il  a  enj'oint  augardd 
du  sceau  de  l'état  de  le  lui  renvoyer  quand  il  e8^ 
aeroit  requis  de  sa  part  :  et  il  est  de  justice,  i*».  Ôe 
le  déclarer  déchu  de  la  couronne ,  parce  qu'il  à 
lui  même  expressément  dit  en  partant  au 'il  ue 
0ons^ntoit  pus  à  la  porter  àtti  o!aûse$  de  fa  Cous- 


îjtiitkm  ;  fl  a  rompa  le  contnit,  il  a  ronâa  4t»  9 
tjnai,  fl  a  pnmre  ^e  les  pènplei  jibras  ne  g 
toiént  «Toir  des  rois.  a?.  Cctonne  il  ne  s*est 
Borné  à  rompre  le  pacte  aoU  avoit  juwè  ei 
im  l^Etemel  et  d'une  granoe. nation^  le  i4}Bili6t 
denûer  ;  qa*fl  a  appelé  à  h  sëdîticm ,  qa  il  a  com- 
promis la,  snretë  de  rëut^  il  est  ^.Aiement  da  la 
justice  qa*il  soft  pmii  de  ses  forfaits. 

Poor  ce  qui  est  de  la  politîgae,  uoiia  naropt 

STnàe  senle  chose  à  dire  àJTassemUeenatiiMÎaia» 
bus  aurons  la  guerrt. 

Nous  FauroBS  si  Lonis  seiiille encore  nne finale 
tr&ne. 

Nous  FanroBS  s'il  est  détrôoë. 
.  Nous  ranroDs  si  la  loi  exerce  smr  loi  âa  tçh- 
geance. 

Nous  raurbus  si  nous  couservons  la  mouardiie. 
Nous  Taurons  si  nous  établissons  un  conseil  de 

Nous  l'aurons  si  nous  nous  conatituons  en  ttp^^ 
blioue.  .     .      ,     . 

Mais  au  premier  cas  j  le  chef  de.rarmée  seia 
notre  pins  mortel  ennemi  ;  au  second ,  ce  même 
ennemi  conservera  un  parti  nombreux;  an  troisième, 
sa  dëcolationou  son  emprisoonement  perpétuel 
ne  purgé  pas  encore  la  France  du  germe  de  li 
^rannie  ;  le  petit  louveteau  sera  élevé  aux  frais 
oe  l'état  pour  venger  un  Jour  la  mort  dé  son  père; 
au  quatrième  j  nous  serons  vaincus ,  parce  qu'une 
monarchie ,  telle  qu'on  a  voulu  fétabhr  en  France, 
ne  peut  se  soutenir  que  par  um  accord  de  probiû 
entre  les  représentans  du  peuple  et  le  çnçf  da 
pouvoir  exécutif  y  et  que  la  probité  est  incompa- 
tible avec  nos  prérogatives  royales  :  un  mooarqns, 
tel  que  Tavoit  décrété  la^  nouvelle  constitution  da 
France ,  ne  pou  voit  être  qu'un  hom;ne  nul ,  .ou  un 
iyran  ;  au  cinquième ,  le  conseil  de  régence  n'iàura  ni 
itf  sez  d'activité ,  ni  assez  de  volonté ,  parce  qn*il 
n'agira  qu'en  souserdre  ;  ou. s'il  a  de  Taotivité, 
il  7  aura  tout  à  criiindre  que  M  119  soit  pour  tas- 

cit«r 
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citer  des  factions  ;  au  sixlèrrid  jCt  ilôrofôi'  cas , 
nou<i  vôiacroiSy  parce  que  sou^  ierons  libres,  dé- 
gagés do  toute  entrave  ;  il  ne  nous  faut  qu'ua 
^eut  chotf  du  p-^'U  voir  executif,  mais  un  chef  à  temp$| 
un  chef  impuissant  par  lui  même  ,  qui  n'ait  d'ttUt.o- 
rité  que  celle  de  }a  loi.  Il  est  temps ,  il  est  plus  que 
temps  (le  frapper  un  granp  coun;  que  la  tête  do  Louis 
tombe  ;  ou  b  en  quon  la  dëJaigae,  elle  est  a^sés 
mf^pri&able:  que  lo  trône  et  tous  les  pompeux  ho* 
chets  de  lu  royauté  soiept  livrés  aux  flammes;  qna 
rassemblée  nationale  de  fa  monarchie  fasse  place 
au  sénat  de  Ja  république  ;  que  celui- ci  adressa 
un  manifeste  à  tous  les  tyrans  de  l'Europe  ;*qu  il 
invite  tou4  les  peuples  à  la  liberté  ;  qu'à  la  première 
hostilité  d'immenses  légions  de  nos  nouveaux 
républicains  aillent  exterminer  tous  les  despotes , 
et  planter  le  drapeau  d,e  la  liberté  jutquo  dan» 
le  fond  de  la  Germanie  :  nous  serons  Ùbrea  alors  , 
nous  préviend'Ons  la  guerre  qu'on  veut  npportep 
ch-  z  nous  ,  et  11  France  aura  la  gloire ,  inconnu^ 
jusq  l'à  ce  jour  ,  d'dvoir,  non  pas  conquis  l'Europe 
à  la  Frauc? ,  mtiii  conquis  l'univers  a  la  liberté^ 
on  ie  purg:*arit  des  io;s,  empereurs  et  tyrans  dç 
^oute  espèc.\ 

Lettre  de  Souillé  à  Va^sem^e  naiionale. 

Dans  la  séance  de  jeudi  3o  ,  M.  Noaiîlîs  fitl^c 
turè  d  une  lettre  signée  Bouille ,  datée  de  Luxeni:- 
bourg,  du  a6  juin,  et  adressée  au  président  d^ 
l'assemblés  nationale.  C^tte  longue  épltre  estui^ 
tissu  de  bra\ades  et  d'injure»  grossières;  on  noup^ 
y  menace  du  manifeste  des  souverains  ligués,  de 
l'invasion  dune  armée  étrangère ,  de  ne  laisser 
pierrn  sur  pierre  à  Paris,  etc. 

Que  cet  écrit  soit  authentique  (  plusieurs  mem- 
bres de  l'assemblée  nationale  ont  assuré  ne  point 
reconnoitre  la  signature  de  Bouille  )  du  qu'il  soit 
controuvé ,  ce  qui  est  bien  plus  probable ,  il  y  a 
deux  choses'  essentielles  àramarquer.  La  première^ 
N^  io5.  D  bis. 


c*estle  soin  qu'on  y  prend  dadisculper  Louis  XVI, 
en  disant  :  lie  roi  n'a  pas  fait  les  ordres  quU  a 
' donnés  j  cest  moi  seul  qui  ai  tout  ordonna.  Corn* 
in«nt  conoîlier  cette  déclaration  de  Bouille  avec 
celle  de  Louis,  qui,  le  mardi  a&  ,  fait  venir  exprès 
trois  coinmis5:8ires  do  rassemblée  nationale  pour 
déclarer  qull  ayoit  donné  des  ordres  à  M.  de 
Bouille  à  l'efFet  d'as&urer  son  voyage  à  Montmédi. 
N'ya-t-il  pas  là  une  contradiction  manifeste  ?  Voici 
le  mot  de  l'énigme. 

Dans  l'amnistie  générale  que  Louis  semble  de- 
mander pour  tous  ceux  qui  ont  favorisé  son  éra- 
sio)i ,  Bouiilé  ai  oit  été  oublié;  op  n'étoit  pas  en- 
core sûr  qu'il  fût  en  pays  étranger,  et  en  cas  qu'il 
fut  arrêté,  il  falloit  lui  ménager  un  faux-fuyant, 
en  déclarant  qu'il  n'avoit  agi  que  d'après  les  ordres 
>du  roi  ;  c'est  ce  qua  fait  Louis.  Mais  aujourd'hui 

?ue  Bouille  est  dans  le  Luxembourg  et  hors  de 
atteinte  de  loix;  aujourd'hui  que  la  France  en- 
tière demande  justice  de  l'attentat  de  Louis  XVi, 
et  qu'elle  désigne  ses  complices ,  on  veut  nous  fairs 
prendre  le  change  sur  la  vérité  des  faits  ;  on  s'em* 
barrasse  peu  du  démenti  formel  donné  à  ia  dé- 
claration du  28  ;  on  veut  nous  effrayer  par  des  me- 
naces extravagantes ,  et  charger  le  seul  Bouille  de 
Tiniquité  des  grands  couptibles.  Mais  personne  ne 
sera  dupe  de  cette  ruse;  le  peuple  français  vengera 
les  crimes  qui  ont  été  commis  ^  et  si  Bouiilé  se  pré- 
sente avec  une  armée  ennemie,  dix  mille  bras  se- 
ront levés  pour  aller  le  poignarder^dans  sa  tente  • . .  • 
Sa  tête  exposée  sur  les  remparts  d*une  de  nos  pla- 
ces de  guerre ,  apprendra  aux  tyrans  et  aux  cons- 
"pirateurs  ce  qu'il  eu  coûte  pour  attaquer  une  nation 
libre  quiajmédenc  prendre  les  armes  que  pour 
sa  défense. 

Ce  qui  doit  davantage  nous  mettre  en  garde 
contre  Ja  préteadue  lettre  de  bouille,  c'est  la  ma- 
nière adroite  dont  on  y  fait  mention  de  son  digne 
cousin  la  Fayette.  C'est  une  chose  neuve  qm  d# 
voir  le  soidikant  général  parisien  taxé  d'être  chsf 
d'une  faction  républioaine.  Citoyens  !  ne  vons  y 
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Trompez  pàs^  cette  soëiératesse  est  profonde  :  on  . 
accusant  la  Fayette  d'être  Tennemi  de  la  cour, 
on  veut  lui  ramener  la  confiance,  et  faire  evoite 
au  peuple  qu'il  a  été  trompé  sur  son  compte  ;  mais 
les  faits  parlent ,  ot  la  Fayette  lui  même  n  a  pas 
osé  les  démentir.  En  deux  mots,  si  la, lettre  est 
de  Bouille  /nos  ennemis s*ent«ndent  ;  si  éllor  n'est 
pas  de  lui,  qu'on  ne  demande  pas  qui  l'a  diclif^. 
Lecture  en  ayant  été  faite ,  l'asseoiblée  «  pass^ 
à  Tordre  du  jour. 

Nou{>eUes  des  départemens  sur  la  fuUe  de 
Louis  XVI. 

Ou  apprend  chaque  four  que  tout  étoît  dispos4 
pour  favoriser  la  fuite  de  Louis.  Bouille^  qui,  lors 
de  l'arrestation  du  ci  devant  roi ,  ocçupoit  déjà^ 
les  hauteurs  de  Charpentry,  à  und  dèmi-tieue  de 
Varennes ,  avec  Royal-Aliomand ,  avoit  eu  soîq  de 
dégarnir  toute  la  frontière  du  Nord ,  et  de  n'y  lais- 
ser que  des  régimens  écrang-r^  Longwy,  Villers- 
la- Montagu Q  ,  Sarre- Louis,  Thionville,  Charlc- 
mont,  Maubeuge  et  Giv«t  étoient  presque  s^s 
muGitioQs.  Le  régiment  d a  Castella,  suisse,  bor- 
doit  la  Meuse  ,  et  étoit  muni  d'un  cîiarriot  de  pen- 
dre et  de  plomb  qui  lui  a  été  enlevé  ;  on  n'atten- 
doit  que  le  signal  pour  manœui^rer.  Enfin  ,  les  offi- 
ciers Je  l'armée,  qui  depuis  long  temp.<i  s'étoient 
montrés  ennemis  de  la  constitution,  croyant  que 
lé  moment  étoit  venu  de  se  déclarer  hautement, 
mettoîent  tout  en  usage  pour  séduire  les  régimens 
parmi  lesquels  it»  n'ont  pu  trouver  un  seul  traître. 
Désespérés.de  Tarrestation  de  Louis,  et  de  l'hor- 
reur qu'inspiroient  aux  soidats  leurs  propositions , 
la  plus  grande  partie  a  pris  la  fuite.  Tous  les  offi- 
ciers du  premier  régiment  d'infanterie ,  ci  devant 
Colonel-Général ,  en  garnison  à  Dunkerque ,  ont 
ptL$ié  à  Furaes^  dans  la  Flandre  autrichienne  9 

î)  bis  z 
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•pris  aroir  enlevé  les  drapeaux  dn  réciment  ;  mmU 
la  gardi»  Datioaaie  a  dotiné  atix  soldats  un  des 
tiévÈ  y  et  les  places  vacantes  ont  stir  Id  champ  été 
témjA\e%  ^ar  !rs  officiers  inférieurs  et  soldats  qui 
éD  ent  ét.é  )U£>.é5  dignes  par  leurs  camarades.  Huit 
officiels  dé  VieiinoU ,  le  major  i  Kur  téta  ^  ont 
|»i«reil!einent  pris  la  fuite»  après  avoir  fait  i'im- 
possibe  pour  entraîner  les  soldats  avec  eux;  et, 
pour  dernière  ressource  y  ih  ont  lHis5ë  nne  lettre 
fidit^atit  pHr  ces  mot*  :  «  Vos  officiers,  vos  vrais 
n  amis  ^  vous  attendent  à  Furnes,  où  Terlipeiear 
*>  a  fait  donner  des  ordres  pour  recevoir  tous  It^s 
»  rëgimens  <pii  s*y  réuniront  pour  !a  défense  de  leur 
3)  ppirce.  Vive  la  7o/»!Les  officiers  c'e  Royd  AL- 
Iduiand  ont  eo  partie  déserlë^  et  plusieurs  ont  été 
fdits  prisoniiiers.  J;  udi  on  m  amezia  quatre  dans 
t)nei  Voiture  eux  prisons  de  Talb^ye ,  escortée  par 
cent  cinquante  hommes.  Les  soldats  Suisses  d^ 
Casteila  ont  trandié  la  tête  à  leur  co'onei,  M.  ds 
Castella^  lorqu'ils  ont  été  iilstruits  de  Tobjet  da 
leur  marché* 

Aiâsi  s'effeètue  9  comme  nous  l'avons  prédit  ^ 
\6  licehciment  des  officiers  ccntre-réi^olutionnsi- 
res  ,  malgré  les  précautions  des  comités  militaires 

Ïui  avoioat  tant  à  cœur  de  conserver  ces  mem- 
rcs  corromjius  dans  le  corps  de  l'armée.  Qael 
ccntraste  frappant  n'offrent  pas  en  ce  moment  la 
ôbnduite  deé  officiers  et  celle  des  soldats  !  D*ua 
côté  ,  où  ne  voit  que  lâcheté,  pcr.fidie,  trahison  ; 
de  Tàutre ,  franchise,  courage  et. patriotisme.  A 
la  nouvelle  de  la  désertion  de  Louis  ^  tous  Its 
soldats  so  sont  réunis  aux  citoyens  ;  tous  ont  Juré 
fi-Jélîté  inviolable  à  la  nation.  A  Givet ,  ce  sont 
l'es  soldats  de  Foix  et  d'Alsace  qui  donnent  la 
ihaése  de  leur  linge  et  chaussures ,  montant  à 
12^000  livres,  pour  réparer  les  fortiBeatimis  de 
cette  place,  presque  démantelée:  tous  sur  le  ohamp 
aa  nieftent'à  Tcuv^age,  et  furent  de  travaider  saoi 
relâche  juqu'à  ce  que  la  place  soit  en  état  de  dé- 
fense. A  A&gérsj  cest  lè  régiment  d#  CràyattOf 
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infanterie  ,  qui  vole  au  Cfammp-tle-Mffrt ,  où  s'ët<^ 
léuixie  la  garde  nationale,  et  }are  de  yerser  tout 
>*oa  îiarg  pour  le  maintien  de  la  constitution.  EnfiSf 
dans  toutes  les  rilies  de  garnison^  les  soldats  ont 
prêté  le  même  serment.  Il  falloit  un  ërënement 
comme  celui  du  21  juin  ,  peur  fermer  la  bonchaf 
à  tous  leurs  détracteurs.  <^  F'oîci  le  moment  (  di- 
soit  Biron,  en  apprenant  la  mort  de  Henri  III)  ^ 
cà  les  cens  de  hitn  se  feront  connoltre  ».  Oh  eût 
pu  le  dire  avec  p^us  ju&to  raison  lors  de  la  déser- 
tion du  premier  fonctionnaire  public;  En  yvm 
-a-t  on  cherché  &  èorrompre  les  soldats  an  nom 
du  roi;  le  traitro,  en  se  parfurànt^s'esctrop  élcri*^ 
gné  deux,  pour  quils  daignent  s'qii  approcher 
jamais. 

Le  frère  alaé  de  Louis  XVI  «est  arrivé  la  sS 
juin  à  Bruxelles.  On  y  aj^tcùd  incessamment 
M.  d'Artois.  . 


Pnrù ,  le  1  juillet  i^Qi.     * 

Messieurs, 

J'ai  lu  dans  votre  fourrai  la  discussion  que  vous 
faitï^s  ,  No.  10a,  sur  la  conduite  que  doit  tenir 
'l'assemb  ée  nationale  envers  la  personne  du  ci-dè- 
vanl  roi»  Sans  doute  qu'il  est  déchu  dç  la  roysuté  ; 
sans  doute  qu'il  a  commis  un  crime  ;  sans  douto 
que  ce  crime  est  de  la  nature  des  crimes  d'état  ;  sans 
doute  qu'il  doit  être  jugé  ;  et  jug*^  par  le  tribunal 
ciOréans.  Cependant  nous  voyons  à  regret  qu« 
nos  représentans  tiennent  une  marche  toute  dif- 
férente de  celle  que  vous  leur  indiquiez ,  q.'e  leur 
prèscrîvoient  la  raisoti  t*t  la  ju  ticc  :  non-seuiemeùt 
elle  ne  l'envoie  pas  à  Orléans  ,  non  seu^ement 
elle  ne  lejuge  paîs  elle  même,  mais  elle  enveloppe 
d'un  voile  ténébreux  toutes  les  cîrco  stances  de 
ise  délit  nalioûal.   A  ^uoi  bon  cette  dissimulation? 
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Pourquoi  prendre  de»  ehomins  de  détour?  Le  co- 
mité de«  recherches  regorge  de  pfèceft  de  coovio- 
tion.  ;  les   prooédures    doivent    être     pubb'qnes  ; 
et  cependant   nc'us  n'avons  connoissuqce  que  dat 
pièces  qui  parviennent  directement  à  rassemblée 
Bationale ,  et  qu'on  ne  peut  pas  soustraire  à  notre 
connoissancc.  MentineHe.du  peuple  !  sonnez  dôoc 
l'alarme    sur  ce  pressant  dunger  ;  sommes   le  co- 
mité  des  recherchas,  au  nom  de  Ja  patrie ,  de 
Sublicr  tout  ce  qui  est  relatiF  à  Tévasion  du  .oi* 
5vant  roi  ;  qu'il  le  fasse ,  autrement  il  devient  h  sou-   . 
veraia  arbitre  da  la  destinée  de  cet  iliusùre  cou- 
pable ;  et  vous. savez  si  l'on  punit  ceux  qui  ont  d<^ 
mil  ioas  pour  se  racheter  !  D'après   tout   ca   que 
BOUS  avons  vu  ,  je  crois  qu'il  n  y  a  d'incorruptible 
que  le  peuple;  je  crois  que  les  juges  du  ci-devaot 
voi  ne  doivent  être  que  les  orgaues  du   peuple; 
et  comment  voulez- vous  que  le  peuple  prononoe, 
s'il  n'a  une  pleine  connoissance  de  tous  les  faits?  Je 
Tou*  prie ,  que  dis-je  !  je   vous  requiers  de  ren- 
dre ma  lettre  publique  :  Je  suis ,  eto. 

Causes  et  dangers  de  V indifférence  du  peuple  sur 

les  nouvelles  clcctiàiu» 

Nous  touchnne  enfin  au  moment  tant  désiré  du 
renouvellement  de  la  législature  ;  dans  trois  mois^ 
au  plus  tard,  de  nouveaux  représentans  vont  régir 
la  France ,  et  leur  marche  ne  sera  plus  entravée 
p  ir  le  concours  d'un  roi.  Oa  attend  cette  époque 
avec  une  sainte  impatience;  tout  le  monde  con- 
vient quf^  c'est  de  la  composition  de  la  législature 
prochaine  que  dépend  le  salut  de  la  république; 
«t  par  la  contrcdiction  la  p*us  étonr^aote  ,  nous 
voyons  p^rto-t  les  sections,  les  assemblées  pri- 
muins  désertes,  et  le  champ  de  bataille  aban- 
donné, dans  cette  cîioonstance  décisive,  aux  en- 
nemii  do  férat  et  île  la  liberté. 

Qui  le  prut  être  la  causé  de  cette  quiétude  ior 
eroy  able  ?  h^  cléfuut  de  patriotisme.  Non;  le  Bioa- 
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Tement  «etuèl  prouve  assez  le  contraii<e  ;  c'est  Tas^ 
semblée  nationale  elle-même^  ce  sofit  ses  décrets 
qui  dégoûtent  le  peuple  à  ce  point.  Tel  citoyen 
vertueux ,  instruit,  mais  qui  ne  paie  que  53  livres 
d'impositions  s#dit:c<  PourqviO!  me'pi^sehterois-jo 
dans  nos  assembléts  ?  Ce  n est  pas  dé  la  probité, 
ce  ne  sont  pas  des  talens  qu  on  y  cherche  y  c'est 
de  ror;e'est  une  propriété;  je  n'en  ai  pas,  Je  no 
serai  pas  choisi^  et  mon  scrutin  sora  inutile^  même 
forcé ,  pùisqae  je  serai  obligé  d'y  placer  exclusive* 
ment  le  nom  de  l'homme  qui  viendra  m'exhiber 
son  diplà/ne  du  marc  d'arçéric  ».  Ce  premier  re- 
nonce donc  à  sa  section',  tant  parce  qu'il  ce  peut 
être  élu,  que  parce  que  son  suffrage  n'est  pas  libre. 
Commient  lui  en  faire  un  crime  ? 

'  Un  second ,  qui  n'est  imposé  qnk  g  livres  ,  fait 
un  autro  raisonnemeot  :  on  s'assemble ,  dit-il ,  pour 
faire  des  électeurs^  jp  no  puis  être  électeur;  ce 
n  est  donc  pas  pour  moi  que  je  travaillerois  ;  eh 
bienlqueceuxfà  s'assemblent  pour  qui  la  consti- 
tution a  réservé  ses  privilèges!  ■  '  '" 
.  Une  troisième  cause  du  défaut  d'activité  des- ci- 
toyens ,  c'est  l'état  de  nullité  dans  lequel  rassem- 
blée nationale  a  plongé  les  quatre  cinquièmes  do 
la  nation  :  il  falloit  ne  pas  déroget*  à  la  déclaration 
des  droits  ;  il  falloit  ne  pas  décréter  le  ëerVagé  pd-^ 
litique  d«s  plus  chers'  enfans  de  la  patrie ,  tt  1  on 
eût  vu  les  assemblées  élémentaires  peuplées ,  ac- 
tives ,  stimulées  ;  on  les  eût  vu  étonner  nos  voi- 
sins par  le  dénombrement  des  citoyens.  Mais  y 
nous  dira  t-on,  ce  n'est  pas  là- dessus  qiie  toihfaio 
le  reproche  que  Ton  fait  aux  sections  ;  on  ne  se 
plaint  pas  de  ce  que  les  non-actifs  ne  n'y  rendent 
point;  ils  en  sont  exclus  i>ar  la  constitution;  on 
se  plaint  de  ce  que  les  citoyens  actifs  eux-mêmes 
témoignéDt  tant  d'indifférence  sur  cette  opération 
importante.  Nous  avons  prévu  l'obfection,  et  notts 
y  répondons  :  si  vous  ne  vous  platgoez  pas  de  l'ilb- 
sence  des^citoyens  non-actifs,  voas  avez  tort,  et 
TOUS  TOUS  rendez  coupables  de  la  plus  tnriminelle 


uiitodriue;  e*est  li,  «e:»i  ià  et  qm  d«iC  ezâàer 

▼Otie  première  plmot^;  il»  toot  buuimcft^  Ua^ 
Fot  égayx,  ïU  devrofeat  être  vos  iVèrc^  ,  et] 
se  roii$  p!«igoe£  pAf  de  ce  quoa  le%  opprimo^ 

S^Jit^z  ¥0U9  auj  -^urd'huî  rtbsurdùé  d^  ceU#  toll 
Uci  tiofimiÊ  qy*aii  avoic  la  démence  de  croire  util 
è  iê.  coDsttt^itton,  faît  dans  lu  phfs  écranger  ;  lec 
pire  »e  troura  ntomeiitâii^fDeiit  dans  uae  jutflff»  _ 
aoarchia;  d#«  bngaods  méJitent  le  massacre  de« 
bodi  citojeiu;  ou  ne  se  propoie  riea  moins  que  I^^ 
aaa  de  Parb.  Quelques  aristocrate  en  habit  ble^H 
sercïiezit  impuiisans  pour  oop*  t?a  défendre  i  et  c«^ 
pauple,  compte  pour  rien,  ce  peuple^  avili  parii 
<K>iistitiitiOfi^  i€r  joint  à  sc&  opprassurs  pour  éétm  ' 
dre  u&e  patrie  iograte'  La  plepan  dt^s  sectioDS  d 
Fam  pouisent  plus  loin  encore  que  faiseMibléi 
satt^nale,  cet  esprit  d'aristocrutie  :  elle  n'avoif 
porté  aucum  d^arec  qui  oh'ig^ât  les  eitoyeas  à  sVa<j 
r6kr,  et  1«js  sections  exdueot  de  leur  sem  tout  eentl 
qui  UB  se  &oiit  p^a  Liit  îuscrire,  comme  s'il  faUfiil  ' 
uti  habit  ùieti  de  rai  pour  être  bon  soldat. 

L'iafâme  décret  qui  défend  aux  lëgistiitiirai  à 
reûir  de  rien  ch  toger  à  Ja  coq  si^  tu  don  ,  a'a  pis 
moins  paralysé  iaudace  du  pc^upte  et  des  ass^em- 
blëe»  primaires  ;  la  constiiution  d*ua  paya  est  la 
btSQ  de  ia  prospérité  ou  de  son  maiheiiri  iei^ 
délire t£  rég'euientairc^s  ^  les  loix  civiles  ne  soat 
que  des  niodes  parciouiiers  diotés  pour  le  plus  oa 
moins  grand  intérêt  des  individus  ;  et ,  si  dé^or- 
mais  les  i  ctpréientaos  de  la  nation  française  et 
peuvent  plus  soccupcïjr  du  bien  général,  quioi porte 
"     "    ciUtytsu  qui  naime  que  &a  patrie,  que  Toa 
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lègle  son  pécule  de  telle  manière ,  plutôt  que  à 
(elle  autrs?  Indifférant  sur  ton  sort,  tout  entiar 
à  h  république >  roui  voudriez  qii*ii  ijotéreisiit  à 
la  nomin^tiou  di^  ceuic  qui  ne  pi^urroot  plus  iku 
pour  la  république?  C'est  exiger  d*^  lui  Timpoisï 
blOf  c'^^t  le  supposer  un  froid  et  barbare   ëgoîfte) 
et   jatiiiiis  le  sentimeat  de   ré^^oï^tiie    n'a  trofir4 
|»lacedans  le  cœur  d'un  républicain.  L'Imérâtqui 
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les  représentés  preûnum  au  oheix  det  reprësea 
ttns ,  ne  peut  écro  qu  cia  proportion  du  pouToir 
de  oés  derniers  ;  Fassemblëâ  dixm  4X>astituB.]3.t« 
le  leur  a  tout  àx.i  ;  elle  a  dooo  aussi  ôtë  là 
Vi<iL  à  la  représeulMition  ;  ollô  a  détruit  la  germa 
salutaira  de  l'émulation  nationale  :  xaais  ledécou- 
jragement  est  lavant  coureur  d«  Ia  défaite;  la  li" 
berté  est  si  précieuse,  lamedes  Français  est  si  bien 
iaite  pour  fa  chérir ,  leurs  bras  4i  bien  armés  pour 
la  défondre,  que  ce  ^roit  insulter  à  la  natîott 
même  9  que  de  supposer ,  ay.ep  les  patriotes  instan- 
tanément découragés,  qu'il  y  eût  à  désespérer  de 
la  diese  publique ,  et  qu W  sénat  mobile  et  dà* 
Jégué  eût  pu  porter  une  sérieuse  atteinte  aux  4^oiâi 
/du  sou? erain. 

:  Patriotes  qui  désertez  les  assemblées  pnmf^iresf 
reprenez  vigueur^  roidissez  vous  contre  ces  obs* 
tacles  y  sacrifiez  un  instant  rotre.  juste  indigoationi 
i0t  voas  remporterez  la  victoire.  Queil  tous  aban- 
donnez vos  sections  parce  que  des  députés  onidit 
que  vous  ne  pouviez  pas  être  élus;  pajrce  qu'uoô 
voix  tyrannique  a  osé  prononcer  que  vous  seriez 
aoumis  à  sa  loj  *  l'on  ne  sait  en  vérité  qui  mérite 
Je  plus  de  pitié  ou  de  vous ,  9u  4e  cette  assem- 
blée qui  s'est  crue  maîtresse  et  souveraine  d'une 
grande  nation. 

Sans  doute  ils  sont  injustes  et  rexatoires  ,  c^% 
décrets  dont  vous  vous  plaignez  ;  sans  doute  i|s 
€X>uvrirbient  de  honte  un  peuple  ré^généré  qui  les 
souffriroit  long  temps  dans  le  livre,  de  se»  loix  > 
jmais  apprenez  que  o  est  de  vous,  dô:  votre  tiédeur  ^ 
ou  de  votre  aotilrité  qure  dépend  leur  prompte  ou 
lente  radiation  i  d'ailleur»,  une  nouvelle  révolution 
t'opère  )  espérez  tout  des  ciroonstaneds  présentes  ^ 
*ël  sac)îeB  <^n  profiter;  composez  la  nouvelle  légis- 
lature dû  fidèles  sujets  de  l'état ,  ex  ils  vous  obéi* 
Tont  dès  que  vous  aurez  signifié  votre  vœu-  Mais 
comment  voulez-vous  la  composer,  si  vous  n'a^- 
aisti'z'  point  aux  assemblées  primaires  ^  si  vousyous 
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emlnrmrz  au  hord  du  précipice,  %i  toqs  06^^ fz  î« 
gouvernail  à  des  pilotes  «nnf^mis  ?  AII^e,  voI^x  A 
vos  assemblées,  af5  désempin^z  pii%  <run  mnmDEit; 
erojeii  qii«  parmi  les  citoyeDs  qut  paient  54  Hvres 
d'impoiitioa  ,  it  en  est  qui  o«ta**QEi»  qui  sentent 
touE#  Tinjii^itîce  des  décrets  déjà  réprouvés  pai 
roptoion  publique,  et  sur  lout  attachez  roos  i  faire 
choix  de   oes   hommtis  qui  D'idolâtrent  qae   k  lî* 

Cn  n'ait  point  Hêêez  que  daller  dans  les  assefiî* 
blées  remL^ttre  inlo'emmént  son  scrntm,  il  faiity 
étudier  les  hommes,  approfondir  leurs  discours j 
'pénétf^^r  leun  hiteDtion&  ,  disséquer  l#ur  aoudutre 
présente  et  passéa  On  ne  sauxuit  trop  voin  leré- 
p^t^r ,  citoyen-^  !  soyr«  on  garde  contre  ces  întrut 
qui  ne  vont  à  fa  section  quô  depuis  six  mois  ;  ils 
yjotitîGt  lo  patriotisme  pour  capter  des  suffrjig^i; 
•gntre  t  us  les  oi-dcvant  nobltss  ;  parmi  eeiii*là 
îvême  d'entre  eux  qui  ont  pris  Ws  mm*  qtics  etti- 
ricures  deî  la  révolution,  iioVn  est  pus  ua  #*ntrLi  Su 
qui  ne  ia  déteste  au  foa  1  de  son  cœur  (i);  coorrt 
tous  îes  riche'^:  les  riches*t^.*iï  f^âKot  U  coeur;  ïUmê^ 
du  riche  est  tonjourï  f^oi^  éi*^  et  le  r«*préH^tilti 
dun  petipfa  libre  doit  avoir  le  cœur  et  raaHl| 
purs  oomma  la  liberté;  1  #u(re  qutcimqiie  e  ob 
tenu   ou    solicité    ia   nioiodre  piacei     du    pouvo 


(t)  Une  chose  bien  d'^n©  fie  rftnirque,  c:^  scque,  éifit 
toui  ks  Ténips  «  Hans  tout  Ci  les  révo)utiijns  »  sulm   ions 
les  mimstrcs,  dans  îeutes  !es  réformes,   cï«inf  emc*is  ^  i 
les  farni  les  ducs  de  U  mhi^Ètt  ont  loi^jours  eu  dci  ni'm-J 
bresd^'isTun  et  Tautre  pjrrr    Telle  éioit  leur  pol{tif|ue,j 
aûn  qu*i   rout  événemgat  les  mcmbrei    lancés    d^ns  m 
aarti  vïcioneux  pasieni  releirer  ceux  qui   éioicnt  coft^^ 
fupiiéa  dans    b   diigracç  ;  tt  t*est   €%  que  nous    vQyçm  ' 
Cîicore  aujourci'hm.  Tel  fait   sonner  bien  haut   son   pa* 
irit^mnic,  donc  le  frère,    le  cousjrii  le  gecdre,  le  père 
•  faécie    est   à   h   têc^  tks  Cûntre-révolmioEjuairei  :  ceuti 
observariou  n'esE  pas  saas  mérife  pour  ceux  qui  veille  tj 
|uger  sîiiacmcat  its  choisi  et  ici  bomoici. 
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ex((cutif:  celui  qui  a  pu  servir  un  mtltre  est 
indigna  du  choix  da  ses  concitoyens  ;  contre  qui- 
conque a  nianife.té  des  sentimens  de  royalisait»; 
qu4ud  on  a  pu  niottre  dans  la  même  batanc?  un 
boniiiie  et  a5  millions  d'ho aimes,  on  ne  doit  ser- 
vir qu'un  homme  ;  bontre  les  mo4^rës  ^  les  amis 
de  la  paix  :  ceux  ;qui  ont  voulu  la  paix  dans  1» 
révolution,  ont  voulu  resclavage  ;  contre  les  gens 
de  lettres  en  général  ^  car  en  général  ils  ne  pen- 
sant pas  comme  ils  écrivent ,  témoin  ce  certain 
abbé  qu'on  avoit  cité  comme  uo  prédicant  de  la 
philosophie;  cpncrales  prêtres,  mémo  ceux  qui 
ont  juré;  combien  d'entre  eux  nocit  pas  rétracté 
leur  serment?  contre  tous,  les  inten4ans  et  agens 
des  ci-devaot  nobles  ;  ces  gens  n'ont  jamais  été,v 
na  seront  jamais  qu<>  de  bas  valets  ;.  contre  les 
anciens  parlementaires ,  ics  n'ont  jamais  caressé 
la  peuple  que  pour.le. dominer;  contre  le$  anciens 
avocats ,  Chapelier  l-étoit.  Depuis  la  suppression 
des.parlemens,  voyez,. examinez  leur  conauite:  ils 
avoient  ité  patriotes  jusqu'à  cet  in>^taot  ^  ils  Toat 
été  jusqu'à  l'ëpoque,  où  il  s*e^t  agi  de  l'ëtablisse- 
m*  ntdu  nouyelor^  ire  judiciaire  ;  niais  dès  que  lus^ 
semblée  nationale  eut  porté  uue  sacrilège  atteinte 
au  domaine  de  U  chicane  ,  vous  \ii>%  avtz  vus  &'op- 

Îioser  av(  c  obstination  aux  établi&somens  h  s  plus 
avorabies,  vous  les  avfz  vus  faire  ajourner  la  ques- 
tion d<  s  jurés  au  civil  ;  ci  hors  de  Ta  semblée»  na* 
tional',  nous  les  voyons  eutore  faire  uue  coali* 
tion  c^iminelie,  et  se  pronieitrr;,au  préju^lice  de 
la  loi,  de  ne  point  prêter  leur  miniï)tère  pardo- 
vait  .'es  nouveaux  tribunaux,  comme  s'il  étoit  au- 
dessous  de  leur  dignité  de  plaider  en  pré^nce 
dt^s  jugss  nommas  par  le  peuple  ^  installés  par  la 
coustitution.  J^cfi  i ,  rappelez-vous  bien  que  les  avo^- 
C'tts  formbient  un  corps  aristocrii tique  avant  la 
révolution  ;  qu'ils  &erv<)ient  sous  le  despotisme  eu 
par'ement  ;  qu'ils  en  cxerçoient  un  autre  envers 
leurs  parties  ;  et  que  quiconque  a  serifi  ou  eoni' 
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manâè  est  rarement  digne  de  représenter  vp  p^- 
pie  qui  ne  commande    ni  ne  sert. 

Nous  avons  désigné  ceux  qu'il  ne  falloir    p«** 
nommer  y  et  notre  exclusion  ne  s*étend  pas  trop 
Iota;  il  reste  assez  d'autres  états  ,  d'autres  profes« 
sioQS ,  pour  fournir  à   (a  législature  des  gens  de 
probité ,  des  hommes  profonds ,  des  orateurs  mâm^,' 
si  Ton  pense  qu'il  soit  bon  d'en  avoir.  Giiltivàtéany' 
honnêtes  négooians ,  écrivains   de  la  rérohittoa  > 
amis  éprouvés  du  peuple,  défenseurs  publics  et 
constiins  de  ses  droits  dans  les  sociétés  patrioti*' 
quGs,  voilà  des  pépinières  des  législateurs  !  Allez, 
allez  chercher  le  mérite  jusque  dans  le  fond  de 
sa  retraite  :  à  l'instar  des  Romains  ,    prenez  vos 
hommes  d*état  dans  une  ferme,  dans  un  ateliar,' 
dans  un  comptoir  ;  cinq  cents  d'entre  eux  brigue- 
ront l'honneur  de  demander  les  premiers  la  rein- 
tégr.ition  du  peuple  dans   ses  droits  souverains , 
la  révision  de  la  constitution  «  sa  comparai* on  avee 
la  déclaration  des  droits  ;  et  le  premier  acte  de 
OBtte  assemblée  ,  vraiment  nationale  ^  sera  de  dé- 
cliirer  nul  et  injurieux  le  décret  qui  a  voulu  porter 
atteirite  au  pouvoir  de  la  nation,   en  liant  ses  re- 
prés<-ntf^ns    à  des  décisions   influencées   par  une 
main  corruptrice  ;  il  sera  voué  à  l'infamie  ce  décret 
insolent  ou  stupide  ;  la  révision  se  fera  :  alors ,  seu- 
lement alors ,  les  mauvaises  loix  seront  corrigées 
et  r  iyées  à  jamais  du  code  des  Français. 

Nous  reviendrons  au  numéro  prochain  sur  le 
décret  qui  suspend  les  élections. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

SuUt  da  la  séance  du  lundi  ao  e^  du  décret  ^ur 
le  droic  du  commerce  de  l'Inde. 

XIII  «  L'entrepôt  accordé  aux  marchandises  sujettes 
aux  droKs  d'entrée,  sera  de  cinq  années  pour  les  toiles 
ayées    ou  à  carreaux ,  aiinsi  que  pour  les  Ruinées  bleues  ; 


et  de  deux  années  pour  les  autres  marehasdises,  le  tpul  i. 
compter  du  jour  de  leur  arrivée  en  t^'raiice. 

«  Celles  desdites  marchandises  qui  seront  retirées  de 
l'cmrei)ôt  pcrdantsa  durée ,  à  rcxceptîon  des  fôilesrayécs 
on  à  c;îrTe;uix,  etdpsguinées  bleues  destinées  pour  !a  cdif . 
d^Afriquc,  acquitteront,  à  leur  sortie  des  magasins,  les 
droits  du  tarif,  et  il  en  sera  fait  mention  ^cir  leregiscr«' 
d'entrepôt  Les  délais  ci-de«sus  expirv'i ,  le  soumissionnaîra 
sera  tenu  de  payer  les  droits  des  marchandises  restantes/et 
de  Tes  faire  sortir  de  suite  des  magasins. 

<i  Les  droits  sur  les  cafés  de£  îles  de  France  et  de  Bourbon, 
seront  acquittés  dsns  les  termes  fixés  pour  ceux  des  co-, 
lonies  françaises  de  TAmérique. 

XIV.  «  Aucune  marchandise  ne  pourra  sortir  dçsdits 
magasins,  quaprèsdéclaration  et  visite.  Ce'lessujettésauS'. 
ëroits ,  seront  accompagnés  de  TaeqHit  de  paiement.  Il^ 
devraétre  représenté  un  passe- avant  pour  celles  exemptesV 
et  les  totlts  rayées  ou  a  carreaux,  ainsi  que  tes  f  mnéet^ 
bleues  destinées  pour  la  côte  d'Afrique  ,  seront  accompâ-^] 
grées  des  expéditions  nécessaires  povir  assurer  cettedes« 
tination. 

«  Ces  expéditions,  pour  pouvoir  être  appliquées auf 
marchandises  que  Von  Toudrn  faire  sortir  desdits  mâ|a$itlfa. 
ne  devront  pas  être  d*unedate  antériture  au  jour  qui  pré- 
cédera celui  de  ïi  sortie. 

«  Les  marchandises  imposéosà  des  droits  d'entrée  qui  so 
trouveront  dans  lesdits magasins,  seront  tenues  deki  to 
quitter ,  lors  même  qu'elles  ne  seroient  pas  coniprisçi4ani. 
la  sonmission  d'entrepôt. 

XV.  «  Les  toiles  et  guinées  destinées  pour  la  côted^A-» 
frique  pourront  être  envoyées ,  par  suite  d'entrepôt  etjus- 
qii'àce  que  jiî^délai  en  soft  expiré  ,  dans  tov^  les  portS 
qui  feront  des  armemens  pour  ce  commerce  ;  ce  transport 
aura  lieu  par  mer  ou  par  terre  indistinctement ,  pour?|| 
que  l'expédition  s'en  fasse  sous  plomb  et  par  açquit-^^ 
cauîion. 

«  Ces  marchandises  seront  déchrées,  présentées  «t  rc^ 
connues  au  bureau  d'arrivée  ,  ensuite  déposées  sons  ^j  çlcf 
de  la  régie. 

«  Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées  i  îa  côte  d'A"». 
frique  dans  le  délai  fixé ,  acquitteront  les  droits  i  Wn-» 
piration  du  délai  de  l'entrepôt,  dans  U  pprç  ^it  fiXk%  9% 
trouveront. 

XVL  ^  Pour  cqiint^tre  tes  quantit^l  e(  isp^tM  4i 
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narchandises  qui  se  trouve rv»;t  dans  les  mafaslns  de 
rOrkpt  y  i  en  sera  fan  ,  i  nu  dédiai  émet)  c  apiè«  U  pu- 
blication dn  présent  décret,  un  recensement  «t  néral. 

«  Les  propriétaires desditts  marchandises  dont  les  droits, 
atiiont  été  payés  on  ass»Té\,  strofit  tenu-  de  IcS  retirer  de 
suite  des mag<«ins;  il  s^ra  donné,  pour  celles  qui  n'-urcci 
point  jcqu  irëles  droits,  une  soumission  de  Icb  ^aycr  lors 
rfêleurionic  de  i'cntrfpôi;  ou  au  premier  novembre  179»,^ 
si,'  à  Cette  époque  ^  elles  n'en  avoiem  point  encore  étére*. 
tirées. 

XVII.  «  Les  denrées  des  îles  de  France  et  de  Bourbon 
potir  Icsqucl.es  on  ne  présentera  pss,  lors  de  la  ciécia-, 
sation ,  les  certificats  (i*origirje  exigés  par  l'article  6'du  rarif , 
seront  traitées ,  savoir;  le  café,  comme  celui  de  Meka  ;  et, 
les  autres  productions  »  comme  si  elles  venoient  de  Tétran-, 
ter. 

XVIIÏ.  <<L?ïrest!tutioude  la  moitié  des  droits  d'entrée, 
accordée  par  rarticié  8  du  nouveau  tarif ^  aux  toiles  de, 
coton  blanches,  bzsins ,  nank:ns,  mousselines ,  mouchoirs^ 
toitcs  rayées  et  à  carreaux  ,  et  aux  guinées  bleues  ,    pro-.- 
venaiit  du  commerce  des  Fr.rçais  au-delà  du  Op  4^ 
Bonne  Espéra rKe  ,  qui  seront  renvpyées  par  mer  à    l étranger^, 
is^aura  Heu  qu'autant  que  Texportatiot)  s  en  fera  dircctemciu 
its  cntn  pôrs  de  1  Orient  ou  de  Toulon,  et  qu'après  que 
rcmbarqucRîcnsd.sdiiesmjrchandises  pour  rétiangcr  aura 
été  constaté. 

XIX. «  La  resiirution  des  droits,  accordée  par  i';rt.  9 
du  même  tarif,  aux  toilts  d-.  coton  hhinchfs  dcstincesà 
être  teintes  ou  imprimées  pour  la  côte  d'AtriquQ,  n'aura 
ficu  que  sous  les  conditions  ci- après. 

«La  destination  sera  donnée  auxdites  toiles  ,  lors  du 
paiement  des  droits  ',  el  es  strout  de  suite  expédiées  sous 

Stomb,  pourlrî  porc  oùlon  sî  proposeradc  les  faire  teiu- 
re  ou  impricner  :  à    leur  arrivée  duns  ce  psrt  >  Usdites 
t^'cs  seront  présc^ntcesà  la  douane  avec  Tacqui  de  paie-, 
ment  qui  devra  les  accompag  6r ,  lequ  1  sera  trrmscrit 
Sttt  tu   registre  de   compte?, ouvert.   Letdiics    formalités 
retnpltes,   il  sera  nppliqi.é  a  iliaque  p'è  c  desdites  toiles, 
©ne  empreinte  propre  k  eii  assurer  la    reconuoissance. 
Ces  toiles  remises  à  celui  qui  les  aura   présentées  ,  se-. 
sont  y  aprè^  rimprcssion  ,  rap'^ortées  au  bureau  pour  j 
être  reconnues.  Celles  Jugées  être  les  méiaes  seront  mises . 
tn  dépôt  sous  les  clefs  de  la  régie ,  aux  frais  des  pro- 
priétaires. Siie  chargement  pour  la  c6te  d'Afrique  en  est 


Mit  dans  les  deux  années  du  dépit ,  le  droit  qttMIai  an* 
r<^nt  payé  s ;t 3  restitué  au  négociant,  qui  en  donoçra  sa 
rfccojQiioissancc  sur  l'acquit  de  paiement.  Cedéiai  expiré^ 
k  restitution  n'aura  plus  licu^  et  lesditcs  toiles  seront  rc- 
uîises  aux  r.<igocian$. 

XX.  «  Aumoyendclarcstîtutîort  accordée  par  l'article 
ci  dessus ,  les  toiles imprioiées ,  peintes,  rayées  et  à  car- 
reaux, venant  de  l'étranger  ,  seront  soumises  aux  drolp 
du  tarif  général ,  nonobstant  la  destination  pour  la  côte 
d^Afrique  :  l'entrepôt  eu  franchise,  à  la  mé:ne  destination, 
n*aura  lieu  que  pour  Us  guinées  bleues  étrangères. 

XXI  «  Indépendamment  des  droits  fixés  par  le  tarifsiir 
l^s  marchandises  du  commerce  au-deU  du  Cap  de  Bonn^ 
Espérance ,  les  armateurs  ou  consignat^iresdes  navires  qui 
auront  ap  i:orté  lesditei  marchandises ,  paieront,  dans  les 
denx  mois  de  leur  arrivée  à  rOrient ,  pour  tenir  lieu  dti 
loyer  des  magasins  qui  appartiennent  à  !a  nation ,  iin  droit 
de  50  sous  par  tonDeau,  de  la  contenance  dt:sdits  b&ti* 
mcns- 

«  Le  recouvrement  de  ce  droit  sera  fait  par  le  direc- 
toire de  district ,  à  ta  cbat-gc  par  lui  de  verser  soi  pro- 
duit à  la  caisse  du  trésorier  de  district  comme  le  loyeiç 
des  autres  biens  nationaux  ^  et  d'entretenir  lesmagasitii 
en  bon  état. 

«  S'il  est  employé  au  mêtne  usage ,  à  Toulon ,  dos  édi- 
fices ou  maisons  apt>9rtenant  également  à  la  nation  ,  il  J 
Sera  perçu ,  par  le  directoire  de  district ,  un  pareil  dixiic 
de  50  ^ous  par  tonneau ,  anx  mômes  charges  et  condi- 
tions énoncfées  pourTOrient.  Danst<das  lesc^s^  lesmaga^ 
sins  seront  aux  frais  des  pégo.ians.     ' 

XXII.  «  Le  droit  d  induh  ,  qui  étott  perçu  en  sus  dtg 
droits  d'entrée  ordinaire  ,  nir  les  marchandises  ducom* 
merce  des  Fra^çai<  dans  l'Inde  ,  ou  fur  les  marchandise! 
de  imême  nariirc  que  crijes  de  Tlnde,  apportées  par  ie 
commerce  étranger,  demeure  supprimé,  à  compter  du 
jour  où  le  nouveau  tarif  a  eu  son  exécution. 

XXIII.  «  Il  ns  sera  point  apposé  de  plombs  et  de  bulle* 
tins  siu:  les  tissus  provenant  du  commer<:c  français  dani 
rinde:  en  conséquence  ,  les  poinçons,  mitrices  et  pressos 
servant  actuellement  à  l'apposition  de  ces  rajtrques,  seront 
prisés  en  présence  des  préposés  de  la  régie  à  TOrient ,  d'à* 
prètla  remise  qui  en  «era  fnite  par  les  agens  de  laci-de- 
vant  compagne  des  Indes»  sv  la  réquisition  do«ditt  pré- 
posés. 
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«Lesagen»  de  ladite  conipa^nieseront  égalcrrent  fcntt» 
derciKctircaa  directeur  des  douanes  nationales  à  l'Orie*  t, 
A  sa  première  réquisition  y  les  ciefsdcs  griiicsexcëneurcS 
des  magasins. 

XXiV.  «  Ladite  compagnie  cessera  de  jouir ,  à  compter 
de  ia  sanction  du  décret  du  i  avril  1790  ^  époque  do 
décret  eui  a  déclaré  libre  1  j  commerce  des  Français  au^ 
delà  du  Capde  Bonne-Espérance,  de  la  portion  des  droits 
jpeiçus  sur  l^rs  toiles  de  coton  et  sur  les  toiles  peintes  étran- 
gères ,  (jttilui  avoit  été  accordée  par  Tarrêt  de  son  érablis* 
^ment ,  et  des  parts  qui  lui  étoient  réservées  sur  le 
produit  des  saisies  desdites  toiles  et  des  cnousseiiaes  étran- 
|ères. 

«Tor.s  procès  par  elle  intentés  pour  rais»n  de  son  pris 
yilége,  à  l'occasion  des  marchandises  apportées  à  VOnent 
par  le  commerce  libre  f  sont  et  demeureront  éteints  ;  et 
elle  ne  pourra  former  aucone  nouvelle  action,  sou$  pré*^ 
texte  dndit  privilège. 

XXV.  ff  Les  dispositionsdela loi  générale  sur  les  daua- 
nes>  et  de  celle  particulière  au  cormerce  des  colonies 
frarçaises  »sero«t  exécutées  peur  le  commerce  au-delà  du 
Cap  de  Bonne  Espérance  ,  daus  tous  les  cas  non- prévus 
par  le  présent  décret  ». 

La  séance  a  été  terminée  par  un  rapport  de  M.  de  Cussy 
sur  les  monnoies. 

Séancs  d&  xijuin  cêminnée  jusqu'au  2  y.  Ensuite  de  la  non- 
velle  de  la  fuite  du  roi,  les  décrets  suivans  ont  été 
vendus. 

L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  ministre  de  Tin- 
térieur  expédiera  à  Tinstant  des  courriers  d^ns  tous  Us 
^épartcmens  ,  avec  ordre  à  tous  les  .fonctionnaires  pu- 
bUcs ,  et  gardes  nationales  ou  troupes  de  ligne  de  l'em- 
pire,  H'ar'êrer  ou  faire  arrêter  toute  personne  quelcon- 
que sortPni  du  royaume  ;  comme  aussi  d'empêcher  toutes 
soriies  d'cffecs ,  ô-rmes,  trainitions  ou  espèces  d*or  ou 
d*arger!t ,  chevaux  ou  voitures  ;  et  dans  le  cas  011  les 
courriers  joindroient  le  roi ,  quelques  individus  de  U  fa* 
initie  royak*,  et  ceux  qui  auroieiït  pu  concourir  à  Icnr 
enlèvement ,  lesdits  fonctionnaires  publics  ou  gardes  na- 
fionalcs ,  et  troupes  de  ligne ,  seront  tenus  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  ledit  enlève* 
Bitnr,  les  empêcher  de  continuer  leur  route,  et  rendre 
compte  ensuite  au  corps  législatif. 

L'assenabii^e  nati<^iale  déclare  aux  citoyens  de  Paris  et 

à 


à  tùm  les-  hibîtân^  de  rcmpiro»  que  U  lâéitie  -fvfintlé 
quVie' a  portée  ati  milieu  dç  toiites  les  ctiScultés  quiéàC 
Accompagné- st  8  lravBuX|Vii  dfrigçr  ;es  délibéi-Btioul  k  Tod- 
casion  de  renlèrtin^m  d.ii  roi  et  de  la  .faniJIi  roj4le$ 
avertit  totis  les  cùoyeni  qtie  le  maintien. de  la  constini*- 
tion ,  le  salut  de  Tinipire  Jt*ont  jamais  exigé  p|ns  itnpéh 
rieiisemchf  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  t>id3iiqiie;  qm 
rasseinb^ée  nàtic  nnle  a  pris  les  ntlurea  les  plus  àciiveft 
pour  suivre  la  trtf-  c  de  ceiix  qui  .se  «ont.  rendus  coupa» 
bies  de.  Tt  niè^efnent  dit  roi  1 1  de  la  famille  royale*^  qa*elhs 
va  f  sivi  aucutie  interriiptiôn  datxs  ses  séances ,  tvtpïùyefp 
tous  les  tni  yens  pour  que  U  chose  pubtliquè  ne/SonShl 
pas  de  cet  événement  ;  que  tons  ies  cito\ens  d^ÎTent  m 
reposer  entièrement  sur  elle  des  soins  ^u*exige  le  ^Int 
de  rciii|>ire  »  et  que  tout  ce  .qiè  éxcitH-oit.le  tiîoubie,  ef^ 
trayerou  les  personnes,  menaceroit  les  propiiétés^  seritttt 
d'autant  plus  coupable,  qu6par-!à  serottint  cofnftteiôiles 
et  la  liberté  et  la'comttiuiion..  ..:....'  ^  ■  •  . 
'  Ordonne  que  les  citoyens  de  Paris  st  tiendi^ont  pi^ 
à  agir  pour  le  maistien  d«  Tari 're,  public  etJ'a  défense  d9 
1a  patrie  y  suivant  le;8  ordres  qtit  letir  seront  donuês  d'apfftf 
les  décrets  de  rassemblée,  itetionale* 

Ordonne  aux  àdininisfréteurs  dn.départetftènt  et  iux 
officiers  municipaux  de  faire  promulguer  aassi-^tdt  le 
présent  décret,  et  de  veiller  avec  soin,  à  la  tranquillité 
publique. 

3^'  jQue  les  mihisires  soient  sur  le  champ  cifo\f,i$  d« 
se  rendre  à  la  barre  d«  rassemblée  éatioiiak^  pour  y  ta* 
tendre  et  y  rc^cevotr  ses  ordresi  . 

4^.  Qu'ii  soit  ordonné  an  niiîfristre  de  U  gusrte  de  falrtf 
partir  sur  llheure  ihonsienf  de  Rdchambssuti  y  arec  le^ 
ordres  nécessaires  pour  mettre  les  frontières  de  rempire' 
en  état  de  défense ,  et  pour  arrêter  ceux  qui  se  sont: 
rerrxlns  icoiipahles  de  f  eèUirement  du  roi. 
.  Que  1b  municipalité  et  le  dëpaftemepi-  seront  Ihrçrtî»; 
de  se  rendre'/  ou  d'envoyer  à  Tafssemblée  des:  ccrninras-*. 
Mires,  ^ovit  reridrc  ccnnpte  dî:  s  mesures  qu^ils^ont  prises 
dans  les  circonsfar^ces  présentes ,  et  recevoir  los>  ordres' 
de  i/assrmblée.  -,  .    .     !    .  -?        i  i 

<  Que  le  commandant  deiiâ^pnjde.  rmipkrici  aéra :éfa« 
lément  averti  de  se  rendre  à  l'assemblée  pour  recovoirj 
ses-ordiie9«  "  .\  ,  .  •  '  .   \  •'*  .* 

'  5"" •  bWembléè  itaftienole  dVcrèté qtie tota  leiciÉihoiir 
et  aceanx  divers  r  ftfWûtà  ^t  te  diiEÉliinff;oc)dbii!ié^ 

W.  io5.  B 
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lie  rasscmbléa  nationale ,  seront  retirés  en  on  sei»  /ef 
même  îicu,  et  confiés  à  quatre  commis5;dres  de  TasseniH 
blée,  dont  i\  se  trt-uvera  loujours  an  présent  »  et  attacha 
â  leîcpédition  des  différeos  décrt:ts;  qu'il  serra  écrit  suc 
Theiue  à  tous  les  directoires  de  département ,  à  l'effet  d« 
les  engaj;er  à  veiller  avec  le  plus  grand  soin  ,  sur  lei 
cjfcmplanei  des  décrets  qui  pourront  se  r^^pandre  parmt 
le  peuplt;^  i  l'effet  d'en  consuier  h  sincérité  ,  et  la  vé-»^ 
rite  des  signatures  et  cachets  ;  charge  rarchiviste  dej 
veiller  à  1  exécution  du  présent  décret»  à  Thetire  même. [ 

6*.  L'assemblée  nationale  décrète ,  que  les  ministres  se  ' 
retireront  dans  la  salte  la  plus  voisine  ,  pour  y  donner  lel  | 
ordres  nécessaires  à  Icxécntion  d,s  décrets  rendus. 

Décrète  que  les  ministres  seront  autorisés  de  se  rendre 
à   rassemblée ,  toutes   les^ois  qu  ils  le  jugeront  utile,  i 
|usqu^à  ce  qu'il  en  ait  été  auirement  ordonné. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  provisoirement,  et 
jusqu  à  ce  qu  autrement  il  soit  ordonné,  les  décrets  ren- 
dus par  elle  lercm  mis  à  exécution  par  les  ministres  ac- 
tuels ,  et  qu'il  est  enjoint  ati  ministre  de  la  justice,  dy 
apposer  le  sceau  de  Tétat ,  sans  quil  soit  besola  de  la^ 
Sanction  ou  de  l  acceptation  du  rot. 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suh  : 

Il  est  ordonné  au  ministre  de  Tintéricur  de  fitrc  éta- 
blir,  à  rinsiam  mÉmc,  une  forte  garde  aujt  dépôts  dis 
affaires  étrangères  ,  avec  défendes  de  liisser  sortir  ancurïS 
papiers  ou  paquets  des  lieux  où  ils  se  \r  ou  vent.  Pareils 
ordres  seront  exécutés  à  Tégard  du  logem  ent  qu'habue 
à  Paris  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

L*assemblée  nationale  décrète  que  ks  trais  lettres  et 
paquets  >  dont  un  cacheté,  adressa  à  Urâlne  ,  et  les  dcnir 
autre  !i  ouverts ,  seront  rcnicoyés  aux  comités  réunis  «  ées'| 
recherches  et  des  rapports* 

Décrète  que  M.  de  L^partc ,  intendant  de  la  liste  ci- 
vile ,  sera  appelé,  sur  le  champ  ,  à  rassemblée  nationale^ 
pour  lui  rendre  compte  des  faits  dont  ti  aco  moissance, 
relatifs  aux  circonstances  actuetks^  et  lui  donner  com— | 
inunication  des  pièces  qui  pourroienc  ïttt  avoir  été  re- 
mises sur  le  méa^e  objet ,  notamment  du  mémoire  qu'il 
a  communiqué,  de  la  part  du  roi  ,  au  ministre  de  U 
justice.  1 

Suite  di  la  séance  du  mardi  5  heuns  du  soir.  Sur  la  mf^  | 
tïon  deM,  Regnault,  rassembiée  accepte  le  décret  suivant 

«  L'asseinbiéç  nationale,  le  roi  «bsçnt ,  ordonne  c^œ 


le  ministre  dès  affaires  étrangères  fera  connoltre  smy- 
ambassadeurs  et  ministres  des  puissances  résixbns  ac-^' 
îuellement  i  Paris  »  ainsi  qu'aux  ambassadeurs  de  France 
auj)rès  des  états  et  royaumes  étrangers,  la  volonté  delà 
nation  française  de  continuer  ,  avec  lesâits  états  it 
royaumes ,  la  correspondance  d'amitié  et  de  1)oiuie 
intelligence  qui  a  existé  jusqu'à  présent ,  et  instruira 
lesdjts  ambassadeurs  er  résidans  prés  les  puissances,  qu'ils' 
doivent  remettre  à  M.  Montmorin  les  notés  officielles^ 
dont  ils  seront  chargés  de  la  part  des  princes  et  états 
respectifs. 

«  L'assemblée  nationale  décrite  qiie  le  commissaire 
nommé  par  le  roi  pour  l'administration  de  la  caisse  de 
Textraordinaire,  sera  .autorisé  à  ligner  seul  les  ordonnances 
mentionnées  en  l'article  4  de  la  loi  du  6  décembre  der- 
nier ,  sa^nctiofiné  le  15  dû  même  mois ,  jusqu'à  ce  qu'il  en' 
soit  autrement  ordonné;,  et  çera  ledit  commissaire  du  toi 
responsable  desdites  ordonnances  conforn^énenc  àudit^ 
article  ».  • 

Sur  le*  rapport  du  comité  militaire,  l'assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

«L'assemblée  nationa'e  voulant  pourvoir  dans 4e^ 
circonstances  à  la  sûreté"  întérieui-c  *  et  extérieure  de 
Tétât ,  et  au  maintien  de  la  constitution  ;  décrète  ce  qui 
soit: 

Art.  I.  «c  La  çar^e  nationale  du  royaume  sera  mise  eM 
activité  suivant  les  dispôsnions  énoncées  dans  les  articles 
ci-après.  '       ■■* 

D.  «  Les  dépafteirtens  du  Nord ,  du  Pas-de-Caîais  ,  de 
l'Aisne,  des  Ardennes,  delà  M^sèle,  dç  la  Meuse,  de 
la  Meunhe,  du  Bas  Rhin,  dvt  Haut-Rhin  ,  delaHautc- 
Saone  ,  du  Doubs,  du  Jura ,  du  Var ,  fonrniront  le  nom- 
bre des  gardes  nationales  que  leiir  situation  exige ,  et  que 
1  cur  population  pourra  leur  permettre. 

III.  «Les  autres départem^ns  fourniront  dedeuxà  trois 
mille  hommes  ,  et  néanmoins  les  villes  pourront  ajouter 
à  ce  n.omln-e  ce  que  le#r  population  leur  permettra. 

IV.  ^  ]En  conséquence ,  tout  citoyen  et  fils  de  citoyen 
en  état  de  porter  les  arihes ,  et  qui  voudra  les  prendre  poer 
la  défense  de  l'état  et  le  maintien  de  la  constitution  ,  se 
fera  inscrire  immédiatement  après  la  publication  dir  pré- 
sent décret  ,  dans  sa  municipalité ,  laquelle  enverra  aussi- 
tôt la  liste  des  enregistrés  aux  cominissaîresquejedirec- 
icdre  du  département  nommera, «oit  parmilcsrneiobresda 

F  a 


oïdtcs  nécc^^ 

eus  par  «Vl^ 

apposer  ^' 

Il  est  ^^ 

papier*  * 
ordres  se 
à  Paris  ' 

paqiieiT 

r€*eri 
D^ 


^4a 


om^ 


^  ^  M,   4«   r  -^^^jj     ot  J,»f*iié 


I  màitiése.i 


dans  la  journée,  on  demain  matin  ,  les  arlîcles^d-' 

*nels,  néanmoins  pour  que  l'organiiation  de  la  gen^ 

r/-"^  .nalionî)le  soit  Complètement  achevée  dans  le  pîus 

■     i  \s  rapport  dn  comité  militaire,  l'assemblée  a -dé- 
*  j|i  farmul^  de  serment  suivante  : 
.A^assemblée  nationale  décrète  • 
"  %  Qae  le  serment  ordonné  les  ii  et  i  j  juin  dernier 
^rétl  dans  la  forme  qui  snit  : 
le  jure  d'employer  lés  armes  remises  en  mes  mains 
a  défense  de  la  patrie,  et  à  maintenir  contre  touU 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors  ^  la  constiiutij^n  dé- 
t         ilée  par  Tassccf-h-éc  nationale  ,  de  mourir  nlv'îôî  quô 
t>-         sçjqffrir  l'invasion  dw  territoire  Français  par  dt-s  troa- 
^         "S  étrangères  ,  et  de  n'obéir  qu'aux  oj-dre»  qui  ?eroni 
-Uiniés  en  conséquence  des  décrets  de  l'assemblée  na- 
•ipffc  »• 

•''jjt  Que  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  Tas-îent* 

lipçotit  envoyés  dans  les  dép«trteraens  frontières  pour 

^Ycar  le  serment  ci-des$us,  dont  il  sera  dressé  pro- 

-«m^bal  ,  pour  y  concerter  avec  les  corps  adininis-  " 

Uf.çt  les  CQOimandans  des  troupes»  1«$  m :8i\r'e«  qu'ils 

.  -ifoDI  propi:Q5  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  la 

\,,^^LÀç  L*ét^t»  et  (a^ire  à  cet  tjffet  toutes  léquisitions 

...^;eipvqs" 

içïcîiatpiçsaire  mlL  iç  Cn?tinçi  CHaîsét\t  Régnier, 
^p«-m!]f  i'^épurienciv  âa  H^m  Uhin ,  4ti  BvS.  RJiin  et  des 

'  «s 


fV^SaW*  1^®  Tw^ftf  c^.  l  Regnauh  de  Saint- Jean  d'An- 
Jlj/^ex  Lacour  d'Atnbesieux ,  pour  iVs  dèpn<temens  de 
^•4pjy,4g  l^  Ha^te-^'oaûf  flw  Juxà  et  du  .Paub$ 

ÉhHm:^  Latour-'Mauboujrs;..  Alqviier  .et  BouIîq^  pout 
.■4iMf»arfèmens  dii.nQrd  et  du  Fa5  .cfe-Calais.,  . 

Ct  dcBip^ai  ^  Yisiîîtts;  et;CQÎ9nna,  pcwr  les 
tëmens.  ^  Axà^nx^  ^  à^h  Ùeuid  et  de  la  Mch- 

i]^^?c^fir:et  EamfiI!-I^ctgaret»pout 

•f'iatt^wnl  après  l;i  prestation  di^ 

âM!  de  Cusiine,,  de.  XQu'Q'geon } 

dçBir^A  Qt,  cfe.  Suietty,  vlen- 

liVJsfà^ÙéQ  oatmale  de Vétat  dci 
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Une  gtapcle  panïec!esniUiu;res  députés  à  ras^embll 
naiionaFe  n,  prêté  ce  serment  sur  le  champ. 

M*  Regnaud  a  proposé  le  décret  suivant  qui  a  él 
adopté. 

tt  Uasscmblée  nationaîc  comidér:int  conibien    il  in 
porte  au  maintien  de  b  tranqiii  Hit  é  publique  que  lalîW 
^circyîarîon  du  numéraire  ne  luir  p-^s  interrompue  dan 
Tintérieur  ,  que  le  paiement  du  prêrdes  trotipei  dans  le 
diverses  garoisons  du  royaume  ,  qui  tîe  peut  se  faire  qu^fl 
argent ,  soit  assuré  avec  ta  plus  grande  €*x;)ctimde  ;  que  Ij 
chose  publique  éprouveroit  les  plu?  grands  dangers  ,  ûi 
par  des  entraves  arbitraires ,  lei  exp^idianus  du   numél 
raîre  que  te  trésor  public  est  obîîgé  de  faire  par  U  voil 
ries  me«ssager!es  étaient  arrêtées  dans  les  dîffért^ns  lieu^ 
oii  passent  les  diligences  t  qu'il  sesott  également  dange 
rcu3t  et  impolîtique  d'arrêter  les  envois  qtte  les  parikt 
Iters  r©nt  dans  l'intérieur  pour  leurs  aC^tres  personneresl 
que  ce  seroit  un  moyen  d^accroitre  la  disette  du  numé4 
t -lire  dans  la  capitiile  ,  parce  que  le  retour  des  espècd 
•  cîcviendroit  plus  difticile  et   plus  rare  ♦  décrète  qu'il  nJ 
peut  être  apporté  aucun  obstacle  ^  sous  queîcjtte  préte^tlj 
que  ce  soit  »  à  la  ïibre  circuiatîou  du  numéraire  dam  Tiff* 
rérieur  du  royaume;  recommande  et  enjoint  à   tous  le 
corps   administratifs,  Mi%  municipiUtés  et   aux  garda 
nationales  de  protéger  ûc  tout   leur  pouvoir  li-dite  ci^ 
ctiiniioii  5  et  le  libre  passage  des  diligences  et  autres  vo 
Turrs  des  messageries  sur  lesquelles  seroient  chargées  de 
fST^tccs  enregistrées  et  énoncées  fur  les  feuilles  de  route, 
dont  lés  conducteurs  des  diligences  sont  porteurs,  soit 
jinur  le  compte  du  trésor  ptibiic,  soif  pour  le  compte 
clc«  parûcuïitr?. 

it  L'asrcmblée  nationale  déclare  que  îe  présent  décret 
ne  préiudicte  pas  à  celui  de  laveille,  qu!  défend  Tcx- 
portation  du  numéraire  hors  du  royau-ne, 

«  Enjoint  au  ministre  de  TintériLur  d'en  recotnminder 
IciécunoR  aux  municipalités  des  frontières. 

«  Ordonne  .qu'expédition  du  ptésent  décret  ler^.  en- 
voyée sur  le  cbamp  au  ministre  de  fintérieur. 

Suis  di  la  mimi  séance  du  mircrtdi  %±.  L'assemblée  aysiît 
ixk  instruite  de  Varrestation  du  roi  à  Varcnnes  j  a  rendu 
les  décrers  sui^ans  ;  ,  '^' 

^4  Uassembléc  nationale  ^  ouï  la  lecture  tîes  lettres  et 
autreç  pièces  à  elle  adressées  pnr  la  municipalité  de  Va- 
rennes  Sainte-Menebould  et  Châbns,  d^crfete  que  lef 
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mesures  les  plus  puissances  ec  les  plus  actives  seront  pr^ 
9ÇS  pour  protéger  la  sûreté  de  .ia  personne  du  roi ,  de  ini- 
ritier  présomptif  de  la  couronne  ',  et  des  autres  personnes 
^  de  ia  famille  royale  dont  le  roi  est  .accompagna  ^  et  assu* 
rtr  leur  retour  à  Paris. 

.  «  Ordonne  que  pour  Teiécution  de  ces  dispositSons  ,- 
MM.  Latour'Maid)our|,  Pétion  et  Barnave,  se  rendront 
à  Varennes  et  autres.  Ueux  oii  il  seroit  nécessaire  de  'se 
transporter ,  a?ec  le  titre  et  le  caractère  de  commissaires 
de  l'assemblée  nationale. 

«  Leur  donne  pouvoir  de  faire  agir  les  gardes  naticM 
cales  et  les  troupes  de  ligne  ;  de  donner  des  ordres  amt 
corps  administratifs  et  municipaux  »  et  à  tous  officiers  ci- 
vils et  militaires ,  et  généralement  de  faire  et  ordon*- 
ner  ce  qui  sera  nécessaire  en  exécution  de  leur  nûs-' 
rion.  \ 

«  Leur  recommande  spécialiment  de  veiller  à  ce  que  le 
respect  dû  à  la  digitité  royale  soit  maintenu. 

«  Déaète/en  outre,  que  tesdits  commissaires  seront 
accompagnés  de  M.  Dumas,  adjudant  général  de  l'ar- 
mée y  chargé  de  faire  exécuter  leurs  ordres  ». 

M.  Emmery  a  présenté  un  projet  de  déaet  relative-- 
ment  à  M.  de  Bouille;  adopté. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  François- Claude*^ 
Amour  Bouille  eft  suspendu  de  ses  fenAions  militaires. 
^  a  Elle  défend  à  toutes  personnes  exerçant  des  fonétions 
civiles  ou  militairei^,  de  reconnoîue  son  commande^ 
ment  &  d'obéir  à  ses  ordres. 

«  Elle  ordonne  aux  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs  ^; 
municipalités,  de  le  faire  arrêter  &  conduire  à  Cfaftlons^ 
pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  aux 
gardes  nationales ,  troupes  de  ligne ,  et  à  tous  autres 
citoy  ns  de  prêter  main-forte  ^ur  sou  arrestation. 

«  Elle  autorise  ses  commissaires ,  dont  l'envoi  ^  été 
décrété  ce  jour  même  pour  recevoir  le  serment  des  trou* 
çes^  à*suspendre»  si  ies  circonstances  l'exigent,  les  of- 
ticitrs  qui  commandent  sous  les  ordres  de  M.  BouiI(é. 

«  Çlle  ordonne  aux  tribunaux ,  corps  administratifs , 
municipalités,  gardes  nationales,  troupes  de  ligne,  et  à 
foutes  personnes  qui  en  seront  requises ,  d'obéir  aux:  or- 
dres qui  pourront  leur  être  donnés  par  lesdits  commis* 
aires,  pour  Texécution  du  présent  décret  «>. 

tf  L'assemblée  nationale ,  éprouvant  la  pleine  satisfac* 
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tîon  de  Forifrc  et  de  la  irarK[iLi]i  é  qui  ont  régné  âcsi 
la  ville  de  Paiis>  iiiure  les  citoyei^s  de  ccue  vtlL'  à  per* 
mitt  thwi  de»  stntuninssi  corifoifm'es  au  putrioffsmc  qui 
les  a  toiiioiin  a  imés;  enioint  au  départdTnerr  de  Paris, 
Â  la  iniinitipa^ité  et  arr  commandar.T  rie  la  garas  n*jtio- 
Hâte,  de  prendre  romei  Us  ^jriJi'îiiniaDS  nécessaires  à  la 
ïurçré  de  la  peiionnc  du  roi  et  de  sa  famill-.  i». 

La  jonrnét  du  jtndi  2^  a  éié  remplie  pnr  la  lec- 
ture de  diverses  adrtsst-s  des  dépiirleDiens  ,  tt  par  le 
seoienrqïi*ont  prôîé  une  grande  partie  des  citoyens  et 
fa  ville  de  Pari?!, 

Suitt  d€  /d  même  s/ûKCê  j  ifEndredl  24*  <t  L' Assemblée  na- 
lionak  dtîaèTe:  qu'à,  compter  de  ce  jour  il  ne  sera  fait, 
soit  au  trésor  pub  ic ,  soit  à  la  cais?c  de  l'extraordî- 
raire  ,  mit  dans  les  différentes  c^ïsits  nariof^a^eS  ,  à 
aucun  Français  ayant  traiu*ment  ,  perision  ou  créance* 
exiger ,  aucun  paiement ,  à  moins  qii*il  ne  ?e  présente 
^n  peysonne  mémt  ^  à  la  charge  de  faire  ccftirier  p3f 
la  municîpnlité  des  liettx  stS  nutns  et  AU^lités  ^  s'ils  re 
sont  p,(S  connus.  Dsns  le  cas  i^h  lesdirs  ttZn^M  ne  pour; 
roieni  pas  se  transporter  en  personne  aux  Caisses  tjtt 
les  paiemtns  doivent  s  exécuter  ^  ils  ne  pnurïoni  tou- 
cher leur  paiement  que  par  un  iondé  de  procuratiûa 
spéciale,  à  laquelle  sera  jcini  ur»  certificat  aue  la  per- 
sonne qui  a  donné  la  procmation  esc  iicti^ellemcrt  cr 
hahituelienicni  diiintcir^ée  dans  le  royaume:  ie  ctnificat 
5\ra  cspédiépar  lamuniâpalifétîuliifu  du  domicile,  vi^é 
par  le  directoire  du  disiiict. 
•  «  Uassemblée  décf.^rc  ne  pas  cotr.prendre  dars  îrs  dJ^■ 

Eosifions  du  présent  décrtt  ,  les  étrangers  où  ks  «m- 
as?adcufs  créanciers  et  pcnsi  on  r.  aires  de  Té  rat  ;  et  danf 
ïc  ras  où  il  serait  quesnon  froii  forjctionnnJte  piibîc, 
le  certificat  qui  seia  joint  à  sa  proturatoii  ju^t  fiera 
<{iî'il  cstsctuelIemenE  à  %qi\  pone.  Dans  igitS  les  a*, 
et  avitnt  de  faite  aucun  paict^LOt^  le  tr<?ît>rier  charge 
de  l'acquitrer  se  fera  rcptést^nter  la  tjuifi^ï^c*  dû  paie- 
R^cnt  tau  par  la  partie  prenanic  ,  taiit  t*c  ses  iuïposî- 
lions  pour  Tannée  1790  ^  les  années  antLrititires  ;  qne 
des'  deux  premiers  tiers  de  sa  contribution  p^riori^^ue, 
ou  (iéclarîiiion  qu'elle  na  pas  été  dans  le  cas  oea 
faire. 

«  Si  la  partie  prenante  n'avoît  pas  çtîcore  acqtûtté  se!» 
iitipositions  ou  sa  coiitribtition  patrtofiqué ,  il  lurséra 
iibie  d'cD  o/Tiir  la  ccmpensatiga  avçc  ce  «^m'iiù  est  dû; 
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auquel  effet  ladite  partie,  ou  son  fondé  dé  {yroéimtkm»^ 
rapporteront  le  boidereau  .  certifié  par  le  ^directoire  dar 
district»  de  ce  dont  ils  sont  débiteurs^  soit  j>6uriinp^ 
sition,  soit  pour  conirihûtion  parriotique  i». . 

Sur  la  motion  de  M.  Emmery  >  on  a  rendu  le  décrfil 
suivant  : 

;  «  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  libre  circulf^. 
tion  des  personnes  et  des  choses  dans  Tintériéur  iy^ 
royaume,  et  les  marches  des  courriers  et  voyageuri  n^ 
pourront  être  arrêtées  ni  suspendues ,  mais  devront  êfrt 
protégées  par  tous  les  corps  administratifs  etmuntcipam  » 
ainsi  que  par  la  gendarmerie  et  les  gardes  nationales; 
que  néanmoins,  dans  les  dix  lieues  de  la  frontière^  les 
corps  administratifs  et  municipaux  surveilleront  exacte- 
ment ,  et  feront  vérifier  ia  marche  des  courriers,  voya- 
geurs, et  les  transports. d*eflFeis>  pour  empêcher  qu'il 
n*en  passe  à  l'étranger ,  jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été  antrcr 
ment  ordonné,  sans  que,  sous,  aucun.prétexre  ,  il  puisse 
ésre  apporté  aucun  obstacle  à  l'exécution  des  transaaioiis 
ordinaires  du  roi  ». 

L'assemblée ,  après  avoir  entendu  laJecture  d'un  passe«> 
port  donné  au  roi  par  Af.  montmorin,  a  décrété. que 
Ldit  sieur  MviKtmorin,  ministre  des  affaires  étrangères» 
sera  maindé,  sur  le  champ,  à  la  barre  de  l'assembiée 
nationale,  pour  y  rendre  conrpte  d'un  passe  port  qu^ii  a 
signé  le  5  juin  (;ourant,  et  dont  le  roi  écoit  porteur,  et 
remis  par  les  députés  du  directoire  de  CUrmont,  avecau--. 
très  pièces. 

«  Il  est  ordonné  au  commandant  de  la  garde  aationale 
de  pourvoir,  au  moment,  à  la  sûreté  et  à  la  garde  de. la 
personne  dudit  sieur  Montmorin  ». 

M.  Alexandre  Lameth  a  proposé ,  au  nom  du  comité 
militaire ,  le  décret  suivant ,  qui  a  été  adopté. 

Art.  I.  «  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  commis* 
saires  civils  qu'elle  a  envoyés  dans  les  départemcns  fron- 
tières ,  feront,  si  les  circonstances  l'exigent ,  toutes  réqui- 
sitions nécessaires  aux  corps  administratifs  et  municipaux  , 
à  l'effet  de  procurer  aux  généraux  d'armée  les  gardes  na- 
tionales dont  ils  pourroient  avoir  besoin  pour,  concourir 
au  service  militaire. 

IL  «  Les  gardes  nationales  désignées  à  cet  effet  par  les 
corps  administratifs  et  municipaux,  passeront  sous  les 
ordres  des  généraux,  et  ils  serviront  de  la  mêaie  manière 
que  les  troupes  de  ligne. 

N*.  io5.  Q 


.Ht; «Outre  las  ponToirt ordinaires  donna  aàir  fén$^ 
twoK-^  dt«rinée>  Us  jouironc  ,  îusqa*^  ce  qu'il  en  ait  éré  a«- 
trtipefitordpiiné ,  du  droit  d*applii{aerii  déçtiéance  ^pro- 
noncée parlemente  décret. 

*  IV.  «  Pourrontégalemicm ,  les  f^éniruxT  d'armée ,  sus- 
pendre provisoirement  tout  offiaer ,  de  quelque  gf^ 
S'il'  soii ,  dont:  U  conduite  paroltroit  suspecte  ,  à  te 
irge  d^ea  vendre  compte  à  Tinstant  an  miiiistre  deli 
guerre. 

V.  «  L'assctnUée  nationale  autorise  les  généraux  d'ar* 
ttée  à  proposer  à  toutes  les  sous-itcuienances  qui  viendront 
'i<  vaquer  dans  tes  corps  à  leurs  ordres,  les-ciieyens  qn^iis 
cfoirMt!epii»sen  état  de  les  biei^  remplir  ;  réservant  la 
moitié^  de.  ces  emplois  aux  sous-oficiers  dès  corpè  dans 
lesquels  ;is  ▼aqueroDt.i».  ' 
'•lue  décret  S4tt vanta  éié rendu. 
«  L'assemblée  nationale  nomme  pour  commissaires, 
MM.  floekierer  ^  Gpurdoa  ,  Camus  et  Muguet ,  poor 
vérifier-  snr  lé  registre  des  ai^aires  étrangères ,  si  le  passe- 

f»ort  délivré  ,  le  5  de  ce  mois,  sous  le  nom  de  madame 
a  lHr4>nne  de  KorflT ,  et:  dont  le  roi  étoit  porteur,  j 
est  eniaegiâré.  Ils  sont  chFiirgés,de  plus,  de  vérifier  sur 
cMicilés  piè.>es  et  diaprés  quels  motifs  i)  a  été  expédié. 
V^  est- enjoint  à  tous  secrétaires  du  département  des 
affaires  étrangères ,  d'ouvrir  tous  registres  relatifs  aux 
ptasc- ports.  > 

M.  Chapetier  a  lu  le  projet  de  décret  sui^vant ,  qui  a  été 
adopté. 

'  '«L^assemVée nationale,  mesurant  tonte  l'étendue  de 
ses  ebligatigns ,  et  trouvant  dans  la  confiance  de  la  na- 
tion le  droit  et  le  nevoir  de  prfndresur  elle  lesdacgers 
dont  on  a  menacé  la  liberté  fr^tn^aise  ,  etc. 

Ordonne  que  les  électeurs  qui  ont  été  ou  qui  seront 
nommés  p.)r  les  assemblées  primaires ,  ne  Se  réuniront 
pas,  et  surseoiront  aux  nominations  auxquelles  il  de- 
voir être  procédé  d'après  le  décret  du  29  mai ,  jusqu'au 
jpur  qui  sera  déterminé  par  un  décret  de  l'assemblée 
nationale  si. 

<$mte-de  la  mfme  téoMce  ^  samedi  25.  D*après  le  rsipport 
des  comnll^sai^cs    lummés   relativement    aii  passe- port 
donné  au  roi  par  M«  Montmorin  ,  l'assemblée  nationale 
déclare  la  conduis  du  ministre  irréprochable. 
O»  a  fait^  lecture  de  beaucoup  d'ifcteesses  de  dépar- 


temcns,  districts ,  etc.  L*issem1iUe  ayamt  appcis  9B*ôb 
avoit  trouvi  au  ch&teau  des  Tuileries  des  pièces  4c 
conviction  ,  a  rendu  le  décret  suiiuint  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  département 
de  Paris  est  autorisé  à  faire  mettre  sous  Un  Helld  par- 
ticulier tous  les  papiers  qui  seront  trotswés  4ans  les  ^0' 
partemens  du  ch&tfïau  des  Tuileries ,  sohs' le  sceau  ne 
la  municipalité  et  de  Tîntendàm  de  la  liste  dvile^  et  jopie 
lesdits  papien  seront  à  rinstant  traospoetéf  ai^  archives 
nationales  ». 

«  Rassemblée  nationale,  après  avoir  ^tenditi-le.rap»^ 
port  de  s€>n  comité  de  constitution  ,  décrète  c&  qui 
suit: 

Art.  I.  «  Aussi' tAi  que  te  roi  sera  afrhré  iitt-éhftt<ba 
des  Tuileries,  il  lui  sera  donné  provisoirement  une  garde 
qui  ,ïous  les  drdres  du  t{Mmaftdant-gétfél»al  deUgérde 
nationale  parisrenne,  vêtiefa  à  sa  sûreté  /.et  cépdndra  êe 
sa  personne. 

II.  «Il  lui  sera  prôyîioîrertcnl  donné  iniérîtièr'|df4- 
somptif  de  lacourôiine  une  gardé  particulière  ,^aé  mertfe 
sous  lt:s  ordres  du  comiftand^nt  général  ^  et  f!  tuî  s!^f^a 
pommé  un  gouvernement  ^ar  rassemblée  iiationîrïé. 

in.  «  Tous  cent  aui  ont  ^ccempa{»né  la /am^e  royale 
seront  mis  en  état  aarrèstation ,  et  interrogés. 

Le  roi  et  la  reine  serqnt 'enietidus  daqs  ieu£  déela- 
ration;  le  tout  sans  délai ,  pour  ècre  (^ris  ensuite  py 
l'assemblée  nationale  les  résolutions  qui  seront  jugées 
'nécessaires. 

JV/  «  Il  sera  provisoîréoient  donné  muc  gar4é  partV 
culière  i  la  rci«e. 

y.  <x  Jusqu'à  de  qu'il  en  ait  été  autrement  ordoimé,  lie 
.décriet  rendu  le  ai  de  ce  mois»  qui  enjoint  sut  sninistre 
^de  la  fuHîcê  d'apposer  le  scefiu  de  l'état  aux  îlj^çrets  de 
'rassemblée  nationale,  sans  qu'il  soit  besoin  d^  lia  sanc- 
tion ou  de  l'acceptation  du.  rot  ',  continuera  d  éfj;^  cgié- 
cut4  dans  toutes  ses  dispositions. 

VI.  «  Les  ministres  et  les  commissaires  du  roi  pour  ia 
trésorerie'  naitionale  i  la  ca:sse  de  reitraôt'imàipc  et  la 
dKécti<i?\  <Jld liquidation^  sont  de  ménl&  awof iéés  pro^ 
visoirement  à  continaerde  faire,  chaftim'daai*>'eèrdér 
piurteàifcit,:  tt  sous  leufiTâipodiaUîtii,  les  focdiohf  du 
.lK}iAmr  ppiwiif.  ■       •  r  *9--  ■  i  i .  •     :    . 
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VII.  «  Le  présent  décret  s  r«  publié  à  l'instant  méiDe^ 
à  son  dr;  trompe,  dans  tous  les  quartiers  de  la  ctpÎHile, 
d'après  les  ordres  du  ministre  de  linrérieur,  cransoiisaa 
dire  tôire  A\i  département  de  Paris  ». 

Suiti'de*ii  mime  séance^  samedi  soir.  Ouï  le  rapport  de 
M.  Bureaux  de  Pu<y  ,  rassemblée  a  décrété  : 

Art.  I.  «  Lee  pians  de  guerre  et  postes  militaires  seront 
partagés  en  trois  classes,  suivar.t'ieur  degré  d'importance 
et  conformément  au  tableau  qui  sera  réglé  et  annexé  aa 
présent  décret. 

Les  places  et  postes  de  la  première  classe  seront  non- 
sçulcment  entretenus  avec  exactitude,  tnai s  encore  ren- 
forcés d.^ns  toutes  cellles  de  leurs  parties  qui  Tezigéront. 
et  constamment  pouvus  des  principaux  moyeiA  .néces* 
saires  à  leur  défense. 

Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entretenus  sans  ang- 
mentaiion  ,  si  ce  n*est  pour  Tadièvement  des  ouvrages 
commencés,  et  ceux  de  la  troisième  classe  seront. con- 
servés en  masse,  pour  valoir  au  besoin,  sans  démolition, 
et  sans  autre  entretien  que  celui  des  bâtimens  qui  seront 
conservés  pour  lé  service  militaire ,  et  des  ouvrages  relar 
tffs  aux  manœuvres  des  eaux. 

II.  «  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  on  postes  mi- 
litaires qne  ceux  énoncés  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

III.  «  Dans  le  nombre  des  places  de  gueire  et  postes 
militaires  désignés  à  l'article  précédent ,  si  un  examen 
ultérieur  prouvoit  que  quelques  forts  ,  citadelles,  toars, 
ou  châteaux  sont  absolument  inutiles  à  la  défense  de 
rétat ,  ils  pourroient  erre  supprimés  et  démolis  en  tout 
ou  en  partie ,  et  leurs  matériaux  et  emplacemens  aliénés 
au  profit  du  trésor  public. 

IV.  «  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de  guerre 
ou  postes  militaires ,  et  nulle  suppression  ou  démolition 
de  ceux  actuellement  extstans,  ne  pourront  être  ordon- 
nées que  d*aprè$  Tavis  d'un  conseil  de  guerre ,  confirmé 
par  un  décret  du  corps  législatif  ,  sanctionné  par  le 
roi 

V.  «  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront 
considérés  sous  deux  rapports  ;  savoir  »  dans  féiattkpaix  et 
dans  tétat  de  guerre, 

VI.  «  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  en 
état  de  paix ,  la  police  intérieure  et  tous  autres  actes  du 
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pouvoir  civil  n*émaneront  que  ie%  maf^trats  et  antres 
officiers  civils,  préposés  par  ta  constitution  pour  veiller 
au  maintien  des  lois  ;  Tautorité  des  agens  militaires  ne 
pouvant  s'étendre  que  sur  les  troupes  et  sur  les  autres 
(rf>jets  dépendans  de  leur  service  »  qui  seront  désignés . 
dans  la  suite  du  présent  décret. 

yil.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires»* 
lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  état  de  guerre,  les  * 
officiers  civils  ne  cesseront  pas  d*étre  chargés  de  l'ordre 
et  de  la  police  intérieure ,  mais  ils  pourront  être  requit 
par  le  commandant  militaire  de  se  prêter  aux  mesures 
d'ordre  et  de  police  qui  intéresseront  la  sûreté  de  la 
place  y  en.consé(|iience,  pour  assurer  la  responsabilité  res- 
pective des  officiers  civils  et  des  agens  militaires,  les  ilé^ 
libérations  du  conseil  de  guerre,  en  vertu  desqneb  les 
réquisitions  du  commandant  militaire  autont  été  faites , 
seront  remises  et  resteront  à  la  municipalité. 

yill.  é  L'état  di  ffiem  sera  déterminé  par  nn  décret 
du  corps  légisUtif ,  rendu  sur  la  proposition  du  roi,  sanc- 
tionné et  proclaihé  par  lui. 

IX.  «  Et  dans  le  cas  ob  le  corps  législatif  ne  seroit  point 
assemblé ,  le  roi  pourra  de  sa  seule  autorité  proilatner 
que  telles  places  ou  postes  sont  en  im  i$  gatm ,  sous  la 
responsabilfté  personnelle  des  ministres;  mais  lors  de  la 
réunion  du  corps  léi;i^latif ,  il  délibérera  sur  la  proclama* 
]ion  du  rot:  à  VeSfk  de  la  valider  ou  de  rinfirmer  par 
un  décret. 

X.  «  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  état  de  siège ,  toute 
Tautorité  dont  iesrfficiers  civils  sont  revécus  par  la  cons- 
titution pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  inté* 
TÎenre,  paiera  au  commandant  militaire,  quiTexercen 
exclusivement  sous  sa  responsabilii!é  personnelle. 

XI.  «  Les  pUces  dj  guerre  et  postes  militaires  seront 
en  état  de  sié^c,  noi-seulemcnt  dès  Tinstant  çue  les  at- 
taques seront  commencées,  mais  môme  aussi-tôt  que, 
par  TefTet  de  leur  investissement  p.ir  des  troupes  enne- 
mies ,  les  communications  du  dehors  et  au  dedans ,  et  da 
dedans  au  dehors^  seront  interceptées  à  la  distance  de 
1800  toises  des  ciéres  des  chemins  couverts. 

XII.  «  L'état  de  sié^c  ne  cessera  que  lorsque  Tinvel- 
tissejnent  sera  rompu ,  et  dans  le  cas  où  ks  attaques 
B'auroient  été  commencées  qu*^rès  que  les  travaux  éis 
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mëgeans  auroM  été  détruits,  et  que  tes brt<ihesraroiit 
^té  ou  réparées  ou  taises  en  état  ée  défense- 

«Lcs  dispositions  des  nriicles  15  ,  x6,  17  et  18  d- 
dessons,  seront  siisce|>ribles  d'ôtre  niodtfiées  dana  kspla- 
-ces  oii  que'ques  porfioos  de  vieilles  «;iK»tntes  non-bas- 
tioni.ées  iont  p;<rtie  deii  fortific^^tlons  ;  daiia  c«  cas  îes 
(Corps  admintstratïfs  et  les  agens  tni  kaires  se  Goivçette- 
«ont  sur  refendue  à  donner  an  terrain  miUtaire  Batto^ 
nal ,  et  le  résultat  de  leurs  conventions ,  approuvée  pat 
Je  ministre  de  la  guerre»  deviendra  obligatoire  ^oui  ici 
ipariiculiers. 

XIII  «  Tous  terrains  des  for ttfieat ions  des  places  <le 
|verre  ou  postes  militaires  tels  qiie  rempart  s ,  parapets, 
&8sés,  chemins  couverts,  esplanades,  glacis,  ouvrages 
avancés,  terrains  vidi.s,  canaux,  fl.)i{ucs  on  étanfp  dé- 
pendant des  fortifîcatioiis ,  et  tous  autres  objets  faisant 
partie  des  moyens  défensifs  ât$  frontières  du  royinme, 
tels  ({ue  lii^nes,  redoutes,  bntrerieSji  retrdrichettienf ,  di- 
gnes, écluses,  canaujt  et  leurs  françs-bords^  lorst(a% 
accompagnent  les  lignes  défensives,  ou  <{tt*îls  en  tfèti- 
SMfnc  lieu,  quelque  part  q  rils  soieat  situés  ,  soit  sut  les 
frontières  de  terres,  soit  sur  les  c6tes  et  dans  1^  lies  < 
i^iii  les  avoistnent ,  sont  déclarés  propnkk  ûadùnoin  ;  en 
cetfe  qualité ,  leur  conservatio<%  est  )if tribuéé  au  minisrre 
de  la  guerre,  et,  dans  aucun  cas,  les  corps  administra- 
lîfs  ne  pourront  en  d*spo'er ,  ni  i^immiscer  dans  lear 
manutention  d*iine  antre  manière  que  celle  qui  sera  pres- 
crite p^r  l:i  silice  du  pré  eu  décret  »  sans  la  participation 
fkidit  ministre  ;  lequel ,  ain^i  que  s  .s  agens  ,  demeure- 
ront responsables ,  ei  tout  ce  qui  les  concerne  ,  de  la 
conservation  desdites  propriécés  nationales  ,  de  même 
que  de  Pexécution  des  lori  renfermées  au  présent  dé- 
crer. 

XIV.  «  L'assemblée  natinna-e  n*enten1  point  annoller 
les  conventions  ou  rég^emens  en  vertu  desquels  quelques 
particuliers  jouiss  nt  d.s  productions  de  ceftaines  ptties 
•de  lignes,  redoutes,  retra^ohemLns ,  ou  francs  bords  de 
canaux  ;  m  îis  elc  renouvelle  ,  en  ta-^t  que  de  besoin  ,  la 
défense  de  les  dégrader  ,  d'en  altérer  les  formes  ,  ou  d*en 
combler  les  fossés;  les  dispositions  ci-dessus  ne  concer- 
«ant  poi^  t  les  jouissances  à  titre  d'émolumcns  ,  et  ne 
^Urogesnt  poir«  à  ce  qui  est  prescrit  article  LVm  dti 
titre  lil  du  présent  décrets' 
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3CV.  €  Dans  toutes  les  places  de  çuerre  et  postei  mr 
litaires,  le  terrailï  compris  entre  le  pied  du  (alus  du  rem^ 
part  et  une  ligne  tracée  du  côté  de  la  place,  à  quatre 
loises  du  pied  dudit  talus,  cl  parallèlement  à  lui,  ainsi 
que  cefui  renfermé  dans  la  capacité  des  redens .  bastions 
Vides,  ou  autres  «>uvrages  gui  forment  Tenceinte ,  scr^ 
considëré  comtae  terrain  militaire  national,  et- fera  ru« 
Iciongdcs  courtines  et  des  gorges'des bai tioiM ou  redens^ 
Dansacs  portes  militaires  qui  n'ont  point  de  remparts^ 
mais  un  simple  mur  de  clôture ,  la  ligi.c  destinée  à  limi- 
ter intérieurement  le  terrain  militaire  national ,  sera 
tracée  à  cinq  toises  du  paiement  iniéricMr  du.  parapet 
OH  mur  d«  clôture  ,  et  fera  également  rue. 

»  XVI.  Si ,  dans  quelques  places  de  guerre  $t  postes 
militaires,  Tespace  compris  entre  le  pid  du  talus  dia 
rempart  ou  le  parement  intérieur  du  mur  de  clôture, 
^  les  Qiaisons  ou  autreé  étab*issemens  des  pirticuiiers» 
étoit  plus  considérable  que  celui  prescrit  par  rarticte 
précédent ,  il  ne  seroit  rien  changé "ïtix  dtanensioui  ac*^ 
luelles  du  terrain  national 

»  Xyil.  Les  stgç^s  miiif  Aires  veilleront  à  ceqrfànr 
cune  usurpation  n'étendp.  i  raycnir  les  propriétés  par- 
ticulières au-delà  des  liinites  assignées  au  terrrain  natîo^ 
naie  ',  &  cependant  toutes  pçrsoni^ps  qui  jouissent^  ac- 
tuellement de  miijsons,  bâtiment,  ou  côiures  qui  d^ 
fcordent  ces  limites,  continueront  d'en  jouir  sans  ètr^ 
inqurérées  ;  mais  dans  le  cas  de  dèmolitioii  desdites  mai:- 
sons ,  hâtimens  ou  clôture?  ^  que  cette  démolition  soit 
volontaire,  accidentelle  ou  nécessitée  par  le;., cas  de 
f  lierre  &  autres  circonstances,  les  particuliers  serooc 
ténus,  dans  la  restauration  de  leurs  maisorfs ,  bâjtinieuf 
&  clôtures,  de  ne  poiut  outrerpasser  les  limites  &tées 
au  terrain  national  par  Farticle  XII  ci-dessus. 

XVIII.  Les  particuliers  qui,  par  les  dispositions  de 
r^rt^^k  jyv  ci-dei^i*|;,,  pi» diont .  uae  partii?  dit  terrain 
qu'ils  ppssèdent  ^'  en  sei^Qnt  indenmis^s  psM^^  b.  tr^or 
public",  s'ils  fournissent  le  titre  légitime  de  leur  posses- 
sion légale ,  ou  la  preuve  d'une  ).ouissatice  de  trente 
ans,  à  Vépoque  de  la  publication  du  présent  décret; 
l'asscnblée  nationale  ii''ie^tendaiH  d'ai Ile ur»  déroger  efi 
rien-  auy  autres  coedittone  en  vertu  desqiieltei  sis  se^ 
roQt  entrés  en  jeuissauce  de  leur  propriété. 
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»  XIX.  tes  terrai»;  mi  itJres  nstionauir^  extérietiri 
aux  place*  &  p>si€S,  seront  limués  &  dét<:rn>inés  par 
dei  bomcîij  toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  trouveront  pis 
VéiT2  déjà  par  aes  limiti  naturelles ,  reU  que  chtrtnî  ts^ 
rivièru  ou  onaui ,  &c,  Da  s  le  cas  où  1^  tcrr<*în  m- 
Ihâire  rat^onal  iil  s'éti^ndroit  pas  à  la  distance  devin|i 
toises  de  la  cîéte  évs  p  r  p-is  des  themins  couverts, 
les  bornes  qui  dcvrort  en  fixer  Téterdue,  seront  portées 
à  cette  diïiance  d^;  vît  gt  loises,  &  les  particuliers^  lé- 
gititnes  poss  sSturs ,  seront  Indemnisés ,  aux  frais  ûm 
trésor  public  >  de  la  perte  de  terraîa  qulU  pourroûl 
éprouvtr  par  cette  opération  ». 

Smie  de  k  même  séana ,  émanchâ  s-6.  L'aiscmblée  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I.ec  11  sera,  par  le  tribunal  de  rarrondifsenient 
des  Tuileries,  Itquel,  1  cet  tffci,  nommera  dans  S£^ei 
sein  deux  commîssaireSj  mforirié,  par  toui  où  besoin  sera , 
sur  les  événc:mens  de  la  nuit  du  so  au  %i  de  ce  mois. 
ainsi  que  sur  les  faits  auiérieurs  et  poscéneursquiy  sont 
reiatits. 

U.  tt  II  sera,  par  lesdits  commissaires ,  procédé  sans  dé- 
lai à  i'inttrrogaioirede  ceux  qui  sont  en  état  darresti- 
tion ,  en  vertu  du  décret  dua^  de  ce  mois  ^  ainsi  qu*à  IW 
ditîon  f^es  témoins, 

IIL  tfLassen::btéenrctL0na1eno:nmera  trois  commissaires 
pris  dans  son  scin  ,  pour  recevoirpdr  é^rit  delà  boucfaedn 
roi  ^  sa  déclaraiion  ^  laquelle  sera  signée  du  roi  et  des 
commissaires. 

4t  11  en  sera  de  même  pour  la  déclaration  de  la  reine. 

IVr  «  Le  tout  sera  rapporté  i  l'assemblée  nationale, 
pour  être  pris  par  elle  lies  résolutions  qu'elle  jtjgcricoa- 
veuâbks. 

^    La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie  par  un 
décret. 

CeafuiUet  1791*  PjUTDHOiffME,  membrm  d§ 
lomécé  d€s  indigens  ,  amis  rfe  la  consntuiion. 


Ds  rîmpnmerie  des  Hëvolutions  de  Paris ,  mo  dti 
Meruii,  fûiiboiirp  Saint-Gfirmatn  ,  N^.  la 


^°,'-ïo^4^,A%: 


«  * 
*     •  » 


fi    ■     'i.l 


^  ?.;. 

..,• 


'  dVé'd  1  ë rs--À^ '^L  A.  N  A  t  î  6' m;  ^' 

rî  »  ,-.:j..;I  3;.  .^    •.•;r        »    '-":  '     '■  ■  '  "  i=.» 

P  #  I  T  I.E  MÉ,    t.ii  LM'R  Siy  »  lE..: 

^  .  :      Les  Éf aîiAj  fie  néHi^éon^t  |rarids       *^^    * 
'^'^^    ''     Que  pai^tcV^'ite«$>6éimêJ*l%ji(bùi?  '  '   "    ' 


'■  u  1  Ï.H1  'i;.;"r'^'  r ■'.*'"*■ 


I'.  > .  if\ 


:>:> 


^iiî^  V  ■■'•^eJ^ 


*•  D    ET    A    î    L  :É 
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;    yttzfe^  <ft$  r intérieur  du,  dKAtêau  des  TuïtérUil  '  '  * 
;     ^  .     (Voyez  léitiiiii^ri)'94;  pijgêj'i,©5.  >  /".^ 

V/N  t<*Jifend  dani    riivjtérîéiJr    Su'   èlàteàà  'li 
tlPiîn'attfcomumé  ;  coteinlfe   ri  'de   rfén'  n'ëtôît  ; 
ct'roti  cbnserre^  tbBfwrr  Wspolr:;  sîiïoir  d'knê 
N^.  104.  A 
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«ûaire  reiroTatiois ,  tûuc  an  moinâ  d^uae  conrellt 

Avant  U  pAiiid  liée  Au  Iitiidî  4m  Im  £«iiitê 
seinaiDe,  c'éfCHt  cheit  ta  btronre  d-  M<ikau 
se  tecioir  W  e^imîté  iaf-  rûal  Jes  cheralirrs  ^i, 
gnardi/ti  et  Je*  piehrs  rtfnctairri*  Gerte  f  iiimP| 
icms  gouir»^riiftnttï  d  Eli^belii  ^  sœur  d«  Louis  XVl] 
eci  e*t  aujourfî'haî  h  coiruptncê  en  chef  »  ^t  ^n 
tont^  \ih*Tfé  St.*s  VQ^ts,  le  jour  4a  w  j'%**  projtiii 
de  Siîot  Ooafi  I  dtioieot  presque  teut  haof,  et 
à  qui  rotiloét  rencendftt  :  il  fauf  f^ut  emporter; 
noys  c^  reirîeDdro&s  p8&  rie  si  t6r.  L  «aecdote  du 
p«in  Wûi  de  Pâ^ei  i  StTat^Gerrnaîii'Mnx^rroîs  , 
^enousarcMifi  rapportée av  q  ,  g^,  aVst  rjeû  moiai 
mie  odûtrouTee.  Kieu  ne  doit  lëpugaer  à  eroird 
de  11  pan  d*-i  gent  de  tour,  J 

La  daii)9  ToiirE^llé  ,  g'ïUForDant^  du  datiphla  ,1 
est  un  véritable   démon  -ojs    te  masque    d^uoe 
femme   Elle  mourra  dao»  rimpéniteoce  de  Farfs* 
tocraiie.  Le   virus   ex  passé  dam  son  san^.    La 
jnasieen  est  totalenieût  imprégnée*  La  vue  d*uii6 


Êocarde  patrioric{U6  luidûana  des  vapeurs  coqvtiI 
fivet;  combien  do  foi*  ne  Ta  telle  pair  arrachéi 
1  soQ  élève    pre*(jtie   au^M  tôt  quoo  Ten  paroitî 


Voyant  passer  des  députés  q*»!  se  rendaient  à  Tai- 
semblée  natioaale  ,  IVnFaut  denmndoît  un  jour  &  sa 
gouvernante:  Qui  sônt  ces  mesMeurs  ?  — Ca  sont 
2e&  loups  qui  mangept  votre  papa  ,  et  qui  ne  fe- 
ront de  VOUA  qu*iine  boa  h^e. 

Ce  Cerbère  Femelle  TeiHe  là  ce  quaucun  é^rit 
paTrTOtique  ne  tombe  cr.tre  les  metos  dudiiuphm 
et  de  ses  père  et  rnèr^.  Elle  n»;  laisse  *^ntr-  r  au 
chÂteau  <^ij«  des  j«ura^ux  art  tonrates  j  mais  seg 
lettres  lui  parvi^nai^ot  c*>inn<e  à  TordinatTi^*.  Quoi! 
dira-ton  ,  sous  ,  Us  yeux  même  de  1  crEficier  de 
l^arde  ,  coiïfiiiue|leïîïen,t  fixés  sur  elle!  .. ,  .  ,  Oui 
bif^n  !  ami  lecteur,  par  l'entretntse  de  sa  garde- 
robe ,   sous  le  cauveide  des  Vises  de  nuit,  , 

Le*  valet»  en    cheF  du  ci  davoot  roi   sont  dej  ' 
inqui^ïteurf  qui  int«rdis«nt   à   iturt  subaltetaei 
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patnates  la  ptrolo  et  k  pensée.  Les  Hêi^oîuHons 
de  Paru  ^ont  eeûs^gûé^»  ;    et  l'uniformo  de   tft^ 
garde  ni|tinnfi!e  est  mungi  ûux  vers  ch«/z    les  do- 
niestjques  du  château  qui   cmt  eu  le   courage  de] 
âVjarô  er  :  ij»  »ODt  regardés  de  mauvais  œil^  cjuaadTj 
ils  portent  c^t  h«bif.  ^ 

CepeDdaot  les  0Îai|  cheF*  fîe  li  bouche  (  cuisîao)  J 
les  douz3  âfdd*  ,  les  a[i;      ^    >    etgatç.^nsde  force,] 
«in^i  que  les  g<jiis  dû  ^     -  ,   j  ,  tt  une  parliis  de*l 
Hatçonsservaosp  aooi  citciy'iîos  et  pr^ts  à  sucrifierj 
leur  fortune  ,  leur  pitoe  %tt  Imir  vii  à  H  consti-l 
tutioQ.  b'iis  «;iprochoifrii^  da  l^^ur  mettre  >   il*  lui| 
épar^cierftient  bten  des  baloardi^ûs  ;  maïs  leur  pa-| 
triotiime  ne  I^ur  sert  à  rieo  ;  on  ne  les  avacxce  pas,J 
Leurs  places  soMt  des  cul-de  *ûcs  r  on  îi*ose  pasï 
le*  rtmer.  ier;  votlà  tout;  toutes  les  faveurs  aont 
pour  Itfs  W^'VuleÊf  et  if  s  hypocrites, 
.    Ua  c«Ttaîn  Menard  de  Choii,>î,  jadis  commis  à 
600  iivr«<s  f   «ujourd'hiiî   commîSi.airfl  du  roi,    etj 
riche  de  plus  de  icjo,oôoliv.  de  rente  ^  n'eu  est  qua] 
plus  «n\t  icrate, 

Oavi  1  ,  ci  devant  cuî^înîer^  d^veait  coatr^leurj 
'l3e  la  bouche^  mt  nunti  d«  So^oot»  îiv*  de  reVâ^nu^j 
ose  dire  à  sc^  iufétTeur^  patriotes  ,  à  b  plu^i^gèrôi 
o  Câsion  :  J..-  vi>u*  f*  lai  ehass&r.  11  sVit  itir  cnrô-l 
1er  dar.s  la  gird*^  njiti^ual'^î  n^a^s  cVst  duns  lesj 
p'u-s  mauvai&cs  inteofîons  :quVn  le s«î  veille  de  près. 
Quand  il  e^t  d^  sut  vice  au  château,  il  cr^ûtt;  plus] 
à  loa  mnJtre ,  à  lai  tout  seul ,  q^ie  la  euînine  ec 
tièri. 

11  ist  h  n  d'il v^rtîr  que  le  nommé  Pr^lU,  huis-*! 
aier  de  ia  baucbe  ,  est  laft^ert^arewr (  ÎVspîôa J  ddJ 
ces  deux  nieisittu*'.  I 

Touta  k  chambro  du  roi  pue  rfiriif^oratia  T«l 
p^us    iovétéri^tf.  (jentil  hommes  de  la  chainbrayi 

fa  çoni  dfl  Iat'î:am!rft,  prem 'ers  valets  A^  chian*! 
rtv^  va!  tsd  'cham'TTe  ordmafre*»  val  ts  de    hHtri-j 
bre  biijbitrrs,  huis^i^rs  de  !«  th.iinNre  ,   valt«t^  âé\ 
garrle-robe,   un  Marquani  ,  un  G  nt*! ,  u-n    HUin* 
^ard,  sont  l€S  plus  mécha^i  ^  les  p^us  insolêo^ 

A  a 
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fVmlla  et  la  ooQflâiïCS  Àùb  iDaitreA  du  chàceân* 
Cdf  iDis^rables  reyétus  liemoent  î  L  tociaii  régime, 
igi^i  kft  gorgeoit  dVr.  Marquajît  soytiî^ît  p^r  nnoée 
t^  milie  livras  au  bureiuu  de%  voitures.  Il  e&t  à 
rAtbaye j  aiasi  qua  Gentil,  val«t  de  garde-robe, 
Blanchûrd,  huissier  de  k  diaïubra  ,  et  FilUul , 
garçQo  d;i  ^li^nibre  :  joais  il  xi  y  a  pas  lé  quart  dd 
«a»  drôles  d'arrêtés.  i 

La  corf espondancô  ùq  la  reine  (  viâux  style  )  $ê 
ttuok  tt  se  tient  clvz  la  Chiniai,  sa  rta^aedlioii* 
peurj  et  la  d'Auzun  ^  3a  dame  d'atçur,  aioâiqâ* 
le  congrès  des  Poligaac.  Les  autres  damôs  da 
pâlaii  f  tdle&  qu'une  madame  d^  fT^feo^e ,  M 
valant  paf  nu  eux.  LAutricluefiiQerèçoiciet  TÎsitfil 
daUBSàalIt. 

Dtgoult  f  le  major  des  gardes  du  roi  t  et  I^s  mil- 
liert  de  croix  de  Sumt  hfaiis  de  no uyelie  fabrique, 
ofkt  leurs  entrées  ,  grandes  et  petites  ,  çh^z  U 
Tibot,  première  femme  de  la  reioe  ,  laqueUa  t 
teujours  tenu  le  dcz  dans  toutes  las  cabaJe%  et  io* 
triguei  dâ  k  cour.  Toiates  ks  femmes  de  k  reiod 
con^piireat  à  leur  manière  contra  k  révolutioa  ; 
élies  QDt  tOiit,es  pour  aofJânt  et  pour  mark  des 
gardas  dix  roi  et  dai  oi  devant  cobjes* 

Guarrin  ,  pîqueur  de  Marie  Antouiette^  et  SaJ* 
YBTt  sont  deux  espions  des  Conspirateurs  ;  kur 
anipLrù  a$t  de  ménager  des  terreurs  puniques  au  lit  i 
pour  qu  il  he  dëpUi^e  à  Paris. 

Boaotifoi ,  dit  le  mâlô,  nobk  delà  dermère  oour 
vé#  j  çt  concierge  d«  Trianoo  ik  k  reiae  ,  e3,t  la 
chevilk  ouvriers  des  trai^ies  du  diât^au  coatrô  k 
nation.  Il  est  prêt  à  tout* 

^  Et  Bot^z  bieo  quelle*  doubrettei  et  les  valets 
^ija^s.  .yi4kt&  m^e^^^t  i^^  ilooiestique*  tonaétos 
^t  j^rif^ta»;  a^vant  k  voyage  do  MonCinédi  ^  Us 
fai^eal  di(;4  présager  à  ceux-«i  qu'ils. albiént  être 
ce^voyjjs  y  malgré  k  louguieuf  et  k  Ë^^^^  ^^  1^^^ 
irer vices*,,  ,i   : 

^_Gm^h  u^monM  Al^B^i  tout  k&g«FÇQas  «t 


Tdlets'^ô  la  jrf^flfïîbre,  \%&  pbrte£iîx  et  viim Ûê 
pjed  £Of)t  d'eg|:AeIi0n!$  .•itoyens^  efi  plutAt-déoiagcH 
gue3  €^^e  démocrates.:      .  ;  i  • 

|I  n  el&  va  pa9  de.  naérné  de$  fâmmes  de  oham- 
tre ,  et  $iyr-  tout  de.  la  Neuville ,  quiétokda  voyage^^ 
ct^iien  ce  ni^a^ent^aât  allée  faire mi  tour  daat les 
prisons  de  l'Abbaye. 

Il  fa^t  pQurtaot  séparer  de  ce  troupewi  im- 
nionde  la  dame  le  Mpioej  dite  de  Marly;  eileii'« 
/amais  voulu  $e  mêler d^iu  aucune  ixifrigue.  Aussi, 
C4Wime  «aile  est  vexée  ! 

Elisabeth ,  »œur.  du  roi ,  e^st  g^ngranée  â*ari8t<H 
cratie.  Dernièrement  elle  choisit  précisément,  la 
îour  quelle  Icomumnioit  pC'**  fairjs  une  injustice. 
£Ue  -nomma  à  la  place  de  sa  première  feiiiim# 
celle  qui  étoit  la  derpière  :  il  est  virai  que  celle-ci^ 
la  Navarre,  sœur  d'ua certain  Lalain,  est  pétrio 
de  vices  ;  cela  lui  a  valu  dépasser  sur  le  corps  de 
toutes  les  SLUtres  fermes  du  berceau  de  la  priu'- 
cesse.  $a  première  femme ,  qui  vient  de  mourir  ^ 
V^  V^loit  guère  mieux  que  celle  tiui  la  remplacé. 
Il  y  a  dans  cette  maison  cinq  mauvais  sujets  prù> 
c^panx  :  la  première  femme  de  chambre ,  un  valet 
dâ  garda- robe  ,  et  les  deux  frères  ,  et  une  certaine 
Mervet,  épsOùsie  d'un  garde  du  roi ,  dame  d'hon* 
i:i6ur  /  dame  d'ftour,  dame  de  compagnie;  lesche^ 
yaliers d'honneur ,  et  les  écuyers  ,  soBt  aristocrates 
renforcés. 

.  La  Brunier ,  première  femme  de  la  fille  du  roî  f 
épouse  du  mëidectn  do.^  enfans  de  France ,  qui  étoit 
du  voyage  y  a  été  conduite  à  labbaye;  mais  lea 
iM»t|ias  f#mmes  le  méritent  autant  qu^e;  et  par- 
dessus toutes,  une  certaind  dem/>iselle  Clique  ^  la^ 
Nielle  létoit  déjà  du  complot  de  Saint-Cloud.  Son 
èpa  i  prêtre  de  son  zaétier  y  endossa,  des^  habite 
jiiiouliers ,  et'  armé  de  quatre  pistolets  et  d  un  pei-^ 
goerd». il  ne  quitta:  pas  u^  portière  du  carnesse  «kl 
iroiy  lorsde  scm  escapade  du  uiardlai  juin.  Otte 
Qiifit^  MsÀX  Stï  lijep.  daxis;  la.  confidence  du.  grand 
voyage,  qu'elle  ^enjoignit  &  la  malheureuse  femme 
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de  garde-robe  àù  madamii»  Bile  du  roî ,  êe  n'eutn 
ijue  quand  on  la  scaneroît.  Elle  fut  obëie  poO' 
tticl  6ijient,  et  S0  rilit  «D  surêîé  peadtttit  la  drspa* 
tutiOQ  di;  £â  iniiUreise,  laissaotta  fenioie  d  r  garde 
robe  seule,  exposée  an  rnssentîment  du  pf^niiif*,  e; 
«as  d'efft?rvescence.  Mâb  celle- et,  qu*0B  si  bii^o 
être  innocente  de  tau5  les  crimes  du  chàreau  i  fui 
respectée,  et  consolé"  parla  tïiuUiiud*^.  L^-s  fuyards 
ne  comptoîcnt  pas  sur  uoe  iM*^  modémtiori*  \ 

.    Quaot  au  Ëardii-meublr^  ^  il  f^ud  oit  s'asaunir  d^^M 
U  p  rsofioe  de  ce^x  a  f]iu  i!  c^r  cr.nQfi  ,  tels  qti*ii^^ 
Cbautertîno  ,  Pig<-et  ^  jMins  ^  etc.  ils  n  ont  pus  les 
ni3fa«  nettes- 

Priorau  ,   autrefois   commandaoC   de  la    maïw- 
0'ï  ntsiéti  dit  Versaillr^s,  log^^  au  girde-nieuble  ;  il  va 
a  I  t.hàti^au  desTiuIeriest  charjiie  j  ur,  sous  an  hi^^j 
bit  ilif  crcii'.  Si  c  étoit  jtajr  bien  £iinr  ^   H  ii&  ^<^| 
cacheroit  pi-_  *^* 

11  faut  sidrvei  1er  \b  nraltre  d*armes  des  anFifiide 
France;  celui  qui  montre  à  hh&  iex  rci  e  au  d^o- 
ptiifi ,  lundi  21  jiîiu  ^  rodoit  dîins  les  flppjrtemt*ns 
duroi  et  *1^  la  lei  e^^st  caiîioit  «vec  if^ft  ba  ie-i^œars» 
feiîiuiers  d'Aoroinetfe;  sa  li  le  et  Itctncï^  au  châ- 
teau, et  sa  i'enime  remueu  e,  Il  porte  1  umfor.md 
bleu  de  roi  et   les  ép^u'etttts  de  capitaine;  de  It 
garde  de  Versai  Irs*  A  roigiy  docto'^^r»^    ^7^9*  *^ 
gardes  du  roi  ciachèrent  sur  sa  aocurde  iïiit*oiî»*e. 
Il  leur  dit  alors  :  s'il  n#î  s*dgit  que  de  bî  n  er  Oflhâ^^ 
biCi  ce   sera  biânlôt  tait;  ja  ne  lai  *  n  tû^§^  ^l'^'^l 
poBr  vous  servir.  La  On  ssa,  ^ecrf^iaire  des  eûfaû^^ 
de  France,  vst  l'hùtum**  de  I^  P«jlig  ao* 

II  se  trfenrie  quelc|ue  rho.e  d*  nouveau  au  pakii 
des  Tuilerie*- li^s  femmes  leparoiss*»  nt  #t  repr*»ii- 
nent  leur  «urlacet  G  tînt  il  cl  Blfjtichgfd  son  d*^' 
remis  ea  liberté.  Lm  cabale  rtrcojiHiiencd  ebifz  II 
baioûue  de  Makau  x  ut  c'est  dans  r^ppartemenl 
île  la  fitle  du  roi  ou  dans  cetui  de  sa  sœur  qua 
les  billets  s'éc*iv*nt,Oa  vït  flernièreoifnt  niada/tid 
Elisabeth  embiasser  »a  Makau i  «t  U  traiter  dâ  sa 
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chère  baronîîn.  Tous  les  val'^ts  hypocrites  ont  repris 
leur  service  aupiè»  des  mal/res. 

On  amuse  le  dauphin  à  de  petits  jeux  innoceas, 
tçlqueoelui  qu'on  est  conveûu  d  appelé r/ai/er à  s'vm: 
alhr  (i).  Mais,  dit  on  au  bqihbln  royal,  vous  oo. 
pouves  partir  sans  pas?e  port  :  oh   bien  !  réposad 
ingéfj^rnent   Tenfant  né  coiffé  d*une  coujronne  ^ 
]VI.  Bailly  m'en  donnera  un« 

Citoyens  !  si  nous  n'y  prt^nons  garde,  nous  at-. 
Ions  encore  être  trahis.  No  dormons  que  d'un  œil;, 
tous  nos  plus  grands  ennemis  sont  toujours  au  chào. 
t^au*  Lalain,  premier  commis  des> grâces  ,  a  dis-. 
tribuéj  par  ordre  de  son  mettre  y  5o,ooo  croix  do  « 
Saint  Louis.  Ces  cheiraliers  de  fraîche  data  n'at- 
tendent que  le  premiier  signal  p6ur  se  rassembler.^ 
Au  premier  coup  de  sifflet ,  vous  les  verrea  sortir' 
de  dessous  les  pavés. 

Citoyens  i  garde  à  vous  !    . 

Du  gouverneur  du  dauphin^ 

Naturellement,  le  père  doit  être  \t  gouverneur  do 
ses  enfans,  oom^v»  la  mère  a  dû  6n  être  la  noar* 
rîce:  mais  la  société  civile,  dérange  cet  ordre  do 
«choses  si  simple.  Souvent ,  le^plus  grand  malheur 
qui  pourroit  arriver  à  une  naissante  famille ,  se* 
roit  de  recevoik*  Téduo^tion  de  ceux  à  qui  ©Ile  est 
déjà  redevable  de  Fexistence, 

L'enfant  que  nous  appelons  encore  le  dau- 
phin ,*  on  ne  sait  trop  pourquoi ,  se  trouVo 
précisément  dans  ce  ipas..  Né  pour*  marcher  i  la 
tête  de  2l5  millions  d'hommes,  si  toutefois  fa  na- 
tion française /en  révisant  sa  ncruvelie  constitu* 
tien  ,\persiste  à  vouloir  d'un  roi  Réréditairci  ,  lo 
dauphin,  jamais  ne  se  trouveroit  ^n'érat  de  rem- 
plir ee  poste ,  si  on  rabandonnoit'tftUi^  j^oiiis  de  seé 


(I)  rr;  103  ^  p.;  587%  ^^^  4.1 
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parens  :  pour  premières  leçons  ,  ils.  lui'  montrent 
l'exemple  du  parjure  et  de  la  làchetë.  Le  premier 
voyage  qu'ils  lui  font  faire  est  une  fuite ,  une  déser- 
tion* Louis  XVI,  à  qui  bientôt  il  faudra  un  tuteur  9  ^ 
ne -paut  en  servir  à  son  fils.  Le  plus' beau  titre  de - 
lapaternité  ne  Itli  apj^artient  plus.  Il  s'en  est  reïidu 
indigne,  il  ne  doit  pas  même  avoir'  le  qhoix  de' 
celui  qui  le  remplacera    auprès  duf  dauphin.  La 
nation  seule  ace  droit.  Tant  quelle  voudrîi  biénj 
confier  son  pouvoir  exécutif  aux  mains  d'un  chef 
héréditaire >  ellel  conservera  le  droit  de   leféfi^' 
élever  à  sa  manière  ;   et  probablement  le   cMté^' 
chisme  de  la  constitution  sera  lé'  pre^hier  des  K;' 
vrea  aà  iiswnt  delphini  ;  et  son  gouvôrneùr  ne' 
pourra'  être  qu'un  patriote  tout^fait  dans  le  sens  de*' 
ia  révoltttioni      >  ^ 

Autrefois ,  c'étoit  un  seigneur  de  la  coiir.  M aîs' 
p(^r  un  M ontausier ,  que'der  la- Vaii^^ujon  furebt 
chargés  de  cet  important  emploi  !  Au  reste ,  le 
iTiérice  de  ^}a.  pti^rsonne  jUinâunit^pnes^^u'ea  rien 
sur  la  p!ace  entii^rement  subordonnée  aux  caprices 
impérieux  de^  p^ens ,  et  aux  vues  politico  ambi- 
tieuses des  mîfiistre^:.  Le  fîU  de  Ilouis  XIV,  qu'on 
appela  î«i  mal  à  propos  le  grand; d^phin  ,  ne. pro- 
fita guère  des  leçons  de  son  Mentor  ;  et  celui  ci. 
se  retira  ,  en  regrettant  ses  peine^lperdues.  La. 
prince  tint  de  Jamille  ;  il  ne  sortit",  ua  montent 
de  Tobscurîté  ,' â  laquelle  il  étost  voué  «  que  pour 
écliMrer  le  Palatinat,  et  passa.leresi^  d^  ses  jours 
dans  I^  fange  d'une  vie  ig^aoblp.Qt  dissqlv^e.  .- 

Qu^nt  aux  élèves  de  la.  Vauguyotj  ,  peut  -  êtrfit 
devo^-nous  des  grâces  à  leur  gouverneur.  Cet 
esclave  titré  nojus  a  rendu  un  grand  service ysa,9% 
doiite  Gontire  son  gré.  En  laissant  contracter  auss 
trois.frères ,  digôies  en  tout  du  dauplûn,  le^urpère,^ 
les  vices  bas^^.  les  $,entimens  crapuleux,. les  hUbi| 
tudes  perverses,  antiques  apanages  de  la  maison 
de  Bourbon  pH  a  préparé  de  lotir  la-  crise  safnrairo' 
qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Le  mépris  d  une 
nation  pour  ses  maîtres  la  mène  -droit'  et' vite  à 

rindépendance. 
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riod^endance.  Une  pkigode .  sale  et  mal  entrete^ 
nue  £ait  par  n'avoir  plus  d  adorateurs*       * 

Dans  le  numéro  81  de  c4  journal ,  nousavfoiii 
^it  un  mot  de  rindispensabilitë  de  soumettre  lo 
plan  d'études  du  dauphin  et  le  choix  de  son  gou^ 
yerneur  à  la  sagesse  des  représentans  de  la  na- 
tion» Les  événemeus  inopinés  qui  oot  eu  lieu'  de- 
puis, en  confirmant  notre  apperçu  à  cet  égard  j 
sëeèssitent  des  mesures  concertées  avec  plus  de 

i)réoision.  II  est  moins  '  possible  que  jamais  da 
aisser  à  Louis  XVI  le  soin  d  élever  ou  de  faire 
ëtever  ses  enfans.  Quand  bien  même  la.  dauphia 
dievroit  un  jour  rentrer  dans  la  classe  des  simple» 
citoyens  y  ce  seroitttrop  le  punir  des  iautesîdii  &« 
sa  lignée  que  delabandonncr  p\is  long-temps  entra 
un  père  et  une  mère  dentées  inclinarions  privées 
et  les  principes  politiques ,  avec  lesqucbleur  con^ 
âtiite  est  en  parfaite  concordance  ,  contrastent 
trop  avec  les  mœurs  d'une  nation  éclairée  ^  saga 
et-  iibre.  Le  hasard  de  la  naissance  a  malheufeu' 
sèment  placé  son  berceau  dans  le  palais  des  Bour-^ 
bons ,  c  e*t  -  à  -  dire,  dans  k  sentîne  'de  tous  lea- 
excès.  Produit  inLOcent  du  erime,  ses  premiers 
regards  ont  rencontré  dans  la  personne  de  son 
père  une  masse  informe  qu'aucune  étincelle  da 
Tertu  ou  de  gé<iie  n'a  pu  encore  animer ,  un  étra 
911^ la  naturo  a  doué  d'organes  matériels  aux  dé- 
pens des  facultés  nobles  -  et  p^^nsantcs.  Ses  yeux 
o'nt  rencontré  dans  la  personne  de  sa  mère  la  digna 
élére  de  Marie  -Thérèse  d'Autriche  ;  xxnf^  femina 
qui  réunit  les  gflùts  les  plus  vils  aux  prétentions 
lëftF  plus  hautailaies ,  et  qui ,  se  voyant  condamnéa 
par^son  rang  à  la  couche  d'un  muletier  sur  la 
té^A^'f  ne  se  refusa  rien  de  ce  qui  pouvait  l'en 
dé(îoromager.  Les  femmes  de  son  berceau ,  mode- 
lées sur  ses  pareils,  firétit'tout.ce  qui  étoit  en  elles 
jiour  gâter  la.  nature  dans  sa  Heur.  L'enfant  royal 
^i%ssemb)l>  à  ce  bouton  d'églantier,  qui ,  piqué  da 
chenilles  impures  ;  ne  deyiendra  jamais  rose. 

--*wf.  104.     :••'  B   • 


Telle  est  k  première  éducation  que  reçut  Ih^- 
titiér  présoniptif  dii  tr6afe  des  Fraiiçats*  Nous  en 
ëpargnoas  l^s  dét&ilâ  k  oos  leetaurs  ;  ij^  aiiroient 
tiap  à  roligîr.  IJ  étok  tenipi  ^^une  oirooasiauoe^ 
que  lès  auit^s  nous  rea^rotit  précité  use ,  doonàt  4u 
«orp»  U^klnili  h  nomitiatiOn  du  gouyerueur  àm 
dauphin. 

Lk'a%s f'.mhhie  mitioBâla  a  déjà  pvbllé  un 9  list 
îndickiivis  den  oandidatt  éligible»  :  oo  y  Ut  le  noi 
d'ùci  al^i'é  Aiégar,  «ligna  du  fauteuil  qu*il  ocauf 
à  raea?iémie  des  ioscripti<jns  et  belles  -  lettr« 
di^o<»  peut  être  encore  d*uae  ohaîre  de  gréa 
collège  de  k  plàoe  do  Cambray  ,  patriote  par  goût 
hamma  probo  por  instinct  ^  Inâis  par/aitèmei 
étrAnger  au  caractère  mâl^  et  ft^rtneque  lès  deyoïf 
de  gouverneur  du  dauphin  semblent  eidger. 

On  y  trouve  1«  nom  de  M»  Sérert^ër  ,     auieii 
de  VHspru  de  Mabif  :  pourquoi  ne  pas  k  joute 
et  digne  successeur  de  Fabbé  Aubert  dans  ta 
dacriondes  PetiiesAifiches  de  Paris,  et  Ton  di 
nombreux  fddàtreâ  de  ï éléphant  blanc  ?  Ce  dernier 
trait  dispense  du  reste* 

Bernardin  de  Saint*Pièrf€  i  auteur  des  Etuàu 
deiaJVaeurûj  écrivain  élégant  i  penseur  ing^nicîui 
inais  iMiifateur  serviie  da  J.  J.  Aousseauj  qui  ni 
lui  a  laissé  que  les  rognures  àe  squ  manteau.  Dû 
fe  peu  qu'il  a  écrit  sur  les  lïiatiàres  relatives  à  1| 
révolution  ,  M*  de  Saint- Pierra  ne  professe  pas  le 

rnds  principes  indispensables  au  citoyen  chai^ 
Téducatioû  du  preoiier  fuuetîonnatre  pubii^^ 
iaut  iui  ré^ervar  ia  pWc^  de  inaitre  d'bi$tok#nl 
turfïlle  du  dauphki. 

•  Bt^rfuift  f  auteur  de  ï  Ami  des  En  fans  ;  il 
loit  ajouter  ,  rt  r^vi^éur  ta  chef  du   Moniuttr  il* 
de  la  partie  littéraux  du  Mercure.  Ces  trois  titre* 
pourroiôut  tout  au  plus  mériter  à  M.  BorquJJilii 
place  de  coriecteur  d«  rimpriaaerîû  du  dauphin  p  "  ' 
«»ile  est  donnée  au  coneours. 

L'abbé. Bossu*  —  Quand  k  dauphin  tu  leirniv 
matltématîqueSt 


du  fîiond^  ;  muis  nous  avDns  niî  décret  qui  ne  peur* 
met  au  roi  que  son  tôiir  de  France,  pDitrvuq[tt'^ 
na  débite  pas  piir  ua  voyage  à  Moa^oiédi. .  ' 

BoiirbortcÇo^ii.  j^'honôrabla  député  aûî  t  4^^ 
^  HQm ,  étqit  mal  informé  de  l'orirQ  lu  jpur;  u 
oroyçil;  ^ni  doute  au'il  ne  s'p^is^oit  que  de  f^  n||- 
j^ai^ftion  a  la  p^ace  4®  capitaine  dus  citasses.   ' 

^/(nç.  Seroit-ce  Ifùteur  comique  et  l'éditeur 4p 
Molière  ?  Si  ce  poùvôit  être  MoHère  lufii^èmji^, 
J^  jprf utiff*  philois^phe  de  son  sié^ele....  nouispoid- 

ÎiQfis  ^p,  rQ5ter-l4  f  II  f^st  vrai  qua  ]VI.  Bl^aToa}||ft 
ong  temps  la  Gazette  de  France. 

Broussonnetj  secrétaire  de  la  ^riét&  d^agticulr 
iure.  Nous  lui  iiurions  préféré  le  père  Géiyqpd»  )6 
la boureur. Breton  ,  si  rassemblée  nationale i&e ii'é- 
toit  fîiisi^  ^l^-m^mç  hor»  i^s  ryqg$.  Av^iit  p^tto 
décisipp  ,  gui  lui  ftiç  hpn^iifur,  p^  (Jési^iipit  (i^fà 
fal^bé  Syf8ye> ,  qh  Fa^ijCH^n  évoque  d'AUtun  ;  îç^^i^ 
4'f(bofd]eur  parpçilière  in4é!ébi(e  d^  prêtre,  ai^rç)t 

ii4  e*PP^cbpï^  4o  pwU.r  ^  ^m^r  "^^^P  lon|^t^p^ 
I9  clergé  a  été  If»  p^dfi^ogue  d^  tr^&np..  Un  piii^çipp 
5i«  rJ^WPWr  4P9t  op  9<?4fyWtpoii|t  s'écv(;er^  siif- 
tout  en  ce  moment ,  «*est  que  prêtre  et  /lo^fe  ^çjqlI: 
^enf  titTe§  4  ejdvisipn  ^  tçyto  fonction  piiplf^ue. 
]£{  ef^yuiCf  p  çQi^splçns'ji^oii^  ct^  l'arrêt  que  l'fissent- 
b'ée  natiopialo  9-  prononp^  coAtt®  plie- naêrne,  puis- 
^u'f ile  ^Vvoit  pa^  f^it  pres^ienti^  un  meillpur  clipi^r. 
Xf  up  4e  c^eifi  ipe^sieup  i^it  tf op  m^tapHpiQÎÇ^ 
]ppur  êtf û  pitriot.ç  d  jine  (r^mpp  Fprt^.  L^fi iitre ,  tQV; 
jours  pflp^Ijipi;,  tou/pws  ppntant,  netpij:  p^s  I^ 
Mentor  convenable  ai|  P$t|t  7^it^4uaqve  fr^çt'is* 
,  Ct^iufi.  Ce  wm  :^st  l>iipai  (fpnnu;  il  I^est  pn^ut- 
^tre  trpp.  (Il'e^t  4piPF^^g^  Q^'^i  ^\^  ^^^  i^^uit^»  <»t 
g^j'il  ait  tfçi  4*^«prit.  gon  p^triptisiyé  en  fl  vn  jpa^ 
souftert.  La  naturp  ruf^eipbïe  ^  i*Océf(n;  elle  nf 
éqiçkup  d'm>  pôté  qij^ppur  reprendre  de  laut^^. 
'  Çhf^rqst  BethUt^ç  ^  cirdpyf^nt  duc,  Npuscrpjfonf 
^ue  rassemblée  ferÂ  pr^yy^  àp  beaucoup  4e  sagesse 
4A  s'iûterdifWt  4^  f^iojsif  P^rini  les  ci-df^vupt  ; 
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tï  ailleurs  on  sait  quo  M.  Charost  intrigue  pour  le 
laîro  nommer  priuoe  souverain  dans  le  pays  da 
Li^ge. 

Oondorcet.  S'il  aroit  pu  s'îdentiBer  arec  Turgot, 
dont  il  nous  a  donne  la  vie,  il  ne  faudroit  pas  en 
chercher  d'autres;  mais  le  journaliste  x'u  cîubde 
89  figureroit  mal.  à  la  p!aco  mise  aiï  coUcours. 

Croï ,  le  ci-deifanc  duc.  Le  nom  et  la  qualité 
de  èe  candidat  ne  sont  pas  des  lettres  de  recom- 
mendatioD. 

Dacier ,  secrétaire  de  V académie  des  belles- 
leitres.  Il  faut  laisser  cet  honnête  littérateur  à  sa 
place;  il  loocupe  fort  bien, 

Tdbrille  au  second  rang  qui  5*éclîp$e  au  premier. 

Ducis  f  poète  tragique*,  lauteur  du  Roî  Léar> 
d'Hamlet ,  d*OEdipe  chez  Admette  ,  et  de  Jean 
sans  Terre  ;  mais  autre  chose  est  de  représenter 
arec  vérité  sur  la  scène,  des  rois  aveugles,  im- 
bécilles  ou  fous ,  et  de  faire  faire  à  un  Jeune  prince  . 
Tapprentissagd  du  trône.  Dans  le  premier  cas, 
on  ne  manque  point  d'originaux.  Dans  le  second, 
il  faut  tout  créer. 

DuJuic  de  Romairufllle ,  cl-dei^ant  gouverneur 
des  pages.  Le  gouvernement  des  pages  est  un  no- 
viciat suspect.  Il  ne  falloit  pas  en  parler. 

Duport  du  Tertre  ,  ministre  de  la  justice.  Il  est 
redevable  do  son  élévation  à  la  Fajette.  Cet  inci- 
dent jette  quelque  louche  sur  ce  candidat ,  d'ail- 
leurs, digne,  à  beaucoup  d'égards,  de  voir  son  nom 
€K)uché  8ur  la  liste  indicative. 

.  François  de  Neuf  château.  De  l'esprit  /beaucoup 
de  mémoire,  parlant  bien,  écrivant  aveo  facilité. 
Il  faut  en  fdi>e  le  profasseur  de  belles-lettres  oa 
le  maître  de  lecture  du  dauphin. 

Hérault  de  Seckelles.   Mflgi>trat  petit  maître, 
homnid  aimable,  ce  seroit  dommage  de  l'enlever 
aux  eeroles  dont  il  fait  tous  les  plaisirs. 
Kcrsairu ,  aJmiaiHrateur  du  département;  pro? 


(645) 
1)al>1éin6nt  on  à  ra's  un  nom  pour  un  atitre.  f^e^t 
Manuel ,  adrnîmstrpteur  «n  178g ,  qu'il  faHoitdire. 
Le  patriotistisme  do  celui  ci  a  fuît  ses  yreuveif. 

La  Cepè^Ie ,  administrateiir  du  département  do 
Paris.  IV  est  fàchfux  que  ce  soit  un  xi  devant 
comte.  On  a  beau  faire  ;  la  tache  tle  noblesse  ae 
^efface  poidt  ;  il  faut  erîjporter  la  pièce. 

La  Cretelle.  Il  étoit  mur  pour  Tacadémie  ffan^. 
çaise ,  dont  il  a*  remporté  plusieurs  prix  ;  mais 
pour  la  plaça  de  gouverneur  de  rhéritier  présomp- 
tif du  trôno  dos  Français  ,  une  couronné  «e 
^  chône  seroit  un  titre  préférable  à  des  lauriers  lit-* 
téraires, 

La  Mécrie  ^  frère  dit  député  y  rédacteur  dn  Jour- 
nal do  Physique,  philosophe  spéculatif,  rtbon  ci- 
toyen. Il  lui  manque  un  peu  plus  de  connoissance 
du  monde  et  de  la  cour.  G^  poste  .veut  un  homme 
aguerri,  exorcé  ;  le  gouvernement  du  dauphin  est 
oomme^  celui  d*uno  ville  frontière. 

Le  roi,  de  V académie  des  sciences.  Co  savant  i 
plein  d'urbanité  \  n'est  pas  encore  Thomme'  qu'il 
nous  feut  auprès  du  danphin.  Mnrie  Antoinette  W 
feroft  tapitulcr  à  la  troisième  rév#?ren(?e. 

Malesherbes  f  ancien  ministre.  Oui  bi^^n;  s'ilpou- 
voit  ressusciter  d'une  quarantaine  d'années  seulej 
meut. 

Monge ,  de  V académie  des  sciences.   Passons  à  • 
un  autre  ;  laissons  celui  ci  au  Louvre,  dans  !a  sall# 
des  machioes.  !"  * 

Moutmorin,  ministre,  Puî' qu'on  a  t?.nt'f««t  quâ 
de  rayer  le  nom  -de  Bouilié ,  pourquoi  ne  point 
raturer  celui-ci  ^  Iis  vont  si  bien  ensemble,  mal- 
gré les  apparences ,  et  en  dépit  des  décrets  ëpu- 
ràtoires. 

Nàcker,  Il  est  si  bien  d«as  la  baronhîe  de  Co* 
pet.^  P(/urqooi  lui  fair*^  changer  do  demeure?  II. 
ne  faudroit  pas  l'en  prier  deux  fois  ;  il  revîe?  droit 
«aoore  quanil  ii  devrait  s'en  aiier,  comme  ii  a  èeu* 
tuma  de  faire. 
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yoéi^  réd^cieuf  de  h  Chronique,  Sêroic  ce  pouf 
déhitt?r  «u  bimbin  royal  des  contes  à  dormir  Jâ- 
bout?  Et  1*  Ch^oniq^tî ,  que  daviea^roit  elle  ?  Viç 
Ifftte ,  !c  csî-devant,  n»  poiût  les  dpaitlçs  4'Atia5j 
jour  «n  souteoir  le  poidt  à  lui  tout  ieul, 

Z)  '  Or  m  eu  on  ,  c  t-  de^a  n  i  cou  trô  ïm  u  f-g4^i  ^''o.  l ,  eî- 
€ÎùT«nt  pirlemeor^ir^.  Ces  fortes  de  chotes  ng 
sV^ablioDt  pai,  et  gâtent  tout.  Lft  pkcç  de  gouver- 
neur demande  un  htjtntne'VÎerge, 

PaUorec,  frocïtrcur-g^nêr^Lsyndic  <?^  départe- 
ment dû  Paris  ^  ei  devant  coqsciJler  à  U  cour  dci 
sides  ,  de  lâcadériiif-dos  belle*- lettres  At^  Paris,  d| 
MflrseiUe,  ete,  ;  vodà  bien  das  titre».  Notjs  um 
voyons  pas  là-drdîiDi  pour  le  ppst^  ^n  que»tîpa* 
M^  Pastorfit ,  dëj4  bien  f^  une  pour  la  place  qu'il 
occupe  au  dépirt(im«iit|  Fett  ^ncure  V\^u  à%\m* 
tagc  pour  celle- ci, 

PeyrûS  dp  jYitnes^  auteur  de  VF-cole  £i^s  Pèret 
Ce  poèfe  estimable  ne  pourroît  pîus  trarailier  pour 
le  théâtre^  ©c  ce  seroit  une  perte- 

Du  Puf^i^  colonel  d'arnUerû\    ISfou*  estimonf 

mie  od  n*esc  pas  dans  rérat-maj^r  de  rànmiie  ^mjI 

faut  recruter  un  gouverneur  à  rhéritierprésoiTiptif 

du  pouvï^ir  e^ceautrf.  Om  en  dt^vine  la  laiioo* 

Quenoy  de  Sami-Germain,  IM%  ou  peiit-Hls  Aa 

fraiid  Quenay,  le  fondateur  des  éconcmiistes  p  e| 
ami  de  Turgot  ;  tous  le*  en  fans  ii*héritent  pâs 
4e  leur  père.  M,  Quenay  ào  Saiqt  Germain  n  a  pi^ 
encore  niontt)^  au  public  quelque  échantiiion  de  U 
•Uocessîon  du  philosophe  auquel  il  appartient 

Moucher  j  préndent  d^^  la  section  de  Siiînl* 
MH^^ne-du'Mont  -  poëfa  claos  1©  teu^ps  qp'on  It 
poit  encore  di*5  vor&  »  ff  tr^duotepr  de  SmJth  dt* 
puis  qu'on  a  occupa  d  économie  politique.  M.  Rôtt* 
tïher  n  a  pa»  osé  résister  en  faa<^  i^  un  censeur  roj^l^ 
qui  lui  tupprifna  rCtoga  de  J.  J.  Rousseau  et  dj 
Voltaire;  (îomm'nt  pnurroit  t  il  leoir  bon  cootra 
les  auguait^t  paréos  da  Tëlèvt  dont  on  1^  dé&iigp# 
gou?ernfeur  ? 

Saint'Mmriin  ^  auteur  du  livre  d§s  Erreurs  etdi 
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tat^'érùi.  il  y  a  dans  Tassé^bléi^  UtièfttOi  ddi 
lîthièé,  dé$  jaâséoistes.  dés  tnoliûùtei ,  des  quâ- 
k^tf  ,  dès  UèmbleUti ,  d^^  J^stiites,  niérnô  dôs  sOi^ 
ièiaistèsi  faôiis  ^ë  'saVioxls  pas  qu'ily  avDît  eûcoi^ 
ees  maftkiistè^. 

Ségur^  afîihasiàièut  à  Aohtè,  ci  devant  tidDmté 
et  faiseur  dé  r^juilils.  Il  h'èst  pas  possible  qifé 
M.  lô  ricoâite  èdit  goutré^xieuf  ;  il  pârtereit  trd^ 
soutôàt  i  Sun  élève  de  soil  àiùbds^ad»  à  Pët^irS-. 
bourg. 

Sèrçàn,  âticièh  éifàcat-généfaL  Vtk  httnrtït  noU» 
tèau,  un  hotainë  régénéré  Mt  séi^  capable  dé 
former  au  patriotisme  une  ame  neWe« 

L^abbé  Sicàrd.  I^'instituteûr  Bcfl  lôiirds  et  thùeta 
âé  naissance  n  à  iiue  faits  au  cbâtèâu  dés  "îmlé^ 
iiës.  Le  dauphin  nft  dv4]à  que  tx^d]^  «ùtèndu  dé 
ohosas  qu'il  s'àgh  màintéiïant  dtf  lui  faire  ou- 
blier. 

T^er^ennei  »  commandant  de  bataillon.  '  PkJi* 
éons. 

•  Dessilles ,  <»/icw»/l  férniiet  général  !  ^Ai^bTis  vïtife* 
'  yauyUiiets  !  Cest  îniitiii^  ;  Il  ù'kboèptera  pa^, 
puisqu'il  a  ôru  au-dessous  de  lui  lés  fbnôtions  dé 
représentant  de  la  iiatiea.  L'hétîlîer  présomptif 
n'y.  perdra  pas  davantage  que  rassemblée  natio- 
nale. 

Chez  «ne  nàtioA  de  a5  miAionA  d'iîudividus^  est^ 
Si  croyalile  qu  11  n  y  ait  qu  ûrve  centaine  d  horiimes 
lignes  de  cohcoiirir  au  grade  de  gouverjieti'r  de 
fhérïti^r  présôiiiptif  ?  t^os  quaraùl^  dont  xlCiit  ve- 
nons da  démontrer  rin6ômpétei;ice ,  en  sdt^t  tel 
'^lus  connus  ;  et  pourtant  ou  ofit-its  fait  ?  Quel 
firahd  trait  peut-on  citel:  d  eux  ?  quelle  prouve 
ont-ils  donnée  de  leur  atde&'t  patriotisme  ?  Quiathà 
bht-ils  développé  un  granH  caractère  ?  Leurs  écHci 
bit  leurs  actioi^s  sont-ils  des  garants  sùrsdelêut 
âévpûmeat  à  la  chose  publique  ?  Brùlecit  ils  dû 
saint  amour  dô  la  libétté?  En  est  il  Uû  seul  parmi 
eux  capable ,  au  lûlli^u  d'une  cour  t^froiStpae  et 
èdrruptible,  do  se  soutenir  à  la  liauteur  de  la  révo« 


Intion^  capable  de  fttire  respecter  y  pird^ssnf  .tonf^ 
le  titre  dri  citoyen  à  son  ë  ère  et  aux  parehs  de  son 
ëlève  ?  Qvfel  et,t  celui  d  entre  euv  qui  s^;  sente  Te  de- 
gré dVnirgie  nëce^isaire  pour  en  iinposf.r  à  toute 
cette  valetaille  tîfrôe,  entubanée,  aimét',  dont  il 
)ui  faudra  repousser  les  assauts?  Placi.  entre  son 
ë!ève  et  ses  paréos,  saura  t  il  lui  empêcher  de 
contracter  avtx  eux  dauties  liens  que  celui  du 
âang?  Aura  t  il  le  courage  de  dîrc  à  Mflrie-Antoi- 
nette  d'Autriche  ^  avec  te  ton  gui  sied  à  sa  p*aôe: 
Madeimey  on*brassfz  votre  fils  ,  mats  ne  lui  parlez 
pa<;  ;  vcais  nâtes  que  sa  mère,  il  n'y  a  plus  de 
reine  ici  ?      . 

.  Saura  t  il. inspirer  &  son  ëlève  le  mëprit  de  la 
pourpre  dans  laquelle  il  est  né  ?  S>iura-t>ii  Tamener 
au  point  de  rougir  au  ni  et  de  roi ,  comme  d  un 
terme  irs/uneux  rt  diffah  ant  ?  Aura-til  le  secret 
de  sVn  faire  estimer  et  chérir  ,  tout  en  lui  di- 
ront : 

Mon  Jeune  «mi  !  ah  !  plaignez  votre  condition  t 
TOUS  arez  une  grande  tâch  ^  k  remplir.  Il  vous  faut, 
k  foroe  de  vertus  civiques  et  personnelles  ,  réparer, 
autant  qu'il  sera  en  vous ,  tou-s  les  maux  que  vos 
ancêtres  ont  causés  k  la  partie.  ITéiàs!  V  £iut  bien 
vous  le  dira,  ils  ont  été  près qu-^  tous  de  scélé- 
rats   Oui,  d-s  scélérats!  j)  jui»  auprès  devons 

pour  vous  expliquer  Je»  choses  par  leur  nom  ;  re- 
gardez moi  comme  un  livre  viva  .t  qui  doit  vous 
parh  r  d  ns  le  style  de  l'hiitoiie.  Jpui,  je  vous  le 
répète ,  peur  que  vous  ne  roubiîoz  pas  ;  il  n'est 
aucun  de  ves  préfiéceseurs  digne  de  vous  servir 
de  niodôi*-.  H/!as!  bien  loin  du  j.ouvoir  vous  enor- 
guril  ir  de  votre  f^nrique  rue©  ,  iiHngînez  vous  ,  att 
©ontrairo  ,  pour  votre  honneur ,  qu'elle  commence 
à  vous.  Soy?z  It5  premit?r  de  votre  fa  mi  le  ;  car  U 
sang  qui  couU;  àam  vos  vcirn^s  est  f^Até.  il  vous 
faut  in  épurer,  on  renouveler  toute  la  masseJ 
Que  de  p*  ines  nous  aurons ,  vous  et  m^ji,  à  ef- 
facer la  tache  originelle  que  vous  avez  Qontractéa 

en 
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^n  naissant  !  Mon  fils  !  on  vou«  parlera  à  la.  d^- 
rpbëe  de  sceptre,  et  de  couronne.  On  vantera  ëxl 
Votre  présence  l'éclat  do  votfe  nom.  Je  serois 
d'avis ,  moi  >  que  tous  en  dhàngea5siez.  Gp  nom ,  flé- 
tri par  tous  ceux  qui  l'ont  porté  jusqu'à  vous,  nel 
peut  coj^veiïiir  a  un  homme  dhonneur,  à  un  hc^n 
citoyen  tel  que  vous  ,  quand  vOus  sortirez  de  mes 
mains.  Gardez  tous  voi  hommages ,  toute  votre  ^e- 
connoissance  pour  le  peuple  françai*.  Cette  nation 
généreuse  pouvoit  sans  doute,  elU  deyoit  pé\it-êtr6J 
proscrire  toiit  ce  qui  tient  à  la  maison  det^  fiourbôns, 
dont  elle  a  été  si  long  temps  et  ;^i  indignement  trahief 
«t  persécutée.  Rendez-lui  d'éternelles  actîôïis  dé 
grâces  }  elle  a  bien  voulu  vous  côn-erver  ùad*  e^ws- 
tence  politique,  là  plus. belle  à  laquelle  un  iiior- 
tel  puisse  aspirer  sur  le  globe  :  premier /onction- 
haire^  premier  représentant  du  prèmU^r  peuplé 
libre  de  la  terre.  Mon  jeune  amî  /  metiéz  touirë 
vôtre 'étude  à  vous  bien  pénétrer  da  jjjout  ce  gùô 
ce  titre  renferme  d'honorable,  etc..;.    ' 

Cest  peut-être ,. 5Îlio:n  dé  ce  style,'  du  indi|is 
daos  cet  esprit  que  le  gouverneur  dû  dauphin  ^e- 
vra  débutor  aveo  son  élevé',  tout  aussi- t&t'qùa 
celui-ci  sera   en  état  de  l'entendre.    Mais  pour 
trouver    des   hommes  doués   de  cette   franchise 
âpre,  l'assemblée  ' nationale -^'est  renfermée  dans 
un  cercle  trop  étroit  ;  pour  peu  qu'on  réfléchisse 
ffur  sa  Hste  indicative ^  il  est  aisé  de' voir  que.clka- 
que  député  a  nomnié  son  ami ,  son  parent,  son 
voisin ,  Thomme  qu'il  a  rroiité  sous  sa  maiù'j  et  spsd 
A  fait  parler  de  lui  ^  n'importe  iiiéme  dans  quel 
sebsi  L'un  a  consnlté  sa  France  liuéraire;  l'autre 
son   almanach  de  Paris,   Ce  n'est  "pas  ainsi ,  co 
nous  semble,  qu'il  falioit  procéder  à  untcboix  .da 
cette  importance.  Paris  sans  doute  est  le  principal 
foyer  des  lumières,  de  l'esprit,  et  même  si- Ton 
Teat  deTérùditiob^  Mais)  ce  n'est  pas  tout  cela  qui 
devoit  frapper  d'abord,  les  électeurs.   Pourquoi  jdO 
pas  envoyer  une  proclamation  dans  l^s  83  dipét* 
tenîens  ? 
No.  104.  (2 
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<i  Lêuîs  XVI  n'est  plus  roi  des  Français }  îl 
j)  laisse  un  fils  trop  jeune  encore  pour  avoir  hëritrf 
»}  dés  yicos  de  son  père.  Que  celui  qui  se  sent  le 
3)  courage  d'apprendre  k  régner  à  un  Bourbon ,  se 
3}  présente  à  son  département,  aveo  ses  titres  à  la 
»  joonliance  qu'exige  un  tel  poste  ;  ou  que  ceux 
7i  qui  ont  connoissance  de  quelque  citoyen  capable 
»  et  niofdcste,  de  quelque  homme  de  mérite  caché  ; 
M  qu'il  lé  i-évèla  à  soa  district.  Oi  ne  demande 
»  point  de  taleas  littéraires  ;  c'est  l'affaire  des  niul- 
»  très  subalternes.  Ou  voudroit  du  patriotisme  et 
yi  An  caractère  ,  une  grande  rectitude  dans  iapea- 
3)  sée,  une  grande  f*jrmeté  dans  les  principes,  et 
a  des  mœurs  franches  ;  oa  voudroit  un  homme 
93  dans  l'ttcotf^ption  primitive  et  naturelle  de  ce  mot. 

ec 
^^^^.^  ^^«^*..«w*^  ,  sOu- 
3)  Vient  aux  prises  avec  lés  vents  et  tes  bâtes  fau- 
y\  yeê ,  voîlà  ce  qu'il  nous  faut  pour  servir  de  tn- 
»  teûr  au  tendre  rejeton  d'une  sDuch'3  pourrie  jus- 
3/ que  dans  ses  racine^  y\ 

Responsabilité  de  M,  ha  Fayette  pour  la  garde  de 
Louis  X.VI i  de  sa  ftrnme  et  de  sortais. 

:.  C'est  sans  doute  en  faveur  de  son  dccr<^t  du  21 

!*irin ,  qui  déclare  que  le  général  parisien  jouit  do 
a  confiance  de-  la  nation  ,  que  l'assemblée  natia- 
iiale  hii  a  confié  la  garde  cles  deux  plus  grands 
coupables  qu'ait  jamais  connus  la  France  ;  mais  ici, 
Gonime  entant  d autres  circonstances  ,•  nos  repré- 
•œtans  sont  tombés  dans  une  grande  erreur  ;  la 
confiance  ne  se  commande  pas,  on  l'inspire;  et 
si  le  héros  de  la  rue  Bourbon  ne  l'a  point  inspi- 
Tée  à  ses  concitoyens ,  cent  mitte  décrets  ne  la 
lui  procureront  pas  :  or ,  il  y  a  long  -  temps  que 
M.  de  la  Fayette  ne  jouit  plus  de  la  conBanoe  pu- 
blique; par  conséquent^  rassemblée  nationale  t 


\ 


fait  un  faux,  lorsqu'elle  a  déclaré  qu'il  ëtoit  rbomme 
de.  Id  nation  ;  c'est  comme  si  elle  déclaroit  que  le 
ci-devant  roi  n'a  pas  fui ,  comme  elle  a  dit  publi- 
quement qu'il  avoit  été  enlevé. 

Que  le  général  de  Paris  ait  perdu  cette  con- 
fiance ,  c'est  un  fait  qui  u.&  pas  besom  de  preuves. 
Qu'on  interroge  tous  les  citoyens  nMt  actifs  y  tous 
les  citoyens  ai.tifs  sans  habit  bleu  ,  toute  la  troupe 
du  centre ,  moitié  de  la  garde  nationale  elle'  mêine  j 
presque  toutes  les  sociétés  populaires,  la  plupart 
dVs  ville*  de  départemcns,  les  vainqueurs  de  la 
. bastille  ,  les  vainqueurs  du  fort  la  Garde  à 
Marseille ,  et  le  fait  est  évidemment  coiistaté.  Or 
c'etoit  plus  qu'il  n'en  falloit  pour  que  l'assemblée 
nationale  ne  put  pas  mentir  aussi  implinéuient  à 
toute  la  France ,  à  l'Europe  entière  ;  et  en  suppo- 
sant même  qu'il  n'eût  py  cessé  de  la  rfiériter, 
c'étoit  assez  qu'il  eût  cessé  d'en  fouir ,  pour  que 
la  déclaration  de  l'assemblée  fût  réputée  un  men- 
songe. Il  est  permis  à  un  peuple  d'être  ingrat  ; 
mais  un  corps  particulier ,  mais  un  sénat,  ne  doit 
et  ne  peut  cesser  d'être  vrai.  Il  est  inutile  d'entrer 
dans  le  détail  des  faits  qui  ont  perdu  M.  la  Fayette 
dans  ropinion  publique  ;  la  permission  qu'il  a  de- 
mandée aussi  d'accepter  le  co/nmandement  da 
l'armée  parisienne  ,  son  refus  d'aller  à  Ver- 
sailles le  5  octobre  ,  son  opinion  sur  la  loi  mar- 
tiale, sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  sur  Avi- 
gnon ,  sur  la  liste  civile  ,  sur  toutes  les  prérog^- 
fjatives  royales J^  son  assiduité  à  la  cour,  la  scèce 
de  Vincennes  ,  celle  des  poignards ,  celle  du  iS 
avril ,  la  conduite  qu'il  tint  ce  jour-!à  eu  dépar- 
tement, les  vexations  qu'il  «autorise  journellement, 
l'arrogance  de  ses  aides-de-camp ,  leur  nombre  ,' 
ses  relations  ,  son  amitié  avec  Bouille  ,  l'affaîre  de 
Nancy,  le  départ  du  ci-devant  roi;  tous  ces  faits 
ont  été  plus  que  suffisans  à  ceuxquipensent,pour 
les  convaincre  que  ce  la  Fayette  étoit  xm  t«aitre 
^ui  avoit  usurpé  U  sorte  de  léputation  qu'il  s'étoit 
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fait  donner  par  des  jouroalistes  à  gages.  Et  c'est 
à  oet  hontme  que  notre  assemblée  nationale  confie 
vn  dépôt  qu'elle  nomme  auguste  y  et  à  la  sifreté 
fluquel  c^  diroit  qu'elle  attache  les  hautes  desti- 
nées de  leriipire  ! 

Si  l'on  najjto'aitoit  cette  question  (ju'abstractive- 
ment  et  en  philosophe ,  ou  dîroit   qu'il   importe 

feu  que  cette  garde  soit  confiée  à  Pierre  ou  à 
aulj  que  le  ci-aevant  roi  ait  pour  geôlier  un  gê- 
nerai ou  i|n  alguasil  ;  et  Ton  mépr^seroit  toutes 
les  petites  mesures  employées  pour  la  conserva- 
tioa  du  détenu ,  comme  on  méprise  le  prisonnier 
lui-même.  Mais  ce  li'est  pa^  du  ci-devAnt  roi  qu'il 
l^'agit  ici  y  o*est  de  l'assemblée  nationale  ,  c'est  de 
son  décret ,  c'est  de  l'esprit  danll  lequel  il  a  été 
rendue  et  c'est  pour  cela  qu'où  croit  nécessaire 
de  la  suivre  un  mstaat  dans  son  système. 

Voilà  donc  Louis  le  fuyard  captif  dans  le  palais 
destiné  à  nos  rois  ;  il  est  important  d'être  assuré 
de  sa  personne  ;  c'est  sur  sa  majesté ^  c'est  sur  cetta 
fête  sacrée  que  repose  le  salut  de  la  patrie  ;  sans 

Sorter  atteinte  à  la  dignité  royale  ,  on  doit  le  gar- 
or  comme  un  otage  sans  prix  ;  sa  présence  peut 
seule  écarter  de  nous  lés  maux  qui  nous  mena- 
cent. Or,  croit  on  que,  dans  ces  hypothèses  roya- 
lement basses  et  stupides ,  il  soit  de  la  prudence, 
pon  plus  que  du  strict  devoir  de  l'assemblée  dd 
laisser  plus  long  temps  cette  garde  à  lu  responsa- 
bilité individuelle  de  M.  laf  Fayette  ?  lîavoit  déjà 
répondu  une  fois  du  roi  sur  sa  tête,  et  le  roi  étoit 
parti ,  et  sa  tête  n*en  avoit  pas  terfu  compte.  Plat- 
on mettre  en  comparaison  la  responsabilité  d'ua 
Jion^me  «v'o  le  salut  de  la  patne  ?  Guignard  et 
la  Tour-dii  Pin  et  Cicé,  ne  répondoîent  ils  pas  aussi 
sur  If'ur^  têtes  d'une  bonne  0t  fidèle  administra- 
lion  ? 

Une  grande  considération  doit  encore  écarter 
la  Fayette  de  ce  poste ,  puisqu'on  le  regarde  comme 
VF^s^mpertant.  Le  décret  |)orte  qu'il  sera  donné 
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une  garde  Sparée  à  Louis ,  à  sa  femme  y  &  fott 
fils  /qu'on  qualifie  encore  de  roi,  de  reine ,  de  dau- 
phin ;  si  on  leur  a  donné  des  gvixàe% séparées,  c  étoit, 
à  coup  sur ,  pour  qu'ih  ne  oommuniqu^ssent  pa» 
entre  eu^  ;  ^t  M.  le  général ,  interprétant  le  dé- 
cret selon  k'S  intentioàs  de  leurs  majestés ,  leur 
laisse  une  libre  et  entière  communication  ;  ajoutas 
à  cela  que  le  choix  qu'il  a  fait  des  officiers  de  la 
garde  nationale ,  chargés  particulièrement  de  la 
surveiliance  des  trois  détenus ,  est  un  choix  bizarre 
et  effronté.  On  compte  bien  parmi  eux  quelques 
patriotes;  mais  la  plupart  sont  pour  le  moins  sùsv 
pects,  au  point  que  dans  la  liste  on  voit  le  norti 
d'un  certain  M.  Kg ys^ac  ,  connu  dans  tout  Paris  , 
et  sur-toHt  à  Bordeaux ,  poui;  être  le  plus  vil ,  le 
plus  méprisable  des  hommes,  eç  l'ennemi  le  plus 
acharné  de  k  révolution  ;  un  sieur  Mondot ,  un 
cieur  Roland ,  tous  deux  désavoués  par  leur  sec- 
tion ;  un  sieur  Man^eot,  un  sieur  Lehoc, -connus 
pour  être  membres  du  club  monarchique  :  on  con- 
clut assez  naturellement  de^  niauvat»  choix  que 
fait  ie  général,  que  ia^ commune  doit  se  charger 
fie  la  nomination  de  tous  oeux  qui  sont  particu- 
lièremtmt  chargés  de  cette  garde  ;  mais  cette  con- 
séquence est  forcée  ;  elle  n'est  nullement  conforma 
aux  principes.  Si  le  commandant  général  est  rcs- 

f)0nsable ,  il  est  de  droit  qu'il  ait  à  son  choix  tous 
es  officiers  ,  tous  les  agens  qu'il  emploie  :  on  ne 
peut  répondre  que  de  soi  ou  de  ceux  que  l'on 
connoit,  que  l'on  est  censé  coniioitre  ;  il  y  auroit 
une  injustice  éciatante  à  exiger  de  fui  qu'il  répon- 
dît de  la  fin  sans  qu'il  fût  maître  des  moyens'; 
mais  s'il  est  vrai  que  ce  dépôt  soit  si  précieux  à 
l'état,  il  y  a  un  danger  réol  à  le  laisser  entre  lea 
Tnaias  où  iP  e^t.  Quelles  mesures  faut- il  donc 
prendre  pour  s'en  assurer  ? 

On  <  spéreroit  en  vain  que  Tassemblét'î  nationale 
revînt  sur  ses  pas  ,  qu'elle  rétractât  le  faux  qu'elle 
Il  osé  proroncer,  qu'elle  retirât  cette  garde  d^s 
f^^ic,^  de  M.  fa  Fayette.  Non ,  rassemblée  uaiia* 


Mie  ne  sait  pas  fléchir  devant  Toplaîon  publiouf. 
Semblable  aux  conseils  despotiqua  des  rois ,  tas* 
sembLéd  nationale  ne  se  trompe  jamais  ;  il  faut 
donc  ou  avoir  recours  à  l'insurrectioa  ,  on  cher- 
cher dans  les  décrets  inéuies  de  quoi  corriger  le 
vice  de  celui  dont  il  s'agit.  Quant  à  finsurrection , 
nos  ennemis  y  espèrent  en  vain  ^  l'objet  n'en  vaut 
pas  la  peine  :  ainsi ,  tâchons  de  tirer  parti  du  dé- 
cret tfôï  qu'il  a  été  porté.  Malgré  que  ,  dans  nos 
prisons ,  les  geôliers  soient;  responsables ,  le  dé- 
partement de  Paris ,  en  qualité  d'administrateur 
de  la  commune  9  vient  de  nommer  un  commissaire 
chargé  d'une  surveillance  plus  immédiate  sur  toutes 
les  maisons  de  force;  le  même  département  ^  ou 
plutôt  la  commune  elle-même,  ne  pourroit-elle 
pas  étendre  cette  ordonnance  de  police  à  tous 
ceux  qui  sont  détenus  d'une  manière  quelconque, 
seit  en  simple  état  d'arrestation  ^  soit  chez  eux , 
aoit  par- tout  ailleurs  ?  Oui ,  sans  doute  ,  elle  le 
pourroit;  car  ce  n'est  pas  seulement  pour  veiller 
h  la  salubrité  des  prisons  qu'on  nomme  des  com- 
missaires en  pareil  cas,  mais  aussi  pour  veiller  k 
la  sûreté  des  prisonniers,  *ll  est  aisé  de  conclure 
de  ce  rapprochement  tout  simple,  que  la  commune 
de  Paris  peut  aHjoindro  à  la  garde-la- Fayette  des 
comniissaires  pris  daos  son  sein  ;  et  s'il  est  vrai 
que  la  chose  j)ubliqne  soit  intéressée  à  ce  que  le 
ci-devant  roi  soie  bien  gardé  ,  non-seulement  la 
commune  peut ,  mais  cllo  doit  user  de  cette  me- 
sure. 

Ce  qu'il  faut  sur-  tout  éviter,  c'est  de  ne  pas 
tomber  dans  l'iaconvérâent  de  la  garde  permanente 
imaginée  par  la  Fayette  ;  trense-six  de  ses  officiers 
îjont  cxclusiveiiient  institués  pour  avoir  l'œil  sur 
Louis.,  AntQia^Ule  et  leur  fils  ;  personne  qu'eux 
ne  les  approche:  or,  on  sent  que  de  ce  commeroe 
journalier  il  peut  noitre  une  certaine  confiance, 
une  certaine  familiarité  dont  les  effets  ne  seroient 
pas  heureux.  A  force  de  faire  le  service  chez  An- 
luiaettç  ,  le  Ueau  M*  de  Morbœuf ',  Tua  des  aicki* 
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Ae  -camp ,  ti*^toit-îl  pas  parvenu  à  erre  le  jockeî 
prîviiégîé  de  Yaiiffusèe  dame  ?  II  faut  dohc  que  les 
sections  ne  bornent  pas  le  choix  de  leurs  com- 
missaires à  un  nombre  déterminé  ;  il  faut  que 
eonstaimnteht  il  j  ait  dans  les  appartemens  des^ 
prisonniers  un  nombre  de  commissaires  du  peuple 
égal  au  nombre  des  =  officiers  là.  Fayette  ;  il  faut 
que  ces  commissaires  soient  renouvelés  chaque 
jour ,  sans  qu'ils  puissent  jamais  rentrer  en  fone« 
tions  :  c'est .16  seul,  Tunique  moyen  de  s'assurer 
ûue  Louis  et  sa  femme  seront  jo^és^  et  qu'ils  ne 
déserteront  pas  unie  féconde,  fois  cette  même  pa- 
trie y  à  qui  l'expiation  de  leur  déloyauté  doit  don^ 
ner  un  graiad  exemple- 

Du  décret  qni  stisp  ehd  les  oyêratloAs  des  corpi 
électoraux.     "'   .  ' 

,  Les  assemblées  primaires  opt  choisi  .leurs  eleo- 
leurs ,  ceux  ci  dévoient  se  rassembler  1^  5  âiiprésept 
mois  de  jt^iljet  pour  nommer  les  députés  àlalégisr* 
la  Cure  ;  W  nouveaux  réprésentans  e^Iu.  peuple  dé- 
voient prencîre  placp  avant  la  fin  du  mois  d'août ,  et 
voilà  que  la  fuite  du  ci-devant  roi  sert  de  prétcxtç 
^déranger  toutes  ces  heureuses  combinai:  ons  3  la 
fin  de  la  session  actuelle  est  déclaiée  incertaine  , 
la  fin  de  la  constitutioA,  plus  douteuse  encore  y^eb 
les  opérations  des  corps  éiectx^ràu;!;.suspeQduespour 
un  temps  indéfini*  Des  patriotes,  crédules^  et  trop 
confians  d'an^  rassemblée  natiônaie,  ont  applaudi 
à  ces  décrets.  La  {lomination  des  députés  est  re- 
Jtar4ée  ;  disoient  ils;  tant  mieux,  en  ne  prend  cette 
mesure  due  pour  supprimer  le  Ji^arc  d  argent ,  e^t 
.nous  allRus  voir.se  consommer  les  élections  sous 
les  auspices  4e  Tégalité.  Aveugles  citoyesis  !  vous 
croyez  dono  à  la  vertu  de  votre  sénat  aristocrati- 
que 2  Mais  Vif^z  y  lisez  les  débats  de  ^  séance ,  ^€ 
TOUS  verrt-z  qu'il  est  loin  de  penser  à  la  réforma 
d'aucun  de  ses  décrets*  La  disparition  d'un  Irai* 
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fre  sembloît  avoir  ébranlé  l'empire  et  ja  constîhp 
tîon  ;  un  nouveau  jour  luisoit  à  la  France  ;  Fins- 
tant  naturel  de  la  république  avoit  parlé  au  cœur 
des  citoyens  ,  et  Ton  clemaadoit  impérieusement 

Îue  rassemblée  ne  pi  it  aucune  décision  sur  la  forme 
6  gouvernement  a  donner  à  l'état,  avunt  que  les 
83  départemens  eussent  émis. leur  vœu  i  or,  l'as- 
semblée nationale  qui  ne  prétend  pas  être  sujette  de 
Fopinlon  publique  y  et  qui  craignoic  aue  les  corps 
éWtoraux  ne  Ternissent,  ce  vœu^reaouté  ,  a' sus- 
pendu tout-à.coup  les  rassemblemens  des  membres 
du  souverain ,  afin ,  dit-elle ,  qu'il  ne  soit  pas  port^ 
atteinte  aux  bases  de  la  représentation.   Ce  n'est 

Îas  la  liberté ,  ce  ne  soot  pas  les  droits  inaliéoa- 
les  du  peuple  pour  qui  nos  législateurs  ont  un  at- 
-  tachement  si  teaace ,  c  est  poUr  la  constitution 
telle  qu'ils  l'ont  faite ,  c'est  pour  ce  qu'ils  appellent 
leur  oui^rage  ;  l'amour-propre  a  pris  dans  leur  cœur 
la  place  de  l'amour  de  la  «patrie  ; .  mais  qui  peut 
calculer  la  suite  4*un  funeste  esprit  de  corps 
poussé  jusqu'au  délire? 

Si  ce  système  tjrrannîque  acquérait  de  la  con- 
sistance ,  nous  n'aurions  que  chaogé  de  domina- 
tion ;  nous  aurions  passé  du  despotisme  à  l'aris- 
tocratie la  plus  complète.  On  sait  bie.n  qu'une 
grande  nation  ne  peut  retenir  devers  elle  tous  ses 
pouvoir*,  toute  la  plénitude  de  la  souveraineté; 
xnais  on  sait  aussi  que  de  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement ,  celle-là  est  la  plus  vicieuse ,  où  le  peu- 
ple est  moins  compté  :  or,  le  pleùple  français  est 
-compté  pour  rien,  si  ses  représentans  ont  le  droit 
ab»olu  de  lui  dicter  des  loix;.et  ils  y  prétendent 
ouvertement,  c'est  l'opinion  dominante,  c'est  le 
fondement  de  tous  leurs  décrets.  ^ 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  l*âssembléd 
nationale ,  au  sujet  de  la  suspension  des  corps  élecs 
toraux,  a  répandu  un  grand  Jour  sur  l'esprit  qui  la 
domine  ;  elle  n'avoit  encore  osé  le  manifester  pu- 
bliquement,  un  reste  de  honte  l'a  voit  retenue:  mars 
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enfin   le  voile  ôst  déchiré ,  et  nous  somme»  aul 
fers ,  si  nous  n'y  mettons  promptement  obstacle. 
Qui  peut  croire  que  M.'.  Duport ,  qu'çn  ûvoit. 
rangé  parmi  lés  patriotes ,  ait  tenu  le  discours  sui- 
vant' à    la   tribune    de   l'assemblée   nationale  d^ 
France;  et  qu'il  ait  été  indéc$emmentet  tumultueu- 
sement applaudi?  ce  Prenez  garde,  disoU  cetora-^, 
iiiîéur,  que  vous  n'êtes  pas  chargés  par  ia  nation^ 
»  de  recueillir  le  vœu  des  individus  ;  Vous  été» 
»  chargés  de  faire  vouloir  le  peuple  ;  c'est  iri  oïi 
i>  est  sa  lête  ;  c'eft  ici  où  est  la  forme  de  isa  dé- 
y>  libération.  Je  n'hésiterai  pas  sur  la  forme  du  goii- 
»  vernement  ireprésontatif  5  eue  est  de  telle  nature 
5)  quef  la  délibération  ne  peut  être  placée  qu'au 
»  centre  3). 

Téméraires  sénateurs  !  vous  vous  dites  chargés 
de  faire  vouloir  le  peuple!  vous  en  faites  une  bêté 
de^somme!  vous  voulez  pour  lui!  vous  foulez aiîjt 
pieds  tous  ses  droits  !  Vous  ne  lui  laissez  que  To- 
réîssance,  et  vous  avouez  une  telle  doctrine!  Ah! 
pluiôt  mourir  que  de  consacrer  cet  iufârnéf  prin-. 
cipe.  ■        .  •".'■*. 

Il  n'est  que  deux  manières  d'appliquer  le  gçuveï-; 
nement  représentatif  à  un  peuple  libre  :  il  fûut  ou 
gue  les  représentans  ne  portent  aucune  loi  sahé 
avoir  préalablement  consulté  l'opinion  publique,  c4 
que  leurs  loix  soient  envoyées  au  creilsèt  de  cé(ttf 
même  opinion.  Si  le  décret  sur  lès  corps  électo- 
raux n'est  pas  revêtu  de  l'un  de  ces  deux  carac- 
tères ,  il  n'est  pas  une  loi ,  il  n'oblige  personne,  et 
loin  qu'il  soit  une  éraaoation  de  Vopinion  publique, 
il  ett  de  fait,  et  de  l'aveu  même  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  qu'il  n'est  porté  que  .pour  empêcher  la 
manifestation  du  vœu  général:  il  est  donc  essen- 
tiellement mauvais  dans  son  principe  ;  ^ue  peut-Il 
*ôtre  dans  ses  conséquences  ?     *'  ^   '  *i 

L'effet  inévitable  de  optèe  sùspeiision"ejt  de^é-^ 
■Coûter  les  élèfcteurs,  de  les  r.ehdre  indifFérèôi  sttf 
^  élections.  On  sait,  et  il  nëiPaut  pas  se  le  dj»- 
-ffîittuler,^Tjua*la' carrièrèl  poJiWquê  a  des  épines  V 
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l'etle  est  rebutante  à  bien  de*  égards;  si  cett» 

Tctlvîté  des  gouveineiiLêas   libres    oonvient    au* 

^graodes  paift'oai  »  <^tle  t&t  peu  d'accord  «vcç  II 

pureite  naturelle  âu^  hommes ,  et  ce  «'estquaveo 

effort  que  rhomme  devient  rertu&ux  et  repnbji- 

ckla.  Ces  obataotei  étant ,  pour  ainsi  dire»  delW 

ieaoâ  da  tous  les  gourernemtxi^  libres  ^  ils  sont  bien 

[l^îus  grands,  bien  miriis  sentis  chjz  un  pc^upteout 

[fient  de  briser  &t  ehaiae ,  qui  est  à  peine  éri-ilJi 

pdu  somràeil  de  re^^clavag©  ;  et  ce^t  cet  iaftaotquo 

I^hûîtit    Tassenibli^ô    natioo^la    pour  resserrer  les 

[ entrave!  de  la   marcha  publique  ,  pour   ae  ']Quet 

mes  éleoceurs,  les  rassembler  et  les  disperser  à  son 

Iré!  Or,  estil  possible  que  des  CLtoyens  »  despa- 

rquement  berces  par  uae  mam  arbitraire  ,  ne  iça* 

%¥at  pas  l*out  aga  qwe  bur  fitît  TasseinbMâ  natio- 

p#'e  ?  Et  p  ut'Oa  uttëadrf)  dd   rhoir4Tne   otitregi 

pcrsnnaellemôpt,  occupé  d«  la  prripre  iajiire,  qui 

S#yd^îa  il  oublie  tout  rfT.'S«Dtlnjeiit,  pour  se  livrer 

||a.as  rë'^rye  4  ces  mêmes  occupations  dont  oak 

èroyoit  indigoe  quelques  j^^urs  auparaF^at  ? 

Mais  outre  cette  indignation  ^  1  intérêt  person- 

[p^el  reliendra  chez  eux   un  grand  nombre  d'éldc- 

tueurs  i  le  temps  des  molsïoas  arrive  ;    ea  vain  k$ 

^iltriotes   de  ratiembtée   nationale  ont  demiLâdt 

rue  ht  iuspeniioa  des  assemblées  éioctorales  Ùm 

ffiréft;  on  a  dit  quit  e'jr  aroit  lieu  à  délibérer: 

Jpf  f  p<''4r  peu  qu'où  attende  à  les  coavQquer,  il 

Ijj^ra  itnpoisible  d'f  ^tjirer  les  ékctei^s  des  fam* 

rpagnes;  catto  partie  si  iatéressante  de  la  ^^tlioo 

Ttara  &ans  influe^nce  dans  In  uouv^aux  cKoIje:  et 

[àue  peur  on  tit tiendra  ^n  pitrioibme  de  la  plupiK 

\^ê%  citadins? 

l  Lasst^mb'ie  nationale  evoît  Qrâ^nné  la  rëc^oi- 
rpO'^iEioû  dtis  corpi  électoraux  g^^ur  nommer  à  ia 
Lprochaiae  législutute,  dauB  'a  cr#iute ,  d  soit  elki 
Lgua  ïes  anciens  éleoieurs  a  euss«;iit  été  corrompus 
Wu  par  la  cour  ,  ou  y  ar  d autres  ennemis  du  bî  11 
^yubuc  ;  on  avoit  uppkudi  à  cKte  d^p^^^itioo:  n*ais 
'Mlê  eut  à  paini^  porté  Je   décret  ^  4^WU  seqtbla 
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Véh  fépSTtftr  ;  les  nouveaux  âeetènn  ne  îurè)ij^ 
ipas pins  tôt  détif^nén  j  qo^eHe  arrêta  leurs  fonctîoaai 
^tntr  "âodàéàt  att  traitreé  le  temps  de  les  coanotcrf 

Mats ,  dira  f  oh ,  il  est  impossible  de  suppose^ 
ft  ratsémbiëe  des  înteàtions  aussi  coupables  ;  elt| 
ékt  trérp  inth^i^éiè  an  îraiijtien  de  là  révolution  & 
pour  désiret  que  Ht  seconde  lé^slàtnre  soît  n^ai 
composée  ?  Et  tanibe  - 1  -  il  sous  le  ^ens  que  cette 
a!isemblée  y  qui  tirm  si  ftift  à  son  ouvragt/,  cher- 
che à  le  faire  dëurfiire  par  ses  premiers  succès^ 
aeiirs?  ,         . 

•'  t,h  tniitiÂrèd^  Mgf^lÉtiôh  ,'6ê  n*est  pas  s^ir  de* 
Mobàbilités  ipi\fA  ju^e  les  hommes  j  cest  siUrdei 
fftits  i  ot*  I  ià  Suspension  tut  de  fait ,  sas  dangers 
lom  évident  9  lis  bUt  été  rèpr&entï^s  aTieo  çbaiew 
hér  M:   Bu2Jt,    et  voilà  sur  aùoî   on  doit  )QJW 
rassemblée  nationale /et  èi  loer  quelle  traYauU 
îéfirè-niéme  i  la  coQtre'révo^u|rion. 
-    Il  ne  restera  plus  le  inoihâre  dbufe  sur  cette  fa- 
tale téfité  ^  qnand  on  aura  fait  attention  auiçclr^ 
fconstâncçi  dans  K^&quèlles  et  é  à  si  kâroitemeot 
jbéràly-é  laS  Assembléôs  prîmair^'s   et  éleetorales. 
Le  ci  d.yant  roi  at'pit  fiii  ;  l'ôri  étoit  iâeërtaîn  dé 
iâ  rentrée  :  il  faut  rfàtis  un  état  tin  centré  ^él- 
lion(j[ue  de  pouvoir  ^  et  qui  nous  assurera  que  le$ 
teprésentans  du'  péfi|^le  t'rançàis  n  a  voient  pas  Vixh 
l^tiott  de  s^ériger  en  séfaat  héréditaire,  inamo- 
vible ?  Qui  peut  nous  a^sûrrr  aujourd'hui  qu4  ce^ 
basses  coihplaisahcel  envers  un  roi  décade  n'ont 
Ms  eticore  le  iaèiné  but?  Qui  peut  nous  assurer 
llifin  que  les  odlètii  c^Inités  n'attendent  pas  t^ran- 
l|uillemrnt  \ei  hiivrdês  d^^s  contre  révolutionnaires, 
bbûr  j>actisé^  àréC  eux,  et  leiit*  livrer  la  Fmnce 
âdùs  dès  ri^erves  pôfiôNnetlos ,  tètlp  qiie  Tétab'is- 
èemeftt  de  èé  séàât  ti^réditHirê ,  .«>tis  les  ordres 
dti  iboî  .^  Oui  y  U  coildiiite  (iè  Tassemliléé  nationale 
httèti  \ë  ci-devafat  roi   si    ^elque   ^oe  de  si 
èttraôfdindté  9  quaiirt   6h  la   éompârè  avec  sça 
ëéitet  §ûr  ik  iii&pëiisi6&  dëi  élections,  àué  Ton  ne 
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btDtfl  fl«  i«  mftaT&i«e  foi ,  Vm^^mhlmm  nAtiûjmlé  I 
tVit  eiipOvée  «Q  fuépri*  universel ,  en  se  reodiût  r 
pouraiosi  dire,  complice  dei  grosïièret  imposture* 
ifii    oi-ddvBDt    roi.    A    for©»  de    lut    faire   Pép^l 
ter  qu*i!  n'afatt  nulle   mauvatae  iatention  »  elb] 
pr^tfn'î  %0*n?*  doute  tromper  le  peuple  iur   iOûf 
<mfDpte  ;  elîéf^spère  mod<5rer  rmdtgaatîoii|inbltqti«; 
tllfl  p.épif^  Iaa  Afprtrâ  à  f^nteudre  rrtbfOÎutioD  (îii 
erîminel  ;  mais  qu  otiy  pfenn*ï  gôfde  :  le  mâtiîfeâtôj 
ffe  Louis,  ia  d<^(^ositînii ,  1?4  lettre  d*^  Koutlle,  leàl 
|»rép«rKtif$  hostiles  tJtnm  enti^niis  ^  la  dt^poiliir^ûj 
dfri  frotiîi^-ffîè,  Vurgeot  répandu  de  toures  parts  J 
tout  prrujTc  ia  pins  noité  trahison  ;  et  si  rassembiëe  I 
tiAtÎM0«Ie  ne  rend  pus  cette  justice  éalâtaotâ  qu  èîlèj 
Éprdmisé  tti  peupla,  elle  provaquo  clife  tuéme  siJ 
iTe^nbéisjcèrrf^e  itix  loi*,  file  «ppE^e   rtaerchia  - îi 
Celui  qui  fait  et4i  iTter  îâ  loi  doit  isApirer  la  t6îi-j 
Éanêe  ;  et  qu(*\  P&t  le  Frântfti*  qui  voulût  obéir  iti 
nom  d*iin  fc^ît'rat?  J 

L?  vœn  d-^  h  nftf Î01  *ê  manifeste  tom  les  }onfîî] 
mu  fnomr^ûtdô  la  fuite  de  Lt^nis,  chacun  a  ffi^^âr^W 
«utotir  de  édi  pour  y  voit  ^jURlque*   restée  Au 
mohdtohia  ,  dU  neiiûwit  ùi'^lk  plus.  I^égis!atatïri  ^^ 
eùToaIft'  tla  ressuscit-  r^  prerie?- garde  de  n^én  tk\k' 
ïeîitrâ  quo  les  abuî, , . 

jêarmipemèns  dès  trùvûiUënrs  des&feiiê^s  dtt 


Lor'^qtie  Ifts  birrriers  th:k  irntnVit  pnblt^n  «ill jr^tst 
le  M  filin  prétr  r  leur  senn^ht  à  l'âssenibléè  ûPtih^ 
iiF»ie,il*i  ré  lamèrentiân  délai  à  IVxécuttdo  àué4 
Èit^ï  qui  (kuppnmoit  Im  atell^H  de  cliaHté, 
^fndeâcté  dèvbit  fàirf\  tecédet  à  cette  dotrrâii^éi 
les  6  rc^ristanr(?5  même  exîpeoieût  ce  d<?lii»rt 
hf  àîtence  dfl  ïa^ipfnhïép, ,  qui  pi(f ut  uti  coa^htê*^ 
ifleiftt  tacite  ,  p^rm  h  f^ie  diES  lame  de*  rrfdt-^ 
maEjs^qtlf  fîppéroi-ûî:  4jiit?,  pendèût  ce  cIélàf,OÉ 
4*oc«i]ipéroit  dès  ttiofthà  tlo  Ifes  ^  mployêf  mile- 
tti^ût ,  oititcuû  date  ifetir  pays,  Oii  ne  'iâit  dfUU 


qiielles^  vues  lâ  munlcipalîté  a  ckor^l,  poi^r  fa^ 
casser  entièrcmeot  le*  traruux  publier  ^  un  mo*- 
tnent  de  crise  où  cous  I^a  partis  sont  échauffés, 
où  U  moindre  agitadoQ  mtërleurt  peut  deyemr 
dao^erôuse  ;  si  la  trcLhisoo  n'entra  pour  rîf  o  dd^ 
cette  suppression  $ubicej  eJle  est*  du  maint,  trè^ 
im  politique. 

Oa  a  vu  un  très  grand  nombia  de  ces  malhen* 
TpuK  ofivrierA ,  se  raisemblëT  succès  vivement  4  la 
place  V^ndôiiie  eC  à  U  Grèye  ;  ils  ^é  sonc  mêcno 
permis  dps  TOiea  de  fait  qui  ont  io<juiété  I&s  ci* 
toyea^.  tiéjk  tîs  s'ëtoiaraC  empart^s  de  rurtiUeria 
du  poste  du  petit  Saine  Auroin^^  Êtcflo'e&tqu'aroo 
beuucoup  du  ptïina  que  la  girde  nauouale  ^&t  pir- 
ynam  k  s'en  rt^saUir  :  vingt  de%  anroupéj  ont 
éli  conduits  à  TAI^baye,  et  de  là  à  Biûdtre ,  eequi 
nn-  pa»  peu  contribué  à  augmenter  lei  mécont^tu- 
t^uii  i>f*  ï/ft  municipalité  a  cru  faira  tout  rentrer 
dans  Tordre,  en  arrêtant,  de  concert  arec  le  di- 
rectoire ,  qn'uae  somme  de  9^5,000  mille  livres  se- 
roit  répartie  eotre  les  quarante -huit  sections  do 
Paii» ,  pour  pourvoir  au^  besoins  de»  plus  néoftâ- 
«iteu%  de  leurs  arrondissemf  ns  ;  mais  encore  ua 
coup  cette  cnesure  est  in^ufEsante.  Si,  comnift 
respéroient   tous  les   bons  citojsns  ,   on  eût  de^ 

Euis  six  mois  fait  partir  tous  ces  ourriers  pour 
?ufs  départemens  respectifs,  en  leur  j  assurait 
du  travail  ^  ils  ne  troubleroient  pas  aujourd*hai  ïm 
rîHe  de  Paris ,  par  des  attroupemens  qui  peuvent 
devenir  funasEai ,  v«  la  rigueur  qu  on  $e  disposa 
4  employer  pour  lesdissipir.  N^iu^somine»  loin, 
faiïs  doute,  d  approuver  la  coûdiuîe  das  ouvrieri , 
rl!e  heurte  toutes  tes  loix  et  comprotnat  éifU 
demmant  la  sûreté  publique  ;  muis ,  malgré  cela  ^ 
les  moyens  violeas  ne  sont  pat  ce  qu'on  doit  leur 
opposer^  îi  y  a  tout  à  craindra  da  la  trop  griode 
arrjfiur  de  la  garde  nationale,  qui  oe  parle  de  rien 
0i#îns  que  de  Imire  i^iu  sur  des  $^m  qm^QU  paut 
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'  Ces  nssemblemens  ,  il  est  vrai ,  pàroissent  A*an^ 
tant  plus  suspects^  qu'on  a  distingué  dans  la  foule 
beaucoup  de  cocardes  blanches;  mais,  dans  tous 
l'es  cas  y  il  est  très-dangereux  d'employer  la  force. 
Ou  les  ouvriers  attroupés  sont  sëauits,  ou  ils  ne 
le  sont  pas  :  s'ils  le  sont,  ce  n'est  pas  le  eang  du 
malheureux,  aveugle  instrument  des  traîtres,  qui 
doit  couler,  c'est  celui  des  corrupteurs.  SMs  ne 
le  sont  pas ,  est  ce  avec  des  bnîonnettes  que  Ton 
appaise  les  cris  de  la  misère  ?  ïl  ny  a  donc  que 
les  seules  armes  de  la  raison  et  de  la  persuasion 
qu'on  puisse  employer  contre  ces  attroupement; 
Ih  violence  ne  pourroit  que  devenir  fun«^-ste.  Lé- 
gislateurs, avant  de  vous  occuper  de  la  destruc* 
tion  de  l'espèce  humaine,  vous  déviez  peut-être 
vous    occuper  de  sa  conservation  ;•  vous  dévies 

5 rendre  de$  mesures  pour  assurer  là  subsistance 
u  pauvre ,  et  vous  ne  l'av^'z  pas  fait  :  il  dépend 
encore  de  vous  de  l'arracher  à  là  misère  et  à  la  sé- 
duction, hàtee-vous,  ou  craigpez  les  suites  fatales 
de  votre  insouciance  :  en  vain  lui  parlerez  -  vous 
de  la  loi,  l'homme  qui  a  faim  n'en  connoit  qti'une. 


Le  dimanche  3  juillet,  [fête  à  Sceaux  ;  plusieun 
citoyens  honnêtes  s'étoient  réunis,  dans  le  parc,  et 
y  dansoient  paisiblement  ,  lors(}uun.  particulier  ,  qui 
sedisoit  le  maire  de  l'endroit,  vint  leur  iatimer  Tordre 
de  cesser  les  danses  :  on  lui  observa  que  ce  divertissement 
n'occ^sionnoit  ni  trouble  ni  dégât ,  que  d'ailleurs  on  ne  le 
connéissoit  pas  pour  maire  ,  n'étart  pas  revêtu  de  son 
écharpe  municipale.  Le  sienr  de  Florian  arnve  alors  à  la 
tête  d'un  détachement  de  gardes  nationales  ,  met  sa 
groupe  en  bataille,  et  se  dispose  à  rmployer  la  violence 
pour  disperser  les  danseurs.  M.  Laurent  de  Mezières,  de 
qui  nous  tenons  le  fait ,  s'ai)procha  du  maire  ,  ci  lui  re- 
présenta qu'il  lui  paroissoit  dangereux  d employer,  dans 
cctie  occasion ,  des  moyens  vioicns  ;  que  la  douceur  ei 
!a  persuasion  écôi«nt  cenx  qui  réussissoient,  toujours  le 
mieux  :  le  maire  lui  répondit  ^U'M  savoji  ce  qu'il  avoit 
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à  faire.,  et  aussi-tôt  Tordre  est  donné  d'employ«r;l!l 
force  ;  la  troupe  fond  à  coups  debaïo;)nettes  sur  les  daf^' 
seùrs  etles  spectateurs,  rien  n'est  épargna,  nîTâge  ni  le 
sexe;  un  jeune  homme,  baigné  dans  son  sang,  eist  ter- 
rassé par  trois  fois ,  et  oe  doit  son  salut  quà  ceux  quj 
l'arrachent  à  son  assassin,  qui  iui  tenoit  déjà  labaïoo;* 
nette  sur  la  poitrine.  Ceux  mêmes  que  la  curiosité  avoiç 
attirés  ont  été  blessés  par  les  furieux  que  le  sieur  Flo- 
rian  avoit  à  sa  suliç.  •  r  .  t 

Cette  anecdote  nous  étonne  beaucoup  ;  ce  n'est  pas 
sous^  de  pareils  traits  que  nous.aimons  à  nous  reprétcot 
ter  l'auteur  galant  d'Estelle  et  dë'Galaiée.  L'écuyer  d*lin 
prince  pacifique  et  pieux  n  est  pas  sans,  doute  un  spa- 
dassin; tout  en  donnant  force  à  la  loi,  il  ja  fera  aimer. 
Le  petit  neveu  de  Vohaire  aura  sans  doute  hérité  de.k 
philosophie  de  son  gr^nd  oncle..  Unpoetc^berger,  ^cvé 
pour  ainsi  dire  à  la  brochette,  au  Sein  de '  t!acad4mie 
française,  pourra  être  fort  dêféff.m^u  point ^umlleur.:  i.» 
chevalier  d'honneur  de  deux  princes^s  fameuses  dans  les 
annales  de  la  cour  de  France,  et  le  bien  bon  anai  d'une 
actrice  qui  fît  couler  tant  de  douces  larmes  daps  le  bàn 
ménage^  se  fera  un  devoir  de  protéger  les  innocens  é^ats 
des  dames  de  Paris  à  la  fête  de  Sceaux,  et  puis  la  Cfaro« 
nique  de  Paris  ne  vient-elle  p^s  tout  à  l'heure  de  nous 
garantir  le  civisme  éprouvé  dé  M.  de  Floriaiu 

Comment  concilier  un  caractère  aussi  bien  établi  avec 
la  scène  du  dimanche  3  juillet  ?  La  muse  pastorale  ii'inc- 
piroit  pns  en  ce  moment  le  chevalier  français.  Peut- 
être  méditoit-il  alors  une  troisième  édition  de  son  Numa- 
Pompiilus,  qu'en  dépit  de  l'histoire,  il  nous  a  travesti  en 
guerrier.  Utrpoëme- épique  pe  sauroit  se  passer  dvi  Imh 
tailies  ;  llliade  et  le  Télémaque  sont  pleins  de  combats. 

Le  heau  dimanche  de  Sceaux  p«îrut  k  M.  de  Florian  de- 
Toir  lui  fournir  un  épisode  qu^l, n'aura  pas  manqué  de. 
peindre  d'après  nature.  Trente  villageois  en  habits  beus 
de  roi ,  manœuvrant  sous  ses  ordres  et  agitant  en  tous 
sens  des  baïonnettes  ai>  milieu  é'une  danse  champêite, 
des  femmes  effrayées  courant  çà  et  là ,  leurs  am.ins  fr.- 
rieux  protégeant  leur  retraite,  et  cherchsnt  à  se  venger 
d'une  attaque  incivile  autant  qu'inop.in6e;  €t  M.  de 
Florian  luin»ê.ne  se  f.iisîint  remarquer ,  non  par  son  pa- 
nache et  Son  cheval  blanc  (il  n'étoit  point  ce  jour  là  eni 
uniforme)  mais  à  l'ardeur  martiale  qu'il  souffloit  à  sa 
froupc  contre  de«  danseurs  et  IcfUrs  campi^nés.   C^tre 
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kfene  étoit  véritablement  putorescpie,  et  digne  des  pin« 
céaax  deTépopéé;  la  renomn^ée  littéraire  du  persunnage 
principal  à  coup  sûr  y  gagnera  un  rameau  de  laivier; 
mais  le  commandant  de  la  garde  nationa'e  de  Sceaux 
potirra  bien  y  perdre  la  couronne  de  chêne  dont  la 
Chronique  généreuse  lui  a  déjà  expédié  le  brevet, 

Les  patriotes  qui  ne  sont  pas  tous  poëtes  ^  de  même 
qok  les  poëttrs  ne  sont  pas  tous  patriotes)  ne  trouveront 
rien  de  plaisant  ni  d^honorable  dans  cette  aventure  digne 
de  figurer  dsns  le  Don-Quichotte  de  Cervantes.  Us  di- 
ront que  récuyer  de  main  de  mcsd?mes  Lambaile  et 
d'Orléans  auroit  dû  se  montrer,  sinon  galant ,  dn  moins 
honnête  envers  les  autres  femmes;  que  les  ciroyernes 
de  Paris  méritent  aussi  des  égards  ;  qu*tl  sied  mai  à 
M.'de  Florian  de  sVntendre  avec  Tentreprcneiir  d'un  bal 
i  xa  sous  par  tête;  quil  n'y  a  ni  justice  ni  décence  i 
contraindre  dMionnêtes  familles  de  Pciris  à  venir  à  ce  bal, 
sous  peine  de  ne  pouvoir  d jnser  aillcnrs  ;  qu'el'es  hono- 
rent beaucoup  M.  de  Penthièvre  en  fréquentant  ses  jar- 
din! i  et  qu'il  est  étrangfc  de  voir  l'auteur  de  Ruih  trou- 
bler, par  la  puissance  de  30  bnïonnatcs ,  de;  danscs 
plus  champêtres  et  non  moins  innocences  que  celles  qu'il 
«ime  tant  à  décrire  dans  <rs  romans. 

Nous  estimons  que  le  délit  du  dimanche  3  juiller,  con^- 
mis  par  M.  dé  Fiorian  et  la  municipaiirc,  sans  Inqueile 
il  ne  pouvoit  agir,  étant  une  violation  n^.anifrMo  dtS 
droits  de  l'h.  mme  et  du  cii«>yen ,  mùritc  une  réparaiion 
éclatante  et  d'autant  plus  sévère  qu'un  massacre  pouvoit 
s'er.suivre.  En  conséquerce  ,  le  maire  et  le  coir.mand. ni 
fie  piuvcnt  décemment  conserver  leur  pi  te.  Cène  in- 
fraction formelle  et  vioKnite  a  dû  leur  faire  perdre  toute 
ccnfiancj. ...  La  commune  peut  donc  procéder  au  choix 
de  deux  chefs  mieux  pénétrés  tîe  leurs  devoirs  et  du 
respect  que  ie  public  d»it  inspirer  à  ses  ofAciers. 


M.  le  Clerc ,  député  et  libraire  de  Paris ,  après  avoir 
touché  si'S  18  francs  pour  son  droit  de  présence  à  i'uS- 
semblée  nationale,  trouve  encore  des  momens  pour  pré 
sider  à  des  ventes  de  livres.  Il  n'y  a  pas  de  mal  à  cc.a: 
mais  y  a-t-il  beaucoup  d'honneur  à  souffrir  qu'on  pa?5C 
les  livres  d'un  M.  le  Noir  sous  le  nom  d'un  autre ,  ci  à 
foire  celte  vente  pour  en  envoyer  le  produit  en  Espagne» 
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oïl  s'est  réfugié  Pcx  lieutenanc  de  police,  sans  avoir  apiiré 
les  comptes  de  son  administration  !^  Nous  ne  faisons  pas 
ce  reproche  à  M.  le  Clerc  comme  libraire;  ce  seroit  t^U 
par  trop  ç^igeant:  mais  M.  le  Clerc  est  député^  c'est- 
à-dire,  commis  par  nous  pour  nettoyer  les  écuries  d'Au» 
gias ,  et  faire  rendre  gorge  aux  sangsues  de  Tétat.  Ros- 
lembleroit-il  au  maître  Jacques  de  rAvare  de  Molière:  ? 
Libraire  et  député  tour- à-tour ,  M.  le  Clerc  est  tout  Fuit 
^u  tout  l'autre.  Ces  deux  professions  n'ont  pour  lui  rien 
4e  commun  ;  et  quand  le  soir  il  vend  des  livres,  fl 
oublie  toialement  qu'il  a  opiné  le  matin  par  assis  et  par 
kvé. 


L'un  des  jours  de  la  semaine  dernière,  les  écoliers  de 
tous  les  collèges  de  Paris  se  réunirent  à  ceux  de  Ma- 
zarin  pour  aller  prêter  le  serment  civique  à  rassemblée 
nationale.  Le  principal  du  Plessisfut  le  seul  qui  ne  se  prêta 
pas  dé  bonne  grâce  à  la  circonstance.  Il  fallut ,  pour  sor- 
tir, lui  arracher  les  clefs  des  mains ,  après  avoir  enfoncé 
sa  porte.   L'insensé!  seul  contre  tous  ,qn'espéroit-il?  ' 

Ces  jeunes. élèves  de  la  vieille  université  formoiefit 
Hn  troupeau  de  a  à  3000  têtes;  chaque  gymnase  ëtoic 
facile  &  reconnoître,  on  avoit  eu  le  soin  de  placer  en 
avant  ceux  des  .écoliers  qui  déjà  sont  enrôlés  dans  la 
garde  nationale  et  habillés  bleu  de  roi;  et  c*est  ainsi  que 
dans  l'âge  de  Tégalité  on  admet  déjà  les  distinctions , 
»  et  l'on  perd  tout  le  fruit  d'une  l'éducation  ,  -la  même 
pour  tous;  ou  éveille  Tamour  propre  avant  le  temps; 
oa  élève  on  mur  de  séparation  entre  les  pauvres  et  les 
riches ,  et  l'on  dispose  ces  jeunes  cœurs  i  toutes  les  aiû- 
irnosités  qui  résultent  nécessairement  des  préférences  ac- 
cordées aux  uns  sur  les  autt^s. 


Paris,  le  6  fuilki  ijgi. 

Brave  Patriote  ,  et  courageux  Éditeur  des 
révolutions  de  paris, 

'    Vous  pcnsTCZ  sûrement  avec  moi  qu'il  faut  bien  que 
le  titré  de  Monsieur  ait  en  jadis  en  soi  quelque  chose 
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ae  fpr^hooorablc,  puisc[ae,la  politique  ne  nous  (Permet- 
tdît  nvde  parler,  ci  d^q;ire  au  plus  mince  individu» 
i'dns  lui  dppncr  cette  banale-  qualification  ;  mais  aujoor- 
ôlxi^i  ce  mpt  étapt  devçnu  synonyme  à  lâche ,  les  hon- 
nêtes êçnsn'ônt-îls  pas  à.  rougir, jusque  dans  le  fonddb 
l'aine  de.  s'entendre  tincofiÇ  qualifier  ainsi  ?  Je  demanda 
^onc,  pour  quil  n*humilie  p!us  pers^pnoc,  et  ne  souille 
plus 'la  langue ,  que  le  mot  de  tlonUeur  soit  à  l'iaverirre- 
tratiché  de  notre  dictionnaire;  et  dans  le  cas  oii  4 on 
s'obstinetoij  à  vouloir  le  conserver,  que  cçla  ne  soit  du* 
ftioins  quen  lui  donnapt  ^acception  nouvelle  qi^il  mé- 
rite ,c^est- à- dire,  qui!  lie  puisse  jamais  .n*?nifier  aturft 
chose  que  ce  qui  a  rapport  i  la  lâcheté ,  à  iafourbene^  àli 
trahison  et  au  vagabûndage.  Signé  ,  MiLLièRE*. 

■  *— fi«— ■■■— ^1^"*—  .      — ► 

Jelisdansvotrenuméro  ioi,p.  512,  un  article  co.ncer-. 
nant  le  drapean  donné  par  les  jeunes  citoyens  de  la  pa- 
ri>isse  îtiéiropoliiaine  au  bataillon  de  ïEspérance  de  la  Pa- 
i'ie.  Le  douloureux  souvenir  des  horreurs  qu*on  a  com-r 
mises  au  nom  de  la  rcligioil ,  a  sans  doute  fait  nsître  cc^ 
obicrvaiicns.  Je  dois  y  répondre ,  et  j'attends  de  votre 
justice  que  vous  \oudrez  bien  insérer  nia  lettre  dans  votrQ 
prochain  numéro. 

Je  m'étois  chargé  du  soin  pénible,  mais  honorable, 
«l'instruire  czi  enfans  pour  leur  première  communion; 
i!s  ni*avoient  témoigné  le  désir  d'offrir  à  TéeVise  métro- 
politaine un  drapeau  qui  marquât  l'époque  de  Véreciion 
de  cette  église  en  paroisse:  le  sujet  critiqué  dans  votre 
journal  me  parut  convenir  à  cette  cérémonie  religieuse; 
mais  coraprant  parmi  eux  un  grîind  nombre  des  élèves  de 
de  l'Espérance  de  la  Patrie,  ils  préférèrent  en  faire  hom- 
mage i. leurs  camarades.  Je  sentis  »i  bien  Timpression 
que  cette  peinture  pourroit  f^ire  sur  certains  esprits ,  que 
l'cnvoyyi  sur  le  champ  prier  M  M^laine  d'y  ajouter  l'cm- 
bltîme  de  ce  qu'(Tn  appeloît  nutrefois  les  trois-ordre?,  avec 
cette  léger  d-'  :  Hi  tresunum  smtt.  Il  étoii  trop  tard,  je  ne  crus 
pas  j3our  cela  devoir  m'opposer  à  l'intention  de  mes  jeunes 
patriotes;  je  leur  observai,  su  contraire,  que  si  nos 
innées  ponvnient  ne  mardiçr  aue  sous  les  çtendarts  de 
cette  religion  qui  nous  ptéihè  Tiiùmanicè ,  régaiité,la 
soumission  ^ux  loix ,  la  charité ,  nous  tie  sçrions  pas  si 
crufcls.  Et  en  effer,  ce  n'est  pas  la  religion  chréiiennâ 
f|ui  a  versé  le  sang  humain  ^   c*cst  le  fanatistné,  ce$i 
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r^cst  Irgriofante^  c'^tt  ta'si^perstition-;  maïs  ces  Hizùt  Aè 
Ihamànité  lïc  sont  plus  à  craindre  pour  les  Français  ;  mcS 
élèves  en  seront  exempts  ;  ils  donnoissent  leurs  droits  éî 
leurs  devoirs;  ce  sont  eux-mêmes  qui  nï'ont  demandé 
à  prêter  leur  serment  aux  pieds  des  autels  et  sous  Téten- 
dart  de  la  religion  ;:  dest  moi  qui  les  ai  présentés  âùt 
amis  dé  la  cônstitntion  ;  c*est  encore  moi  qui  leur  al 
obtenu  Phonneur  et  Tâvantage  d*étre  admis  à  la  bari*6 
de  Tassemblce  natiennaié.  Vous  jn«cz  maintenant  que  fe 
ne  suis  pas  seulement  prêtre,  mais  encore  citoyen,  et 
fosedire ,  un  des  plus  chauds  partisans  de  la  liberté;  auss) 
votre  devise  sera  toujours  la  mienne  :  Vlvte  libre  m 
mourir. 

Bavdin,  vicaire  de  réglisç  métropolitaine,  et  membre 
de  la  société  des  amis  de  la  constitution. 

Ce  22  juin  1791.'  .  ^ 

W.  B,  Mon  intention  est  de  donner  Tan  :prochain  un 
autre  drapeau  au  bataillon  de  TEspérance  de  la  Patrie  « 
et  de  relouer  celui  de  cette  année  dans  l'église  métto- 
poditaine  pour  laquelle  ^  étoît  destiné; 
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Le  sieur.  P.isca! ,  carrossier  ,  rue  Guénégaud ,  désigné 
dans  notre  N^,  16%^^  comme  ayant  fourni  des  voiture$ 
pour  la  fuite  du  frère  puîné  4ç  L'juis  XVI,  nouç  mande 
qii'effectivemfent  il  a  loué  une  voiture  limonière  à  une 
dame  Conti,  rue  de  université ,  nS/^8,  pour  faire, 
selon  elle,  le  voyage  de  Lille  ;  mais  qu'il  étoit  loin  d*ims^* 
giner  que  ce  fât  ppur  suivre  les  fugitifs.  II  craint  même 
ue  sa  voiture  ne  lui  ait  été  volée  ;  car  depuis  le  départ^ 

n'en  a  reçu  aucune  nouvelle. 

'Ij0  police  dévoilée  par  Pierre  Manuel ,  Viin  des 
udministraieurs  de  17&9  y  ^  vol.  in- 8^. 

Cet  ouvrage  attestera  à  la. postérité  Tinfamie  des  rois^ 
ft  tout  Todieux  d'un  gouvernement  pourri.  Le  seul  rèanc 
de  Louis  XVI  fournit  une  carrière  de  seize  années  dç 
crimes  et  de  lettres  de  cachet  qui ,  presque  toutes ,  ont 
tu  pour  objet  la  proscription  de  têtes  innocente*.  Tau- 
t^   ce  spçt  d'honnêtes  cens ,  tel$  ^ue  It  bon  abbé,  dd 
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i|rétendoU  ^re  consulté  sur  les  ouvrages  d'esprit ,  at 
ivrait  aux  harpies  de  la  censure  les  plus  belles  produc* 
lions  du  géniQ, 

L'article  it%  esjpîobs  est  tine  nomcndaiurc  infâme  d'où 
Doùs  t\xu\iot\s  les  iioms  de  ceux  qui  jouoit  nt  les  rô'e$ 
•en  chef.  Celui  qui  ouvre  la  marche  est  un  RlgiUy  dOig^^ 
qui  )  honoré  de  la  confiance  du  public  y  la  trahissoit ,  eh 
brhani  le  cachet  des  lettres ,  pour  en  voler  le  st  cret  et 
le  vendre  i  la  police  (i);  suit  un  coloael  Sormajù^  qui 
liloutoit  au  jeu  les  ambassadeurs  j  et  qui/  pour  prix  de 
ses  friponneries,  reçut  du  roi  le  privilé«çe  de  vol6r  en- 
core SCS  créanciers,  au  moy<.n  d'un  parchemin  signé  Louis, 
qui  le  mcttoit  à  l'abri  des  poursuites  pour  dettes  ;  vitni 
ensuite  le  «ieur  Gohman  ,  espion  à  Londtcs ,  des  Lbiguet^ 
Theveneàu  de  Moran^,  Duhamel^  etc.  dont  il  devint  le  Irère 
pourvoyeur,  en  achetant  leurs  libelles,  et  même  ceux 
qtrih  projttoicnt  ;  de  sorte  que  Gohman  se  servoii  des 
menaces  vraies  ou  fausses  de  ces  fléaux  de  la  cour,  peur 
exrorqucr  de  nouvelles  sommes  au  gouvernement ,  et 
çnvoyoir  à  Vcrgennes  des  titres  de  livres  ,  tels  que  les 
Amours  de  Chariot  et  de  Toînetu ,  la.  Vie  de  la  Reine  ,  les  Soh- 
pin  de  Ihoîel  de  Bouilbn ,  comme  autant  de  lettres  de 
change  pîyableç  à  lue.  Suivent  wvî  Dumontitr  ^  un 
receveur  ,  chargé^  de"  négocier  t'extradation  avec  TAn- 
gleurre;  un  Uoadard,  panégyriste  de  la  bastille;  mais  ce 
qui  si>r-tout  révoltera ,  c'est  de  voir  ce  Thévcneau- 
Morande,  auteur  du  Gazetier  cuirassé ,  devenir  lui-même 
Tcspion  des  espions  (2)  ;  il  failoit  qu'il  fût  bien  putréfié 
dans  le  criine ,  p  ur  être  jugé  digne  d'exercer  et  sur- 
"Veilier  dîfs  mouchards  ;  et  c'est  ce  même  Thévenetu-Mo- 
rsnde  qui  vient  aujourd'hui  nous  parler  de  liberté, dans 
nin  ouvrnfe  if  tifulé:  ï Argus  patriote  \  mais  son  masque  est 
tombé;  il  n'en  imposera  à  personne. 

La  jpoficc  des  prêtres  et  des  moines  est  un  objet  oc 
scandiile  et  de  turpitudes,  qui  justifie  pleinement  la  réforme 


(0  Ce  Rieolcy  d'O'gny  intercepta  les  lettres  de  Nancy, 
qui  jinciiqr.oient  le  véritable  état  des  choses  ;  ainsi, ce  fcé- 
lérat  a  tonttibué  ,  pour  sa  part ,  au  massacre  de  cette 

(2)  Vergcn:  es  disoit  de  lui  :  C'est  un  fripon  qui  se 
coî:noîi  eu  fripons }  employor.s-le. 

du 


,  ^l^fg^  ;  il  faut  y  voir  de  ces'évéqùçs  qwlcrîiritaû|a^jj}r-» 
^  flui  au  scandale ,  à  ITiérésie ,  coiffés,  chczjes  fiîIçsVd^aâ^ 
bonnette  à  dentelles,  décorer  dé  leurs  croix  pecioralei 
le  sein  maculé  de  ftos  Laïs.  L'article  où  Ton  voit  les  admi- 
nistf^^teurs  de  police  «  trafiquer  jlelatdébanchè,,  préiema 
un  tableau  dégoûtant,  chargé  de  la  liste  4'un  troupeau 
de  Sardana^ales  qui ,  iH  sèiii  de  leùr^  vtffdptés  ordu- 
rières,  ordontioietit  des  viols ,  des  rapts,  dçs  empoisofr^ie-' 
mens  et  des  meurtres  ;  on  distingue  daçs  j  U  fi^ulf  un 
I!»ambe5c^  meurtrissant  le  scjaquil  a  fouillé  die  ses  baisfr^^ 
donnant  d'une  main  aux  .malheureuses  dont  il-:  achète 
l'avilissement,  et  retirant  de. l'autre  par  l'jiutoçiii  jlela 
police.  \iïïiaMafche\  actuellement  Conû\  qui,  du  lieu* 
tenant  de  police  Sartine»  fait  un  Merçure>»pqnr  séduird 
une  dame  Thlroux  de  Monre^rd,  et  éloigner  son  tnan.  Vit 
Fnmac^  digne  fils  de  Rlcheueu,  qui,  changé  en  pourceau 
sous  la  baguette  des  Ciné  Goutmn  et  Mondgii  ^  i^e^  s'ac'^ 
rache  du  bourbier  de  la.  luxure' que  pour  aller  incendier 
l'humble  toit  de  Tinnocence ,  pour  la  âétrûr  .^u  milieu 
du  désordre.  Un  Rohdn  Chabot^  qui  y  hUsé  par  la  débau-r 
che,  vend  sa  feinme,  et  reste  témoin  oculaire  dt  son 
déshonneur.  Un  Barbançoriy  corrupteur  de  son  propre 
filSi  qui. . . .  Abrégeons  ce  détail  d'infamies ,  et  cfaignon^ 
qu'en  remuant  la  fange  corrompue  des  marais ,  il  tie  s'ifn 
exhale  des  vapeurs  mortifères.  Passons  au  fameux  pacte 
de  famine ,  découvert  par  le  courageux  Prévôt  de  Beau^ 
mam  (i) ,  service  essentiel  qui  lui  valut  a2  ans  de  tortures 
dans  les  cachots,  et  la  peri€  de  sa  fortune.  Cet  arricia 
présente  im  cours  d'hostilités  contre  une  nation  d9nt  oa 
a  voit  juré  la  perte. 

'  Suit  le  long  martyrologe  des  victimes  amoncelées  dani 
l6S  miile  et  une  prisons  d'état.  Parmi  toutes  celles  qu'y, 
à  engouffrées  Louis  le  parjure ,  à  peine  s'en  trouve-^t-il 
une  qui  méritât  son  sort.  C'est  sous  le  bon  plaisir  de  ce  na^ 
dordcide  que  s'ouvroient  ces  cavernes  de  désespoir ,  oit  les 
administrateurs  de  police  entretenoient  des  jeux  sous 
prétexte  de  s'assurer  des  aventuriers  suspects  à  la  cour  i 
mais  d'où  la  plupart  ne  sortoient  que  pour  aller  s'arrachef 
la  vie< 

L'ouvrage  est  terminé  par  des  observations  sut  la  po« 
lice  de  Londres^  et  un  apperçu  sur  la  police  municipale^ 
*  Il  I  I  1 1    I     ^ 

(i)  Voyez  son  ouvrage  intitulé  :  Le  prisonnier  déiaf,^ 

îfo.  104.  F 
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OÙ  nombre  de  hévucs,  exacnorvset  vïolatiois  du  i^airl 
Baillai  sont  consignées  pont  lui  iervir  de  ic^oop  p% 
ctùx  qut  lui  succédero.it. 


ASSEMBLEE    NATIONALE, 
Séance  du  lundi  zj  juin  1791* 

O^i  a  ùii  lecfura  d'un  |rind  nombre  d'adresses  ^ 
qui  toutes  respirent  le  parnonsmft  ^e  plus  ardem  , 
rattachement  le  plm  inviolable  à  U  consfitufiun* 
^  M*  Bureaux  de  Pusy  a  conunué  h  Icciorc  des  arj 
ddts  sur  les  places  de  guerre  ^  les  suîrans  ont  éi^ 
adoptés» 

Art,  XX.  «  Dans  les  postes  ssns  chemm  couvcn,  |c- 
bôrnes  qui  fcxeroni  i'éicndne  du  terrain  tnilîraire  nal 
tional  seront  élcîgnéEs  du  purement  extérieur  de  la  cM 
f ure  t  de  quinze  à  tretue  taises  ,  suivant  que  ceb  sera 
jugé  nécessaire.  '  '  1 

XXL  «Tous  terrains  dépendons  des  foriificatîonSjl 
qui,  saus  nuire  à  leur  consenaiion  ,  seront  suscep 
fibles  d'éire  cultivés  ,  ne  le  seront  jamais  qu'en  nmni 
d'herbages,  sans  labour  quelconque,  et  uns  êsre  pâ 
lurés ,  à  moins  d'upo  aatorisaïion  du  mmisife  de  ' 
guerre, 

XXII.  *  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  ceux  desdî(j 
terrains  qui  leroRt  susceptibles  d'être  cuEtivés  »  et  dont  [^ 
produit  pourraêtre  récolté  sans  inconvénicns;  î)  irtdiquen 
pareillement  ceux  des  fossés  ,  les  canaux,  fla(|uesoa  éc^n^ 
qnîseroulsuscepTibl^sd'êire  péchés  ;  il  adressera  les  éfai 
ctc  ces  divers  objets  aux  commissaires  des  guerres  ,  qui] 
conjointement  avec  les  corps  admin:frratîfs ,  ec  de  il 
manière  qu*il  est  prescrit  aux  articles  5  ,  6,7,8,5! 
10  du  titre  6  »  les  affcrmeron!  4  (enchère,  en  préscoce  dd 
algens  militaires  qui  auront  été  chargés  psr  le  ministre  dfl 
prescrire  les  conditions  retatiresà  la  conservation  dcslW 
tificaiions.  1 

XXIH.  «  Les  fermier!  de  routes  les  propriétés  liaiiol 
itales  dépendantes  dtt  dép^riement  delà  gui^rr^  ,  leroti 
responsables  de  toutrs  les  dégradations  qui  seront  rt 
ce  noues  provenir  delà  faute  d'eux  ou  de  leurs  agenf 
Et  lorsq«e  le  service  des  forti^catious  obligera  dedéré- 
riorcr  par  des  dépôts  de  matériaux  ,  ou  des  emplace- 
mcBi  d'ateUers,  ou  de  toute  autre  manière  »   tes  pro- 


mictions  d'i  quelques  parties  des  terrains  qui  leur  scrbrt 
affcTfîiés,  rindemnité  à  laquelle  iîs  auront  droit  de  pré- 
tendre stra  estimée  par  des  experts,  et  il  leur  sera  fait', 
sur  le  prix  de  leurs  baux ,  une  déduction  égale  au  dédom* 
mapcTOC?  t  estimé. 

XXIV.  <c  Toutes  dégradatiotis  faites  aux  fortifitatipns 
ou  à  lei.rs  dépendances-,  telles  que  portes,  passages  atti- 
trées dés  ïillcs,  barrières,  ponts- levis^ponts-donnans,  &ç 
seront'  dénoncées,  par  tes  affèiis  militaires  aux  offi- 
ciers civils  chargés  de  la  police ,  lescpiels  seront  tèn'â 
de  faire  droit ,  suivant  les  circonstances  et  lés  caractèroi 
dn  délit!  ■  '--  *^  •      ;   .    •  '  •  v; 

XXV.  ^  Nulle  personue.nepoi^rra^pianter  des  arbres 
dans  le  terrain  'des  fortiificatfons,  émondet ,  extirper  ou 
faire  abïtttèci^ux  qui  s*y  trotivépt  plan  tés  ^  sans  une  autor- 
risatloh  du  ministre  de  là  guerre;  ceux  desdits  afbres 
quil  désignera  comme  inutiles' ati  service  militaire  ië- 
ront, vendus  à  l'enchère,  co^foi^méimnt  à  ce  qui  est 
prescrit  à  Tsirtide  19  ci-dessus ,  pour  l'afiermagc  des 
terrains.  ^ 

XXyl«  Tous  les  produits  provenans  des  propriété 
nationales  ,^dépendantes  du  département  de  la  guerre'^ 
seront  perçus  par  les  corps  administratifs ,  et  versés  par  eux 
au  trésor  public ,  ainsi  que  cela  sera  réglé  par  les  loix 
concernant  l'organisation  des  finances.  * 

XXyiI.^Pourassurer  la  conservation  des  fortifications 
et  là  récolte  de*  fruits  des  terrains  affermés ,  il  est  défendii 
à  toute  personne,  sauf  les  agens  militaires  ,  et  leurs  cn£- 
ployéis  nécessaires,  de  parcoiirirles  diverses  parties  de^ 
dites  roaifications ,  spécialemeot. leurs  parapets  et  ban- 
quettes, n'exceptant  de  cette  dispôsiii<in  que  le  seul  terr».- 
plein  du  rempart  dp  corps  de  plaéç ,  et  les  parties  d'espla- 
nade ^\\  ne  sont  pas  en  valeur,  dom  la.  libre  circula- 
tion sera  permise  à  tous  les  h^liitans,  depuis  le  soleil 
levé  jusqu'à  l'heure  fixée  po«V:'(a  Tctraite  des  citoyens*, 
et  laissant. aux  officiers  municipaux^  de  concert  avec 
r^ùtorîté  militaire,  le  droit  dfé  restreindre  cette  dispo- 
sition toutes  les  fois  que  las  circonstances  l'eidgeront, 

XXVtlL  «Il jneséra  fait ^ùc^n  chemin,  levée  ou chani- 
séeVni  creusé.aucun  fossé  à  cinâcent^  toises  autour  dès 
plKes  ^  et  à  trois  cents  toises' autour  des  postes  militaireSt 
sans  que  leur  alignement  et  leur  position  aientété  concertés 
avec  t^  autorité  militaire.       ■  -'■' 

XXIX.  «  Il  ne  sera  à  l'ayenir  b&ti  ni  reconstruit  aucune 

If  a 


fOal^Qn.Di-cIèture  de  inaçonnerîe  autour  des  places  de 
IH^emi^re  et  de  seconde  classe  ^  même  dans  leurs  avenues 
et  faubourgs ,  plus  prêts  qu*â  deux  cent  cinquante  toises 
dêla/crjjp  4e$  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avan- 
cés T^'n  cas  dé  contravention ,  ces  oiivrases  seront  démolis 
aux  frais  des  propriétaires  c^nirc venons.  Pourra  néanmoins 
Iç  wostrè  de  la  guerre  déroger  à  cette  disposition,  pour 
permette  là  construction  de  oipulini  et  autres  semblables 
usines,  à  une  distance  jnpinilre  we  celle  prohibée  parle 
|)ré's(R(  article,  à  condition,  auêl^sdites  usines  ne  seront 
c'oB^poj^écs  que  dVn  re;t.-de-cnau5sée ,  et  à  charge  par  les 
propriétairesde  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  démo^ 
jition  en  cas  de  guerre,    ,  .^  . 

XXX>  Autoiir'dcs  plil^çM  ^f^  première. et  de  seconde 
classe  ,  il  sera  permis  d'eiç^yçr  des  bâtimens  et  clôturesen 
bois  et  en  terre ,  s^nsy  emplojrer'de  pierre  ni  de  Brique, 
nû&orîè  de  chaux  ni  de  pl&tr^ ,  ^utreinent  qu  (in  crépis- 
^'age.,  mais  seulement  à  la  distance  de  ceRC  toises  de  la 
.crête  du  parapet  du  chemin  couvert  le  .plus  avancé ,  et 
nvec  ta  condition  de  les  démolir  sans  indemnité,  à  laréqui- 
^tion  de  Tautorité  miliiaire ,  dans  le  cas  où  la  plaîçe, léga- 
lement déclarée  en  état  de  guerre',  seroit  menacée  dune 
hostilité. 

..  XXXI.  «  Autour  des  places  de  troisième  classe ,  et  des 
postes  militaires  de  toutes  les  classes,  ilstrn  permis  d*è- 
Jeypr  des  bâtimens  et  clôtures  de  construction  quelcon- 
que s  au-delà  de  la  distance  de  cent  toises  dcs  crêtes  des 
parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés ,  ou  des 
murs  de  clôtures  des  posjjes ,  lorsqu'il  n*y  aura  pas  de  che- 
mins couverts:  le.cas  arrivant  oii  ces  places  e t. postes se- 
joicnt  déclarés  dans  V état  dr  guerre ^  les  démolitions  qui 
seroient  jugées  nécessaires",  à  la  distance  de  deux  ccrt 
cinquante  toises ,.  et  au-.d^sous ,  delacrèje  dc2^  parapets 
d^s  chemins  couverts ,  qt  des  murs  de  clôture ,  n*entraine- 
'l-jbnt.aucuQC  indemnité  jpour  içs  propriétaires. 
.,    X"X3tlL  «  Les  décembres  provenans  des  bâtisses  ou 

Sijtres  travaux  civils  et.militaires  ne  pourront  être  déposés 
,  ins  une  étendu^  de  cinq  cents  toises  de  la  crête  des 
Iparapcts  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  dqs  places 
(de. guerre  ,  si  ce  n*es^  dans  Us  lieux  indiqués  parles 
a^nsdc  Tautorité  militf^ire  ;  exceptant  de  cette  dispo- 
suio^^ceux  des  dctrimens  quipourroient  servir  d*€ngrai« 
nux  terres  ;  peur  les  dépôts  desquels  les  particuliers  ni- 


(6y7)^ 
pronterontrattcunie  gène,  pourvu  quîls  évitent  de  les^ 
entasser. 

XXXin.tt  Les  écluses  des  places  de  guerre  de  toutes 
lesclassjBS,  e^c^elles  q\ii, dépendent  des  fortii^caticms ,  né 
pourront  être  manœuvrées  que  par  lés  ordres  de  Tautorité 
militaire,  lacruelte»  isLitsiétat  de  paix ,  sera  tenue  de  se  conr 
certer  avec  les  muprcipalités  ou  les  directoires  des  corps 
âdinrnistratifs,  pbut  diriger  les  dfTets  desdites  écluses  de  la 
xnanière  la  plus  utile  au  bien  public. 

XXXIV.  «  Lpr5qu*une  place  sera  en  état  de  guerre ,  les 
ihonoâiioRS  çiH  servent  à' sa  défenseVç  pourront  être  tenr 
dues  bumises  àsec,  sans  un  orci^eexprès  du  roi;  il  en  sera 
de  même  pour  les  démblîtions  des  bâti^iens  ou  c'ôtur^s 

?|u'il    d^viendroit  aiécessaire  de  ^détruire  .pour   la  dé- 
ense  desdites  places  ;  et  en  général  ,  cette  dispositiot) 
sera  suivie  pour  toutes   les  opérations  qui  pourroienC 

Î>orter  préjudice  au](  propriétés  e(.  jouissantes  parttcu^ 
ièrcs.  >         , 

XXXV.  «Dans  le  casdVgentenécessitéquine  permct- 
troit  pas  d'attendre  les  ordres  du  roi,  le  commandant  dçs 
troupes  assemblera  le  conseil  de  guerre  à  TeAfet  dedélibérér 
sur.  l'état  de  la  place  et  la  défense  de  ses  environs ,  et  d'au- 
toriser la  prompte  exécution  des  dispositions  nécessaires  à 
sa  défense.  ' 

XJÇXVI.  «Dans  les  cas.  prévus  par  les  articles  31  et 
32  ci-dessus,  les  particuliers  dont  les  propriétés  auront 
été  endommagées ,  seront  indemnisés  aux  frais  du  trésor 
public;  sauf  pour  les  maisons,  bâtimens  et  clôtures  exis- 
tans  à  une  distance  moindre  de  250  toises  de  la  crête  des 
parapets  dés  chemins  couverts.. 

XXX  VIIa  Pans  les  places  et  pestes  de  troisième  classé 
où  il  y  a  des  municipalités ,  il  ne  serafourniauc\m  fonds 
par  le.  trésor  y^blic  pour  l'entretien  dés.  ponts,  portes  e( 
î^arrières;  ces  diverses  dépenses  devàfit^ffe  à  la  charge  des 
municipalités.,  si  ell^s  désirent  cohséxver,  lesdits  ponts  » 
portes  et  barrières.  ..,..,. 

XXXVIII.  «Les municipalités  des  places  et  postes  do 
troisième  classe  pourront ,  si  elles  le  iugent.convenables» 
tuppriioier  les  ponts  sur  les  fossés^  et  leur  substituer  des  le- 
Tées  eii  terre,  avec  des  ponteaux  pour  U  circu'ation  des 
eaUx  dont  lesdits  fossés  peuvent  être  remplis;  à  charge- 
à  elles  de  déposer  dans  les  magasins  militaires  les  mar 
tériaux  susçe;ptiblcs  de. service,  tels  que  les  j>lombs ,  les 
fers  et  les  bi^is  sams  >  proveaans  de  la  démolition  de  s- 
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éh$  ponts,  et  à  charge  eotrare  de  ne  point  dégrader jes 
pilcsct  cuiées  de  maç«dnhexiesu^les({aeiies ces  ponts  seront' 
porf«î5. 

XXXIX.  «  Il  est  défendu  à  tous  pârnculièrs,  autres ({oe 
les  agc-ïS  militaires  désignés  à  cet  effet  pat  le  minfotre 
de  la  guerre,  d*ezécQt«r  aucune  opération  de  topogra* 
p!i:e  sur  le  terrain  à  500  toises  d'une  place  de  guerre  » 
sans  l'aveu  de  Tauibrité  militaire  :  cette  Ucîlité  ne  ponrn 
erre  refusée  lorsqu'il  ne  s*agtra  que  d'opérations  re!a^ 
tivc^  à  rar(>entement  des  propriétés.  Les  contrèréBans 
^  cet  article  seront  arrêtés  et  Jugés 'donfornsémeiat  aui 
loîx  nui  seront  décrétées  sur  cet  objet  datis  le  code  des 
défifsmiltrairfs  ^. 

SJanci  ^  s^/r.  E!le  a  été  remplie  par  la  lecture  iti 
acjrcsses  qui  arrivent  de  toutes  parts  ^  et  oui  aunonceot 
teutts  le  maintien  de  la  tranquillité  et  deVordre  public 

Sémce  du  mardi  28*  M.  Frète  au  a  présenté  le  décret  sui- 
vant, qui  a  été  adopté. 

« Uijs^emblée nationale, sur  le  rappore  fait  jan  nom tlei 
comités  àcs  rapports ,  des  recherches  et  diplomatique  i 
décrète  ce  qui  suit  : 

Arr.  I.  «  La  libre  sortie  du  royaume  ne  sera  permise! 
jusqu'à  ce  qu*il  rn  ait  été  a utrement' ordonné  ,qQ*aux 
^étrangers  et  aux  négocions  français,  aveic  les  précau* 
fions  qui  vont  être  indiquées  pour  les  uns  et  pour  les 
autres.  . 

II.  «  A  l'égard  des  étrangers  qui  se  trouvent  à  Paris, 
ceux  qui  sont  nés  ou  domiciliés  dans  un  état  ou  royaume 
qui  entretient  un  amb-îSfadeur  ou  ministre,  résident  eo 
France,  seront  tenus  de  se  munir  d'un  passe  -  port  da 
ministre  des  affaires  étrangères ,  accordé  sur  Vactestafion 
écrite  et  signée  deiiits  ambassadeurs  ou  résidcus  ;  ceux 
qui  sont  viî  ett  d'autres  pays,  prendront  également  no 
passe-port  du  miiristre  des  aftiires  étrangères  ,  qui  sera 
accordé  sur  l'attestation  de  la  municipalité  de  Paris  , 
constatant  qu'ils  sont  connus  pour  étrangers  et  habitant 
de  la  capitule  depuis  un  tel  temps. 

III.  «  L*^s  étrangers  habitant  dans  les  attires  villes  de 
France  se  maiiirorit  de  passî-porcs  figcés  de  la  mùiiicr- 
pàlité  duchcf  hea  du  district  quiis  h.-ibitent  ,  ainsi  quï 
♦ieiii  d'être  expliqué ,  sans  avoir  besoin  de  ccltu  du  inî- 
niître. 

IV.  4C  Les  itégocîans  français  et  courriers  envoyés  par 
Jesdiw  négecîans,  qui'Tondront  sortir  du  royaume ,  seront 
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{paiement  munis.  d*un  passe  port  de  la  municipalité  do 
^ef  iieudu  district  ^ubabitent  lesdiis  négocions;  et  ks 
^IRcitts  municipaux  attesteront  la  vérité  desfaitscciadîr 
cations  y  co«temis. 

V.  tt  Ceux  desdits  négocians  qui  s'érant  mis  co  rouie 
avant  le  décret  du  21  du  présent  mois,  dq  pourroicnc 
attendre  Tarrivée  d*ttti  passe  port  de  leur  propre  muni* 
f^îpalité ,  s*en  procureront  un  de  quelque  autre  oiutiK 
^palité  plut  voisine  ^  où  ils  auront  des  correspondans  eC 
anijscn^étac  d'attester  aux  officiers  municipaux  leur  qua- 
lité de  négociant.  * 

yi.  «  La  sortie  des  armes ,  munirions ,  chevaux,  (  au- 
fresque  ceux  qui  servent  aux  courriers  «  aux  étrangers, 
aux  négocians ,  aux  condurfeurs  de  voiture)  et  celle  de^ 
matières  et  espèces  d'or  et  d*argent^  notamoieot  part<liit 
port  de  mer  ,  restent  égaltoiiçct  prohibées  jusqu  à  nouvel 
ordre.  ^ 

Vn.  «  Tout  les  passeports  contiendront  le  nombre 
des  personnes  à  qui  ils  seront  donnés,  leur  nom,  leuf 
âge,  leur  signalement,  la  province  liabiiée  par  ceux 
qui  les  auront  obtenus,  lesquels  seront  obligés  d:^  à^ner 
sur  lés  registres  des  passe  ports,  ei  sur.  les  p.sse-porcs 
eux-mêmes». 

M.,Po5^euniers  a  pris  la  parole  au  nom  du  comité 
de  constitution.  Le  décrcr  siiivajîi  a  été  rendu  : 

«  L^assemblée  naiioaale,  après  avoir  entendu  le  r;ip- 
port  de  son  comité  de  constitution ,  décrète;  ce  qui  suie  »  : 

Art.  I.  «Avant  de  concourir  à  la  nomination  d*un  gou- 
verneur, qui  doit  erre  provisoirement  donné  à  l'héiirirt 
présomptif  de  la. couronne,  en  vertu- du  décret  du  15  de 
ce  mois,  il  sera  formé  une  liste  indicative  des  citoyens 
qui. paroitront  propres  à  remplir  cette  fonction. 

II.  «  Pour  former  la  liste  ,  les  membres  ds  fas^mblé^ 
nationale  répartis  en  bureaux,  procéderont  à  un  scrutin 
indicatif:  les  scrutins  de  chaque  bureau  ayant  été  reçus 
pair  deux  des  secrétaires ,  la  liste  de  tous  ceux"  qui  auronr 
•btenu  des  voix,  sera  rapportée  à  l'assemblée,  et  ensuite' 
imprimée, 

III.  «  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  à 
fa  majorité  absolue  des  suffrages  ;  les  voix  pourront  por- 
tier non-^seulemenr  sur  ceux  inscrits  dans  la  liste,  miif 
siir  tq^s  autres  citoyens,  à  Texception  néanmoins  des 
membres- de  T^issemblée  nationale  actuelle. 

ly.  <  Le  gouverneur  prêtera  à  la  nation  i.ddns  le  seîa 
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de  TasseftiVéc  nationale,  le  serment  de  veiller  religieuse^ 
fhent  à  la  conservation  de  Ta  vie  et  de  la  santé  de  rhérl-^ 
lier  présomptif  ,•  et  répondra  de  sa  personne. 

y.  «  Toutes  les  personnes  attachées  au  service  de^  l*hé- 
rîtier  présomptif  ^  seront  sous  la  surveillance  et  les  ordres 
du  gonvernewr. 

VI.  «  Le  droit  de  déterminer  le  système  d'éducation 
morale,  civile  et  po]ui({ue  ^  oui  seta  suivi  à  l'égard  de 
l'héritier  présomptif,  ayant  été  réservé  aux  repnSentans 
de  la  nation  par  un  décret  antérieur^  rassemblée  natio- 
nale s'occupera  incessamment  de  cet  objer. 
'  Séance  du  soir.  On  a  fait  leanre  de  beaucoup  d*adressef  i 
et  on  a  reçu  diverses  députations  tant  de  Paris  que  des 
départemens. 

Séance  du  mercredi  2p.  M.  Noailles  a  fait ,  au  nom  da 
comité  militaire,  un  rapport  sur  le  mode  d^  licenciment 
des  gardes  du  corps ,  qui  a  été  renvoyé  au  comit^. 

M.  Duport  a  fait%  au  nom  du 'comité  de  consntiH 
tion,  un  rapport  sur  son  projet  de  décret  tçndant  à  faire 
le  4  août  prochain  une  fédération  générale  pour  la  ra- 
tification de  la  constitution.  La  queisq on  préalable  ayant 
été  proposée  par  MM.  Péthion  et  Camus  sur  ce  projet, 
elle  a  été  adoptée  unanimement. 

Séance  du  jeudi  30.  M.  Vernier  a  fait  un  rapport  sur  l'or- 
ganisation de  la  trésorerie  nationale  ,  et  le  projet  de 
décret  a  été  adopté. 

M.  Menou  a  ensuite  été  entendu  ,  et  l'assemblée , 
après  avoir  ordonné  l'impression  de  son  rapport ,  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

«  L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
militaire ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L  «  Le  premier  drapeau  de  chaque  régiment  d'in- 
fanterie française,  allemande,  irlandaise  et  liégeoise,  de 
chaque  régiment  d'artillerie ,  ainsi  que  le  drapeau  de 
chaque  bataillon  d'infanterie  légère;  le  premier  étendart 
de  chaque  régiment  de  cavalerie  française ,  de  hussards , 
de  chasseurs  à  cheval  et  de  carabiniers  ;  le  premier  gui- 
don de  chaque  régiment  de  dragons ,  porteront,  désor- 
mais les  trois  couleurs  nationales ,  suivant  les  dispositions 
et  formes  qui  seront  présentées  à  l'assemblée  par  son 
comité  militaire. 

IL  «  Les  autres  drapeaux  dès  régtmens  d*infanterie 
ftançaise,  allemande,  irls^ndaise  et  liégeoise,  et  des  ré* 
gimens  d'artillerie;  les  autres  étendards  des  régimcbs'de 
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çavaler^  française,  de  (lussards,  ^e  4ifMf^ryk<ll;ip^r^t 
ic  carapitiièb  ;  \q%  antres  gui4?n^  4e  ÇMïWi^  ^gtf»efH» 
ai  dra^ppsy  porteront  désormai^Xei  couleurs, 
1  uniforme  de  chaque  régiment ,  suivant  les  dispqs^^i^ 
et  fpripes.  gui  .sçroiit  prjéseiiiUes  à  yas5evabI4Q»pi|r  xon 
comiié  tuilitfLtre.  -o 

IIL  «  tôi)S  Its  dr?pç^>i^  ,  iteifçl^j^ds  f  t  S^}^9^  ^9trf 
texant  d'i'p  .côté  Tinscripu^n  J^iyqIvte  ;  (^îsçif^jtf  ,^p;fkfyn 

IV.  «  Lès  cravates  de  tous  les  drapèauZci  i^iPi^^^iM 
guidons  seront  aux  couleurs  n;jtionales. 

V.  «  Cet|X  dçs  régif«gns  jfui  f}c^t()iej^  dpn<  Içprs  dra- 
peaux /étendards  et  guidons  des  preuves  nonor^bies  de 
quelque  action  écj^tanj(e  ^  .ja  jguerrf; ,  conserveront  ces 
marques  de  leur  bonne  conduite*  et  de  leur  valeur  ;  mai$ 
toutes  ^.moiries  ou  autres  j;Jistinai^ns.aui  BPjIKoienc 
avoir  fappôri'  à^a  féodâlirt ,  serbiit  éfatiéTemèwiilppri- 
Qiée^  sur  les  drapeaux  ^  étend  rd»  jet  guidops  »^ 

'  Séance  dà  venéhA  prender  jiuiUei  À^  Vt  ^ 'l,'nomid4e 
coiomis  sans  préihéditâti^d.  sera  di^lffié'  dcf  dipi^i\'A 
putii  de  la  peine  dé  vingt \anriécV&^g&ie/''^  '•'^  .'  \"P 


vocation  grave ,  sans  que'tditlcfbiJ  Ic'faii  puisse  jHi^'viik^ 


Hfi.é  homicide  légitima  ,  il  pôUrra  ôtre  déclaré  excqsilfle , 

CI  la  peine  sera  de  dix  années  4t%é^: ^  '  7^  «f  6 .  rrtf 

IX.  «  La  provocation  par  injûi€'âf  jrctbalfcs  ne  pourra, 
ép  aucuh  caS|  être  admise  po^r  eX.èUsè  id^U  iricjurtr^! 
;  X.  «  Si  fc^'iiwurtcc  est  cotn«ms  dads^  la  -personne  "du 
pire ,  de  la  mère ,  légitimes  ou  n^ureis ,  yju  de  to^s  aii* 
très  asc:Midans'léJ;în<he$  du  .coupaMc  :  k  jparriojje' Ara 
pti»i  de  mort,' et  «l'excuse  porréc  liux  ptéçédens  arnclci 

Xip  pourra  p^s  être  adçnise.      .  '"v; 

"    XI.  «X»hbniiici'!e  conimis  volontairement  0grj>oisâii^ 
itfrâ  qualifié  empoisonnement  et  pu«t  ^e  ^lOrt.'       '•'  ' 

XII  «  ^assassinat  sera  réputé  cgroômmé  tt  j>u:H^dé 
la-peifieport^ci  dessus,  lortquè  râtta^ue  ci  dessein dç 
tuer  auront  eu  Heu.  '  .  .,  ,     •-  >^ 

Xlil.  «L'hoimcide  par  poison  sera-  i^put^  consôtnrtui 
et  puni  de  ia  peine  P^t^e  cidfssusj  lorsque  Ternup^ 
fonnemént  aiii'aéié  eftbctcléi  ou  Ich-squê-ld  poiscaTSui^ 
^té  présèmé,  ou  lorsque  le  poifôn  kura  été  niéfîé  avi^ 
^s  atimens  ou  bKUi^s^s-spécialeiiitac  dessinés ,  toiri 
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Tusâfre  de  U  personne  contre  bquelîe  ledit  «tfcntsr  mi 
été  dirigé,  sott  à  Tusagc  de  wmt  une  famille,  %oc,ài 
#11  habita  fil  d'une  même  tnaîson  ,  soh  i  Lus-^ge  di 
public* 

j-t-XI¥.*«Toisiefois,  ri  avant  Vempoisônrtemcnt  cfreetiié| 
ou  avant  que  IVmpoïSgîuiçm^nï  de?  aliinens  0*1  des  hftt 
Tàgti  ^Tt  éi'é  déctJiivtTtt  rempoiîonncur  arrèton  rex(^cu 
nwn  diî crime I  5t>J  ei  supprimant  tes^ditsa'mieï^s  ou  Jîreal 
vagei  j  foft  et*  cmpêLbsnt  qu'gn  en  fcse  us-i^e^  Tatcu^ 

-*         DEUXIEME    SECTION* 

DO      TITRE      IL 

^^\'Ôtmef  e{  diliis  ûonirê  les  pr^priéiés^ 

ÂtL  l  «  ToïUl  vol  simple  »  c\st  Jdirc ,  t^m  rd  qy 

p*tst  pas  accompagj  i  de  qucl^juts  unes  des  circonHantej 
qui  vom  êiVe  fpéci^êci  ci  après ,  icra  poiîrîuivittpu:  ip^ij 
yoiedc  po  ice  corrLCiionneile. 

Il,  «Le  vc^l  caractérisé  sera  puni  ainsi  qu*ii  suit  : 

m.  f  Tout  vol  commis  à  force  onvcnçtt  par  vbkaci 
cm^ts  tes  persgnnes ,  sera  putide  dix  ani>ées  dt  cti^ind 

^  La  durée  delà  pleine  du  crime  m^niionné  en  l'ittûld 
précèdent  sera  augmentée  de  deux  années  psrch^ciin&dc: 
C;Lrconsunces suivantes  qutsy  nouvera  réunie. 

«La  première,  si  le  cr*me  a  été  commïs  I4  nuîi- 
,    «ï  La  deuxième  ,  s'il  a  été  commis  par  dt^ux  ou  plusUtin 
personnes.     '  ,      : 

m  La  troisième  /si  le  coupable  ou  Ici  caupablei  dudst 
critne  écoient  pcriturs  d>rmes  à  feti^  ou  de  tomeaiiuc 
arme  me  un  ri  ère. 

IV,  «Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  pt inc  dïidii 
trime  excéder  quinze  années  à  laison  dcîdiEcs  dtcor^suo* 
ces ,  en  que'quc  nombre  qu  ciiti  y  soient  réunici. 

Y- «Si  le  vol  à  force  ouverfe  et  par  violeace  cwvcrf 
les  ppisonnes  est  commis  ,  soit  dans  un  gratid  chemin  ,rM 
ou  place  pubiiqiJPjSnit  dam  l'iciiérieur d  une  maison  »  h 
durée  sera  de  14  années  4^  chaîne* 

.    VL  «  Li  dtirée  de  la  peine  diidil  crime  mentiocaé  en  j 
Tarticte  précédciat sera ^ugmcn técd'unc  année  p^r  cbi^ti^-^ 
jdw  circons^ucts  qui  s'j  fr ouvera  réunie.  ^ 
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^  Ln  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit.    . 

«La  rjcuxième,  s*il  a  été  commis  par  deux  ouparpliir. 
sieurs  per5oi>ncs. 

«  La  troisièn>e ,  si  le  co^ipable  ou  les  coupables  étoienc 
porteurs d*arLiies  à  feu,  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière. 

«Li  quatrième,  si  le  coupable  s'est  introduit  iainsTîn-r 
téricur  de  l:i  Riaisonou  dit  logement  où  il  a  commis  le 
crime,  à  l'aide  d'effraction  faite  par  lui-même  ou  par  ses 
coifipiices  aux  portes  et  clôtures  ,  soit  de  ladite  maison i 
soit  diidit  logement,  ou  à  l'aide  de  fausses  clefs,  ou  en 
escalulant  les  murailles ,  toits  ou  autres  clôtures  exté- 
rieures de  ladite  maison ,  ou  si  le  coupable  est  habi- 
tant ou  commensal  de  ladite  maison,  ou  reçu  habituel- 
lement dans  laditemaisoa  pour  y  faire  un  .travail  ou 
lin  service  salarié,  ou  qui  y  aura  été  reçu  à. titre  d'hospi- 
talité. 

«  Toutefois  la  durée  de  ladite  peine  Ht  pourra  «x céder 
214  sns ,  à  r«^ison  desdi  tes  circonstances ,  en  quelque  nom-* 
bre  qu'elles  s'y  trouvent  réunies. 

VIJI.  «  Tout  autre  vol  commis  sans  vioIet)c«  envers 
des  personnes,  à  Taide  d*effraction  faite  ,  soit  par  le 
voleur  y.soit  par  son  complice,  sera  puni  de  huit  années 
de  chiîne. 

IX.  «  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera  aH^maaté* 
de  deux  ans  pir  chacune  des  circonstances  suivantes qtâ 
s'y  trouvera  Véunie.  * 

«  La  première ,  si  l'effraciion  est  fnitje  aux  portes  et  clô- 
tures extérieures  dèbâîimens  ,  maisons  ou  édi$Y:es. 

«  La  deuxième ,  si  le  crime  est  comniiç  dans  une  maisoii 
accuéliement  habitée  ou  servant  à  Thabitation. 

«  La  troisième  ,  si  le  crime  a  été  commis  la  i^uii. 

«<  La  quatrième  ,  s'il  a  été  commis  pai:  deux  ou  par  plur 
siours  personnes. 

«  La  cinquième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étoietit 
porteurs  d'armes  à  feu ,  ou  de  toute  autre  arme  meur-» 
trié  e. 

X.  <x  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  effraction  in- 
térieure dans  une  maison  par  uno  personne  habitante  ou 
commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue  habituelletnenc 
d<ins  ladite  maison  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail 
sil^rié,  ou  qui  y  aura  été  reçue  par  hospitalité,  ladite 
effraction,  sera  punie  comme  effraction  extérieure  ;  et 
le  coupable  eiicourra  la  peiD«  pofié&  aux  articles  jprér 
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cédons,  â  ra^JOn  dé  îa  rîrcons^tajicc  de  retFictîoiteîtft- 
f  iei^ê;  . 

XL  ^  Le  vol  commî*  à  tVilc  4e  fausses  c  efs  sera  ptinïj 
ât  h  pçire  d?  Huû  arit^éêHe  dîninf. 

Xlh  «  L»  dirtc  fîe  1a  peitie  inentionnéc  en    l'ankld 
précédent  s Ff a  an^mcnîée  *Je  deux  années  pnr  ehacimél 
des  circonstances  5\]j?t^nies  qui  ^e  trouvera  réiiltic  aud  il  | 
crime. 

fl  La  première,  fi  h  crime  ;i  îiîé  copirni^  4wvi  no^l 
m^îfotî  acme  îcmcdï  habitée,  en  serîrantà  h^hiration. 

«  La  dcuirème^  !*ii  a  été  commis  h  nfiif. 

*t  La  troisième,  s*iî  a  iSié  commb  par  4cii1ê  on  par  pîn^^ 
siehfsjïersonnes. 

*  Ln  ^titr  ème,  fî  îe  coypïitleo'tikl  cotiptîbîaéTôiefifJ 
{ïtiTfeijTs  d'atiiies  à  feti  im  ^e  totite  *i«re  atiï^C  îJtttf- 
irièfe.  ' 

XIIL  «Ne  potirra  tmi^foiç  îa  durée  ^e  la  pf  îne  dli^'iCj 
trîme excéder  dobie  années,  à  raison  de«fiiie5  ctrcufts-f 
t^flces,  êii  quelque  nombre  qucHeS  s'y  trcurem  réu- | 
ries. 

XIV.  «  Si  \c  vol  ^  à  Và'de  de  fausse*  cît  ù ,  a  été  cemm;)  | 
dans  rirrtérieur  d^une  n^aisca»  par  line  personne  hibttaniej 
ou  commensate  de  bdite  îitaîson,  ou  reçue  htbifucVement! 
«fans  hdnt  maison  pour  y  faire  tin  service  ou  x\n  trav-tiM 
ialiîrïé,  le  trJrte  fera  puni  cônhme  en  voi  avec  eftbcrio*»] 
ift^férieurc;  et  le  coupable  cncotifrij  la  pcine  èublie  p*r  klj 
ariîcîeiS,  9  et  10  ci-dessiis,  à  raison  ât  ladite  citcôtn-^j 
i;^ncè  de  reffractionintéfieurc, 

XV*  ^  Toutes  les  peines  et  dispô^î rions  portées  aux^r^ 
tieles|)ré(;édetis  contre  le  vol  *  à  Taide  de  fiusses  d-tV,| 
s'appliqueront  également  à  toiitvttl  cort^n^is  en  c*ea|adjTt| 
H  es  toit* ,   murailles  ou  loines  aturtScîèïUîés  ex  térieiîtci 
^e  hàtimen?^  maisons  et  étîîfices. 

XVL*  Lorsqu*un  vq[  aura  éîé  commisdans  l'iniéfieiiH 
ll*urtc  maison,  far  nricpersdflrteliSFhitar.tcùvi  Comni^saTfl 
de  ladiie  niait6n  ,ou  reçlïetiabit«clltment  dans  kditcmtii-j 
son  pour  y  faire  un  service  on  uw  rravait  saLrfé,  mi  qui! 
y  aura  été  réçtie  à  litre  ^Vlio*pttî^îiic,  kctir  crtmrsef  jpi*rîij 
<îes  mêmes  peines  prononcées  par  les  sirticks  précédî-nil 
contre  ceiiX  qui  aliront  voté  'en  e^alad^mt  idsdiies  niaifOE.ij 
éh  à  r&idc  de  faiiSSes  defs, 

XVII.  «tTtitites  les  dispositions  ponétstM  intclesiJ 
tt,  16  et  i7  ci  dessus  5  contre  fe  vois  faitf  par  les  If»  ' 
l^fans  Et  cdmitiensglix  cTufeit  maiion^  s'appliqner^niét^ 


leiificnï  aii^  vols  qui  s«rom  comntts  ààtiî  écshhtth  garnis , 
aubcrgiés ,  cabartis ,  cafés ,  bains  et  autreiiyi:^i!ons  publi- 
f\ï(t$.  Toitt  voi  qui  y  $ef»T  commsr  parles  maîtres  ûtsAïtcf 
maisons  ,  ou  p^r  leurs  domestiqua  envers  ceux  qu'ils  y' 
reçoivent ,  ou  par  ceux-ci  e»vtrs  les  maîtrf.s'  desditesP  ' 
maisons ,  ou  toute  autre  periïoimé  qui  y  est  reçue,  sera 
réputé  vol  commis  par  nn  commensal ,  et  puni ,  selon  les? 
circônstaiAres  qui  s'y  ifotrvetont  féunics ,  des  peine!  por*^ 
tées  aux  quatre  articles  ci- dessus  mentionnées. 

«  ToutefoTs  tic  s^t  pWDTcotWprilses  cteft  la  précédente 
drsposifffon  les  salles  de  spectacles ,  établissemens,  édifices' 
pubhcs,  boutiques 0(1  ateliers. 

XVIIT.  *  Lorsqtre  dent  ou  plâsieurf  péirsoimci  ,  PMr^ 
aimées,  eu  une  senlte  perstiiné  portant  armé  à  feU» 
ou  toute  autre  artfie  metifrtTière,  se  seront  introduites' 
sans  violences  personnelles,  effraction,  escalades,  til 
fausses  cfefs ,  dans  l'intérieur  d'uire  maison  actuellement 
habitée  ou  servant  à  habitation  ,  et  y  auront  cotnmis  M  . 
tôt ,  la  peine  sera  de  six  âfnnées  de  cnalne. 

XIX.  tt  trorsqoJB  le  crime ,  menrtonné  an  pï'écédetit  at- 
ticle,  aura  été  commis  par  deux  dvt  par  plusieurs  personnes, 
$t  les  coti^pables  otr  f  nn  des  coi^^bles  étoièAt  porteurs 
d'armes  à  fèn  «u  de  tome  autre  atme  meurtrière ,  la 
peirtè  sera  de  huit  ailrrées  de  cb^lno. 

XX.  «t  Si  le  crime  a  été  commis  la  ntiit/h  dui'èe  ite 
chrcjfie  des  peines  portées  aut  deux  précédMs  affitiès, 
sera  augmentée  de  deux  années. 

XXi.  «Quiconque  $t  sera  chargé  d'nfi  SiérVtee  étt d'un 
travail  salarié  ;  et  atjrà  volé  tes  effets  ou  m^rthaddisés  ifài 
>ui  avôieitt  été  conHés  pom  ledit  service ,  ou  lèdh  tfavailj,' 
seri  puni  de  qB:?tre  ai^wéeS'de  chaîrte. 

XXII.  XI  La  peine  sera  de  six  a?ttnées  de  gôtie  poiir  le 
Toi  d'effets  corfic^s  aux  cocires  ,  mesirtRèrfes  et  inttéé 
voiturôs  puBInjues  par  terfe  tu  fit  eàin ,  Cotnmis  pair 
les  cofrdufrettrs  dMdKtés  voitiitcS ,  ou  par  1er  piérsôd- 
nes  employées  au  service  des  bureaux  desdifes  adlki^l^'* 

XX!II.«  Tout  vxit  totstrAh  datià  lesdhes  t^tui'éspéi'f*' 
personmrsqtiry  oeetif^ht  une  pUcè ,  sérsf  puHl  de  la  peîifé 
de  qnatro  aht<é«s  de  détêhtiOfi. 

aXI¥.  •  Totfi  fol  q^T  t*e  portera  Mcim^dés  c^àei^hféi 
eî-dessus  'SpéCfMs-,  i^k^is  qtft  sera  é^mtAh  par  dèdx  dit 
par  fMutietrrs  p0rs<mtteé  saris  arfnts,  étt  pkr  unt  ieM 
pôttifiiJVnfe  à  fe<t , sHîMm  a«rre>aritièii(eiibttièfe,ijèfa 
pcitii  de  la  peine  de  quatre  iéAH$  df  dMAef. 
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XXV.  «  Lorsque  le  crime  mennomié  au  |>récédent  arti- 
cle aura  été  commis  pjr  deux  ou  plusi*  urs  pcrsoni^cs  ,  et 
que  Ijs  coupables  ou  l'un  -des  coupables  étoicnt  porteurs 
d-arme5  à  feu ,  ou  de  toute  arme  laeurtrièrc ,  la  peine  sera 
de  dix  années  de  chaîne. 

•  XXVI.  «  Si  le  crime  mcntioQné  aux  deux  précédens  ar- 
ides h  été  commis  la  nuit,  la  durée  de  chacune  des  peines 
ponéjsaux  deux  précédons  articles «eraaugmentéededenx 
anréôs. 

XXVII.  «Quiconque  sera  convaincu  d*avQir  détourné  à 
son  profit ,  ou  di  ssipé ,  ou  méchamment  et  à  dessein  de  nuire 
à  autrui,  brû  é  ou  détruit  d*une  manière  quelconque  des 
«.ffets ,  marchandises,  deniers  ,  titres  de  propriété, 
écrits  ou  actes  empoitant  obligation  ou  déck^r^^  i  et 
toute  autre  propriété  mobilière  ,  qui  lui  avoient  éié 
confiés  gratuneçnent  à  la  charge  de  Its  rendre  on  de 
les  représenter ,  sera  ]^um  de  Is  peine  de  la  d«^^radatioa 
civique. 

XXVIÏI  «Toute  banqueroute  faite  frauduleusement  et 
àde«ein  de  tromper  les  créanciers  légitimes,  sora  punie 
de  la  peine  de  six  années  dtj  chaîne. 

XXJX  «Ct-uxquiaurontaidéoufavoprséîaditcbanque- 
route  frauduleuse,  îq'm  en  diverrrts.int  les  effets ,  soit  en 
acceptant  des  transports,  venus  eu  donations  simulées, 
soit  en  souscrivait  tous  autres  act^.s  qu'ils  savent  êrrc 
faits  en  fraude  des  créanciers  légiiimes,  seront  punis  de 
la  peine  de  nx  années  de  gêne. 

XXX.  «  Quiconque  sera  convaincu  d*avoir  volon- 
tairement ,  par  malice  ou  vcr.genncc  ,  ci  à  dessein  de 
nuire  à  aturui,  détruit  ou  reversé,  par  quelque  raovcH 
viulcnt  que  ce  soit,  autrement  loutett^is  q  le  pr*r  Icfcu, 
des  bâtimens,  maisoHs,  édifices  qielconqu-S  ,  dpès  et 
chaussées  qui  retienne  nt  les  eaux  ,  sera  puni  de  la  pcmc 
de  six  années  de'ch;4Îne,  s.ns  préjudice  de  la  peine  pro- 
noncée contre  les  assassinats,  si  quelques  personnes per- 
Qoient  la  vie. 

XXXI.  a  La  pjinc  du  crime  mention  ré  en  farticlt 
précédent  sera  de  weuf  années  de  chaîna ,  si  itrsdites 
vit  1er  et  s  sont  exercées  par  une  ou  plusieurs  personnes. 

XXXII.  «  Quiconque  volontairement  ,  p^r  m.ilicoou 
par  vengeance,  et  à  dessein  de  Ruire  à  autrui,  aura  biûlé, 
soustrait  ou  détruit  d'une  manière  quelconque  d<:S  titres 
de  propriété,  billets  j.lciires-de-change,  quittances, écrit! 
ou  actes  opérant  obli^iation  pu  décharge  y  sera  puni  de  h 
peine  de  quatre  apnées  de  chaîne. 
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XXXIII.  «  Lorsque  ledit  crime  aiifa  été  commis  par 
deux  ou  plusieurs  p. rsOHnes  réunies,  ts)  peine  sera  de  six 
agnéeyc'ic  chaîné.—     *  .   -   .    • 

,  XXXjy.  <*  Lapeine  de  neuf  années  de  chaîne  ^ra  ,en- 
çourùe.poùf  toute  espèce  de  piilage  et  dégâts  de  marctan- 
disesV'ftefFtts  et  de  projpi'iéîés  ntobillèrei  commis  av'ec 
ahroûpcmeme'ht'^et  à  rofcfe  Oiivèf  té'/  '  ' 

XXXV-  «  Q in conqde.sera  convaincu  d'avoir  ex tqrq'ùë 
par  torcéVu  violence  la  signàtàre  d'un  écrit  ou  acte  em- 
portant "obligation  'ou  déchargp  ,  sera  puni  de  ta  peine  dt 
quatre  aunées  de  chpînc.  '       . 

'  XXXVI.^*La  ptine  sera  de  six  ans  de  chaîne  lotsque 
le  crljn'f  mentionné  en  rartiçlé^]^^^  aura  été  coftf* 

mîsplâV  deu^f'oii'pir  pîiisieurs|  personnes   réunies.  '  *   .; 

XXXyiI.  «Quiconque  sera  Cônvaihcu  d'avoir  mè- 
cKaihmcrit  et  à  dessein'  de  ntiirè  à  autrui ,  comniJi'  le 
çriine.  de^faux  ,  sera  puni ,  aiilii  qu'il  Isutt  :  !  »  '  * 

*'  XX^\^17v*^.'Si  ledit  crirte  de  faiix  m  commis  eti 
écriture-  jjriVée ,  '  la  peine  sera  '  dé  quatre  années^  dfe 
chaîné,  '\  " .  *'  ''  '       /     .  '  ■  * 

X!^XrX:  «  Si  ledit  crime  dé  faux  est  Commis  en  îettréii 
Je  charîgc  et  autres  effets  de  côiliterce  0*11  de  btfnqne^'  Ik 
peine:  sera' de 'six  années  de  çhafeç.  "^ 

'%\1.  «*Sî  Tcdit  criT^è'àé  faux*' est  commis  cmécrîtur©s 
authentiques  et  publiques,  la  peine  sera  de  huit  ailoées 
dé  cWne.  .  -      .;. 

\^  X(.r  a  Quicotiique  aura  commis  ledit 'crime  de  faux, 
oii  àiifa  fait  usage  d'une  pièce  qu'il  isavoit  être  fausse,] 
^éfà  puiii^  dés  peines  pbrtées  ci- dessus  contre  chaque 
espèce  de  faux. 

AtlI.  «  Quicoiique  sera  convaincu  d'avoir  sciemnierit 
et  à  dessein  vendu  à  faux  poids  ou  à  fausse  mesure ,  après 
Sivoît*^é"précédemment  puni  deux"  fois  par  vote  de  p6- 
Uce^  à  raison  d*un  délit  semblable  ,  subira  la  peine  de 
^uatVé  ^nriéei  de  chaîne. 

\  XLîlt'  «  Quiconque  sera  c6nva:incu  du  crime  de  fatft 
témoignage  en  matière  civile ,  sera  puni  de  là  peine  de 
six  années  de  chaîne. 

XLIV.  «  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faur 
témoignage  dans  un  procès- criminel  ^  sera  puni  dé  la 
'peine  de  vinjt  anoées  de  chaîce  ^ 


(&$8  } 

TITRE     III 

Dbs  cùmpUces  des  crimes* 

Àfi*  l  «Lorsqu'on  crime  aura  été  commis  ^  qukoçrquQi 
icra  convaincu  d'âvair ,  par  donSj  pronesses,  ordces  t>||l 
menaces^  provoqué  le  coupable  au  les  coupables  à  |f| 
com meure  ; 

»  Ou  d'à  toi  r  ,  sciemment  et  dans  le  dessein  du  criine| 
jprocuté  au  coupable  ou  lux  coupables  Jes  moyens^  amc 
ou  in^tnimens  qui  anf  setvi  à  son  ejiécutlan  î 

»  Ou  devoir,  sciemnient  et  dans  le  desicia  an  mm^î 
aidé  ce  assisté  le  coupal^le  ou  les  coupables ,  soit  duOs  kf  1 
Uits  qui  onr  préparé  ou  facilîcé  soR^exéctitioii,  sçû  diai 
Tâcte  marne  qui  Ta  consommé  ; 

»  Sera  puni  de  la  rnéme  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  les  auteurs  iluJir  crime. 

Il-  «  1»  Tsqu*un  crime   aura  été  copiîiiis ,  q^ui conque 
-sera  corivaincu  d'avoir  jîrovoqué  direcrcment  à  le  cotïi" 
mettre  j  sait  par  dci  discours  prononcés  dans  dts  îiéUf] 
jpubiics,  soic^^ar  des  placards  ou  buileiins  a lîiçbéi  ou  ré- 
pandus dam  Icsdirs  ]ieu;c ,  soit  pjir  des  écrirs  rendus  pu-| 
blics  par  Li  voie  de  riiapreision  ,  sera  j^uni  de  b  mémçf 
,pcïne  proJ|a^cée  «par   la  loi  comte  les  auieurs  dcsdm 
^crimes,  _ 

m.  «Quiconque  sera  convaincu  d*avoir  reçu  gratuue^fl 
meiJf  ,  ou  athçté,  ou  recelé  tout  ou  pariied^|fcts  volés,  ^ 
sachant  que  Icidiîs  etf^js  proverioient  d'iifi  vol,  sera  ré- 
J|fjui;é  con^plke  du   vol ,  et  puni  de  U  pctjie  ^rçupnd^. 
par  la        contre  les  auieurs  du  rrime,  ! 

;    ly.  '    ^Liioiic^ue  sera  convaincu  d'avoir  cjiché  et  tcc^'é  1 
^le  cadavrij  d'une  per^o^fle  honûcldée»  encore  qu'il  »*jjtl 
pas  été  complici^  de  llhomicid^  >  setâ  puni  4«  la  fcim  de' 
.quatre  années  de  prison  j». 

Séancû  du  samudi  2.  M.  Buream  a  contiQu^  la  leccur^ 
.4gs  articit:s  sur  le^. places ^dc  guerre.  On  en  a  adqpi^ 
-tr&j  grand  nombre^  que  nous  dunnerojis  ^aps  liii  auuê  1 
numéro. 

Séame  M  lûîn  JL'a^s^pibléc  a  reçu  ,di  verse  s  4épiaiatioiii  ; 
^o»  a  disriJïguc  entre  auirçs  ceiie  dt:S  ^écoUcrs  da  %oo^t\ 
les  collèges,  composée  (le  irais  mill:;,  qu»  sorjt  vciitM 
promettre  attachement  tt  fidéîiié  à  la  cuastîtuUOri. 

Ce  9  juiillet  1791.  PAuDHOMMfi  ,  membre  de  lé 
soùiéié  di:s  indigeas ,  amis  d&  la  corumutiûiL 


ORAISTD  JUGEMENT 

,     n  E  N  D  u 
Ï>ÀJR  LE' PÈUPI^  iPRANÇASjL 

€  O  Jf  TR  E 

LOUIS    SEIZE. 

n     .       .         .     .   -  '.'    -  •'...- 

tie  criminel  insensé  est  plus  digne  de  pitié 
^c  de  mort. 

^  ■     ■'    '*      't     ■«     l^'»     «  '  I  agi  ■!*  y 

Jp  S  A  V  ç  A I  ^ ,  ji3  Vairoia  pré4it>  que  le  par*' 
j.wel4>iris»  'l^s.traltres  Bourbûixs  y  et  toute- 
leur  fAoïitte  ,\«/2/if  ffif^tffe  natreitonheuryue 
]|^M^oiezltpp.  nos  Ipontîéres.  ^  Votre^erdent  : 
patriptiaipe  a  pi^tié  à  travers  le  voile  d^^ 
Varistocrutifi*  \fiit\f3me  odieuse  à  peiné  est' 
Qiir4îe ,  njliftb  .fil  ;  en  e^t  iro^Jié  >.  et  vdirô^ 
lâche  ïïjat  u  ayjpta  :se.  Mu$t)raire  à  votre  vi^ji-*  \ 
lance.    ■         .  .-.    ,  ;. 
^  '^RCNKCs  ifi^t  le  jlîeu  QÙ  son  anie  »  déchi*  ; 
nk  de  cet  af|ivnt.  hiinûliant  $  a  ressenti  les 
premières  litotUAura  que  ca^^eat  le  pa];jure« 
et  la  trahison  reconnus*  $a  femme,  plua 

A 


(^)        .^ 

liâupable  encore  qua  luifiMh^^^^êiirârtif 
moins  contristée,  S^  l'érocîté  uq.pçrinH  ys^ 
qiie,  le  rênicrd»  Jtiui  tcvteÈet  sén  êœcrr 
nourri  de  crimes.  ^ 

Le  pauvre,  l^:^cn^é  Cotres  ne   sut   que 

â^P^cire,  lofs^u'mi  patriçtç  ,•  ^i;"4Ç'J^ 
Institution  ïranraîse,  Tai  réta  dans  sa  voi- 
ture ,  et  lui  dit  •-/e  crois  (^oi|:  1  honneur  de 
parler  à  Louis  Seize,  roi  des  Franraîs.  Il 
resta  i«mrobile-,-'çriSon;6aîig'sD  {I^raldaiis 
SCS  veines/  Tout  ce  qu'il  put  articuler, ce 
(rtt  ces  mon ,  bien  peu  d'gues  d^fxn  roi,  et 
ijuî- prouvent  assf'z  tuifl  ^^  P^us  digne  de 
|ûliilc{.ue fie  mort  ;-J\4b -yBRA-y-eff-^pu  mal, 
dit-il  à  celui  qui  larrétoit?  ce  Non  y  Siiin* 
^  réjj<md  \t  VuvA\Ste> \'  tel  F^aridaHsi  savent 
nâiKjfp  bien,  d6c»9ier  h^cliàtêrnenê  on  ite 
-»  récompense;  iis  connoisseritt^letir  rbi  ^  ffst 
n  mummt  ta  c^ntefver  f).  Ge*' paroles  ,  qti£ 
afUFQient  dû  attiîstep  le  roi  j  s  il  eût  eulaî 
pBénétratipn  en  partage,  le.const)lèrent,  et* 
dégr-lor^  il  fut  fh\0  tranquilii^.  li^lEUimoins  k' 
fiàvre  delà  p^fti^îe  tieui  t^tijours,  et  IW* 
assure  que  les  fausses  caresses  que  lui' 
prodigua  soti  épousd  ,  ne  lui  sont  plu* 
iigrëabks,  et*qtie  son  amour  commence  à' 
«0  tn^<um*]^Los(»r-eli  bumears  ftoides;      i 

A 


O  jbtir  mémorable  ! ...  6  Français  >  qiip, 
yrys.  êtes  heureux  !  ». .  La  pa.qure  est  ar- 
rête ,  ei  vous  allez  triômplier  des  factieu» 
qui  iKùs.envii'ônneiit.  .tpuiô  arrive  daii&^% 
TÎÎIe  qu'il  avoit  !âf:hement  i^bandonnée  ;  4 
y  ieviont'  par  yotro  courage ,  et  sa  famille  , 
complice  de  sa  trahison,  va  jouirayec  lui 
âvL  bef  accueil  que  les  patriotes,  ju^temcnlj 
irrités ,  lûiprodiguerorit  à  l'envi»  Quel  beau^ 
moment  !.  quelle  époque  pour  sst  gloire  ! .  ^. 
" . Français  ,  c^tte  chute  dpit  no^is  servir^ 
'a  exemple,  et  le  traître  doit  subir  son  châti-. 
xnènt.  La  mort  n'est  pas  c,e  qu'jl  mérite  ; 
lirais  qu  une  honte  éternelle  soit  marquée 
sur.  son  iront ,  et  que  son  nom  devic'jine 
nu  sujet  de  méfiance  et  de  haine  pour  sa. 


race. 


Je  plains  les  enfans  d  un  tel  père  !  Jeune: 
l^xiace^e,  que  deviendras-tu  !  Et  foi,  inno-' 
c^nt  Dauphin  ,'  héritier  de  parens  coiipa^ 
^e&  de  haute  trahispn,  vous  allez  aussi 
porter  le  fardeau  accablant .  que  mérite  le. 
i:rimei^  Mais  non,  vous  en  serezi  exceptés  ; 
}a  Nation  Française  ^  iWt'  Tf<^^ensible  et 
trop  ja&te  pour  vous,  abandomxar  ;  vous 
êtes  encore  purs  ,  elle  vous  prendra  so«»'> 
sa  §ttrde,  et  vous  kur  «erez  toujours  chera^ 

A  a 


(4) 
si  TOUS  vous  rendez  sa^is  ces3e  dignes  <fe 
son  amour.  '     *  "    . 

MoNsiËUH,  frêré  dû  Roi,  est  arriri  à 
KïonSf  ville  frontière  du  rcyrmme*  Lés  ci- 
tryens  de  ce  lieu  en  ont  donné  la  non* 
Telle  à  TAssetriblée  Naiionble  ;  ils  ont 
juré  de  maintenir  dé  tout  leur  *  pouvoir 
la  Coustiiutîon  Française. '  IL  dein^suident 
qu\>n  garnisse  les  f:Oi>lîeres  ,  sur -tout 
du  côté  de  la  F  àndre  ,  parce  qn'çIlessoDt 
menacées  d*une  armé^  dtîuviron  deux  ccuit 
mille  hommes;  dans  ce  momôpt-fcîméme,  le 
siège  est  mis  à  Valenciennes  ,*  et  beau- 
coup de  patriotes  sont  déjà  partis  pour 
Cfette  ville.  Les  paysans  des  environs  don- 
nent de  grandes  preuves  de  leur  patrio- 
tisme, en  offrant  aux  soldats  volontaires 
tout  ce  qu'ils  ont  besoin  pout  leur  entre- 
tien et- leur  subsistance.  Quel  exemple, 
Français  !  vSoyons  toii)Oîn\s  unis  ,  et  nous 
braverons  les  pMiples  imfjëoîlles  qui  n*ont 
pas  su,  conime'neus  ,\seconipr  le'joiîp  du 
dosporimie*  et  dé  la  tyrannie^ 


V 

1      . 
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Air:  f^Î90ttièkn  Qfiàtrk 

Vive  la  France  ». 
Mais  non  son  foible  n)i; 

L*mfame  engeance 
Eut  indigne  de  1^  ; 

Notre  espérance. 
2^' est  plus  qae  dans  la  I46L 

Un  roi  parjure  .- 
Ne  sauroit  gouverner  ,1- 

Son  ame  impure 
Ne  peut  qu'empoisonner^ 

Et  son  injure 
Ne  peut  se  pardoiMi^er. ..     . 

Projkt  de;  fyîte    ,  . 
Fut  long -tei^ps  médité  ; 

Sans  grande  suite 
M'est  exécuté  ....   .    .    ^     , .  ... 

On  part  bien  vite, 
El  Ton  est  arrêté*  ; 

Fr.MME  3'uiî  traître  t 
D'un  héros  de  hazard^ 

Tn  voulois  ^'trè 
Le  fntaî  étendard  ; 

Mais  ton  vil  paître 
Trainora  seul  ton  char.  ' 

Vous  ,  Qjim%%^'hête9  y         ^' 
Et  dont  le  caeiu"'iii^  roc      ' 


A 


(6)  ' 

eroféit ,  >6>  «ttbt^  à  \  :  /  A.  - 
ftova  pendre  tous  au  cnfrc  s 

Tenee  vo«  tHÂ'  '  '  '  '  '  ' 
Qui  bittnleii^l(  liï^'ctyi''     /' 

Gloire  éternfeïW        '  '    *'^'    */'  * 
AnosRéprësentatti'J   ""•'**  " 

A  niis  fin  aux  tonrmeiis     ^     « 

Qu'un  gros  rebellS'*'  ' 
Causoit  aux  b^^^à  t'raisik  '  * 


La  vigîiSriéS  *   ' 

De  nos  vtos  Qtoyeà!^» 

Et  leur  pruSefircé  ,     1  *    ' 
, Ont  trouvé  les  moyens; 

iDe  rompre  en  FtïkSè  V 
Tousnoj^hdÂfleitàB^iiiL    ' 

Tristes  Çouroûnes, 
€herç]iez-  voufié^  éombat  ? . 

Mars,  tul'otrdojinés. 
Tout  Français  esç  soldat.^ 

£t  ces  vaiiu  trônes. 
8ameront  eh  éclat.    . 

Peuples  èsclares, 

JiiJÇi^ge^s  ennemis  y 

Soyez  plus  'braves , 

P^ve^ez  no%.a|nis.; 
» 

£t  plus  d'entj^^vcs^v 
"Ux  Y  os  nsMux  sont  fiais». 


-I' 


(7) 
Pai3C  et  cohcorJù 

.;  Qi«e  .tout  s'accor^Q    .  .;.i  ,    !     ;• 

A  tromper J'^ VI) jjrant^t      j^   .    J    .  j 

fit  ïâ  di$corcle 
•''       '     An  crdtr  nifettifa  sés  vAîjitt/ ^    -i     '    ' 

'-....-.'.».'  V    .'  -j"  .:. .       ■  îi  •    ♦'   . 

gravé  âaris  ^otre  f IW-  Nûu^.^r^ç  juré 
suv  l'autel  d,Ç  U  Pi3»if  ié ,  iàe  xpiûut^^îcijLOtr^ 
Co|isfcituîioii  ivj$qu\VJa..ctevni^ç^  goutte  icje 

Ce  n  ççtf^Ji^cj^ç^pQw^f^^jç^ 
iiiii§  ii  fa4t^se.;mé§^  triîj^ 

^age.^ije:n<j|^^§»^^  Nw^ 

circonstance  ,  yiçptdj^  .aji  jf  etijÇ;  jpré^cûoifc 
fie  réalisera.  Quand  il  aura  la  force  en  niAi^^i 
il  vous  dira  :  Je  ^yous  ai  pr  )mis  tout  ce 
que  i)om  âtféz4)dûlH  ,  mais  parce  que  J'y 
étais  formai  aulourd'hui  qu0  /e.  suis  le  plus. 
fort ,  ie  ne  4uUplus  votre  MÀÇXiAYU  )^  ^/ç 
^feuâc  commander  en,  koj-  Que  ^ir^-vous 


(8)  .  - 
alors  ,  Français  trop  généréiil?  Vdns  n'au- 
rez plus  les  mêmes  rgcîlîtés  pour  vous  dé- 
fendre ;  les  traîtres  à  la  Patrie  se  hiontre- 
ront  f  la  guerre  V.iy^^^  sVUun^era,  vos  pi  o- 
priétés  vous  seront  ravies  ,  vos  eiifans  se- 
ront ègofgés ,  *t  vous  sere*  oblijgés  de  fuir  ^ 
ou  cle  Héichir  Sbus  le  joug  du  despotisme 
et  de  là^  îty râhnie.  Que  dis-je  ? . . . .  ^on , 
braves  'Prançâïs  i  c'fest  tfbp  'douter  de  votre 
valeur  et  dé  vos  forces  ;,  hpii ,  vous  ne  flé- 
chirez p'as  ,  la  hiort  seule' pétft  yx>ùs  voin*' 
cré;  lès  traîtres  ne  pourront  dô^btçir  faut 
dlntrépîdès  patriotes.  Mais  que  la  pm- 
dence  soit  toujours  votre  guide  ;'n écoutes 
point  les  fattîeiix  d  aucun  pkrlî;  trop  îTar- 
deur  pëilt  nutfe  ,''ilfaut  de  là  modération 
dans  tou«.  Je  vous  le  tî^pétié  iencfore  ^  cïifre 
Concitoyens,  téiinîssons-ii^iïs. toujours ,  et, 
Fennemî  ne  pourra  nous  arradhèr  le  su- 
perbe étendard  dé  notre 'liberté  ,  que  je 
jure  de  nouV^^eaù  de  défendre  jiisqii'à  U 
mort. 

.L  S.  Qui .•., 

De  l'Imprimerie  dç  Gkarljis  Lbùxs,  w 
dû  FoiniSafjif- Jacques  ,  H*;'*^' 


T    A    B   L   E 

DES     MATIÈRE  S 

DU    HUITIÈME   TRIMESTRE; 
:  DES  RÉVOLUTIONS  DE  PARIS, 

l/iDIEES  A   LA  NATION    ST    AIT    Bli^TAZCT  DES 
'  PETIT$-A.1ÏGXX»TIK8  ;• 

Formant  treize  Numéros  ,  à  dater  du  o  juillet 
mu  2  jani^ier  lygiiti  :  r. 


JfX  DRESSE  de  la  société  des  amis  des  noirs  à  Vus^ 
.  «emblée nationale ,  &c.  parM.  eiavière,.n^..93 ,  p  88. 
,  --^  Danger  de  donner  ritiitiative  aux  assembiécj  co- 
loniales pour  la  législation  de  lc«r  p:ïys  ,  et  réflexion^ 
sur  les  calomnies  q[u  on  ne  cesse  de  romir  contre  {es 
noir; ,  idem  »  pa^e  89 

" des  sieurs  Bargum  et  Schwart2  à  TassiBmfelée  tia-^ 

lionale ,   et   preuves   de  .  la   fausseté  des  accusations 
intentées  contre  eux  ,  n°.   96,  .      35^ 

Ambassadeurs, (des > n*.  9a  >  p.  ai,  î—  Ce  qu'ils  éfoient 
cbezles  anciens,  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui ,  et  ce  qu'ils 
devroient  être ,  idem  ,  ibid.  —  Nécessité  d*aboiir  la  di-* 
*  plomatique,  et  moyen  de  remplacer  les  ambassadeurs , 
en  cas  de  mission  expresse,  idem,  ^3 


(3  ) 

Aristocrates  logés  par  ordre  du  roi  dans  le  cMteam  de  Ver- 
sailles, n^  92,  page  jo 
Aristocrate  payant  son  créancier,  n*.  97,  300 
Arrestation   de  M.    Coveliet  ,  moke  de  la  ci  devaBC 
abbaye  de  Sainte  Bertin  ,  porteur  d*argettt  pour  les  ^ 
contre- révolutionnaires,  n*.  loo,  441 
—  du  sieur  d'Audet  de  Jossan ,  n*.  94,  i}8 
Arrêté  très-louable  du  tribunal  de  cassation  sur  1^  so^ 
'  licitations,  n?.  98,  334 
— —  du  directoire  du  département  de  Paris  concernant 
les  égWses  paroissiales,  n^  93  ,  p.  52.  —  Enjambe- 
nTientdes  administrateurs  du  département  sur  ie  pou- 
voir législatif ,  idem  ,  p.  54.  —  Inconvéniens  d'une 
telle  conduite ,  et  parti  qu'eu  pourroit  tirer  le  pou- 
voir exécutif,  idem  ,  p.  57.  —  Sabbat    des   prêtres 
réfractaires  aux  Théatins  ,  et  leçon  donnée  par  le 
peuple  à  ses  administrateurs  >  idom,  5S 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Décrets  sûr  les  administrations  de  département  et  de 

district,  n^  loi  y,  117 

Agens   de  change,  sur  les  )  n^.  93,  p.  98;  n^  94, 

Artillerie,  (sur  le  corps  d'  )  n«.  93,  p.  loo;  n*.  98, 

346 
Assemblées  primaires ,  (  sur  les  )  n*.  99  ,  411 

Assignats,  (sur  les),  n**.  96,  p.  253  ;  n°.  98,  p.  347,  351; 

Q  .  102  ,  573 

Avignon,  (sur)  »°.  96,  p.  261  ;  n'.   $9,  406 

Bulles  i  (  sur  les  )  et  rescriis  du  pape  ,  n*.    10  r  ,  516 

Code  pénal,  (  sur  le  )  n^.  100,   p.  460  ,  466;   n**.  loi  , 

P-  5M>  515;  no.  loâ,  p.  562,  569;  n^  104,  681 
Colonies,  (sur  les)  n^.  97,  302,  305 

Commerce  dcTInd.;,  (sur  le)  n*'.  102,  p.  574;  n"*.  i  3,* 

6x2 
Co»dé ,  (  sur  M.  fiourbon  )  n^  loi ,  531 

Corporations,  (  sur  i*anéantissemef:i  des)  et  la  défense 

fane  aux  ouvriers  de  s'assembler,  idem,  52] 

Culte  religieux  ,  (  sur  le  )  n".  96 ,  264 


^  (5) 

Décrets  sur  les  dettes  des  pays  d*état ,  n^  921     page  51 
Douanes  nationales ,  (  sur  les  )  n®.  94,  ip 

Drapeaux  (sur  les)  des  régimens,  n**.  104,  600 

Ecclésiastiques  (  sur  Its)  fonctionnaires  publics,  n^  93  , 

98 
iCdifices  (sur  la  destination  des)  dépendans  des  églises 
supprimées,  n^  96,  261 

Electeurs,  (sur  les)  n**  98,  351 

Emigrans,  (sur  les)  a^  104,  678 

Eîigagcmens,  (  sur  les)  n®.  95  ,  .200 

finances;  (sur  lès)  n^  96,  «64 

Garde  nationale ,  (sur  rorganisation  de  la)  n^.  95, 

Gardes  volontaires ,  (  sur  une  conscription  de)  n%.  ici  ; 

520 
Gouverneur  (sur  le)  du  dauphin,  n".   104,  ^  079 

Incompatibilité  (snr  V)  des  fonctions  militaires  et  ad- 
ministratives J*  n*.   ICI,  51^ 
Jurandes  (  sur  les  )  et  maîtrises ,  n*.  94 ,                  145 
Législatures    (  qui  défend  aux    membres  des)  et  du 
tribunal  de  cassation  Tentrée  au  ministère  avant  4  ans  « 
n',  92 ,  p.  4}.  -^  Idem  des  grâces  du  pouvoir  exé* 
curif,«id.  44 
Liste  civile,  (sur  la)  n**.  99,                                   408 
Loîx  ( sur  les)  rurales ,  n**.  100 ,                                 465 
Louis  XVI.  Séance  commencée  le  21  juin,  et  finie  le 
'  dimanche  26.  Totalité  des  décrets  rendus  n       cette 
séance,  n**.   103  ,                                                     616 
Louvre  (sur  le)  et  dépendances,  n^  99,                 406 
Marine,  (sur  l'organisation  de  la)  n®.  p3 ,  p.  99.  n^  94 
p.  144,  146,  152.  n^  95  ,  p.  200.  n^  99,            406 
Monnaies,  (sur  ks)  n°.  92,  p.  ^6.  n^  98,            345 
Ouvrages  publics,  (sur  les)  n°.  102,                       566. 
Pétition  (sur  le  droit  de). et  d'affiches )  n°  96,      266. 
Places  de  guerre,  (sur  les)  n®.  99,  p.  405.  n^  103  , 
p.  628,  H®.  104 ,                                                       674 
Peine  de  mort ,  (  sur  la  )  n".  100 ,                            46© 
Quinze- Vingts ,  (sur  les)  n°.  92  ,  4c 
Bééligibiiité  (sur  la)  des  membres  du  corps  législatif 
et  son  orgartisation ,  n^  98,  p.  346,  347,  351.  n^  99, 
p.  4«o  ,  n*.  ICI ,                                                    52A 
Bégie   (sur  Torganisation  de  la)  des  droits  d'enregis- 
trement, n\  97,  p:  303.  n^  99»      .     ,              î5î 

A  a 


(4) 

D<^crçt£'  sur  les  rentes  appartenantes  aux  pauvres  des  p^ 
roisscs  de  Paris,  n*.    98,  page  346 

Responsabilité  (sur  la)  et  l'organisation  du  ministère^ 
n°,  92,  p.  43.45,47.  n^  93,.  9? 

Sctment  (sur  le)  des  officiers,  n°,  loi ,  510 

Successions ,  (  additionn'^ls  sur  les  )  u"*.  9a  ,  4% 

Titulaires  d'offices ,  (sur  les  )  n°.  102,  508 

Trésor  public ,  (  sur  l'administration  du  )  n".  94 ,  p.  143; 
Tribunal  (sur  le)  de  cassation,  n°.  93,  p.  97.  n^.  lot, 

Tribunaux  criminels ,  (  sur  les  )  n*'.  100 ,  H59 

Vivres  (sur  les)  et  fourrages,  n°.  94,  151 

Ateliers  (sur  les)  de  charité,  n**.  93  ,  p.  85.  —  Nécessité 
de  les  détruire ,  id.  p.  86.  -^  Moyens  de  rendre  çro- 
priétaires  les  malheureux  ouvriers  des  ateliers  publics; 
id.  ibid.  —Futilité  de  robjectioa  des  terres  inculd- 
vables ,  id.  p.  87.  —  Renvoi  des  ouvriers  des  atelieiïi 
de  charité  dans  les  départemens,  et  insouciance  de 
l'assemblée  nationale  pour  détruire  ia  meudicité, 
n*.  9S,  p.  337.  — ^  attroupemens  de  ces  munies  ou* 
vriers,  et  danger  d'employer  contre  çux  des  moyens 
violens ,  n®.  104 ,  46» 

Avignon  (discussion  k  l'assemblée  nationale  sur  Ea  rén- 
ipion  d')  à  la  France,  n°.  95,  p.  184.  —  Intérêts  do 
roi  de  France  sur  Avignon  et  le  Venaissin ,  extrait 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Intérêts  et  maximes  des  princes 
€t  des  états  souverains ,  Cologne  1666 ,  idem,  ibid* 
—  Souscripiion  patriotique  pour  faire  un  prêt  à  U 
ville  d'Avignon  ,  n^    loo,  458 

B 

Barrières  (  demande  pour  la  destruction  des)  qui  en- 
tourent  les   fossés  des   Champs-Elysées  ,   n^    i»o, 

....  .  457 

Bcrthier,  (démission  du  sicur)  commandant  de  la  garde 

wationale  de  Versailles  ,  et  joie  du  peuple   de  cette 

ville,  n°.  98  ,  341 

BlbliOthéqHe  (  nom  que  doit  porter  désormais  la  )  du  roi , 
n^  96,  26* 

Bordeaux  (citoyens  de)  partant  pour  les  colonies,  afin 
d'y  prévenir  les  fausses  interprétations  de  la  loi,  et 
y  nîrântenir  la  paix,  n^99,  387 


(5) 

Borqtîctîère  (  assassinat  d'un  erenadier  commis  par  sa 
maîtresse)  au  Palais  royal ,  n?.  loo,  page  4^7 

Bfvf  (  second)  du  pape  brûlé  au  Palais- royal ,  avec  Teffi- 
gie  de  Brasclii  ,  et  celle  de  Vabbé  Royow ,  n°.  95 , 
p.    186,  —  Caricature   au  sujet    dudit  bref  ,   idem. 

ibid. 

Brefl ,  (  patriotisme  des  citoyetines  de)  ti®.  94,        157 

Biûiure  du  pape  ^^ns  le  département  du  Jura»  n^   93 

c 

Caricature  sur  P.  GcoffroJ,  régent  de  rhétorique  nu 
collège  des  4  Nations  de  Paris,  n*.  loo,  4^8 

C»s(e)nau  (massacre  à)  occasionné  par  les  frères  Beludé; 
ci-devant  gentil shomme,  n".  98,  340 

Champigni,  bbraire ,  promené  sur  riee  pour  avoir  ca- 
lomnié €t  menacé  les  colporteurs  dans  ses  feuilles , 
n».95 ,  p*  187.  — Les  sieurs  Renault  et  Leroux,  officiers 
municipaux,  reconnus  pour  être  auteurs  de  papiers 
aristocratiques,  idem ,  x88 

Charpentiers  (  différend  survenu  entre  les  ouvriers  )  et 
les  ci  Rêvant  maîtres,  au  sujet  de  Taugmentàtioa  du 
prix  des  journées  ;  et  conseil  donné  aux  ouvriers  sur 
la  conduite  qu'ils  doivent  tenir,  b°.  96  ,  ^50 

Club  monsrchique  de  Bordeaux  (défense  faite  au)  de 
tenir  ses  séSiflces,  n^.  100,  441 

Code  Pénal ,  (sur  le  )  n**,  loi ,  p.  473.  —  Discussion  de 
l'article  des  machinations  contre  les  puissances  étran- 
gères ,  id.  p.  474.  —  DvS  celui  qui  punit  de  mort  tout 
Français  qui  portera  les  armes  contre  la  France ,  id. 
p.  476.  —  De  celui  touchant  les  attentats  contre  l,a 
personne  du  roi ,  du  régent ,  du  dauphin ,  etc.  idcm> 
p.  477.  —  Réflexions  sur  Topinien  reçue  dans  l'assem- 
blée nat'onale  que  les  soldats  ne  doivent  être  que  des 
machines,  idem.  p.  479.  —r  Silence  de  l'assemblée  na» 
tionale  sur  le  crime  d'empêcher  le  rassemblement  des 
assemblées  primaires ,  idem.  p.  481.  —  Complaisance 
toujours  marquée  des  législateurs  pour  le  pouvoir  exé« 
cutif ,  idem,  483 

Collège  (révolte  des  écoliers  du) des  4 Nations ,  et  con- 
duite prudente  d'un  officier  municipal ,   n°.  9j  ,  189 

Colonies ,  (conjuration  des  dépmés  des)  contre  les  gens 


(6) 

ac  couleur  libres ,  n?.  96 ,  p.  12g.  *—  Initiative  des 
loix  surl*état  des  personnes,  proposée  par  les  comi- 
tés ,  et  contradiction  de  cette  disposition  avec  Us  dé- 
crets des  8  et  *8  msrs ,  idem,  ajo-  —  Assassinat 
d'Ogé,  idem,  p.  ^31. — Prétexte  infâme  de  rilléga- 
lité  des  pétitions  des  gens  de  couleur ,  employé  par 
le  rapporteur  du  comité ,  idem  ,  p.  a33.  —  Frayeur 
simulée  des  ennemis  des  gens  de  couleur,  et  leurs 
craintes  prétendues  sur  la  perte  des  dpîonies,  idem, 
p.  434.  —  Réflexions  sur  le  seul  moyen  deconsenrcr 
nos  colonies 9  idem,  p.  436.  —  Décret  sur  l'état  civil 
des  gens  de  couleur  libres  dans  les  colonies,  n*.  97, 
p.  593.  —  Compte  rendu  de  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé je  décret ,  idem ,  ao4 

Comestibles  (diminution  sur  le  prix  des)  en  détail, 
ii^,98,  34a 

Comité  de  défense  fatuité  ouvert  par  la  société  des 
jeunes  amis  de  la  liberté  à  Paris, n°.  94  ,  137 

Communion  (  cérémonie  de  la  première  )  des  cnfans 
de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Paris,  n®.  loi ,  p.  51^ 
—  Drapeau  donné  par  les  enfans  de  la  section  Notre- 
Dame  à  ceux  de  la  section  de  Henri  IV ,  emblème 
singulier  qu*il  portoit,  et  réflexions  à  ce  sujft ,  idem, 
ibid.  —  Lettre  de  M.  Baudin ,  vicaire  métropolitain  à 
l'occasion  de  ce  drapeau  ,  n*".  104 ,  66S 

Conflit  de  juri^diction  entre  le  département  de  Paris  et 
Je  tribunal  de  la  Place  royale  au  sujet  de  laffaire  des 
Quinze  Vint5ts,n®.  100,  p.  450. — Lettres  du  département 
de  Paris  à  rassemblée  nationale  ,  relativement  à  cette 
affaire,  idem,  p.  452.  —  Renvoi  de  la  pétition  du 
département  au  comité  de  constitution  ^  et  inconve- 
nance de  ce  décret,  idem,  453 

Conversation  entre  le  pape  et  mesdames,  tantes  du  roi, 
à  leur  arrivée  à  Rome ,  n°.  99 ,  388 

Copie  d'une  lettre  écrite  i  la  société  des  amis  de  la 
constitution  de  Breft,  par  M.  Belval,  un  de  ses  mem- 
bres, n**.  97,  301 

Corps  électoraux ,  (nécessité  de  renouveler  les)  n**.  98, 
p.  316.  —  Pareille  nécessité  de  former  une  liste  de 
candidats,  pour  diriger  les  élections,  id.  p.  320.  — Dtt 
décret  qui  suspend  les  opérations  des  corps  électoraux, 
n^^  104,  p.  655.  —  Discours  éhonté  de  M.  Daport 
à  l'assemblée  nationale^  id.  p.  657. —  Vues  scélérates 
des  comités  dans  leur  décret  de  suspension  >  id.     659 


(7)  . 

Corps  légifldtif»  (  sur  TorgHiiisarion  du  )o*.  97  ,  p.  384. 
—  Contradiction  de  l'article  sur  l'éligibilité  ,  avec  le 
décret  sur  l'établissement  des  corps  administratifs, 
idem,  p.  ^85.  —  Fausse  politique  de  l'article  qui  in- 
terdit la  réélection  des  membres  d*unc  législature  au- 
delà  de  la  deuxième ,  idem ,  287.  —  Avantages  que  le 
.  pouToir  exécutif  tirera  de  ce  décret ,  idem  »  p.  289. 
— -  Disparité  entre  nos  élections  et  celles  de  l'An- 
gleterre,  idem,  ^  açi 

Croix' de  Saint-Loois,  (des)  n**.  9a,  p.  j6.  —  Bureaux 
de  chevalerie  ouverts  chez  les  ministres,  le  maire , 
le  générai ,  etc.  idem,  ibid.  —  Espèce  d'hommes  à  qui 
la  croix  coûte  cher ,  idem ,  p.  37.  —  Moyens  qu'on 
emploie  pour  '  la  donner  au  premier  venu  ,  sans  (ju'il 
soit  besoin  d'un  jour  de  service ,  idem.  ibid. 

Cour  provisoire  d'Orléans,  liste  de  ses  juges ,  n^  92.  30 

D 

Dauphin,  (du  gouverneur  du)  n*.  104^  p.  619!,  —  Ca- 
ractère de  quelques-uns  des  personnages  désignés  pour 
cette  place,  idem ,  p.  642.  —  Celui  que  doit  avoir  un 
bon  gouverneur  d'un  fils  de  roi ,  idem  ,  649 

-Déclaratioi»  proposée  par  l'abbé  Syeyes  anx  patriotes 
des  îj  départemens,  n^  103,  fj.  554-  —  Intention 
.  manifeste  de  l'abbé  Syeyes  de  diviser  le  corps  légis- 
latif en  deux  chambres  ;  et  danger  de  cette  opinion , 
.  .  Wcm,  555 

Décret  qni  déclare  que  les  rois  pourront  impunément 
mourir  banqueronuers  ,  et  discussion  de  ce  décret , 
n*.  98,  335 

Demande  de  M.  Vincent ,  curé  de  Bétigiitcourt  ;  sur  une 
adresse  pour  les  habitans  de  la  campagne ,  n^  97» 

Dénonciation  de  M.  le  Couteulx  et  de  ses  commis  , 
fauteurs  de  l'agiotage  sur  le  numéraire  ,  n^  91 ,    38 

-r—  des  sieurs  Gau  et  Manson ,  employés  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre  et  de  la  marioe,  n^  92 ,  39 

— —  des  persécutions  combinées  contre  le  sieur  Lieu- 
f aud  ,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mar^- 
seille,  par  la  municipalité  de  cette  ville ,  et  le  direc- 
toire du  département ,  n*.  97 ,  298 

.Dépntaiion  des  citoyens  de  Brest  à  l'assenblée  nationale  , 


n*.  lot ,  p.  495.  —  Licencimcnt  du  cofps  dé  la  ma- 
rine demandé  par  toutes  les  villes  maritimes  de  France, 
idem  ,  ibid.  —  Manière  dont  les  députés  bretons  ont 
été  reçus  dans  its  comités ,  idsm  ,  496 

Dettes  (des)  villes,  n^  95  ,  p.  19a.  -—  Nécessité  de  les 
déclarer  dettes  nationales  »  idem  >  193 

Douanes  nationale» ,  B^  Jfâ ,  p.  2)7.—-  Contradictioti 
du  décret  sur  la  nomtBatioti  des  employés  avec  le  rap- 
port qui  Ta  précédé,  idem,  p.  238.  —  Dix -huit  mille 
hommes  mis  arbitrairement  niit  ordres  du  ministre 
par  ce  décret ,  et  impossibilité  où  ils  sont  de  bien 
remplir  leurs  fonctions^,  idem»  239 

Duportail ,  (  invitation  faite  à  M.  )  ^^  ^  disculp  erd'une 
accu»ation  intentée  contre  lui»  n°.  94»  137 


Ecoliers  réunis  au  collège  M;t3»rin  pour  prêter  serment 
à  l'assemblée  nationale,  n*.  104,  667 

Elections  ,  (causes  et  dangers  de  rindifTérence  du  peuple 
sur  les  )  n*.  103  ,  p.  606.  —  Cause  trouvée  ,  iK)n  dans  le 
quiétisnie  des  cifoy^s ,  mais  dans  les  décrois  mêmes  de 
l'assemblée  nationale,  idem  ,  p.  607.  —  Développe- 
ment; de  cette  idée,  et  conseil  aux  citc^ens  ,  idem/ 
p.  609. —  Désip^nation  des  pi^rsonnages  contre  lesquels 
le  peuple  doit  être  en  garde  daûs  Ici  élections ,  idirm, 

611 
Eléphant  blanc  ,  (  histoire  de  1*  )  à  Sîam ,  n^  96  ,        21^ 
Employés  (disculpation  des)   aux    barrières,    accusés 
d'avoir  violé  le  secret  des  lettres,  n°.  96,  360 

Evêque  (nomination  de  V  )  de  Meaux  ,  n°.    9a,        30 
Examen  de  conscience  des  députés  de  rassemblée  natif>- 
nale,  n^.  ici,  5C0 


Fêtes-Dieu  ,  (  arrêté  des  citoyens  du  club  de  la  rue  de  îa 
Licorne^  relatti  aux  )  n*.   99^  381 

Foires  (  des  )  ^t  marches  périodiques  ,  n*.  93 ,  p.  34. 
—  Liberté  des  foires  assurée  par  le  décret  des  pa- 
tentes, et  réponses  aux  objections  qu'on  pourront  faire 
à  ce  sujct,.iAcin,    .  35 

G 


(0) 
G 

*Crenadiers,  (  fin  trai^ïque  d*un  des  quatorze)  de  TOra- 
toire ,  et  conduite  ferme  ti  loyale  de  ses  treize  cama- 
rades ,  ro.  98,  34J 

-  Guerre  (  de  la  )  entre  les  peuples  et  les  rois ,  n**.  :  97 , 
p.  269.  — •  Situation  respective  des  peuples  et  des  rois 
de  1  Europe,  idem  >  p.  2^2.  —  Correction  que  Jes 
peuples  pourroient  donner  à  leurs  prétendus  souve- 
rains ,  i^iem  ,  p.  276.  TT-  Manière  de  penser  actuelle 
ides  peuples  comparée  à  celle  des  rois ,  idem ,      .  A77 

.H 

Henri  VJII ,  ou  Anne  de  Boulen ,  tragédie  de  M.  Ché- 
nier.  Analyse  de  cette  pièce  ^  n^  95  ,  1JB9 


Inviolabilité  (  de  F)  du  roî ,  et  de  la  responsabilité  des 
-  ministres,  n^  ça,  p.  i.  . —  Origine  de  l'inviolabilité 
trouvée  dans  la  coalition  6e$  prêtres  et  des  rois  ^  idem^ 
p,  3.  -ir  Inviolabilité  du  roi ,  corollaire  dé  Thérédité 
du  trône,  idem,  p.  5.  —  Pour*  accorder  rinviolabilité 
avec  le  sens  commun  ;  nécessité  de  faire  du  roi  un 
être  absolument  passif,  idem,  p.  7.  — Attentats  des 
rois  sur  les  peuples;  suite  de  l'inviolabilicé ,  et  liste 
de  ceux  de  Louis  XVI  envers  la  nation  française  , 
idem,  p.  10.  — »  Résumé  de  l'article ,  idem,  13 

Intérieur  du  château  des  Tuileries ,  n*.  94^  page  105. 
-—  Dénonciation  de  toute  la  valetaille  aux  gages  de 
la  Liste  civile  ,  idem ,  ibid.  — ^  Suite  de  ces  dénoncia- 
tions, no.  104  ,  633 


Jacobins ,  (  arrêté  de  la  société  des  )  portant  ^que  ceiiz 
de  ses  membres  qui-seconx  reconnus  pour  fjiire  perdre 
sur  rechange  des  assignats ,  seront  exclus  de  son  sein , 

Journées  du  dimanche  17,  lundi  18  et  mardi  19,  aU 
château  des  Tuileries,  n^.  93 ,  p»  60,  —  Préiimuiaircs 

S 


l    10) 

du  <)épart  du  roi  pour  Sairst-Cloud  ,  n^  95  »  p,   5ï,i 

—  ArreHsttorr  At  Luuis  XVI  â  b  pbcc  cîu  Ciroiafeit 
.et  disctîurs  du  petipîct  idem^  p,'  6a,  — ^  ApparukiD  du 

maire  et  du  comm4ndam*géiiérat,  idem  ^  p.  65^  — V^ 
nutdn  roi  te  lendemain  à  Tâiiemblée  oarionak»  ï&tîti 
p,  67,  — Diicours  indécent  de  Louis  XV1>  et  com 
menuït£  d^  ce  discours ,  idem,  p.   63_  —  Piate  ré 
ponie  du  président  de  l'assemblée,  idem  ,  7 

Jitgemenr  du  tribnnal  drs  Minrmes  sur  raffiire  dr  M  San 
tefre  ,  n".  loi ,  p.  48$.  —  Renvoi  p^rdcv^nt  une  roy 
Tivartbleuûn-exiftanre,  oiidéniUe  justice, làem,  p,48; 
^-  Connivence  du  iribund  avec  la  Fayette  €t  coftswif  » 
idciti ,  jfii 

L  1 

La  Fayette,  (démission  de  M.  )  n*.  g}  ,  p,  78.  —  Dé- 
marche inconstifutiocneUe  dt  M  BiiNv  ^  et  d'une  par- 
tis des  baiàiiloiis  de  U  garde  nstionâle  ^  tdem ,  p.  79. 

—  Rtfîexions  sur  la  démJssien  du  général  et  la  con- 
duite des  soldat  1  citûjetis^  idcin,  p,  '81.  —  RcBiréede 
M.  lafayeîie^  «**•  94i  P/fî*  — Serment cxIg^J de  la 
garde  Batfonale ,  idem,  ibid*  —  LcEire  de  M.  Du- 
bois de  Crancé  à  sel  commettans  sur  ta  rcîstréc 
du  fiénérai  ,  idem»  p.  114.  —  Présentation  de  dtitt 
ir.ille  officiers  faite  au  r**i  par  M-  la  Fayette,  idem, 

E,  1^7,  —  Comp^gaie  des  grenadiers  de  rOraroirei 
ceiicicede  coucerr  entre  le  gétii^ral  et  la  nûuinicipaiûéj 
idem,  p.  Ktd  — Indignation  du  peuple,  et  déoo»^' 
ciïifiûii  CCS  tfficilîrs  municipaux,  idetit ,  laf 

La  Harpe  ^  (  répouse  à  dt s  observations  de  M-  )  insérÉ^s 
an  MtXf  ure  dn  ^3  avril,  cot^trç;  nu  aiticle  de  ngTroiiu 
méro  81,  ioïituïc  des  paivrts  et  des  nches ,  n*  96* 
p.  341.  —  M*  racadémicic^n  traitant  de  loas  Moisc,- 
Minos,  Sésosrris  ,  Lycurgue  ,  PUton ,  J.  J.  Rousseiuj 
idein,  p*  ^44.  —  Mauv ahe  foi  et  discaur»  orduricrs  âtr 
collègue  de  Maïet-du-Par; ,  idem ,       ^  ^^ 

Letlerc,  (M*)  di^puié  à  i'assetn'blée  pattotiak  ,  llbriittâ 
Paris  ,  et  oubliant  tour  à  tour  .^ts  deux  métiers, 
n"",  Ï04,  É6; 

Le  Feuvre  d'Arles,  (irtvitaiion  faire  par  M.  )  atsx  moytni 
si>iii  UDiformc  de  le  réunir  aux  tiioyens  ca  babitiiiçn, 
pftur  apprendre  cuît^mble  les  évolutions   oiiliiaire$i 


tégtsiaturcs ,  (  du  pouvoir  des)  h°.  98,  p.  347.  —  Ar- 
«  ticle  inconstitutionnel  pa?  lequel  rassemblée  nationale 
enrahit  une  partie  de  la  force  publique ,  idem,  p.  328. 
—  Vices  du  ^errtjent  décrété  .pour  les  députés  aux  lé^ 
gislatures,  idem,  p.  329.  — Rtdicule  distinction  éta- 
blie entre  la  convention  iiationaie  et  Ici  législatures^ 
pour  empêcher  celles-ci  de. retoucher  la  constitution; 
idem,  p  330.  —  Compte  rendu  du  projet  de  M.  Buzot, 
tendant  à  diviser  le  corps. léjrislatif  en  deux  sections 
non- délibérantes  ,  à  IVffet  de  mûrir  les  discussions  ,  et 
d'empêcher  les  délibérations  précipitées,  idem,    33^ 

Lettre  de  M.  Delessart,  ministre  de  I  intérieur  au  direc- 
toire du  département  de  Parts ,  Te  9  avril  1791 ,  sur 
la  fla^rellation  de  quelques  religieuses  aristocrates ,  cr 
réflexions  sur  la  tendre  sensibilité  du  ministre,  n^  92^ 

24 

^— —  de  M.  Berjot ,  sergent  -  major  des  çren'idieYs  du 
Gros- Caillou  ,  sur  un  article  des  Révolutiohs  de  Paris,- 
concernant  le  comijté  de  survci fiance,  et  réponse  âcs 
rédacteurs ,  n°.  92  ,  40 

d\m  abonné  sur  des  articles  à  ajouter  au  projet 
de  décret;  concernant  l'abolition  de  laroyaifté,  n*.  93, 

â  tous  les  mirthtres  et  ambassadeurs  de  France  au- 
près des  cours,  écrite  an  nom  du  roi  par  son  ministre 
dos  affaires  étracgères,  n**.  94,  p.  iio.  — •  Patriotisme 
sffccté  de  la  cour  ,  et  défiance  qu'il  doit  faire  naîire, 
idem  ,  p.  m.  —  Manière  adroite  dont  M.  Montmoria 
aura  donné  au  roi  le  mot  de  ré^i^me  sur  le  manifeste, 
idem,  113 

de  M.  de  Camps,  secrétaire  de  Mirabeau  ,  sur  les 

inculpations  répandaes  contre  lui ,  n^  94,  138 

de  l'abbé  Raynal  à  l'assemblée  nationale  ,  et  com- 
mentaire de  cette  lettre,  n*.    99,  367 

de  M.  Montmocin  à  l'assemblée  nationale ,  sur  une 

inculpation  qui  lui  est  faite- dans  un  Jonriial  intitulé  le 
Moniteur,  n°.  99 ,  p.  382.  —  Courage  de  M.  Robers- 
pierre  pour  détendre  le  journaliste,  idem,  383 

de  M.  Guerchy,  colonel,  à  son  régiment,  en  don- 
nant sa  démission  ,  r.o.  97  ,  295 

• <ie  M.  Mitlicrc,  sur  le  mot  de  Mânsieur^  n*.    104, 

6^7 

l.tcencln^cnt  (du)  de  l'armée ,  a*.  100 ,  p.  417., 7—  Pro- 
jet des  six  comités  sur  le  noa-licencîïnerttV'ideàx^. 

B  a 


repenser*  Argunftnt  qu'on  fut  pont  V%fifi^jtx^  tv 

tet  itna^n^.  roc  i  p.  fiÇ.  —  Autreprojet  de  faire  prt- 

•  £  ilj^     m  aux  ofltcien ,  et  son  insuffisance»  idw , 

fl^^*  ^  Troisième  projet  de  licencier  les  i%M-m»r 

SL*^^  hissant!  une  partie  de  la  nomination  des  •£- 

j^.9ffi  au  choix  des  solda» ,  idem ,  4*1 

^f*c«  (  «flaire  de  M.  )  avec  b  reine  ^  n*^  99  ,      }»s 

M 

^   Aaire  de  Paris  (  obserirartions  sur  la  lettre  du  )  à  M.  Le- 
.  feàrre  d'Arles^  commandant  du  sixième  bataillon  de 
la  deuxième  division  »  an  sujet  de^  attronpétoens  da 
peuple  devant  l'égHse  des  Théafins,  n*.  100,        418 
Manduit  »  (anecdote  sur  un  nègre  appartenant  au  colo- 
'    ncl)  n*.  97.  19! 

Mennec^ ,  (analyse  d*ufi  précis  jifttificatif  pour  les  maire* 
et  ôraciers  municipaux  de  )  ii*.  95  ,  p.  194.  —  Lettre 
de  M.  Bellanger ,  qui  atteste  vrais  les  faits  contenus 
iu  mémoire  du  curé  dcM^mnecy ,  n**.  97  ,  ^©i 

Afinistres,  (réflexions  sur  les  décrets  qui  fixent  lesfoac- 
tions  des  )  n*.  9a  ,  p.  i^.  —  Défenseurs  du  peuple 
traités  de  factieux  ,  et  explication  de  ce  mot ,  idl  ibid. 
—  Faute  du  corps  législatif  de  s'iêfre  chargé  de  la  dfs-" 
tribution  des  pouvoirs  rnînistériels ,  id.  p.  15. —  Ef- 
frayante latitude  de  puissance  donn<fe  au  ministre  de 
la  justice,  id.  p.  16.  —  Inutilité  de  la  surveillance 
accordée  à  celui  de  la  marine,  id.  p.  18.  —  Despo- 
tisme réel  attribué  à  celui  de  l'intérieur  ,  id.  p  19. 
Traitement  exorbitant  des  ministres,  et  réflexions  qu'il 
fait  naître ,  idem  ,  20. 

Mirabeau  ,  (service  en  rhonneur  de)  fait  à  S.iint-EuMache 
,    par  les  garçons  cordonniers  de  la  ville?  de  Paris ,  n®.  98, 

339 
Montreuil,  (sœurs  delà  charité  injtmement  flagellées  à) 

n".  97,      -  300 

:   Mcrizot    (  dénonciation    faire   au  roi   par  M.  )  à  la 

chapelle  des  Tuileries,  contre  le  ministre  de  Lessart 

et  sa  iriîîtress^  ,  le  rtiafdt  de  la  Pentecôte,  a*.  loi, 

p.  4^).  —  Réponse  du  roi,  et  réflexions  à  ce  sujet, 

.    Idem,  494 

ÏJÏort ,  (  sur  la  peine  de  )  n*. .  98 ,  p.  3^1.  — ;•  Son  origine, 

id.  ibîd,  ^  César  assassiné  par  Brutus  1  ou  condamné 


à  mort  dan«  îe  sénat,  n"".  98Î,  p.  ^a^ — .  Discours 
que  poarfoit  tenir  à  ses  juges  un  honvne  coi>damné 
à  la  mort,  idemv  p.  324.  —  Décret  qui  consacre  U 
peine  de  naort^  et  considération  de  c^jtc  peine  spiif 
son  rapport  av€C  la  politique  ,  n*.  99,  p.  3$i.  —  As- 
sassinats peu  fréquens  dans  les  pays  où  la  peine  de 
niorr  n*e5t  point  en  usage,  id.  p.  36^ — Manière  sage 
et  facile  de  Ja  remplacer,  id.  p.  365.  —  Danger  dn^ 
la  peine  de  mort^  ea  ce  quelle  donne  Texemple  ^e 
la  cruauté. 

N  è  IF  V  E  L  L  E  s       £  T  a  A  N  Q  È  n  E  !*• 

Coup-d'œil  sur  les  arméniens  des  puissances  du  nord  ,- 

n**.  ça.   p.  a6.  —  Condiiite  du   comité  diplomatique 

1  de  rassemblée  nationale  ;  id.  p.  27.  — •  Indispensabilité 

de  rompre/fes   traités  avec  l'Autriche  et  l  Espa^n:  ^"^ 

idem ,  .  aS 

Mignon:  Massacre  prêché  par  Tévéqwe  de  Vaison ,  n®.  95 , 
p.  84.  —  Guerre  ouverte  dans  le  comtat  ;  rencontre 
des  armées  d'AriijRon  et  de  Carpcn? ras,  dans  Jaqucilel 
les  Avigoonais  sor.t  victorieux.  La  filîe  de  Sarrfans 
livrée  au  pillage.  Mort  du  général  Patris,  0**.  94, 
p.  135.  —  Carpentras  assiégé  par  les  Avignonajs, 
et  grand  nombre  de  tués  et  de  blessés,  n®.  95  ,     lO» 

ConstantinopU.  Armefoens  continuels,  1  •.  93 ,  05. 

Francfort.  Campement  près  d'Hanovre  ,  et  arrivée  de  di- 
vers convois ,  n**.  93  ,  84 

La  H ayi,  Coi:Rr de  nationale  frarçnise  respectée  dans. cette 
ville  et  à  L?égo  par  les  soins  de  nés  envoyés ,  n*.  100 , 

444 
Londres.  Débats  du  parlement  sur  l'incertitude  de  la 
gut-rre ,  sur  Tabolissement  de  la  trait©  des  nègres  ,  cc, 
sur  ia  liberté  du  culte  pour  les  catholiques  romains  , 
n",  93  ,  p  82  —  Continuation  delà  traite  des  nègres 
décrétée  au  parlement,  n^  94  ,  p.  136.  —  Cessai tf on  def 
préparatifs  de  guerre,  préparatifs  pour  la  çéléhritioti 
du  14  juillet.  Nouvelles  des  commissaires  de  Pensll- 
vaiiie  ,  1.0.  99  ,  388 

Madrid.  Arrestatiop  de  Tabbé  fiails.  Ordres  du  roi 
d'£spag|2e  pour,  recevoir  avec  distinction  les  ecclé- 
siastiques français  émigratis,  n^  9J,  p.  S3.  —  Mani- 
feUie  ipsult^t  du  roi  dE^p^pjs^  p^^  jp^r  son  a^ 


(  ^4) 

bassatteiir  au  minûfre  dts  attiires  éfrangèreide  France  J 
lli''.  95  ,  p,  17S.  —  Inquiétude*  de  h  cour  et  conire-j 
batide  des  brochures  frîiRçtïses  en  Espagne,  n^.  100, j 
î.  44^,  —  OrAit  donné  au  président  de  CasriUc  pirl 
le  roi  dX?pagne,  d'inviter  les  habitâns  des  j  roymmcsj 
à  présenter  dits  cahiers  de  doléances.  Rétlexi^iii  à  ceJ 
mtî^  n^   loï,  49SI 

Péîmhûurg,  Négociations  de  Cntherine  avec  les  cours  at-*1 
liées  puur  continuer  la  gueire contre  U  Porte^  n''.  97, 
p.  81.  — ^Négociaiiom  contraires  et  arrivée  de  M.  Las- 
^caroffrTaïis  le  cairp  dn  f^rand-viiir,  n*".  too,  444 

Vûn&m.  TémHîgnagen  d  amitié  donnés  â  fa  France  par 
le  foi  de  Pologne.  Suppression  des  pouvoits  impéra^ 
tifs,  o*.  9]  ,  p,  Bj.  —  ForTnation  d'un  club  des  aimi 
de  la  consnrndon  ea  cette  ville,  à  t'fnsEsr  des  Jacobins 
de  Pariî  »  n*.  too,  44^ 

Fitftm.  Présentation  de  M.  Noatlles  ,  ambassadeur  de 
Fiance,  n*.  9]  ,  p,  8^.  —  Insurrection  dnii  l'Autriche 
intérieure.  Mouvement  dans  le  Bradant  ei  dans  le  pays 
de  Lîé«e^  n°*  îoi ,  498 

Worms.  Lettre  du  sif  or  d*En|bien  au  sîcur  é'EspinchtJÏ. 
Etal  de  l'armée  dn  petit  Condé,  ïmpuissancjp  des  cours 
de  TEnrope  pour  seconder  son  projet  ,  n''.  loa, 
p.  44  a.  —  Désordre  dans  laimée  de  W«rins  »  n".  101 , 

Knmerairei  (rareté  dti)  n^,  97,  p.  179.  —  Causes  di- 
verses de  cette  pénurie  ,  idtm,  p.  sBo- —  Effets  qti'eUe 
peur  produire  si  or  ny  porte  remède,  idetn  ,  p,  îAi- 
-^  Moyens  de  faire  renaître  la  corfiaocc  ^  idem»     a^Sj 

o 


Obier  valions  sur  le  projet  de  décret  proposé  à  l'assem* 
blée  nationale  dei  ?î  dépattemctis  de  France,  con* 
çcrr.ant  ("aboUfiori  de  la  royauté  ,  inséré  dans  ooire 
numéro  90 ,  «*.  96,  p,  253.  —  Nécessité  de  la  dis- 
tinction entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif, idem,  p.  ^54.  —  Absurdité  de  haviobblité 
du  roi  et  de  Hier  édité  du  trône  »  id>  p,  ^55.  ^  Qû*m 
roi  doit  être  électif  ei   attiovible,  idem,  1^7 

Officiers  de  Tarmée^  (du  serment  des)  n\  lot ,  p.  4Î9* 
—  Manœuvre  adroite  des  pirrisans  du  projet  de?  to- 
mûés  pour  faire  passer  le  décret  ^  id.  ibi4  — Fomote 


(  »5) 

de  sernieBt  des  officiers  sur  leur  honneur,  et  ce  que 
c'esiqueThonneur  des  officiers  de  l'armée, n*.  ioi,p-49o 

Ordonnance  de  police  concernant  les  bains  de  rivière , 
ti*.  loo ,  p.  435.  —  Disposition  vexatoire  qui  empêche 
le  pauvre  de  se  baigner ,  ic).  ibid. 

Organisation  (sur  le  plan  d')  des  gardes 'nationales,  et 
des  vices  monstrueux  qu'il  contient ,  n**.  95  ,  p.  168. 
—'De  rioscription  des  citoyens  actifs ^  W.  ibid  —  De 
la  forme  du  service  de  la  garde  nationale,  id.  p,  171. 
—  De  ses  fonctions,  id.  p.  172.  '—  De  Tordre  du  ser- 
vice, id  p.  175.  —  De  la  discipline  des  citoyens  ser- 
vant en  qualité  de  garde  nationale ,  idem  y  ^  176 


Pétition  du  directoire  du  département  à  l'assemblée  nn- 
tionale  contre  la  liberté  de  la  presse,  n°.  P4,p.  118, 
•—  Circonstances  délicates  dans  lesquelles  elle  est  pro- 
posée, id.  p.  140.  —  Facilité  d*élud«r  une  loi  sur  les 
délits  de  là  presse,' id.  p.  121.  —  Autre  disposition 
de  la  pétition  des  administrateurs  sur  le  droit  de  pé^ 
tilion  ,  id.  ibid.  —  Absurdité  de  la  demande  du  diree* 
foire  sur  cet  objet ,  idem ,  p.  12a.  —  Troisième  et 
dangereuse  disposition  tendante  à  interdire  aux  socié- 
tés pérrtïcuDëres  le  droit  d'affiches ,  id.  ibid* 

— — de  la  section  du  Théâtre  français  «ur  le  décret 
concernant  le  droit  de  pétition,  n°  97.  392 

Pétition  (observations  sur  le  décret  concernant  le  droit 

,  de  )  et  d'affiches ,  n"  96 ,  p.  aaa.  —  Ridicule  d'une 
place  séparée  pour  afficher  la  loi ,  idem ,  p.  423.  —  Dé-/ 
î'ense  d'afficher  au  nom  collectif,  contradictoire  avec 
des  décrets  précédemment  rendus,  et  attentatoires  à 
la  souveraineté  de  h  nation  ,  iJ.  p.  424.  —  Disposi- 
tion du  décret  qui  interdit  aux  citoyens  le  droit  d'ins- 
pecter le  gouvernement,  id.  p.  ^27.  —  Autre  plus 
détestable  qui  laisse  aux  municipalités  le  potivoir  de 
juger  la  régularité  des  demandes  en  matière  de  déli- 
bérations sur  la  chose  publique,  i^d.  ibid.  -^Membres 
du  parlement  d'Aa;gleterre  condamaés  à  erre  pendus 
pour  avoir  proposé  imo  pareille  loi,  ^d.  p.  228.  —  Avis 
aux  citoyens  sur  Tins ufHsance  du  droit  de  pétition , 
n^.  102 ,  p.  557.  —  Mépris  que  témoigne  l],asseaibléê 
naiionale  pour  les  pétitions  des  citoyens,  id.  p.  556. 
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•  -i-  Atteflf'at'  Colkvt  la"  sooyeraineté  du'p^nplc ,  n*.  loi, 

p.    560.  —Moyen  proposé  par'TédifeDr  des  ré?ola- 

tions  de  Paris  pour  ^ue  rassemblée  caMonaie  ne  poiife 

éluder  Tcffet  des  pécitioi^s ,  idem ,  561 

Philinte,  comédie  de  M.  Fabre  d£g)anùne(  analyse  de) 

Police  <iéToi1ée  par  Pierre  Mamtel;  analyse  de  cet  ou- 
vrage,  et  réflexiors  sur  son  suja,  n°.  104»  669 

•  Prêtres  réfractaires  ,  (vie  priirée  des)  n*.  101,  p.  508. 

'  —  Comme  quoi  ils  sont  dédommagés  dans  le  siKnce 
des  couvens ,  des  mortifications^méHtées  qu'ils  éprou- 
vent CI)  public ,  idem ,  ^10 

Prudhomme,  journaliste  de  Lyon,  persécuté  pour  avoir 
dénoncé  Its  marœuvres  de  deux  notables  de  la  coai- 
mnne  de  cette  ville  ,  n**.  95  ,  p.  195.  —  Note  de 
Prudhomnve  de  Paris  à  ce  sujet ,  idrn»  196.  —  Arrêté 
de  quelqiies  bataillons  et  paroisses  de  la  viiledeLyoà, 
q'û  promettent  protection  au  sieur  Prudho.Tîmc,  et 
rt  flexions  à  ce  sujet ,  n**.  96,  p.  «40.  —  Dénonciation 
du  sieur  Prudhoxmeà  l'accusateur  public,  et  tyrannie 
du  directoire  du  départemer^t ,  n°.  99 ,  384 


Question  sur  1si  .contiibution  mobilière  de  Loijis  XVI  # 

'     «••  94»  .  «37 

i    Q  1  zc-  Vingts  ,  (décret  sur  les)  n^  93  ,   page  90. 

• —  Déri  de  justice  fait  aux  sieurs  Meynier  et  Lao- 

f^xT  ,  et  coninv-ence  du  rapporteur  jàVcc    les   gctis 

ciu  csrdinil,  idem,  91 

R 

"Rcclan-ation  de  la  veuve  Morin  contre  Temploi  d'une 
somme  (îe  30,000  liv.  donnée  par  le  roi  pour  le  sou- 
lagement des  veuves  d'invalides  ,  n**.  97  ,  page  296. 
' —  Lettre  dé  JVÏ,  le  curé  du  Gros-Cailiou  ,  ou  ré- 
porse  à  cette  réclamation ,  et  réflexions  sur  sa  lettre , 

n^  99  >  '  .  397 

— —  de  la  société  des  amis  de  la  constitution  de  Soiv 
soîis  i.ot.tre  un  article  du  journal  général,  relaiive- 
ircnt  à  un  assassii^at  comn^is  dans  la  maison  du  sieur 
Giev^Uer  à  Soissons,  i.:  xoo,  4?9 

Béclamition 


.      î>7) 

R^clamstfon  du  sicur  Pascal  >  carrossier ,  au  su]et  ^es 
voitures  fournies   pour  la  fuite  du   roi  ,  ri^.  ipA, 

page  669 

Relâche  à  la  chapelle  du  1^  le  jour  de  la  pcntecôte, 
n^  loi  ,  p<  491.  —  Allusion  au  cent  trente-sixième 
pseaume  de  David ,  idem  »  49^ 

Rives  (  M.  Tabbé  )  décrété  de  prise  de  corps  par  le  tri- 
)»unal  d'Aix,  poi\r  dçs  écrits  prétendus  incendiaires , 

"''•  99»  .    -,  399 

Rôchedreux ,  (  le  sieur  )  vicaire  déchu  de  tout  traite- 
ment et  du  droit  de  citoyen  ^ctif,  pour  avoir  prêché 
contre  la  constitution  ,  n^.  95  ,  191 

Poi ,  (  fuite  du  )   le  21  juin  1791  ,  n^  ipa,  J).  5^6. 

—  Préliminaires  de  l'évasion,  idem,  p.  «527.  — Dis- 
cours du  peuple  à  la  première  nouvelle  du  départ, 
idem,  p.  530.-83  contenance  ferme  et  majestueuse, 
idem  ,  p.  533.  — Justicc^fafte  d  s  enseignes  royales^ 
idem,  p.  534.  —Discours  de  M.  Barnave  à  Tassem- 
klée  nationale  sur  le  compte  de  M.  la  Fayette ,  îdeiti , 
p.  585.  —  Rapport  de  M.  Gouvion  sur  l'évasion  du 
roi,  idem  ,  p.  536.  — Inculpations  contre  le  général, 
idem,  p.  537.  —  Conduite  de  rassemblée  nationale, 
idera,  p.  540.  — Nouvelles  de  Tarrcstation  k  Varennes, 
ec  détails  de  cet  événement ,  idem ,  p.  541.  —  Dis- 
cussion sur  ce  que  l'assemblée  nationale  doit  faire  de 
Louis  Xyi ,  et  sur  le  mémoire  qu'i\  a  laissé  en  par- 
tant, idem,  p.  54^.  —  Quels  doivent  être  les  juges 
du  roi ,  idem  ,  p.  548.  —  Serment  prêté  à  Tassem- . 
biéc  riaiionale  par  plus  de  dix  mille  citoyens  armés 
de  piques  ;   la  Fayette  à  leur  tête,  idem,   p.   550. 

—  Arrêté  du  club  des  cordeiiers  sur  les  tyrannicides , 
idem,  p.  551.  —  Mojitmorin  mandé  à  la  barre  pour 
fc  justifier  sur  le  passe- port  du  roi;  idem,  p.  55a. 

—  Arrivée  de  Monsieur  à  Mons,  idem  , 'pa?e   553. 

—  Retour  de  Louis  XVI  à  Paris,  le  25  ,  n°.  103, 
p.  'J78.  —  Indignation  du  peuple  qui  la  manifeste 
liauiencectsurla  route  du  roi,  idem.  p.  580.  — Cour- 
litTs  attachés  sur  le  siège  delà  voiture,  idem,  p.  581. 

—  Entrée  de  la  famille  des  Capet  au   château  des 
Tuileries,  idem,  p  586. — Flagorneries  pour  le  dau- 
phin, idem,  p.  587. —  Conspiration  de  La,uis  XV 
contre  la  patrie   démontrée  par    les    faits  ,    idem 
p.  588.  —  Députation  de  l'assemblée  nationale  ver^ 
le  roi  et  la  reine ,  pour  recevoir  leur  décl^ratioa  , 

G  ' 


À^  to],  1^  %n\  •— Commentaire  de  teffcdtédànidimi 
«I  -  mraère  d'affvmeater  de  rmienUéc  mdoilAk  lof 
cette  (Kèce  inQme,  i4èm«  a  t9lLJ^  SamUtnimi^ 
pmnres  de  la  déloyami  de  Ldms  XVI ,  imi ,  p.  6èjS. 
*^  Nécessité  de  le  pnéir ,  et-o&iip  -*d*eeil  sur  ce'fnl 
doit  arrhrer  dam  toos  les  caSf  idte,  p.  Co8.  *— Ltt* 
tre  de  Beufllé  ft  rasscndiléeaarimâlé  »  dmu  iaqiiéUe^ 
il  prétend  diicttlper  le  roi  ,  er  ptevd*  tout  sur  son 
propre  compte». idem»  p.  66i  biy.  —  Ce  V[on  dok. 
pemeF  dé  cette  lettre»  idém>  664  Us.  — 'Noardles 
des  départemens  limitrophes  do  Pajs-Bas  iar'  îespré- 
parari»  faits  pom*  favoriser  la  faite  de  Louis  XVl» 
idem*  p.  60}  lÂs.  —-  Lettre  d'un  abofiné  qoidemaitde 
la  pubiicanoQ  des  pièces  fae  les  comités  dnt  entre 
les  maiiis  »  et  qui  concemeut  la  fuite  dit  roi ,  idtai» 
p.  605  ins.  —  Responsabilité  de  M.  la  f'ayette  pour 
la  garde  de  Louis  XVI  et  sa  famille»  ii^.  104 ,  p.  650. 
Foods  que  l'oo  doit  faire  sur  la  parole  du  général, 
qui  avoit  déjà  répondu  du  roi  sur  sa  tête ,  idem  » 
p.  651-  —  Cohtrafentien  du  général  au'  décret  qai 
•  porte  qu'il  sera  donné  une  garde  séparée  au  roi ,  i 
sa  femme  ef  à  son  fils»  idetn^  jj^.  653.  — Danger  des 
mesures  prises  par  M.  laFarette  poiir  Yassurer  dçla 
personne  de  Louis  XVI,  idem ,  p.  6<^.  —  Sur  la 
lettre  de  Louis  XVI  à  l'assemblée  nationale  au  sujet 
des  officiers  qui  cherchent  à  faire  déserter  les  soldats, 
idem,  page  (60 

Ruteau  (  lettre  du  sieor  )  à  ses  concitoyens  sur  le  plan 
dfc  contre-rerolmlonquil  a  découvert;  n®.  94  ,  p.  129. 
—  Retard  apporté  à  cette  affaire  à  rassemblée  nati<;»- 
nale,  idem,  p.  130.  —  Dép'utation  du  club  des  cor- 
delicrs  aux  comités  des  recherches  de  rassemblée  na- 
tionale et  de  ia  vilte  pour  la  poursuite  de  cette  affaire, 
n**.  95 ,  J87 


Sainte  nouvelle  à  Rome ,  n**.  98 ,  309 

Sauvages  C  spectacle  des  )  au  palais  -  royal ,    n',   9a, 

49 

Sceaux,  (  fête  à)  et  conduite  atroce  de  M.  de  Florian, 

commandant  de  la  gardé  nationale  de  ce  pays  ;  o^.  104  » 

664 

Sections  4  convocation^  des)  i  Toccasion  du  départ  do 

.j 
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roi  ponr  Saînt-Cloud,n«.  9^»  p.  71. —  Complaisance 
da  département  pour  le  maire  et  le  conmaiidaiit  gé- 
néral ,  idem,  p.  7a.  —  Question  captieuse  propose 
par  le  directoire ,  et  entre  autres  réponses  des  9cc«- 
vo^3  ,  celle  du  Théâtre  français^  idem  ,  p.  73.  — Belk 
adresse  in  sdépartement  au  roi ,  et  contraste  entre 
celle-là^ et  l'autre  au  peuple,  idem  ,  p.  75. —  Adresse 
de  la  municipalité  de  Paris  an  rot ,  mal  copiée  sur 
celle  du  département,  idem  ,  p.  77.  —  Réponse  du 
roi  par  l'organe  de  M.  de  Lessart^  ministre  de  Tinté-' 
rieur ,  idem ,  78 

Serment  (suite  du)  prêté  au  soi  disant  général,  nf.  95, 
p.  161.  —  Quatorze  grenadiers  seulement  de  lacom-' 
pagnie  de  l'oratoire ,  licenciés  avec  des  cartouches 
d^honneur,  idem,  p.  162.  —  Despotisme  des  habits 
bleus  sur  les  citoyens  non  uniformes,  idem,  p.  163. 
—  Menacer  faites  nux  écrivains  patriotes  ^  idem, 
p.  164.  —  Conversation  entre  M.  Dubois  de  Crancé 
et  M.  laFaye:ttc,  idem,  p.  165.  —  Commentaire  d6 
Tordre  donné  par  le  général ,  et  dans  Uquel  il  dé-  ' 
savoue  le^  violations  commises  par  la  garde  nationale , 
idem,  166. 

Société  des  élèves  de  la  constitution  établie  à  Rochefort, 
n**-  98,  341 

Soldats  du  régiment  de  Bourgogne  condamnés  à  mort 
injustement  ,  et    précis    de    leur   affaire ,    n^  94  ^ 

Spectacles ,  (  lettre  d*un  abonné  sur  les)  et  dénonciation 
du  petit  despotisme  des  directeurs  de  théâtres,  n^.  100, 

4Ï4' 
T 

Tableau  d*appcl  nominal  présenté  par  M.  Guiraut  i 
T'jssembléc  ijatioraîe,  n**.  95  ,  197 

;  de  la  répartition  des  300,000,000  livres  de  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de;  1791 ,  et  des  dé- 
putés qne  chaque  département  enverra  à  la  législa* 
tiire  ,  n**.  99  ,  415 
de  la  répartition  des  auxiliaires  par  département 


décrété  par  l*assemb!ée  uatignale,  n^   xoo,  471 

Tarif  des  droits  d'entrée  supprimés  sur  Les  comestibes , 

n«.  94 ,  14© 

Théatir.8,  (  r.oavclle  assemblée  des  prêtres    éfraciairçs 


9^  )>''*•  9#>  P-  177-  —  Iiuii^ai-Qii  iln  peuple  ^et 
déBidDuemffit  dq  riiijUie ,  ide»j  sbîd..  «^  Coiuraste 
cette  b  conittitc  da  piaplc  envers  les  réfr^airei, 
et  celle  aull  tieni  envers  kt  protesuns,  et  raisons 
de  ceue,aiir(ira»cc ,  idem ,  pi.  3;r8.  N4ccfliié  de  surveU- 
iejfila  sect^  des  prêtres  schisxMÛqiies ».idetn «  379 


VaîtscÀiix  de  f  oerrc  »  (  nouveau  mode  de  consf mction 
des)  présenté  à  Tassen-blée  natiunalç  pa^  ie  chevalier. 
Schàntz;  Suédois,  n\  99,  ^9! 

Varsovie  ,  (  révolution  dii  3  mai  à)  n^  oS ,  p.  31X. 
-— Prérogaiivts  i|a-ei!e  laisse  au'  roi  de  Pofogne,  idem, 
p.  3x1.  —  Tactique  adroite  de  Stanis-as*  Auguste  pour 
affermir  ia  couronne  stir  sa  tête,  idem  ,  page  313. 
— '  Persiflage  do  roi  révolutionnaire:  l^em,  I^  3t4- 
— '  Parallèle  qu'on  veut  faire  entre  la  févotun<m-de 
Polopie  et  la  r.otre ,  idem ,  315 

Vie  privée  de  Miribeau(  e|[emp-aires  de  la)  volés  par 
.quatre  cbasBiur^  de  la  gardé  nationale  ,  chez  un  li- 

.  braire  du  palai^  royal,  n^  92,  28 

Villeqater  (  hiite  des  sieurs  )  et  de  Pieuffe  à  Londres, 
a**-  94»  ij* 

Versailles  (  insûrrectfoii  *  )  à  l'occasion  du  départ  du  ré- 
giment de  Flmdrc ,  n*^.  95  ,  p.  12  >.  —  Détestables  ma- 
neeuvres  des  veurs  Berthier,  ViU^ntrois  et  de  ia  mu- 
nicipalité do  Versailles,  idem  ,  p.  182.  —  Mot  deMi- 
rabjjau  à  son  sujet,  idem,  i8j 

Voltaire  (exhumation  du  corps  de  )  à  Romilly,  n**.  99, 
page  297.  —  Décret  sur  la  translation  du  corps 
de  Volraîre  à  Sainte  -  Geneviève  ,  n^.  100  , 
p.  445. —  Inconvenance  de  rassembler  indistinctement 
les  cendres  de^  grands  hommes  dans  \t  même  lieu , 
idem  ,  p.  446.  —  Lieu  oh  Ton  pounoit  placer  leurs 
cénotaphes,  idem  ,  p.  447.  —  Epitaphc  de  Lollius  , 
idem,  ibid.  —  Recommandation  pour  laisser  J.  J.  Rous- 
seau à  Ermenonville ,  idem>  449 


Vin  d$  la  Table  du  huitième  Trimestre^ 


(  «  ) 


A  V  I  s      A  U      RELIEUR 

Pour  placer   les  Gravures. 

1.  Ordonnance  du  département  de'pc^e  de  la 
ville  de  Paris  ^  sur  la  défense  de  portier  tes-arinaë , 
»''•  89  »  P»ge  548. 
s.  £y énenïebe  '  azrivés    1    D^tiay  >    t^,   8^  ^ 
page  564.   ^  .'•.:.  ^ 

3.  Dernières    paroles   de  Mirabeau  ^   n^  91.^ 
page  641  •   ^ 

4.  Départ  du  roi  pour  Saint-CIoud  ,  n°.  g3  ^ 
page  62. 

5.  Pétition  du  roi  à  rasacmi&lée  csfiiônale.,.  lo 
08  avril  1791-,  n".  gS,  pftge67i '*  ^ 

6.  Effigie  du  pape  Pie  YI  f  brûlée  au*  ptlais-rayal>, 
le  4  n*ai  1791  >  ï*"'  95 1  page  186. 

7.  Assemblée  des  prâtres  réfractaires  aux  Théa- 
tins  ,  le  a  juin  1791 ,  n^.  99 ,  page  377. 

8.  Arrestation  du  roi  à  Yarennes  ,  le  22  ;uui 
1791  y  n^  102 ,  page  542* 


•:  Ja!» 


Lb»  cartes  des  d^ptitemens  n'ayant  été  données 
faejpfvr  ea  former  nn  corps  à  part ,  on  les  troa- 
en  tAte  des  numéros  ci-après  ,  savoir  ; 


tL  Carte  du  département  de  Lille  et  Vilaine  ^ 

i3ff.' Carte  du  département  des  G&teft  du  Nori^ 
n".  96. 

37.  Carte  du  département  du  Finist&re ,  n"»  gg. 

58.  Carte  du  département  du  Morliihan ,  n^  102. 

Sg.  Carte  du  département  de  la  Loire  inférieure, 
n^.  io5. 


-  '  A  la  dendèrè.IiTraison,  oh  donnera  une  carte 
générale  de  France ,  pour  placer  en  tête  des  83 
cartes  des  dépaitem^ns;  ce  qui  formera  un  atlas 
-complet  dé  là  France. 


ï<. 
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